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N'  1227.  —  Arrêt  du  conseil  ,  suivi  de  lettres-patentes ,  qui 
permet  aux  étrangers  d\ntrer  dans  le  royauine  et  d*en  sortir 
sans  être  tenus  de  prendre  des  passeports ,  mais  à  la  charge 
de  faire  une  déclaration  devant  les  juges  des  lieux. 

Versailles,  a8  juin  1686.  (Archiv . —  Reccass.) 

Le  roi  étant  informé  que,  nonobstant  la  liberté  qui  a  été  de 
tout  temps  donnée  aux  étrangers.  d*entrer  dans  le  royaume,  y 
séjourner  et  en  sortir  lorsqu'ils  le  trouvent  à  propos  pour  le  bien 
de  leurs  affaires  et  commerce,  laquelle  liberlé  leur  a  été  spécia- 
lement confirmée  par  arrêt  de  son  conseil  du  11  janvier  de  la 
présente  année,  aucuns  desdils  étrange  rs  se  trouvent  inquiétés 
et  détournés  de  leur  comme  rce  par  la  nécessité  dans  laquelle  ils 
croient  être  de  prendre  des  passeports  de  S.  M.  pour  sortir  du 
royaume.  A  quoi  voulant  pourvoir  et  assurer  de  plus  en  plus  la 
liberlé  que  S.  M.  a  toujours  entendu  laisser  auxdits étrangers; 
S.  M.  étant  en  son  conseil,  en  confirmant  ledit  arrêt  du  11  fan- 
vîer  dernier,  a  permis  et  permet  auxdits  étrangers,  de  quelque 
qualité^  condition  et  religion  qu'ils  soient,  d'entrer  dans  le 
royaume  et  eu  sortir  quand  bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  prendre  des  passeports  de  S.  M.  5  mais  seulement  de 
faire  leur  déclaration  devant  les  juges  des  lieux  où  leurs  affaires 
is*du  règtu.  i 
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et  commerce  les  appelleront ,  etd*èn  prendre  acte  desdits  juges, 
qui  sera  légalisé  en  la  manière  accoutumée,  et  à  eux  délivré  sans 
frais.  En  vertu  desquels  actes  S.  M.  enjoint  à  tous  les  gouver- 
neurs et  licutenans-géuéraux  de  ses  provinces,  gouverneurs  par- 
ticuliers et  aux  commandans  de  ses  villes  et  places ,  et  autres 
qu*il  appartiendra  »  de  laisser  sûrenièht  et  librement  passer  les- 
dits  étrangers  sans  aucune  difficulté.   « 


N*  1998.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  matelots  d* abandon-' 
ntr  le  service  sou»  prétexte  de  désarmement. 

3o  juio  1686.  (Bajot.) 

N*  1299. — Edit  (en  iS  articles)  pour  la  fondation 9  au  vil- 
lage de  Saint-Cyr,  d'une  comtrtUnaulé  de  dames  professes 
et  converses  pour  l'éducation  de  aSo  demoiselles  qui  ny  se- 
ront reçues  que  sur  un  brevet  du  roi. 

Versailles ,  juin  1686.  (Ord.  a6. 4  L.  56.) 

Nf.  i23o.  *-  DicLABATiON  sur  l'édit  d'octobre  i685«  portant 
défenses  aux  ministres  protestans  de  rentrer  dans  le 
royaume  (\). 

Tenailles,  i*'  juillet  1686.  (Ord.  26.  4  h.  70.  —  Hist.  de  l'édit  de  liantes. — 

—  Rec.cass.  —  Aroliir») 

LOUIS,  etc. L'application  continuelle  que  nous  avons  donnée 
à  Texécution  de  notre  édit  du  mois  d*octbbrè  dernier,  par  lequel 
nous  avons  ordonné  la  révocation  de  ceux  de  Nantes  et  de* 
Nismes,  et  la  cessation  dé  Texercice  de  la  R'.  P.  R.  nous  ayant 


(1)  Le  commandant  du  roi  en  Languedoc  (  Marquis  de  Latrousse)  donna  contrer 
les  religion nair es  le  mandement  et  les  instructions  suivantes  : 

De  far  le  Roi,  Il  est  ordonné  à  tous  les  nouveaui  convertis  dé  cette  province , 
de  porter  dans  vingt-quatre  heures,  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
entre  les  mains  des  tueurs  grands- vicaires ,  pour  les  villes  où  sont  les  sièges  des 
évéchës,  et  en  celles  des  curés  ou  missionnaires  de8  autres  villes  et  paroisses,  tous 
les  livres  qu'ils  ont  de  prières ,  psaumes,  bibles  de  Genève ,  et  autres  natures  de 
livres  ;  pour  après  avoir  été  examinés ,  ôtre  les  bons  rendus  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiendront et  les  autres  jetés  au  feu,  à  peine  contre  les  désobéissa ns  de 
punition  sévère  et  de  grosses  amendes*  Enjoignons  aux  consuls  de  chaque  iica 
de  faire  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance,  et  de  se  transporter  après 
les  vingt -quatre  heures  expirées  avec  le  curé  ou  a^utre  ecclésiastique  dans  lef 
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fait  ooonattre  quUl  étoît  nécessaire  d'expliquer  nçjS.infLentiQos 

nr quelques  poîots  qui  peuvent . servir  à  la  prompte  exécution 

dadit  édit.  A  ces  causes,  etc-  9  disons  et  déclarons  ce  qui  enfuît. 

AhT.  1.  Nous  défendons  à  tous  ministres  de  la  A.  F.  R. ,  tant 


maisobs  de^dits  «100 veaux  contertis,  pour  y  faire  une  recherche  ekactc  des 
lÎTres  qu'ils  auront  cacké^,  les  prendre  et  dr&wcr  un  état  qui  contienae  les 
noms  de  ceux  chez  lesquels  on  aura  trouvé  lesdits  livres. 

Mandons  aux  oflBciers  çommandans  les  troupes  de  chaque  quartier  de  tenir 
U  main  à  rexécution  de  cette  ordonnance  ,  et  dé  Taire  accompagner  Icsdits 
(ootuls  et  ecclésiÂstiqued  par  un  officier  dèsdites  troupes  lorsqu'ils  feront  leur 
faite. 

Ifïiir^iciiim  four  iet  offieiers  des  trowpeM  dû  roi  ^ui  sont  en  Languedoc. 

Il  faut  que  chaque  officier  s'applique  dans  son   quartier  et  dans'  les  autres 
lieux  qui  Mront  comnîis  à  ses  soins,  à  voir  sjules  nouveaux  cbAvertii»  Vont  ^1 
nesse  et  aax.  instractâ^ns,  el  lî'ils  en^ojent  leurs  enfans  aux  éoeieB;.  c'est  prin- 
cipalemenL  à- ces  choses  uù  il  est  ioiportant  de. s'attacher,  pOur  qu'on  ysatixfas'se. 
Lorsque  dans  une  paroisse  il  se  trouvera  des  opiniâtres  qui  refusci'ont  d'aller 
àU messe  et  aux  instructions  ,  et  d'envoyer  leurs  enfans  à  Pécole  et  aux  catë- 
cfaiimes,  il  est  nécessaire  de  leur  doubler  et  tripler  t(>  logement  des  cavialiers, 
in^os  ou  soldats  «  et  ne  les  retirer  que  quand  ils  auront  douné  des  marques 
d W  meillepre  conduite.   Le  cavalier.,  dragon  ou  soldat  ne  sera  à  charge  que 
/«(/ri locommoditë  du  logement ,  il  n'aura  rien  à  prétendre  que  le  lit ,  place 
10  feu  et  à  la  chandelle  de  l'hôte ,  du  reste  il  vivra  de  sa  solde. 
On  ne  donnera  aucun  logement  en  pure  perte  que  par  ordres  exjsrès. 
Sites  logemènd  ne  corrigent  pas  les  nouveaux  catholiques  obstinés  ,  roflScier 
eo  donnera  avis  afin   que  l'on  j  mette  ordre,  en  les  envoyant  dans  de  dures 
prisons ,.  et  «p  faisant  condamner  à  l'amende  les  pères  et   obères  dont  les  en- 
laos  n'iront  pas  aux  époJes. 

Il  Faudra  qqe  l'officier  s'entende  avec  les  consuls  et  ixilssionnaires ,  pour  çon- 
noître  au  vrai.Iesgens  qi^i  se  conduisent  mal  :  U  est  pourtant  bon  d'examiner 
les  choses  de  soi-même  ,jr  ayant  beaucoup  de  consuls  el  d'ecclésiastiques  qui 
agisseni  par  pjifaio.n  ejt  chagrin^  ou  par  un  cèle  trop  indiscret. 

Quelque  soin  qu'où  ai^  pi;is  juçques  à  présent,  de^  dissiper  les  assemblccs  que 
les  reli^onnairc^fugitifs  011  quelques  noiiveaux  convertis  ont  fiites  dans  vettc 
province,  il  n'est  .pas  ifnpessible  qu'il  ne  s'en  fasse  encore  quelques-unes  ; .  et 
comme  il  est  de  conséquence  au  service  du  roi  de  les  détruire  eqtiè/rement  , 
chaque  officier  doit  mettre  tou)t  eq  usage  poup  y^  pacv.çnir  :  il  peut.Oi^mc  pro- 
mettre jusqu'à  cinquante  pistoles  à  celui  ou  ceqx  qui.  ayertirpiut  de  quelque 
assemblée  assez  à  temps,  pour  que  l'on  puisse  touiber.dcji^us  avec  des  troupes. 
U  y  a  une  chose  essentielle  à. remarquer,  c'e^t  que  iem  gens  qui  comjposent  ces 
usemblées  ontStOin  de  poser  des  sentinelles  npe  lieue  à  l'avance  de  l'endroit  où 
iUles  font;  ainsi  il  y  a  de  la  prudence  à  prendre  les  piécautions  nécessaires  pour 
. le  saisie. de 4:;ie8s^tinelles^  et  lorsque  Ton  aura  tant  fait  que  de  parvenir  au  lieu 
4f^  l'aaseinjblée >  ^ine  sera  pas  .mal  à  propos. d'en  écharper  une  partie,  et  d'en 
bire  arrêter  le  plus  que  l'on  pourra,  d^ipombre^desqu^Ojafcf^  K'^.<P^^^  »\\i\«- 
champ  qve)çafg'aas  de  ceux  qui  te  trou  feront  armés  et  coadimc  \«  t^sV^  «a 
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François  qu^élrarigèrs,  de  rentrer  dans  notre  royaume  ,  ^ays  et 
terres  de  notre  obéissance ,  pour  quelque  raison  ou  prétexte  que 
ce  puisse  être,  sans  noire  permission  par  écrit;  et  en  cas  qu'il  s'y 
en  trouve,  soit  de  ceux  qui  y  seroîcnt  rentrés,  ou  qui  y  seroîent 
restés  au  préjudice  dudit  édit ,  voulons  qu'ils  soient  punis  de 
mort. 

2.  Défendons  pareillement  à  nos  sujets  de  donner  retraite, 
secours  ni  assistance  auxdits  ministres  restés ,  cachés,  ou  qui 
seroient  ainsi  rentrés  dans  notre  royaume  ,  à  peine,  savoir  con- 
tre les  hommes ,  des  galères  à  perpétuité,  et  contre  les  femmes , 
d'être  rasées  et  enfermées  pour  le  reste  de  leurs  jours  dans  les 
lieux  que  nos  juges  estimeront  à  propos  ,  et  de  confiscation  des 
biens  des  uns  et  des  autres. 

5.  Voulons  que  celui  qui. par  ses  avis  donnera  lieu  à  la  capture 
d'un  ministre  dans  le  royaume  ou  terres  de  notre  obéissance, 
soit  récompensé  de  la  somme  de  5>5oo  livres,  laquelle  nous 
voulons  que  les  commissaires  départis  dans  nos  provinces  lui 
fassent  payer  comptant ,  sans  a  ttendre  aucun  ordre  de  nous ,  par 
les  receveurs  généraux  de  nos  deniers,  de  Tétendue  de  leurs 
déparlemens,  dont  nous  ferons  tenir  compte  auxdits  receveurs, 
en  rapportant  dans  le  mois  le  certificat  de  la  capture,  et  l'or- 
donnance desdits  commissaires  départis. 

4.  Entendons  néanmoins  que  les  ministres  de  ladite  R.  P.  R. 
qui  ne  seront  point  nos  sujets,  lesquels  sont  au  service  des  am- 


prifiOD,  soit  homme  ou  femme,  et  principalement  le  pradicanl  :  il  faut  observer 
de  ne  point  tirer  à  moins  que  Ton  ne  tombe  sur  l'assemblée. 

Si  on  pouToît  même  engager  quelqu'un  i  livrer  un  prédicantou  un  proposant, 
on  donnera  cinquante  louis  d'or  pour  le  prédicant  et  autant  pour  un  proposant , 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  auront  prêché  aux  assemblées. 

Le  roi  par  sa  déclaration  du  le'  juillet  i686  a  ordonné  qu'il  fût  payé  55oo  fr. 
pour  la  capture  d'un  ministre  réfugié  et  caché  dans  le  royaume ,  et  comme  il 
peut  y  en  avoir  dans  la  province  de  Languedoc  ,  on  ne  Kauraît  trop  se  donner  de 
soins  à  les  pouvoir  attraper,  afin  de  donner  à  S.  M.  des  marques  d'affection  à 
son  servite ,  et  de  profiter  des  5oo  louîs  d'or  ))romis. 

Il  faut  être  toujours  vigilaiit  et  envoyer  souvent  des  partis  dehors  ,  comman- 
dés par  un  officier  pour  que  rien  ne  puisse  échapper,  etôter  par  ce  moyen  l'en- 
Tie  aux  mal-intentionnés  de  faire  dei  assemblées. 

Il  faudra  arrêter  tous  les  fugitifs  et  autres  personnes  qui  seront  indiquées  pour 
n'avoir  pas  fait  abjuration,  et  les  mettre  en  prison  pour  y  demeurer  jusques  à 
nouvel  ordre. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  désarmer  tout  ceux  que  l'on  trouvera  armés  ^ 
chez  eux  ou  par  la  campagne,  à  moins  qu'ils  ne  soient  gentilshommes,  ou  qu'iif  k 
nlajrent  des  permhtions  de  porter  les  armes. 
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bassadeurs  ou  envoyés  des  princes  élrangers  et  républiques  qui 
sout  ou  seront  ci-après  près  de  nous,  puissent  y  demeurer  sao^^ 
empêchement ,  tant  <|u'il8  ne  feront  aucune  fonction  ni  exhorta- 
tion hors  Tenceinte  des  logemens  desdils  ambassadeurs  t>u  en- 
voyés. 

5.  Voulions  pareiUem  cnt,  et  entendons  que  toUfl  fjeux  ié  no9 
sujets  qui  seront  surpris  faisant  dans  notre  royaurae  et  terres  de 
notre  obéissance,  des  assemblées  ou  quelque  ex^ercice  de  religion, 
auire  que  la  C.  A^  et  R.  soient  punis  de  J(P.oi'U 

6.  Et  parce  que  nous  sommes  informa:  que  la  plupart  de  nos 
sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  se  sont  laissé  p.ersuader  d'abandonner  les 
biens  quUls  avoient  dans  le  royaume  pour  se  retirer  daosles  pays 
étrangers ,  désirerôient  revenir  et  quitter  leurs  erreurs ,  et  qu'ils 
n*en  sont  empêciiés  que  par  Vap  préhension  d'être  punis  de  leur 
évasion,  cl  de  n'y  plus  Irouver  leurs  biens,  dont  leur  retraite  leur  a 
£ïit encourir  la  con6scati'on,  nous  déclarons  que  nous  ne  dispose-» 
roDs  point  avant  le  fVremier  jour  de  mars  de  l'année  prochaine 
1^87,  des  biens  de  ceux  de  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  sortis  de 
notre  royaume ,  qui  nous  sont  ainsi  confisqués;  et  ce  faisant, 
voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  ,  avant  ledit  jour  premier 
mars,  reviendront  dans  notre  royaume  et  feront  abjuration  de 
leur  fausse  religion  ,  k-eotrent  en  la  possession  de  leurs  effets, 
nonobstant  même  le  don  que  nous  pourrions  avoir  ci-devant 
fait  d'aucuns  desdits^biens,  lesquels  dons  nous  avons  dès  à  pré- 
sent révoqués  et  révoquons,  à  condition  que  lesdits  de  la  R.P.R., 
eo  entrant  dans  le  royaume,  feront  leur  déclaration  pardevant 
le  juge  royal  plus  prochain  du  lieu  oii  ils  seront  entrés,  du 
dessein  qu'ils  ont  de  se  réunir  à  l'église  catholique,  et  pour  cet 
effet  ils  marqueront  les  lieux  où  ils  voudront  faire  leur  abjuratioO| 
et  ceux  par  lesquels  ils  devront  passer  pour  s'y  rendre,  aprèa  la- 
quelle abjuration  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  huitaine  da 
jour  de  leur  arrivée  dans  le  lieu  qu'ils  auront  marqué,  et  rap- 
portant le  certificat  de  ladite  abjuration  ,  bien  et  duement  léga* 
lise,  ce  qui  sera  fait  sans  frais.  Nous  voulons  qu'ils  ne  puissent 
être  poursuivis  pour  être  sortis  du  royauine,  et  en  jouissent 
comme  s'ils  n'en  éloient  point  sortis* 

7.  Sera  au  surplus  notre  édit  du  mois  d'octobre  dernier,  et  les 
autres  déclarations  et  arrêts  concernant  lesdits  de  la  R.  P.  R.  , 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  à  quoi  il  n'aura  pas 
été  dérogé  par  oesdites  présentes.  Si  donnons,  etc^ 
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» 

N°   i25i..  —  pic\.k:îkiLrioi^  portant  que  tés  enfans  de  ceux  qui 
se  sont  retirés  à  Céiranger ,  pourront  se  marier  sans  leur 
consentement ,  m^iis  à  charge  de  prendre  celui  du  conseil  de 
famille, 
Versailles,  6  août  1686.  (Ord.  a6.  4L.  m.  —  Archif.  —  Néron,  II,  971.) 

M"*  .i'9(3»,  r-^  DiCLARATiM  jui^  L'édit  de  not^mbre  i6&iquiau- 
,tari0e  les  eùurS'è  sur^oir  à  T^tériheifmnt'  des  lettres  de  H- 
nt^eston.],  sil&s  éharjfe$  résukant&i éeè  informations  sont  dif-» 
férentes  de  celles  parties  dans  itsditeé  lettres  ,  au  point  de 
ôhàn^T&r^uqûktitédeV'dction  ou  là  nature  du  crime. 

:    ....   «i        Vex^aiUes,  ioaoût  ièi86.(Àrch{t.} 

N*  nSb'.  —  ËbiT  contenant  règlement  sur  les  imprimeurs  et 

libraircfi,  de  Paris  (1). 

Versailles ,  août  1686.  (Ord.  46.4  L.,  ii3^)  Beg^.  ?.  P.  »  ai  août. 

LOUIÇ,  cttc*  |Les  rpi^  \\o%  pré.^éçeçsevrs  ayant  fhit  pluflieurs 
ordjQip|i^^iice9  e,t  ^égl^me,i;i.8  to^chan|t  Hii^priiiierie^t  le  ccMOAmerce 
4.e^  Uy];e^,  lefrimpressioQ^  listes  eu  ce  cayapnie  ont  éSé  portées 
par  pe.nioyjsn  à  ijin  tel  d^gré  dç  perfection ,  (fu'eliea  oot  été  esti- 
mées e^  reçl^erçhées  par^dessus  toutes  les  ac^trea  dans  les  pays 
éJi|i;a^j°;i&rs ,  e]b  ce  suçqès  ayant  depuis  f^it  mietlra  au  jou^  plusieurs 
exç.çj^çn^  ouyr£^es ,  jt  ep  a  é^é  fait  un  grand  com^m^ce  peadant 
une  longue  suji^e  d'apnées  5  e;t  ,ivis<|<*^s  .^^^^  deroÂejPS.  temps  ^  que 


i^i4i 


U)  .Depuis  long- temps  les  libraire»  étoient  placés  sous  )a  dépeodancie  dç  l'upi- 
v^^siti^;  elle  exèrçoit  sur  eux  un  pouvoir  très  étendu.  Ainsi,  en  i3a3  elle  les  con- 
tJ>aignoit  â  lui  prêter  serment  et  â  fournir  on  rautibnnement  de  ceut  francs 
pour  i»  sûDetè  des  livres  qu'ob  hur  cbnfioil  ;  carias  éfolent  do  simples  courtiers 
(j^tfoyiafiÂ)  ctiarg(és  dé  viéodrc  leèoabiera  dictés' par  les  pràfeisseuts'.  )[ia  âëcbu- 
Tcrte  de  rimpriujierie  donna  à  ce  commerce  beaucoup  d'extMision.ll  resta  ce- 
pendant to^ijours  placé  sous  la  tutelle  de  Tunirersité  dont  le  ppikvoir^  en  cette 
partie  ,  lut  successivement  ébranlé  par  Ies1ett.-pat.de  juin  1618,  celles  d'août 
1624*  contenant  création  de  censeurs  royaux  pris  dans  la  ^orbonne  ,rordon« 
nance  du  lâ  janvioar  16^,  la  déolaintlou  du  20  décembre  1649,  ^^  P'"^  d~ 
corie.par  l'é^  i^>pût  i68jÇ.  Aussi,  s'emptressa-^^dlc  de  faire  entendre sed récla- 
mations. Elle  fît  faire  un  mémoire  (}ui  contient  sei^e  griefs  et  dans  lequel  on 
prétendit  que  l'imprimeur  Denis  Tbierry  qui  avoit  publié  cet  édit  avec  un  com- 
mentaire (Paris,  1687.  Un  vol.  in*4<>)  avait  falsifîé  les  textes.  Ce  mémoire  nous 
apprend  encore  qu'(»n  avoit  sommé  juridiquement 'le  syndic  de  la  communauté 
des  libraires  et  même  du  Tiilét  greffier  en  ciief  du  pai*lément,  de  donner  com- 
munication à  l'université  de  l'original  de  l'édit*  Toute  cette  .contestation  ne 
conduisit  à  rien  et  Tniiiver^ité  pe  put  reconquérir  une  pals«ance.  qui^tuit  défOf^ 
mais  perdue  popr  elle. 


BOUCmSRÂTj  CHANC.y  GARDB  DBS  SCEAUX.  — *  AOUT  l686.  fg 

toutes  sortes  de  pçrsonnes  sans  capacité ,  sans  expérience  et  saut 

aucunes  des  autres  qualités  requises  par  lesdites  ordonnances  et 

TéglemenSy  ont  été  indifTéreminent  et  en  grand  nombre  admis 

i  faire  la  profession  de  maîtres  imprimeurs  et  libraires ,  d'où  II 

est  arrivé  plusieurs  grands  désordres  qui  ont  été  préjudiciables 

à  Tétat.  A  quoi  voulant  non  seulement  remédier,  mais  encore 

rétablir  par  nos  soins  et  par  de  nouveaux  réflemens  la  beauté  et 

perfection  de  Timprimerie  et  commerce  des  bons  livres,  surtout 

eo  noire  .l>onne  ville  de  Paris ,  qù  les  professions  des  imprimeurs 

et  des  libraires  ont  été  si  florissantes ,  et  où  le  rétablissement  est 

d*autant  plus  nécessaire ,  qu'il  peut  être  utile  à  la  religion ,  et 

un  des  principaux  moyens  dont  nous  puissions  nous  servir  pour 

accroître ,  orner  et  conserver  les  sciences  et  les  beaux  arts.  A  ces 

causes,  etc.  Voulons  et  nous  plait  ce  qui  en  suit  : 

ÂBT.  i''.  Les  imprimeurs  et  les  libraires  seront  toujours  oens((s 
et  réputés  du  corps  et  des  suppôts  de  TUniversité  de  Paris,  du 
tout  distingués  et  séparés  des  arts  mécaniqvies,  et  en  cette  qualité 
maintenus  et  gardés  en  la  jouissance  de  tous  les  droits,  fran- 
chises et  prérogatives  à  eux  attribués  par  les  rois  nos  prédécès- 
fcuts  et  par  noiis. 

a.  Aucun  imprimeur  nç  pourra  exçrçer  Timprimerie  qu'il  n'ajil 
deux  presses  à  lui  appartenantes ,  et  qu'elles  ue  soient  fournies 
de  bonnes  foptes,  sans  que  plusieurs  imprio^eurs  se  puissent  as* 
socier  ^n  une  niéme  imprimerie. 

5.  Tpu^  les  libraires  et  imprin^eurs  injiprimeront  et  feront  im* 
princier  les  livres  en  beaux  caractères  ^  sur  de  bon  papier ^t  bifm 
corrects^  avec  le  nom  e|t  la  rqarqiie  de  L'imprîqieur  qui  en  aura 
fait  l'iin pression  ;  et  lorsque  lendits  livres  seropt  imprimés  aui^ 
dépens  des  ^braîres  et  poi|r  Içur  comptp^  rimprimeur  qui  e|^ 
fera  l'impressipu  ser:^  tenu  de  mettre  son  noin  à  la  fin  desditg 
livres,  outre  le  nom  et  la  marque  du  libraire  qui  aurf^  élé.paise 
sur  la  première  page  desdits  livj-es;  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion et  d'amende ,  et  de  plu^  grande  peine  s*il  y  écbet 

4.  Les  imprimeurs  et  les  libraires  seront  pareillement  tjsnup 
d'insérer,  à  la  fin  ou  au  commencement  desdits  livres, les privi* 
léges  pu  extraits  des  privilèges  et  des  permissions  qu'ils  auront 
obtenues,. à  peine  de  confiscation  et  de  punition  exemplaire. 

5.  Coûjinae  aussi  défendons  à  tous  libraires  et  imprimeurs,  de 
supposer  auçiin  autre  nom  de  libraire  ou  imprimeur,  çl;  4,e  1% 
mettre  .çl^  ^e\i  éi^  leur  en  ^upun  livre ,  et  d'y  apposer  la jnarquo 
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faussaires,  de  trois  mille  livres  d*amende  et  de  confiscation  ded 
exemplaires. 

6.  Défenses  sont  faites  à  fous  imprimeurs  et  libraires  d'impri- 
mer ou  faire  imprimer  aucuns  livres  de  privilège  hors  da 
royaume  ,  à  peine  de  confiscation  de  tous  les  exemplaires  qui  se 
trouveront,  et  de  quinze  cents  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  applicable  moitié  au  profit  de  la  communauté. 

Les  seuls  imprimeurs  auront  des  presses  et  caractères  ser- 
vant à  imprimer.  Défendons  à  toutes  autres  personnes  d'en  avoir 
ou  tenir  en  quelque  lieu  que  ce  soit  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  ,  à  peine  de  punition  exemplaire,  de  corfisca- 
tîon  des  presses  et  caractères  ,  et  de  trois  mille  livres  d'amende. 
Défendons  pareillement  à  toutes  personnes^  autres  qu'aux  im- 
î)rimeurs  et  libraires  ,  de  vendre  et  débiter  aucuns  livres,  et  de 
les  faire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu'ils  s'en 
disent  les  auteurs  ou  autrement,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'à- 
mencle  contre  les  contrevenans ,  et  de  confiscation  desdits  livres. 

7.  Les  libraires  et  imprimeurs  qui  auront  imprimerie  ou  bou- 
tique de  librairie,  les  tiendront  dans  le  quartier  de  l'université  en 
même  lieu  et  non  séparément;  et  à  l'égard  des  libraires  qui  n'au- 
ront imprimerie,  ils  pourront  tenir  leurs  boutiques  dans  le  quar- 
tier de  l'université  et  au  dedans  du  Palais,  et  non  ailleurs,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  voudront  se  restreindre  à  ne 
vendre  que  des  heures  et  petits  livres  de  prières  seulement,  au- 
quel cas  ils  pourront  encfore  demeurer  aux  environs  du  Palais  et 
dans  la  rue  Notre-Dame  ^  et  non  ailleurs,  à  peine  de  confiscation 
des  autres  livres  dont  ils  se  trouveront  saisis  ,  et  d'amende  arbi- 
traire. Et  afin  que  sous  le  mot  d'université  quelques  libraires  et 
iniprimeurs  n'affectent  pas  d'aller  demeurer  dans  les  lieux  les 
plus  écartés  de  l'étendue  du  quartier  de  ladite  université,  nous 
voulons  qu'ils  soient  tenus  d'établir  leurs  demeures,  depuis  l'ex- 
trémité du  pont  Saint- Michel,  au-delà  de  l'égout  dudit  pont 
Saint-Michel;  et  depuis  la  rue  de  la  Huchette ,  rue  de  la  Bûche- 
rie  ,  jusqu'à  la  rue  du  Fouare  ,  rue  Galande,  place  Mauberl,  rue 
du  Mûrier,  rue  Saint -Victor,  montagne  Sainte-Geneviève,  jus- 
qu'à la  porte  Saint-Marcel,  et  rue  dfs  PrètresSaint-Etienne-du- 
Mont ,  carré  de  Saint-Etienne,  rue  Saint-Etienne-des-Grés,  rue 
Saint-Jacques  jusqu'à  la  porte  de  la  ville,  rue  des  Cordiers,  place 
de  Sorbonne  ,  rue  de  la  Harpe ,  rue  de  la  Bouderie ,  carrefour 
du  pont  Saint-Michel,  rue  des  Trois-Moreset  quai  des  Augustins» 
jusqu'à  la  rue  Dauphine  ;  et  au  dedans  de  toutes  les  rues  qui  sont 
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enfermées  dans  l'enceinte  de  celles  ci -dessus  désignées ,  à  Tex- 
ceplion  toutefois  des  collèges  et  communautés,  tant  régulières 
(|ue  séculières ,  lieux  prétendus  privilégiés  et  renfermés ,  èsqueU 
nous  défendons  auxdits  imprimeurs  et  libraires  de  tenir  leurs  im- 
primeries et  boutiques,  et  d'y  faire  leurdemeure,  à  peine  de  pri- 
vation de  la  maîtrise  «  et  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet. 

8.  Défendons  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  mettre  aucun 
écriteau  portant  qu'ils  tiennent  imprimerie  9  qu'ils  impriment 
factums,  arrêts  et  autres  choses  semblables»  ailleurs  que  dans  le 
lieu  où  sera  actuellement  leur  imprimerie,  à  peine  de  trois  centg 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  applicable  moitié  au 
profit  de  la  communauté. 

9.  Tous  les  libraires  et  imprimeurs  fais  ant  imprimer  des  livres 
avec  privilège,  seront  tenus  de  mettre  en  notre  bibliothèque  pu- 
blique deux  exemplaires  desdits  livres  en  blanc,  desquels  ils  ti- 
reront acquit,  un  en  celle  de  notre  château  du  Louvre ,  et  un  en 
celle  de  notre  très-cher  et  féal  chancelier  de  France,  huit  jours 
après  les  impressions  desdits  livres  achevées,  le  tout  à  peiue  de 
nullité  des  privilèges;  seront  pareillement  tenus  de  remettre  un 
autre  exemplaire  des  dits  livres  entre  les  mains  du  syndic  et  ad- 
joÎDts  de  la  communauté  des  libraires  et  imprimeur»,  qui  s'en 
ciiargeront  au  profit  dç  ladite  communauté. 

10.  Défendons  à  toutes  personnes  autres  qu'aux  maîtres  im- 
primeurs et  libraires,  de  tenir  boutiques  ou  magasins  de  livres  , 
et  d'acheter  pour  revendre  en  gros  ou  eu  détail  aucuns  livres  re- 
liés ni  en  blanc»  ou  vieux  papiers,  sous  le  titre  de  papier  à  la  rame 
ou  de  vieux  parchemins. 

IX.  Sera  néanmoins  permis  aux  femmes  et  veuves  de  mattres 
relieurs  et  à  celles  des  compagnons  imprimeurs,  libraires  et  re^ 
Heurs,  qui  en  auront  obtenu  le  consçnteptient  par  écrit  des  syn- 
dic et  adjoints,  d'acheter  et  revendre  les.livres,  papiers  à  la  rame,; 
et  les  vieux  parchemins  pour  l'usage  des  imprimeurs,  libraires  et  r 
relieurs,  en  observant  par  elles  le  contenp  çn  l'article  suivant ^  ^ 
et  non  autrement.  r  « 

12.  Défenses  sont  faites  à  tous  libraires  ou  imprimeurs ,_jreT^ 
lieurs,  doreurs  de. livres  cl  à  tous  autres,  d'acheter  aucuns  livres.-. 
vieuxparcheminso.il  papiers,  des  enfans,<^u  serviteurs  des  autres.; 
libraires  ou  imprimeurs,  des  écoliers,  des  serviteurs,  doznesr- 
tiques,  laquais  ou  autres  personnes  incoupues,  s'ils  n'en  ont  je 
consentement  par  écrit  de  leurs  maîtres,  ouç'ils  ne  sont  certifi/és  , 
par  d'autres  personnes  connues  et  capables  d'en  répondre;  ce 
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qui  sera  pareilleinent  observé  à  l'égard  des  vieux  parchemins  t\m 
sont  portés  des  provinces  pour  être  vendus  à  Paris.  De  tous  les 
papiers,  livres  à  la  rame  et  vieux  parchemins  ainsi  achetés,  il 
sera  fait  mention  sur  les  livres  de  ceux  qui  en  auront  fait  Tachât, 
ensemble  de  la  qualité  dont  ils  seront,  et  du  nom  et  demeure  de 
ceux  qui  les  auront  vendus,  le  tout  à  peine  d'être  cîvilenient  res- 
ponsables de  tout  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  mal  pris,  et  d'aniende 
arbitraire  contre  les  contrevenans. 

10.  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes,  de  quelque 

^qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  vendre,  en  chambres  ou 

magasins  particuliers ,  aucune  sorte  de  livres  en  blanc  ou  reliés , 

vliéùx^oa  nouveaux,  même  sous  prétexte  de  les  vendre  à  T^nçan. 

i4*  Ne  pourront  aussi  les  imprimeurs  et  lîliraires  vendre  au- 
cuns livres  en  d'autres  lieux  que  dans  les  boutiques,  le  tout  à 
peiiié  de  confiscation  et  d*aniende  arbitraire. 

i5.  Il  est  pareillement  détendu  à  tous  libraires  et  imprimeurs 
de  faire  aucuns  étalages  de  livres  et  d'avoir  des  boutiques  porta- 
tives en  quelque  endroit  que  ce  soit,  même  de  tenir  leurs  bou- 
tiques ordinaires  ouvertes  les  jours  de  dimanches  et  fêtes , 
à  peine  d'amende. 

16.  Et  d'autant  que  certains  porteurs  de  balles  et  soi-disant 
merciers,  allant  par  la  campagne,  sous  prétexte  de  vendre  des  heu- 
res et  des  petits  livres,  ont  souvent  apporté  des  pays  étrangers, 
vendu  et  débité  en  divers  lieux  dès  libelles  diffamatoires,  mé- 
moires contre  Tétat  et  la  religion,  des  livres  défendus  ou  contre- 
faits ;  défenses  sont  faites  aux  porteurs  de  balles  et  prétendus 
nfic^cFers  ou  autres ,  qui  né  sont  maîtres  imprimeurs  ou  libraires, 
d'avoir,  vendre,  ni  débiter  aucuns  livres,  de  quelque  nature  et 
qualité  qu'il»  puissent  être,  à  peine  de  punition  corporelle  et  de 
cbnfifacafion  desdits  livres  et  marchandises  qui  y  seront  jointes. 

if.  Les  imprimeurs  et  leurs  compagnons  né  pourront  retenir 
plus  de  quatre  copies  de  tous  les  Hvres  qu'ils  imprimeront  ;  çavoir, 
utié'èôpié'pour  le  libraire  qui  fera  imprimer  le  livre,  une  pour  le 
mattre  imprimeur,  une  pour  le  correcteur,  qui  lui  servira  pour 
faire  les  tables,  et  la  quatrième  et  dernière  pour  les  compagnons, 
qui  seifbfît  tenus  néanmoins  de  présenter  ladite  copie  à  celui  qui 
aura  fait  fôire  l'impre^ion ,  et  laquelle  copie  il  retiendra,  si  bon 
Idfi  semble,  en  payant,  et  &  son  refus,  sera  permis  auxdîts  com- 
pagnons d'en  disposer. 

iS;  Les  maîtres  ne  pourront  prendre  ni  retirer  les  apprentis , 
Ç0ttpag(^oii8  OU  foodeurs  Tun  (lé  rautrçi  sur  peiao  de  oinauante 
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livres  d*amende  y  et  des  dommages  et  intérêts  du  mattre  que  l'ap- 
prenti ou  compagnon  aura  quitté. 

19.  Ceux  qui  feront  la  profession  de  fondeurs  seront  réputés 
an  corps  de  la  communauté  dts  imprimeurs  et  libraires ,  en  se 
présentant  aux  syndic  et  adjoints,  et  se  faisant  inscrire  sur  le 
registre  de  ladite  communauté  en  ladite  qualité  de  fondeurs  d'à 
caractères,  ce  qui  sera  fait  sans  aucuns  frais.  Seront  lesdits  fon- 
deurs de  lettres  ainsi  Inscrits  sur  ledit  registre  tenus  de  faire  leur 
résidence  et  de  travailler  dans  le  quartier  de  l'université  ci-dessus 
marqa'é ,  et  dé  déclarer  sur  ledit  registre  toutes  et  chacune  leà 
fontes  qu'ails  délivreront  pour  être  envoyées  hors  la  ville  d€ 
Pans,  à  peine  de  confiscation,  et  autres  plus  grandes  peines/ 
selon  Texigence  du  cas.  Seront  lesdits  imprimeurs  tenus  de  fafre 
semblables  déclarations  pour  les  imprimeries,  presses  ou  partie 
d'ieelles  qni  seront  par  eux  vendues. 

ao.  La  liberté  d'imprimer^  tailler,  graver,  vendre  et  débiter 
des  almaiiachs,  demeurera  comme  auparavant. 

ai.   Aucun  ne  pourra  être  admis  à  faire  apprentissage  d^ini- 

primeur  ou  libraire,  s'il  n'est  congru  en  langue  latine ,  et  s^il 

n*eD  rapporte  le  certificat  du  recteur  de  l'université.  l,e  temps 

de  Ta ppren tissage  sera  au  moins  de  quatre  années  entières  et 

coBséctFtlves. 

i2.  Tous  brevets  d'apprentissage  seront  passés  pardevant  no- 
(airesen-  la cbamtoc  de  la  communauté,  en  présence  et  du  con- 
sentement des  syndic  et  adjoints,  après  qu'il  leur  sera  apparu 
que  apprenti  iaït  lire  et  écrire,  et  sera  le  brevet  transcrit  sur 
ie  livre  de  la  communai^té,  à  la  diligence  du  maître  auquel  l'ap- 
preuli  àHra^lé  ôbKgé,  et  ce  dans  ub'mois  pour  tout  délai,  à  pelhe 
de  ncillltédtt  brevet  d'apprentissage,  et  des  domniàrges  et  intérêt 
de  rapprenti  contre  le  mattre. 

33.  JNiB  sera  loisible  aux  libraires  et  imprimeurs  de  quitter  iii 
faire  aucune  Composition  pour  quelque  cause  que  ce  soit  du 
teiiïps  porté  par  \6  brevet  d'apprentissage,  ni  de  prendre  àUcunP 
argent  potir  rédinier  ou  abréjger  le  tenifps  porté  par  l'article  ci- 
dessus  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende' contré  le  maître,  et 
auquel  cas  l'apprenti  sera  tenu  de  servir  encore  le  double  du 
temps  qm'  lui  aura  été  remis. 

34.  Les  imprimeurs  qui  n'auront  que  deux  presses,  ne  pout'-  * 
ront  avoir  qu'un  apprenti,  et  les  iiutres  qui  auront  plus  grailA 
nombre  de  presses  en  pourront  avoir  jusqu'à  deux,  et  â  l'égartt 
des  UbrUréSy  ils  »e  pourront -a  voir  plus  d'un  apprenti  à  U  folif 
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25.  Les  libraires  et  imprimeurs  ne  pourront  prendre  aucuns 
nouveaux  apprentis  que  le  temps  des  premiers  ne  soit  expiré  ;  ou 
du  moins  avant  la  dernière  année  de  l'apprentissage  commencé  ; 
ils  ne  pourront  non  plus  prendre  aucuns  apprentis  qui  soient  ma- 
riés. 

a6.  L'appreuti  s'absentant  de  la  maison  de  son  maître ,  sera 
tenu  défaire  le  double  du  temps  de  sou  absence  pour  la  première 
fols,  et  pour  la  seconde,  il  sera  déchu  de  son  apprentissage  sans 
qu^l  puisse  y  être  reçu  à  Tavenir.  A  cet  effet,  les  maîtres  seront 
tenus  d'avertir  les  syndicH^t  adjoints  du  jour  de  Tabsence  de 
leur  apprenti,  pour  en  être  fuit  mention  sur  le  livre  de  la  colu"- 
mi^nauté,  et  sur  le  brevet  d'apprentissage. 

37.  L'apprenti ,  après  le  temps  porté  par  son  brevet  d'appren- 
tissage ,  retirera  quittance  de  son  maître  au  bas  de  son  brevet, 
cpoime  il  aura  servi  le  temps  y  contenu ,  et  sera  la  quittance  dé- 
livrée en  la  cbi^mbre  de  ia  communauté,  eu  présence  des  syn- 
dic et  adjoints  qui  en  feront  mention  sur  le  livre  de  ladite  com- 
munauté. 

a3*  Les  fils  de  maîtres  ne  seront  tenus  de  faire  aucun  appren- 
tissage :  mais  ils  ne  pourront  être  reçus  maîtres,  s'ils  n'ont  les 
qualités  requises  en  ceux  qui  doivent  être  admis  à  la  maîtrise. 

ap.  Les  compagnons  et  apprentis  ne  feront  aucuns  festins  ou 
banquets,  soit  pour  entrée,  issue  d'apprentissage,  ni  autrement, 
pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit. 

.  3o.  Pourront  les  maîtres  imprimeurs  recevoir  en  leurs  impri- 
meries tels  compagnons  que  bon  leur  semblera. 

.  3ft.  Enjoignons  à  tous  compagnons  imprimeurs  travaillant  chez 
leurs  maîtres,  de  garder  et  conserver  les  copies,  tant  manuscrites 
qu'imprimées  ,  sur  lesquelles  ils  auront  travaillé ,  pour  être  par 
eux  rendues  et  mises  es  mains  de  leurs  maîtres ,  pour  y  avoir 
rçcours  quand  besoin  sera,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  puis- 
sent prétendre  aucun  paiement  ou  récompense  ;  et  seront  tenus 
d'achever  les  ouvrages  par  eux  commencés  à  peine  d'amende  et 
de  demeurer  responsables  des  dommages  qui  seront  causés  par 
leur  retraite  ou  absence. 

32.  Défendons  aux  compagnons  de  faire  aucunes  cabales  ni 
bourse  commune,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  punition  exemplaire. 

33.  Les  maîtres  imprimeurs  seront  tenus  de  continuer  les  ou- 
vrages commencés ,  sans  les  pouvoir  interrompre  9  si  ce  n'est 
pour  cause  raisonnable ,  auquel  cas  seront  tenus  de  donner  aux 
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compagnons  quelqu^aukre  ouvrage  de  pareille  qualité ,  en  atten- 
dant que  le  premier  puisse  élre  repris  et  continué ,  et  si  la  dig- 
conliuuation  dure  plus  de  Iroîs  semaines,  il  sera  permis  auxdits 
compagnons^  huit  jours  après  en  avoir  averti  le  maître,  de  se  retirer 
et  d'entreprendre  d'autres  ouvrages,  sans  qu'il  puissent  être  con- 
traints de  relourner  chez  le  premier  maître. 

54-11  est  expressément  défendu  à  tous  maîtres  imprimeurs  de 
faire  travailler  dans  leurs  imprimeries  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  et  aux  compagnons  d'y  travailler  à  la  composition  ou  im- 
pression d'aucuns  ouvrages ,  à  peine  contre  les  maîtres,  de  cent 
livres  d'amende,  et  de  dix  livres  contre  chacun  des  campagnons. 
Pourront  néanmoins  lesdits  compagnons  en  cas  de  nécessité  seu- 
lement préparer  et  tremper  leurs  papiers  après  les  heures  du 
service. 

55.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  faire  travailler  chez 
eux  aucun  compagnon  qui  ait  travaillé  chez  un  autre  maître  de 
Paris,  qu^ils  n'ayent  su  du  dernier  maître  d'où  le  compagnon  sera 
sorti  ,  si  ledit  compagnon  eut  libre  à  l't'gard  dudit  maître,  et  en 
état  de  travailler  où  bon  lui  semblera ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende^  tant  contre  ledit  maître  que  contre  ledit  compagnon  , 
si  ledit  compagnon  n'a  fait  apparoir  de  son  congé  par  écrit. 

56.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  congédier  leurs  com- 
pagnons, qu'en  les  avertissant  huit  jours  auparavant,  si  ce  n'est 
pour  des  causes  justes  et  raisonnables. 

37.  Ne  pourront  lesdits  compagnons,  laisser  l'ouvrage  par  eux 
commencé,  sinon  du  consentement  du  maître  qui  les  aura  em- 
ployés, à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  et  des  dommages  et 
intéiêls  du  maître.  Et  seront  les  compagnons  tenus,  lorsqu'ils  fi- 
niront leurs  labeurs,  avant  de  quitter  leurs  maîtres,  de  les  avertir 
huit  jours  auparavant,  aussi  à  peine  de  vingt  livres  au  profit  du 
maître  imprimeur. 

58.  Défenses  sont  faites  à  tous  compagnons  et  apprentis  d'avoir 
ni  faire  aucune  confrérie  ni  assemblée  entre  eux,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  prison  et  de  punition 
exemplaire. 

59.  Les  compagnons  imprimeurs  et  libraires  ne  pourront  par* 
venir  à  la  maîtrise ,  qu'après  avoir  servi  les  maîtres  durant  trois 
années,  depuis  leur  apprentissage  achevé. 

40.  Aucun  ne  pourra  à  l'avenir  tenir  imprimerie,  ou  boutique 
de  libraire  à  Paris,  en  conséquence  d'aucunes  lettres  de  maîtrise, 
ou  d'aucun  privilège  tel  qu'il  puisse  être,  ni  être  reçu  ind\Vt^ 
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25.  Les  libraires  et  imprimeurs  ne  pourront  prendre  aucuns 
nouveaux  apprentis  que  le  temps  des  premiers  ne  soit  expiré  ;  ou 
du  moins  avant  la  dernière  année  de  l'apprentissage  commencé  ; 
ils  ne  pourront  non  plus  prendre  aucuns  apprentis  qui  soient  mai- 
ries. 

a6.  L*appreuti  s'absenlani  de  la  maison  de  son  maître ,  sera 
tenu  de  faire  le  double  du  temps  de  son  absence  pour  la  première 
fois,  et  pour  la  seconde,  il  sera  déchu  de  son  apprentissage  sans 
qu^l  puisse  y  être  reçu  à  Favenir.  A  cet  effet,  les  maîtres  seront 
tenus  d'avertir  les  syndicH^t  adjoints  du  jour  de  Tabsence  de 
leur  apprenti,  pour  en  être  fait  mention  sur  le  livre  de  la  cola* 
mi^nauté,  et  sur  le  brevet  d'apprentissage. 

37.  L'apprenti ,  après  le  temps  porté  par  son  brevet  d'appren* 
tissage  ,  retirera  quittance  de  son  maître  au  bas  de  son  brevet, 
comme  il  aura  servi  le  temps  y  contenu ,  et  sera  la  quittance  dé- 
livrée Qn  la  cb^^mbre  de  ia  communauté,  eu  présence  des  syn- 
dic et  adjoints  qui  en  feront  mention  sur  le  livre  de  ladite  com- 
munauté. 

a3.  Les  fils  de  maîtres  ne  seront  tenus  de  faire  aucun  appren- 
tissage :  mais  ils  ne  pourront  être  reçus  maîtres,  s'ils  n'ont  les 
qualités  requises  en  ceux  qui  doivent  être  ;<dmis  à  la  maîtrise. 

ap.  Les  compagnons  et  apprentis  ne  feront  aucuns  festins  ou 
banquets,  soit  pour  entrée ,  Lssue  d'apprentissage,  ni  autrement^ 
pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit. 

.  3o.  Pourront  les  maîtres  imprimeurs  recevoir  en  leurs  impri- 
meries tels  compagnons  que  bon  leur  semblera. 

.  3ft.  Enjoignons  à  tous  compagnons  imprimeurs  travaillant  chez 
leurs  maîtres,  de  garder  et  conserver  les  copies,  tant  manuscrites 
qu'imprimées  ,  sur  lesquelles  ils  auront  travaillé ,  pour  être  par 
eux  rendues  et  mises  es  mains  de  leurs  maîtres ,  pour  y  avoir 
rçcours  quand  besoin  sera,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  puis- 
sent prétendre  aucun  paiement  ou  récompense;  et  seront  tenus 
d'achever  les  ouvrages  par  eux  commencés  à  peine  d'amende  et 
de  demeurer  responsables  des  dommages  qui  seront  causés  par 
leur  retraite  ou  absence. 

32.  Défendons  aux  compagnons  de  faire  aucunes  cabales  ni 
bourse  commune,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  punition  exemplaire. 

33.  Les  maîtres  imprimeurs  seront  tenus  de  continuer  les  ou- 
vrages commencés ,  sans  les  pouvoir  interrompre ,  si  ce  n'est 
pour  cause  raisonnable ,  auquel  cas  seront  tenus  de  donner  aux 
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compagnons  quelqu^autre  ouvrage  de  pareille  qualité  >  en  atten- 
dant que  ie  premier  puisse  C'tre  repris  et  continué  ,  et  si  la  dis- 
eonliuuation  dure  plus  de  trois  semaines,  il  sera  permis  auxdits 
compagnons,  huit  jours  après  en  avoir  averti  le  maître,  de  se  retirer 
et  d'entreprendre  d'autres  ouvrages,  sans  qu'il  puissent  être  con* 
traints  de  retourner  chez  le  premier  maître. 

54-  Il  est  expressément  défendu  à  tous  maîtres  imprimeurs  de 
faire  travailler  dans  leurs  imprimeries  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  et  aux  compagnons  d'y  travailler  à  la  composition  ou  im- 
pression d'aucuns  ouvrages ,  à  peine  contre  lès  maîtres,  de  cent 
livres  d'amende,  et  de  dix  livres  contre  chacun  des  campagnons. 
Pourront  néanmoins  lesdits  compagnons  en  cas  de  nécessité  seu- 
lement préparer  et  tremper  leurs  papiers  après  les  heures  du 
service. 

55.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  faire  travailler  chez 
eux  aucun  compagnon  qui  ait  travaillé  chez  un  autre  maître  de 
Paris,  qu^ils  n'ayent  su  du  dernier  maître  d'où  le  compagnon  sera 
sorti ,  si  ledit  compagnon  ef>t  libre  à  l't^gard  dudit  maître,  et  en 
état  de  travailler  où  bon  lui  semblera ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende,  tant  contre  ledit  maître  que  contre  ledit  compagnon  , 
àledit  compagnon  n'a  fait  apparoir  de  son  congé  par  écrit. 

56.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  congédier  leurs  com- 
pagnons, qu'en  les  avertissant  huit  jours  auparavant,  si  ce  n'est 
pour  des  causes  justes  et  raisonnables. 

37.  Ne  pourront  lesdits  compagnons,  laisser  l'ouvrage  par  eux 
commencé ,  sinon  du  consentement  du  maître  qui  les  aura  em- 
ployés, à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  et  des  dommages  et 
intérêts  du  maître.  Et  seront  les  compagnons  tenus,  lorsqu'ils  fi- 
niront leurs  labeurs,  avant  de  quitter  leurs  maîtres,  de  les  avertir 
huit  jours  auparavant,  aussi  à  peine  de  vingt  livres  au  profit  du 
maître  imprimeur. 

58.  Défenses  sont  faites  à  tous  compagnons  et  apprentis  d'avoir 
ni  faire  aucune  confrérie  ni  assemblée  entre  eux,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  prison  et  de  punition 
exemplaire. 

39.  Les  compagnons  imprimeurs  et  libraires  ne  pourront  par- 
venir à  la  maîtrise,  qu'après  avoir  servi  les  maîtres  durant  trois 
années,  depuis  leur  apprentissage  achevé. 

40.  Aucun  ne  pourra  à  l'avenir  tenir  imprimerie,  ou  boutique 
de  libraire  à  Paris,  en  conséquence  d'aucunes  lettres  de  maîtrise 9 
ou  d'aucun  privilège  tel  qu'il  puisse  être,  ni  être  reçu  maivr^ 


12  •  LOOIS  XIV. 

25.  Les  libraires  et  imprimeurs  ne  pourront  prendre  aucuns 
nouveaux  apprentis  que  le  temps  des  premiers  ne  soit  expiré  ;  ou 
du  moins  avant  la  dernière  année  de  l'apprentissage  commencé  ; 
ils  ne  pourront  non  plus  prendre  aucuns  apprentis  qui  soient  mai- 
ries. 

a6.  L*appreutî  s^absenlant  de  la  maison  de  son  maître ,  sera 
tenu  de  faire  le  double  du  temps  de  son  absence  pour  la  première 
fois,  et  pour  la  seconde»  il  sera  déchu  de  son  apprentissage  sans 
qu*jl  puisse  y  être  reçu  à  Tavenir.  A  cet  effet,  les  maîtres  seront 
'tenus  d'avertir  les  syndicH^t  adjoints  du  jour  de  Tabsence  de 
leur  apprenti,  pour  en  être  fuit  mention  sur  le  livre  de  la  coki* 
mi^nauté^  et  sur  le  brevet  d'apprentissage. 

37.  L'apprenti ,  après  le  temps  porté  par  son  brevet  d'appren* 
tissage  »  retirera  quittance  de  son  maître  au  bas  de  son  brevet, 
comme  il  aura  servi  le  temps  y  contenu  9  et  sera  la  quittance  dé- 
livrée Qn  la  chambre  de  ia  communauté  ^  eu  présence  des  syn- 
dic el  adjoints  qui  en  feront  mention  sur  le  livre  de  ladite  com- 
munauté. 

aS.  Les  fils  de  maîtres  ne  seront  tenus  de  faire  aucun  appren- 
tissage :  mais  ils  ne  pourront  être  reçus  maîtres >  s'ils  n'ont  les 
qualités  requises  en  ceux  qui  doivent  être  admis  à  la  maîtrise. 

ap.  Les  compagnons  et  apprentis  ne  feront  aucuns  festins  ou 
banquets,  soit  pour  entrée ,  issue  d'apprentissage,  ni  autrement^ 
pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit. 

.  3o.  Pourront  les  maîtres  imprimeurs  recevoir  en  leurs  impri- 
meries tels  compagnons  que  bon  leur  semblera. 

,  3ft.  Enjoignons  à  tous  compagnons  imprimeurs  travaillant  chez 
leurs  maîtres,  de  garder  et  conserver  les  copies,  tant  manuscrites 
qu'imprimées  ,  sur  lesquelles  ils  auront  travaillé ,  pour  être  par 
eux  rendues  et  mises  es  mains  de  leurs  maîtres ,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  puis- 
sent prétendre  aucun  paiement  ou  récompense  ;  et  seront  tenus 
d'achever  les  ouvrages  par  eux  commencés  à  peine  d'amende  et 
de  demeurer  responsables  des  dommages  qui  seront  causés  par 
leur  retraite  ou  absence. 

3a.  Défendons  aux  compagnons  de  faire  aucunes  cabales  ni 
bourse  commune,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
àpeioc  de  punition  exemplaire. 

55.  Les  maîtres  imprimeurs  seront  tenus  de  continuer  les  ou- 
vrages commencés ,  sans  les  pouvoir  interrompre ,  si  ce  n*est 
pour  cause  raisonnable ,  auquel  cas  seront  tenus  de  donner  aux 
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compagnons  quelqu^autre  ouvrage  de  pareille  qualité  >  en  atten- 
dant que  ie  premier  puisse  être  repris  et  continué  ,  et  si  la  dig- 
conliuuation  dure  plus  de  trois  semaines,  il  sera  permis  auxdits 
compagnons^  huit  jours  après  en  avoir  averti  le  maître,  de  se  retirer 
et  d'entreprendre  d*autres  ouvrages,  sans  qu'il  puissent  être  con- 
traints de  retourner  chez  le  premier  maître. 

34-  Il  est  expressément  défendu  à  tous  maîtres  imprimeurs  de 
faire  travailler  dans  leurs  imprimeries  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  et  aux  compagnons  d'y  travailler  à  la  composition  ou  im- 
pression d'aucuns  ouvrages ,  à  peine  contre  les  maîtres,  de  cent 
livres  d'amende,  et  de  dix  livres  contre  chacun  des  campagnons. 
Pourront  néanmoins  iesdits  compagnons  en  cas  de  nécessité  seu- 
lement préparer  et  tremp^er  leurs  papiers  après  les  heures  du 
service. 

35.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  faire  travailler  chez 
eux  aucun  compagnon  qui  ait  travaillé  chez  un  autre  maître  de 
Paris,  qu^ils  n'ayent  su  du  dernier  maître  d'où  le  compagnon  sera 
sorti ,  si  ledit  compagnon  eut  libre  à  l'rgard  dudit  maître,  et  en 
état  de  travailler  où  bon  lui  semblera ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende^  tant  contre  ledit  maître  que  contre  ledit  compagnon  , 
siledit  compagnon  n'a  fait  apparoir  de  son  congé  par  écrit. 

56.  Les  maîtres  imprimeurs  ne  pourront  congédier  leurs  com- 
pagnons, qu'en  les  avertissant  huit  jours  auparavant,  si  ce  n'est 
pour  des  causes  justes  et  raisonnables. 

37.  Ne  pourront  lesdits  compagnons,  laisser  l'ouvrage  par  eux 
commencé,  sinon  du  consentement  du  maître  qui  les  aura  em- 
ployés, à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  et  des  dommages  et 
intérêts  du  maître.  Et  seront  les  compagnons  tenus,  lorsqu'ils  fi- 
niront leurs  labeurs,  avant  de  quitter  leurs  maîtres,  de  les  avertir 
huit  jours  auparavant,  aussi  à  peine  de  vingt  livres  au  profit  du 
maître  imprimeur. 

38.  Défenses  sont  faites  à  tous  compagnons  et  apprentis  d'avoir 
ni  faire  aucune  confrérie  ni  assemblée  entre  eux,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  prison  et  de  punition 
exemplaire. 

39.  Les  compagnons  imprimeurs  et  libraires  ne  pourront  par* 
venir  à  la  maîtrise ,  qu'après  avoir  servi  les  maîtres  durant  trois 
années,  depuis  leur  apprentissage  achevé. 

40.  Aucun  ne  pourra  à  l'avenir  tenir  imprimerie,  ou  boutique 
de  libraire  à  Paris,  en  conséquence  d'aucunes  lettres  de  maîtrise, 
ou  d'aucun  privilège  tel  qu'il  puisse  être,  ni  être  reçu  maîti^ 
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qu'il  n^ait  fait  apprentissage  pendant  le  temps  et  espace  de  quatre 
années  entières  et  consécutives ,  et  servi  les  mai  très  en  qualité 
de  compagnon  au  moins  durant  trois  années,  après  le  temps  de 
son  apprentissage  achevé  ;  qu'il  n'ait  au  moins  vingt  ans  accom- 
plis, qu'il  ne  soit  congru  en  langue  latine,  et  sache  lire  le  grec  , 
dont  il  sera  tenu  de  rapporter  certificat  du  recteur  de  Tuniversité, 
avant  de  se  présenter  pour  être  admis  à  la  maîtrise,  delaquelle  tous 
étrangers  seront  exclus ,  si  pour  des  causes  et  raisons  importantes 
ii  n'en  est  par  nous  autrement  ordonné. 

Les  compagnons  qui  se  trouveront  avoir  les  conditions  requisea 
seront  reçus  par  les  syndic  et  adjoints  de  la  communauté,  après 
qu'il  leur  sera  apparu  de  leur  bonne  vie  et  mœurs ^  profession  de 
la  religion  catholique,  et  après  qu'ils  auront  été  certifiés  capables 
d'exercer  la  profession  de  maître  imprimeur  ou  libraire ,  par  deux 
autres  maîtres  de  ladite  communauté  ;  après  quoi  lesdits  nou- 
veaux maîtres,  ainsi  admis,  seront  tenus  de  prêter  serment  par- 
devant  le  lieutenant  général  de  police,  ce  qui  sera  fait  sans  au- 
cune frais ,  à  condition  néanmoins  par  l'aspirant  à  la  maîtrise  de 
mettre  es  mains  du  syndic  la  somme  de  5oo  livres  pour  être  em- 
ployée entièrement  aux  affaires  de  ladite  communauté ,  et  dont  lo 
syndic  sera  tei;iu  de  se  charger  dans  son  compte. 

4i*  Les  Qls  de  maîtres  qui  auront  les  qualités  requises  ,  seront 
reçus  à  leur  première  requête,  en  mettant  es- mains  du  syndic  la 
soinme  de  looliv.  seulement  pour  les  affaires  de  la  communaqlé. 

4a*  Les  conipagnons  qui  épouseront  la  veuve  ou  la  ûUe  d'un 
maître  imprimeur  ou  libraire,  seront  reçus  à  leur  première  re- 
quête ^s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  reqvMses,  eq  mettant  seule- 
jfnçai  êis*mains  du  syndic  la  somme  de  3o  livres  pour  les  affaires 
de  ladite  communauté. 

43.  A  regard  des  imprimeurs ,  il  u*en  sera  reçu  aucun  jusqu'à 
oe  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  de  trente-six,  et  après  ladite 
réduction ,  il  sera  reçu  autant  de  ms^îtrjcs  qu'il  en  manquera 
pour  parfaire  ledit  nombre  de  trente-six  seulement.  Ceux  des  li- 
braires qui  ne  sont  actuellement  imprimeurs, ne  pourront  cy  -après 
en  faire  la  profession  ,  tenir  aucune  imprimerie  ,  ni  même  se  pré- 
gç^ter  pour  remplir  les  places  des  imprimeries  qui  seront  vacan^ 
tes,  lesquelles  seront  seulement  remplies  par  les  fils  des  impri- 
meurs ,  s'ils  se  trouvent  avoir  les  qualités  requises  ,  ou  ceux  qui 
auront  fait  apprentissage  chez  les  maîtres  imprimeurs ,  confor- 
mément aux  artich:s  préçédens. 
44*  Len  syndic  et  aàjoiaXs  ne  recevront  à  l'avenir  qu'un  maître 
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libraire  par  chacun  an ,  outre  les  fiis  et  gendres  de  maîtres»  et 
au  cas  qu'il  s'en  présentât  plusieurs  au  même  temps  pour  être 
reçus  ,  celui  qui  se  sera  présenté  et  aura  été  inscrit  le  premier  sur 
ie  registre  par  les  syndic  et  adjoints  sera  préféré  aux  autres. 

45.  Les  veuves  des  imprimeurs  et  libraires  pourront  conti- 
nuer le  travail  dans  leurs  imprimeries  ,  et  tenir  leurs  boutiques^ 
avoir  des  compagnons ,  et  faire  achever  aux  apprentis  de  leurs 
maris  défunts  le  temps  de  Tapprentissage  ;  ne  pourront  néanmoins 
lesdîtes  veuves  prendre  aucuns  nouveaux  apprentis,  ni  tenir  bou- 
tiques de  libraire  ouimprimerie,  au  cas  qu'elles  se  marient, si  leurs 
seconds  maris  ayant  les  qualités  requi.««es  n'ont  été  reçus  maîtres. 

46.  Les  maîtres  imprimeurs  qui  ne  pourront  eux- ipémes  vaquef 
à  la  correction  de  leurs  ouvrages,  seront  lenus  de,  se  sertir  d^ 
correcteurs  capables,  et  seront  lesdits  correcteurs  tenus  de  b^en  et 
soigneui^cment  corriger  les  livres,  rendre  leurs  corrections  auf 
heures  accoutumées,  et  au  cas  que,  par  leur  faute,  il  y  ait  obli- 
gation de  réimprimer  les  feuilles  qui  leur  auront  été  données  pour 
corriger,  elles  seront  réimprimées  aux  dépens  dédits  correcteurs. 

47.  Aucun  ne  pourra  faire  le  métier  de  colporteur  s'il  n'a  fail 
apprentissage  de  libraire,  dlmprimeur,  de  fopdeur  de  carac- 
tèresou  de  relieur,  qu'il  n'ait  été  présenté  par  les  syndic  et  adjoints 
aa  lieutenant  général  de  police  •  et  par  lui  reçu  sur  les  conclu- 
sions de  uotre  procureur  auCbâtelet,  ce  qui  sera  fait  sans  aucuns 
frais,  et  celui  qui  sera  ainsi  rrçu  sera  pareilleoient  enregistré 
par  le  syndic  dans  le  livre  de  la  communauté;  et  ne  pourra  Jn 
qualité  de  colporteur  être  accordée  qu'à  ceux  qui  par  InGirnil^ 
d*âge  ou  de  maladie  ^ne  pourront  exercer  leurs  professions^  L^ 
fils  de  maîtres  qui  seront  infirmes,  qui  n'auront  été  reçus  maiireSi 
pourront  aussi  audit  cas  d'infirmité  être  reçifs  colporteurs. 

48.  Les  colporteurs  ne  pourront  avoir  aucuns  apprentis  ^  tenir 
boutique  ou  magasin ,  ni  faire  inîprimer  aucune  chose  en  leur 
nom  ou  pour  leur  compte.  lisseront  tenus  de  porter  une  m^irquiç 
ou  écuss'jn  de  cuivre  au-devant  de  leur  pourpoint,  où  ser^  éçri( 
eoipOTtôUTiti  une  balle  attachée  à  leur  col,  dans  laqu^elle  il3  pof^ 
teront  pour  vendre,  des  almanachs ,  des  édits>  arrêts  et  petits 
livres  qui  ne  passeront  huit  feuilles  ,  brochés  et  reliés  à  la  corde, 
imprimés  avec  privilège  ou  permission  par  les  imprimeurs  de 
Paris  seulement,  avec  le  nom  du  libraire»  le  tout  à  peine  de 
prison ,  de  confiscation  et  de  punition  exemplaire. 

49.  Défenses  jsont  fuites  à  toutes  personnes  sans  e^ceptioii 
autres  qu'aux  colporteurs^  de  vendre  ou  colporter  aucun  \ia« 
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primé  par  la  ville  »  s'ils  ne  sont  du  nombre  de  ceux  ordonnés  et 
commis  pour  vendre  ès-placcis  et  lieux  qui  leur  seront  désignés.  Il 
est  enjoint  au  premier  des  commissaires  du  Chàtelet  de  Paris ,  de 
faire  emprisonner  ceux  qui  seront  trouvés  vendant  ou  colportant 
des  livres  par  la  ville,  autres  que  les  vingt-quatre  ordonnés  ou 
députés  pour  ce  faire;  desquels  vingt  quatre,  les  huit  premiers  plus 
anciens  reçus  auront  leurs  départemens  dans  les  cours  et  salles 
du  palais,  où  les  autres  ne  pourront  aller  vendre  que  par  succes- 
sion, et  en  la  place  de  ceux  qui  seront  décédés  ;  mais  leur  sera 
permis  de  vendre  par  la  ville,  ès-lieux  qu*ils  trouveront  les  plus 
avantageux  pour  leur  débit. 

5o.  Voulons,  conformément  au  62"  article  du  règlement  de  1618, 
que  les  libraires  forains  ne  pourront  tenir  boutique,  magasin  ou 
imprimerie,  ni  faire  afficher  leurs  livres  en  la  ville  de  Paris ,  par 
le  moyen  des  facteurs  ou  autres  personnes  quMlspourroient  infer-^ 
poser.  Défendons  aussi  à  tous  libraires,  imprimeurs  etrelieursde 
cette  ville  de  Paris,  de  faire  aucune  facture  pour  les  libraires, 
tant  de  dehors  que  dedans  le  royaume  ,  et  ne  séjourneront  lesditsr 
marchands  forains  [)lu8  de  trois  semaines  pour  tout  délai ,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  et  visite  de  leurdits  livres  ,  pour 
la  distribution  dMccux,  à  fieine  de  confiscation  des  marchan- 
dises qui  se  trouveront  ledit  temps  expiré  et  d'amende  arbitraire. 

5i.  Et  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  II*  com- 
merce des  livres  qui  sont  apportés  à  Paris ,  par  les  libraire3  ou 
imprimeurs  étrangers,  et  par  ceux  des  provinces,  l'échange  ou  la 
ven  te  desdîts  livres  qui  seront  portés  ou  envoyés  à  Paris,  se  fera  dans 
la  chambre  et  maison  de  la  communauté  des  imprimeurs  et  li- 
brairesde  Paris,  et  non  ailleurs,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende. 

52.  Aucuns  imprimeurs,  librairei^,  étrangers  ni  autres  ne  pour* 
ront  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres,  aux  foires  de  Saint- 
'Germain  et  de  Saint-Laurent,  ni  vendre  ou  débiter  aucuns  livres 
auxdits  lieux,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être,  à  peine  de  confis^- 
cation  et  de  punition  exemplaire  ;  et  en  cas  de  contravention,  les 
syndic  et  adjoints  des  imprimeurs  et  libraires  seront  tenus  de  les 
faire  saisir  et  enlever. 

55.  Il  sera  procé  lé  toutes  les  années,  le  huitième  de  mai,  h  l'é- 
lection >d'un  adjoint  imprimeuret  d'un  adjoint  libraire,  en  la  place 
de  ceux  qui,  après  deux  annéesde  service  et  fonctions  dans  lesdites 
charges  d'adjoint,  en  devront  sortir;  et  sera  procédé  audit  jour,  de 
deux  ans  en  deux  ans,  à  l'élection  d'un  syndic  qui  sera  pris  indiffé- 
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remment  du  nombre  des  imprimeurs,  ou  de  celui  des  libraires  ; 
et  seront  lesdites  élections  faites  en  la  chambre  de  la  commu- 
nauté, en  la  présence  du  lieutenant  général  de  police,  et  de  notre 
procureur  au  Chàtelet,  à  la  pluralité  des  voix,  par  les  syndic  et 
adjoints  en  charge,  les  anciens  syndic  et  adjonts  ,  huit  impri- 
meurs et  huit  libraires  mandés  ;  et  celui  des  imprimeurs  ou  li- 
braires qui  aura  plus  de  voix  sera  le  premier  des  adjoints,  et 
tiendra  la  première  place,  et  ladite  élection  ainsi  faite,  lesdits 
nouveaux  syndic  et  adjoints  prêteront  serment  à  Tinstant  de  bien 
et  fidèlement  se  comporter  en  leurs  charges ,  de  quoi  leur  sera 
donné  acte. 

54.  Enjoint  aux  imprimeurs,  libraires,  relieurs  ,  doreurs,  col- 
porteurs et  autres,  de  porter  honneur  aux  syndic  et  adjoints, 
e^  de  leur  obéir  en  fesant  leurs  charges  ;  défenses  de  les  injurier, 
méfaireou  médire,  à  peine  d'amende  et  de  punition  exemplaire, 
si  le  cas  le  requiert. 

55.  Ne  seront  à  l'avenir  élus  aucuns  maîtres  de  confrérie  en 
ladite  communauté,  et  sera  ladite  confrérie  administrée  par  les 
deux  adjoints  derniers  en  charge,  auxquels  sera  payé  annuelle- 
ment par  chacun  matlre  de  la  communauté  trente  sols,  au  jour  et 
fêle  de  Saint-Jean-Porte-Latine,  et  douze  livres  une  fois  payées 
par  chacun  des  maîtres  qui  seront  reçus  à  Tavenir  ;  seront  lesdits 
deux  adjoints  tenus  rendre  compte  de  leur  administration  par- 
devant  les  syndic  et  adjoints  en  charge,  les  anciens  syndics  et  les 
denx  derniers  adjoints  sortis  de  charge  seulement. 

56.  Le  syndic  rendra  compte  de  la  recette  et  dépense  et  ad- 
ministration des  deniers  et  effets  de  la  communauté ,  dans  trois 
mois  pour  le  plus  tard  ,  du  jour  qu'il  sera  sorti  de  charge. 

57.  Les  syndic  et  adjoints  feront  des  visites  générales  dans 
les  imprimeries ,  du  moins  une  fois  tous  les  trois  mois ,  dans  les 
boutiques  des  libraires  et  dans  les  imprimeries,  toutes  et  quantes 
fois  qu'ils  le  trouveront  nécessaire.  Ils  dresseront  procès-verbal 
des  ouvrages  qui  s'imprimeront,  des  apprentis  quUls  auront 
trouvés,  du  nombre  des  presses  de  chacun  maître  imprimeur,  et 
des  malversations,  (  si  aucunes  il  y  a)  ;  lequel  procès- verbal  ils 
mettront  entre  les  mains  du  lieutenant  général  de  police  pour  y 
pourvoir. 

58.  Tous  les  libraires  et  imprimeurs  ou  autres  personnes  de 
telle  qualité  et  condition'  qu'elles  soient ,  qui  auront  fait  venir 
des  livres  à  Paris,  des  pays  étrangers  ou  d'ailleurs,  seront  tenus 
de  les  faire  apporter  dans  la  salle  de  la  communauté  au  même 
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état  qu'ils  seront  arrivés^  et  ne  pourront  les  retirer  de  la  douane 
des  voituriers  par  terre  ou  par^eau  et  des  messagers  $  sans  ua. 
billet  du  syndic  signé  de  lui  ou  de  Tun  de  ses  adjoints^  dont  ils 
tiendront  registre  en  les  délivrant,  et  seront  lesdits  syndic  et 
adjoints  tenus  de  visiter  lesdits  livres  tous  les  mardi  et  ven- 
dredi, deux  heures  de  relevée,  en  la  chambre  de  ladite  commu- 
nauté, où  ils  se  trouveront  pour  faire  lesdites  visites  au  moins 
trois  en  nombre^  ayant  préalablement  par  devers  eux  la  facture, 
de  ce  que  contiennent  les  balles,  caisses  et  paquets  dont  la 
syndic  demeurera  chargé ,  et  où  .  il  se  trouveroit  des  livre»  ou 
lijbelles  diffamatoires  contre  Thonneur  de  Dieu,  bien  et  repos  de 
notre  £tat,  ou  impripiés  sans  nom  d*âuteur,  du  libraire  et  de  la 
ville  où  ils  auront  été  imprimés,  des  livres  contrefaits  sur  ceux 
qui  £|uront  été  imprimés  avec  privilège  ou  continuation  de  pri-»* 
viléges  ;  lesdits  syndic  et  adjoints  seront  tenus  d*arréter  tous 
lesdits  livres  et  ceux  qui  y  seront  joints,  même  les  marchan*- 
dises ,  s'il  y  en  a ,  qui  se  trouveront  avoir  servi  de  couvertures . 
ou  de  prétexte  pour  faire  passer  lesdits  livres, 

59.  Les  syndic  et  adjoints  en  faisant  leurs  visites,  tiendront 
la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  employé  à  l'impression  aucun  papier 
de  mauvaise  qualité,  et  en  cas  qu'ils  en  trouvent,  ils  seront 
tenus  de  les  saisir  et  de  les  faire  transporter  en  la  chambre  de 
la  communauté, 

60.  Les  syndic  et  adjoints,  en  faisant  la  visite  ordinaire  des 
livres  dans  la  chambre  de  la  communauté,  n'en  pourront 
acheter  ou  fa  ire  acheter  aucuns  pour  leur  compte  ni  mettre  à  part 
pour  échanger.  Pourront  néanmoins,  vingt-quatre  heures  après 
la.dite  visite,  acheter  ou  échanger  pour  leur  compte  ce  qui  res-^ 
tera  desdits  livres  visités ,  ainsi  que  les  autres  libraires. 

di.  Les  syndic  et  adjoints  visiteront  les  dominotiers,  ima- 
gers  et  tapissiers  à  ce  qu'ils  n'aient  à  imprimer,. ni  vendre  au- 
cuns placards,  ou  peintures,  dissolues;  et  s'ils  ont  des  presses 
en  leurs  maisons,  qu'elles  soient  garnies  de  grands  timpans 
propres  à  imprimer  seulement  des  planches  gravées  en  bois  ou 
en  cuivre  et  non  autrement;  et  ne  pourront  lesdits  dominotiers, 
imagers  et  tapissiers,  avoir  par-devers  eux  aucuns  caractères  de 
fonte  propres  à  imprimer  des  livres ,  à  peine  de  confiscation  des 
presses  et  caractèresau  profit  de  la  communauté  des  imprimeurs 
et  libraires  et  d'amende  arbitraire. 

62.  Tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres  personnes  qui  im- 
primeront ou  feront,  imprimer  des  livres  ou  libelles  diffama- 
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foires  ou  défeodas ,  seront  punfs  selon  la  disposition  de  nos  or- 
donnaocefl,  et  à  T^àra-de  ctut  qui  auront  stipposé  les  noms  et 
marqcies  les  uns  des  autres,  seront  punis  c'omikie  faussaires > 
privés  et  déchus  de*  leurs  privilèges  et  immunités,  et  dédlarés 
ioeiipabieé  àe  po  iVoir  jamais  exercer  l>art  et  profession  d^im-  ' 
primeurs  et  libraires. 

63.  Les  coitipag;ilons  libraires' et  les  compagnons  imprikneurir 
ne  pourront  vendre  et  négocier  aucuns  livres  poul^  leur  compté' 
particulier  9  à  peiné  de  conitscation  des  lîVre9  et  de  5oo  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  et  de  punition  exemplaire  en 
cas  de  récidivCi 

^.  Les  maîtres  Ubraires  et  imprioieurs  ou  leurs  veuves,  ne 
prêteront  leurs  noms  à  qui  que  ce  soit,  pour  teni^  imprînierie^ 
oa  boutique  de  lilir^irie,  vendre  on  négocier  des  livres,  à  peine' 
de  confidcatioii  dés  hnprimeries  et  livres  an  [irofii  de  la  c.'^m* 
mtmaulé  et  de  5oo  livres  d'amende  ^  et  de  pareille  somme  contré 
ceux  qui  se  seront  setvis  du  nom  desdit»  imprimeurs  et  11^ 
braires. 

6i.  Défendons  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  contrefaire  les 
litres  pour  lesquels  il  aora  été  accordé  des  privilèges- ou  conti-^ 
nnations  de  privilèges,  de  vendre  et  débiter  ceux  qui  serotit  eon- 
Irtfûts,  sous  lespeitïes  portées  par  lesdits  privilèges,  qui  ne  pour- 
TOûi  ètrC  modérées  ni  diminuées  par  lé<»  juges  ;  et  en'  cas  de  ré- 
cidive j  les'  contrèvénans  seront  punis  corporel lement,  et  seront' 
déchus  de  Is  maîtrise ,  sans  qu*ils  puissent  ^rectement  ou  indi- 
rectement s'entremettre  du  fait  de  rimprim  erie  et  du  commerce 

des  Hvre«. 

66.  Aucun  libraire  ou  imprimeur  ne  pourra  impritkier  ou  faire 
imprimer  aucun  livre  sans  lettres  patentes  signées  et  scellées  du 
gr^fl4<flicf^«  Içi^uejf lu*  leJ^re*  ^e  po^rroi:}^  élf e  demandées  nv 
expédiéé^^q^*^()ri^.qvJi^  3^VA  été  remis  à  qpjre  aoié  et.  féal^ chan- 
celier de  France,  une.  cppîe  inan.uscritç  du  livre  pour  Timpres-* 
sion  duquel  lesdites  lettres  seront  demandées",  et  sera  fait  men- 
tlora^deadites  lettres  au  commencement  ou  à.la  fin  desdits  livres^ 
Ne  poufronfe  l«9âits-.  livres  être  impiimés^qu^au  lieu  deJatrési- 
déd^  d»aiiawi«f(s.W^i«i>Wiours^qui^^l^^^  aurpnli  ofc^enu,eSt^  «o- 
core  bien  qu'ils  eussent  cédé  et  tran$por^é  lé  privilégie;.  eU^a 
cas  de  contra v^enjion ,  lesdits  liyrc^  imprimés,  hor£|  du  liieu  de  la 
résidence  dé  ceux  qui  en, auront  obtenu  lesdites  lettres,  pourr^. 
ront  être  imprimés,' vendus  et  débités  par  tous  les  autres  li- ' 
braires,  comme illii^àVoit  aucun  piivilégé accordé. 
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67.  Ne  pourront  lesdits  imprimeurs,  libraires  ni  autres,  ob- 
tenir aucuns  privilèges  pour  l'impression  des  factums,  requêtes, 
placets,  billets  d'enterrement,  pardons,  indulgences,  moni- 
toires  et  semblables  ouvrages,  et  seront  lesdifcs  ouvrages  indiffé- 
remment imprimés  par  les  imprimeurs  dont  les  particuliers 
voudront  se  servir.  Pourront  néanmoins  les  libraires  et  impri- 
meurs imprimer  les  pardons,  indulgences  et  autres  ouvrages 
propres  à  chaque  diocèse,  sur  les  privilèges  spéciaux  qu'en  auront 
obtenus  les  évêques. 

68.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  s'ils  ne  sont  libraires  ou  imprimeurs, 
de  faire  aucunes  descriptions  ou  prisées  des  imprimeries  et  des 
livres  qui  doivent  être  exposés  en  vente,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  à  peine  de  nullité  desdiles  descriptions  et 
prisées  et  de  5oo  livres  d'amende  contre  les  contrevenans  ^  et 
sera  ledit  inventaire  ainsi  fait  par  deux  imprimeurs  ou  libraires, 
mis  et  annexé  par  les  notaires  à  l'inventaire  des -autres  meubles, 
dont  il  sera  fait  mention  par  un  seul  article  dans  la  minute  et 
grosse  de  l'inventaire  général  des  autres  effets  qui  sera  fait  par 
lesdits  notaires. 

69.  La  vente  ou  transport  des  presses  ou  caractères  d'impri- 
merie ne  pourra  être  faite  sans  la  permission  du  lieutenant  gé« 
néral  de  police,  et  qu'en  la  présence  des  syndic  et  adjoints;  et 
sera  tenu  par  le  syndic  un  registre  desdites  ventes  «  sur  lequel 
ceux  à  qui  lesdites  presses  et  caractères  auront  été  vendus  et 
adjugés,  seront  tenus  de  s'en  charger  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende  arbitraire  contre  les  contrevenans.  Si  donnons,  etc. 


N*  1254.  —  Edit  qui  sépare  les  relieurs  du  corps  des  impri-^ 
meurs  et  libraires ,  et  qui  les  érige  en  communauté. 

Veriailles,  août  1686.  (  Archiv.)  Reg.P.  P.,  7  septembre. 

N®  1835.  —  Ordonnance  interprétative  de  celle  du  4  avril 
précédant ,  relative  aux  abus  qui  se  commettoient  en  la  con~ 
fectiofi  des  poudres  à  canon ,  et  réglant  la  manière  de  faire 
les  épreuves  desdites  poudres. 

Versailles,  le  18  septembre  i636.  (Rëglem.  et  ordono.  pour  fa  gaerre.) 

N*»  1236.  —  Ordonnance  pour  l'établissem.ent  et  ^instruction 
de  six  jeunes  proviseurs  par  galères, 

8  octobre  1686.  (Bajot.) 
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N*  IS57.  —  Ordonnance  partant  que  les  soldats  de  marine 
seront  embarqués  dans  une  chaloupe  du  port  pour  faire 
Cexercicô  à  la  voix  et  au  tambour. 

8  octobre  1686.  (Bajot.) 

N*  1 238.  —  Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  Us 

mendians  valides, 

FoDtaibebleau  ,  la  octobre  1686.  (Ord.  16. 4  L.  170.—  Rec.casi.»  Arcbi?.  — 

Feuchet.)  Reg.  P.  P. ,  16  octobre. 

PRBAMBULB. 

LOUIS  9  etc.  L'application  contiouelle  que  nous  donnons  à 
tout  ce  qui  regarde  la  police  générale  et  le  bien  de  nos  sujets , 
nous  a  porté  à  prendre  un  soin  particulier  pour  l'établissement 
et  augmentation  des  hôpitaux  généraux  dans  les  villes  et  gros 
bourgs  de  notre  royaume,  dans  lesquels  les  pauvres  qui  ne  sont 
en  étal  de  travailler  trouvent  leur  subsistance  assurée ,  avec  une 
occupation  proportionnée  à  leur  âge  et  à  leurs  moyens  ;  et  quoi- 
qu*au  moyen  de  ces  établissemens  il  ne  dût  rester  aucun  de  nos 
Bajets  à  charge  au  public,  nous  avons  cependant  été  informé 
que  plusieurs  valides  qui  ne  sont  de  la  qualité  à  être  reçus  dans 
les  hôpitaux ,  au  lieu  de  s*employer  aux  ouvrages  auxquels  ils 
tODi  propres,  et  qui  leur  produiroient  leur  subsistance,  s*adoD- 
neot  à  la  mendicité,  et  s^abandonnant  à  Toisiveté  commettent 
des  vols ,  et  tombent  malheureusement  dans  plusieurs  autres 
crimes;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empêcher  un  désordre  si  con« 
•îdérable.  A  ces  causes ,  etc« 


N«  1239.  —  Arrêt  du  conseil  en  interprétation  des  art,  7  et 
3o  de  Cédit  de  mars  1 686  ,  et  qui  permet  les  marchés  des 
nègres  les  dimanches  et  fêtes ,  et  d^ admettre  leur  témoignage 
à  défaut  de  celui  des  blancs  ,  hormis  contre  leurs  maîtres, 

i3  octobre  1686.  (Moreau  de  Saint-Mëry,  1 ,  447«) 

N*  i24o-  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera  choisi  un  jour  de 
chaque  semaine  pour  faire  tirer  les  soldats  au  blanc, 

i5  octobre  1686.  (Bajot.) 

R»i34i*  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  gardes  de  Ut 
marine  de  s^ éloigner  de  plus  d'un  quart  de  lieue  des  arse^ 
mux,  S0US  quelque  pré;teoçte  que  ce  soit,  ni  de  porter  d<f9  fu-» 


\  f  •    *        I 
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^tU'^à  ta  campagne ,  à  peine  lie  prison  et  de  cassation  en  cas 
de  récidive. 

a8  octobre  1686.  (bajot.) 

N*   1242.  r—  Ordonnance  contre  les  forçats  blasphémateurs. 

No  1243.  —  Traité  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  leurs 

possessions  à^ A friériffue,  en  si  art. 

Londres,  16  Doyembre  1686.  (Rec.  cass.) 

N*  1 244*  —  Ordonnance  pçnant  défenses  aux  ^rgens  et  sol-  1 
dats  de  ports  de  sortir  desdits  por^  ^vcv  des  armes  à  feu. 

94  *o?embie  1686.  (Ârchi?.) 

N*  1 245.  —  LETTl(E8-t»ÀT£N^i(8  partant  établissement  d'un 
séminaire  à  Toulon  pour  l'instruction  des  aumôniers  de  la 
marine. 

novembre  1686.  (Bajot.) 

N**  12^6*  —  Ordonnance  contre  les  forçats  qui  se  battent  avec 

"le  couteau. 

16  décembre  1686.  (Bt{ot.) 

N^  1247.  —  Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  consuls  de 

donner  congés  ni  passeports. 

Verisailles,  22  décembre  1686.  (ArcbiT.  — Yalki.) 

N*  1248.  —  Edit  qui  amortit  les  biens  des  villes  dans  le  Lan*'  \ 
guedoc ,  Remplacement  des  hôpitaux  et  séminaires  ^  et  con-  i 
firnfl^  les  possesseurs  (tes  termes  ouvertes  dans  les  garrigues  |  < 
marais ,  paluds  p  etc. 

Vexs^ll^^ y.  44ce9ibro  .iGQéK  (iKérQny  II,  %\\»\  IV«gv\P.  Tooloute,  i^jsBTier 
1687.  —  G.  des  G.  aides  et  finances  de  Montpellier  ^  11  janvier  1687. 

N*  1 249.  —  Edit  sur  le  commerce  des  eaux-de-vie,  ^ 

Décembre  1686.  (Arcbiv.)  ^ 

No  1 2$i<>.  <fr-  Ai^lV  dU'  joanseil  concernant  l'administration  du  ^ 

pjçirê,  dt  Marseille» 

i6|^ajivier  1687.  (Ba|ot.} 

V  '  •  •  •■         ■    ■■  .  ^  :  •■     '  ■   •  \     ■     '  ■  ' 

N*"  T'^S^  "^  DÉGLARATfQ^,  po^r  l<t  punition  des  mendùtnê  , 
VenaiUeê,  aSjâDwier  1687.  (  Ord.  aè.  4  Cr.  34t.  —  Rêc«  oais.  —  ArchiT.) 


BOTJCHBBAT>  CRANG.^  OABDE  DES  SGEAITX.   ^^  FiTBIBE   1687.         sS 

PRiAMBULB. 

LOUIS ,  etc.  Les  désordres  considérables  que  cause  l'oisiveté 
de  ceux  qui,  pouvant  s'appHquer  à  des  ouvrages  convenables  et 
sabsister  par  leur  travail ,  s'adonnent  à  la  mendicité ,  nous  aa« 
roient  porté  à  renouveler  les  défenses  de  mendier  faites  par  nos 
ordonnances 9  et  celles  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  à  établir 
contre  les  meiidians  valides  la  peine  des  galères  par  notre  décla- 
ration dn  13  octobi^  dernier;  et  d'autant  que  cette  déclaration 
n'établit  aucune  peine  contre  les  fetnmes,  qui  ne  sont  pas  moins 
punissables  de  leur  oisiveté,  lor^u'étant  en  état  de  travailler 
elles  s'adonnent  à  la  mendicité,  et  que  d'ailleurs  il  s'eiît  trouvé 
quelques  difficultés  dans  rexécutfon  de  cette  déclaration  au  su- 
jet delà  compétence  des  juges  qui  en  doivent  connottre,  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  tiont  sujets  à  la  peine  portée  par  icelle;  nous 
avons  voulu  expliquer  plus  amplement  nos  intentions  à  cet  égard. 
A  ces  causes ,  etc. 


N*  1252.   —  Dici^ABATioN  partant  défenses  de  fabriquer  {es 
pièces  d'orfèvrerie  qui  y  sont  mentionnées. 

Versailles,  11  février  1687.  (Archiv.) 
PBÉABIBULE* 

LOUIS ,  etc.  Considérant  qu'il  n'y  a  rien  de  si  iitiportant  pour 
le  bien  de  nos  sujets  et  de,  notre  état  que  de  conserver  l'abon- 
dance de  l'or  et  4^  l'argent  dans  le  commerce,  et  d'empècber 
la  consommation  excessive  qui  s'en  fait  en  ouvrages  d'argen- 
terie superflus.;  nous  aurions,  ps^r  notre  déclaration  dii  26  «ivrll 
1672  y  regisjtrée  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  le  6  mai  au- 
dit an,  défendu  entre  autres  choses  à, tous  ouvriers  et  or- 
fèvres, de  fabriquer,  exposer  et  vendre  desbuires^  seaux,  cu- 
vettes et  autres  vases  d'argent,  braziers,  chandeliers  àbrancbes, 
glrandolles,  plaques  à  miroirs ,  miroirs,  cabinets,  tables,  gué- 
ridons, panier^,  corbeilles.  Vases,  urnes  et  tous  autres  ustensiles 
d'argent  inassif  ou  appliqué  sur  bois,  cuivres  et  autres  matières , 
à  peine  dé  cOnRi^cation,  qfuinze  cents  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive;  et  vou<- 
lant  que  liotredite  déclaration  soit  exécutée  à  cet  égard  9  et  re- 
doubler notre  application  à  empêcher  la  dissipation  d'çr  et 
d'argent,  qui  se  fait  en  ouvrages  inutiles.  A  ces  causes  ,  etc. 
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N*  1253.  —  Ordonnance  sur  U  jugement  des  contestations 
entre  les  marins  françois  dans  les  ports  étrangers- 

Versailles,  a8  février  1687.  (Valin,  I,  Say.) 

S.  M.  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
maîtres  et  matelots  des  navires  de  ses  sujets  qui  vont  dans  les 
pays  étrangers,  de  se  pourvoir,  pour  raison  des  différends  qu'ils 
pourront  avoir  entre  eux  dans  lesdîts  pays,  pardevantles  juges 
des  lieux,  à  peine  de  désobéissance;  voulant  qu'ils  s'adressent 
aux  consuls  de  la  nation  françoise  qui  sont  établis  dans  iesdits 
pays,  auxquels  elle  enjoint  de  rendre  auxdits  maîtres  et  matelots 
la  plus  prompte  et  la  plus  sommaire  justice  qu'il  se  pourra ,  et 
sans  frais. 


N""  1254*  —  Ordonnance  sur  le  fait  des  cinq  grosses  fermes. 

Versailles,  février  1687.  (  Ordonn.des  fermes.  —  Archiv.)  Reg. G.  des  A.  8  mars. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons,  par  nosor  donnances  des  mois  de  mai 
et  juin  16,80  et  juillet  1681,  établi  une  jurisprudence  certaine 
pour  la  perception  des  droits  qui  composent  nos  fermes  géné- 
rales des  gabelles,  aides,  entrées^  et  autres  y  joints,  ensorte 
qu'il  restoit  encore  à  régler  les  maximes  concernant  la  perception 
des  droits  de  sortie  et  d*entrée  sur  les  marchandises  et  denrées; 
à  quoi  nous  avons  fait  travailler:  et  après  avoir  fait  examiner  en 
notre  conseil  royal  des  finances,  les  anciennes  ordonnances  et 
les  usages  établis  par  les  baux  et  par  les  jugemens ,  nous  avons 
fait  rédiger  les  articles  que  nous  voulons  être  observés  sur  cette 
matière.  A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  ce  qui  eu  suit  : 

TITRE  I". — Des  droits  desortie  et  d' entrée ^  et  des  droits 
d* acquits  de  payement  et  à  caution ,  et  de  certificats  de  des» 
cente. 

Art.  I .  Nos  droits  de  sortie  et  d'entrée  seront  payés  suivant  les 
tarifs  arrêtés  en  notre  conseil  es  années  1664  et  1667,  et  arrêts 
depuis  intervenus,  sur  toutes  les  marchandises  qui  y  seront  com- 
prises ^  nonobstant  tous  privilèges  autres  que  ceux  qui  y  seront 
mentionnés,  quand  même  elles  seroient  destinées  pour  notre 
usage  et  service ,  et  sans  déduction  de  nos  autres  droits  qui  au- 
ront' été  payés  dans  nos  provinces  réputées  étrangères ,  à  la  ré- 
serve des  drogueries  et  épiceries ,  pour  iescjucllçs  les  droits  qui 
auront  été  payés  seropt  déduit^. 


BOUCHBaAT,  CRANC.»  GABDB  DES  SCEAUX.  —  FÉVRIBR   1687.        sS 

a.  Il  De  sera  fait  aussi  aucune  déduction  des  caisses,  ton- 
neaux, serpillières,  et  de  ce  qui  sert  à  l'emballage  des  marchan- 
dises dont  les  droits  se  payent  au  poids,  si  ce  p'est  sur  les  mar- 
chandises d'or,  d'argent  et  de  soie,  et  sur  les  drogueries  et  épi- 
ceries. 

5.  Déclarons  nos  provinces  de  Normandie,  Picardie,  Cham- 
pagne, Bourgogne,  Bresse,  Bourbonnais,  Berry,  Poitou ,  et  le 
pays  d'Aunîs,  d'Anjou  et  le  Maine ,  ensemble  les  provinces  qui  y 
M>Dt  enfermées,  de  retendue  de  notre  ferme;  et  seront  les  autres 
provinces  de  notre  royaume,  réputées  étrangères  en  ce  qui  con- 
cerne nos  droits  de  sortie  et  d'entrée,  jusques  à  ce  qu'autrement 
par  nous  il  en  soit  ordonné. 

4.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'étendue  de  la  ferme 
pour  y  rentrer,  soit  par  mer  ou  par  terre  «  ne  seront  sujettes  à 
aacuns  droits  de  sortie  ou  d'entrée;  et  les  marchands  seront  te- 
nus seulement  de  prendre  des  acquits  à  caution*  Mais  celles  qui 
viendront  des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces  réputées  étran- 
gères, et  qui  passeront  par  les  provinces  de  retendue  de  la  ferme 
pour  eu  sortir,  seront  sujettes  tant  à  nos  droits  d'entrée  qu'à 
ceux  de  sortie;  sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  du  tran- 
ilt,  pendant  le  temps  que  nous  le  permettrons. 

5.  Toutefois  ,  nos  droits  de  sortie  seront  payés  pour  les  vins  et 
pour  les  eaux-de-vie  qui  sortiront  de  nos  provinces  d'Anjou  et 
du  Maiue,  de  Thouars  et  de  la  châtellenie  de  Chantoceaux,  et  qui 
passeront  par  notre  province  de  Bretagne,  encore  que  la  desti- 
nation en  soit  faitepourdes  lieux  de  l'étendue  de  notre  ferme. 

6.  Les  marchandises  qui  ne  seront  point  comprises  dans  le  ta- 
rif, seront  appréciées  de  gré  à  gré  par  le  fermier  de  nos  droit:^, 
et  les  marchands  intéressés;  et  en  cas  de  contestation,  elle  sera 
réglée  sur-le-champ  par  l'un  des  juges  de  no^  droits  de  sortie  et 
d'entrée ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  gens  à  ce 
connoissant ,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  il  en  sera  par 
lui  nommé  d'office;  et  nos  droits  seront  payés  à  raison  de  5  pour 
cent  de  la  valeur  des  denrées  et  marchandises ,  à  l'exception  de 
celles  de  soie,  or  et  argent,  poil,  fil  et  laine,  et  autres  sem- 
blables, des  manufactures  étrangères,  dont  les  droits  d'entrée  se- 
ront payés  à  raison  de  lo  pour  cent  de  leur  juste  valeur. 

7.  Nos  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  payés  pour  les  mar- 
chandises qui  seront  déchargées  des  vaisseaux  qui  aborderont 
dans  nos  ports  et  havres,  et  chargées  en  d'autres  vaisseaux  d^ 
bord  i  bordpour  être  portées  hors  l'étendue  dé  la  ferme* 
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8.  Toutefois,  il  ne  sera  payé  aucuns  droitg  pour  les  marchan- 
dises déchargées  des  vaisseaux  qui  auront  élé  obh'gés  de  relâcher 
par  fortune  de  vent ,  tempête,  poursuite  d'ennemÎR  ou  autres 
cas  fortuits,  pourvu  (|u*elles  soient  rechargées  sur  les  mêmes 
vaisseaux  dans  trois  jours  après  la  déclaration  des  maîtres  ou 
capitaines  des  vaisseaux;  et  si  elles  sont  enlevées  après  les  trois 
jours,  elles  seront  sujettes  aux  droits  d'entrée  seulement,  si  ce 
n'esrt  qu'ils  aient  obtenu  une  prolongation  de  délais  qui  leur  bera 
accordée  pour  quinzaine  seulement. 

p.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  vaisseaux  seront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  dans  les  24  heures  après  leur  arrivée ,  au 
plus  prochain  bureau  du  lieu  où  ils  auront  relâché  ,  et  de  justi- 
fier par  leurs  livres  de  bord,  conuoissemens ,  ou  chartes-parties, 
que  leurs  marchandises  étoient  destinées  pour  d'autres  lieux: 
autrement  le  fermier  ne  Jsera  tenu  d'y  avoir  égard ,  et  en  ce  cas 
les  droits  seront  payés  comme  pour  les  autres  marchandises  qui 
entrent  dans  retendue  de  la  ferme. 

10.  Xes  marchandises  qui  seront  prises  en  mer  par  nos  vais- 
seaux de  guerre,  ne  seront  sujettes  à  aucuns  droits,  soit  qu'elles 
soient  déclarées  de  bonne  prise  ,  ou  que  main -levée  en  ait  été 
faite  aux  propriétaires,  pourvu  qu'elles  soient  transportées  hors 
le  royaume  un  mois  après  leur  arrivée ,  sans  y  avoir  été  vendues  ; 
mais  elles  seront  sujettes  à  nos  droits  d'entrée  si  elles  sont  ven- 
dues dans  le  royaume  ;  et  elles  seront  encore  sujettes  à  nos  droits 
de  sortie  si  elles  sont  portées,  hors  le  royaume  après  avoir  été 
vendues. 

11.  Il  sera  payé  5  sols  par  les  marchands  ,  voituriers  ou  autres , 
piir  chaque  acquit  de  payement  ou  à  caution ,  et  5  sols  pour  le 
certincat  de  descente ,  si  les  droits  sur  les  marchandises  com- 
prises dans  l'acquit  montent  à  5  liv. 

la.  Il  sera  payé  seulement  deux  sols  six  deniers,  si  les  droits 
sont  au-dessous  de  5  livres ,  pourvu  qu'ils  se  montent  au  moins 
à  ao  sols;  et  s'ils  sont  au-dessous  de  20  sols,  il  ne  sera  payé  au- 
cuns droits  d'acquit  ni  de  certificat  ;  défendons  aux  commis  d'en 
recevoir  aucuns  ,.  à  peine  de  concussion. 

i5.  Leur  défendons  pareillement,  sur  la  même  peine ,  de  faire 
renouveler  les  acquits  à  chaque  bureau;  mais  ils  pourront  seu- 
lement y  mettre  leur  vu ,  sans  que  pour  ce ,  ils  puissent  prendre 
aiicuns  droits ,  ni  pour  les  congés,  passa  vans,  brevets  de  contrôle, 
ou  pour  la  déchiu'g^  des  acquits  à  cauiion  ;  la  te^ut  éùr  pareille^ 
peine» 
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i4*  Il  sera  pris  seulement  six  deniers  pour  le  papier  timbré  de 
chaque  acquit  de  paiement  ou  à  caution  ,  et  de  chaque  certificat 
de  descente  »  congé  ou  passavant. 

i5.  Il  ne  sera  donné  qu'un  seul  acquit  de  paiement,  ou  à  oau^* 
lion,  pour  tous  les  ballots  et  marchandises  appartenans  à  un 
même  marchand ,  conduites  par  un  même  voiturier  par  eau  ou 
par  terre ,  et  adressées  aussi  à  un  même  marchand;  et,  en  ce  cas, 
il  ne  sera  pris  qn*aii  seul  droit  d'acquit ,  à  peine  de  con-» 
cussioo. 

16.  Défendons  au  fermier,  à  peine  de  trois  cents  liv.  d'a- 
mende, d'abandonner  à  ses  commis  les  droite  d'acquit  et  de  cer- 
tificat de  descente.  Voulons  qu'ils  eu  fassent  mention  sur  les  re-» 
gistrea  de  recette,  séparément  et  sans  les  comprendre  dans  les 
autres  droits,  à  peine  de  cent  liv.  d*Hmende;  et  qu'ils  en  comptent 
au  fermier,  comme  des  autres  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

TITRE  H.  —  De  l'entrée  et  sortie  des  marchandises;  des  (U^ 
clarations,  de  la  visite,  et  des  acquits. 

AftT«  1 .  Nos  droits  d,e  sortie  seront  payés  au  premier  «t  plus  pro- 
chain bureau  du  chargement  des  marchandises,  et  ceux  d'entré^ 
âu  premier  et  plus  prochain  bureau  de  la  route  ;  et  les  marchands 
èi  voituriers  seront  tenus ,  en  arrivant  aux  lieux  où  les  bureaux 
sont  établis,  de  les  conduire  directement  au  bureau ,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  l'équipage  qui  aura 
servi  à  les  conduire ,  et  de  trois  cçnts  livres  d'amende. 

a.  La  confiscation  aura  lieu  lorsque  les  marchandises  auront 
passé  au-delà  des  bureaux ,  ou  qu'elles  auront  été  déchargées 
avant  que  d'y  avoir  été  conduites. 

5.  Les  voituriers  ou  conducteurs  des  mçirchandises  se^ront  te- 
nus ,  sur  leç  peines  portées  par  l'art.  1 ,  de  faire  leur  déclaratiou 
sur  le  registre,  ou  d'en  apporter  une  signée  des  marchands  ou  .pro« 
priétaires  des  marchandises,  pu^de  leur  facteur,  qui  demeurera 
au  bureau,  et  qui  sera  encore  transcrite  sur  le  registre  et  signée 
par  les  voituriers  ou  conducteurs  ,  s'ils  gavent  signer. 

4.  Les  déclarations, contiendront  la  qualité,  le  poids,  le  nom.-* 
bre  et  la  mesure  des  marchandises;  le  nom  du  marchand  ou  du 
facteur  qui  les  envoie ,  de  celui  à  qui  elles  sont  adressées,  le  (ieu 
du  chargement  et  celui  de  la  destination  ;  et  les  uiarques  et  nii- 
m,éros  des  baUo^sseropt  mis  eo  m^rge  dç^^décî^rations.  .,  . 

5.  Ceux  qui  feront  aborder  âes  Vaisseaux ,  bateaux  o\xbaxc\\x<^« 
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dans  DOS  ports  de  mer,  et  autres  lieux  où  nos  bureaux  sont  éta« 
blis,  seront  aussi  tenus ,  sur  les  mêmes  peines ,  de  donner  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée,  pareille  déclaration  des 
marchandises  de  leur  chargement,  et  de  représenter  leurs  con- 
noissemens. 

6.  Les  voituriers  ou  conducteurs  des  marchandises,  soit  par 
eau  ou  par  terre,  qui  n'auront  pas  en  main  leurs  factures  ou 
déclarations  à  leur  arrivée,  seront  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions sur  le  registre,  du  nombre  de  leurs  ballots,  et  des  marques 
et  numéros  qui  y  seront ,  à  la  charge  de  faire  ou  de  rapporter 
dans  quizaine  si  c'est  par  terre,  et  dans  six  semaines  si  c*est  par 
mer,  une  déclaration  des  marchandises  en  détail;  et  cependant 
ils  laisseront  leurs  ballots  dans  le  bureau  ;  et  ce  temps  passé  sans 
avoir  fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail,  les  marchan- 
dises seront  confisquées,  et  les  voituriers  ou  conducteurs  con- 
damnés à  trois  cents  livres  d'amende. 

7.  Ceux  qui  auront  donné  ou  fait  leurs  déclarations,  n'y  pour- 
ront plus  augmenter  ni  diminuer ,  sous  prétexte  d'omission  ou 
autrement  ;  et  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  déclaration  sera  jugée 
sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré. 

8.  Après  les  déclarations  faites ,  et  les  connoissemens  repré- 
sentés, les  marchandises  seront  visitées,  pesées,  mesurées  et 
nombrées,  et  ensuite  nos  droits  payés. 

9.  Les  marchandises  ne  pourront  être  déchargées  des  bateaux 
et  vaisseaux,  sans  un  congé  par  écrit  du  fermier,  et  en  sa  pré- 
sence, soit  que  la  décharge  soit  faite  à  terre ,  ou  de  bord  à  bord. 

10.  Ceux  qui  voudront  enlever  des  marchandises  d'un  lieu  oh 
il  y  aura  bureau ,  seront  tenus ,  sur  les  peines  portées  par  l'article 
premier,  de  les  conduire  au  bureau  avant  le  chargement ,  et  d'y 
apporter  une  déclaration  conforme  à  l'art.  4  »  ^^  après  la  visite 
elles  seront  emballées  et  chargées  en  présence  du  fermier,  et  en- 
suite voiturées,  sans  que  les  marchands  puissent  les  mener  en 
leurs  maisons  après  qu'elles  auron  t  été  chargées. 

11.  Défendons  aux  mattres  des  vaisseaux  et  bateaux  d'y  rece- 
voir aucunes  marchandises  sans  un  congé  par  écrit  du  fermier,  et 
de  se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières,  sans  avoir  en  main  les 
acquits  du  paiement  de  nos  droits ,  ou  à  caution ,  à  peine  de  con- 
fiscation de  leurs  marchandises ,  vaisseaux  et  bateaux ,  et  de  tout 
leur  équipage ,  et  de  200  liv.  d'amende. 

la.  Les  marchands  ou  voituriers  seront  interpellés  d'être  pré- 
fens  &  la  visite  des  marchandises  ;  et  en  cas  de  refus ,  il  en  sera 
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fait  mention  dans  les  procès-verbaux  de  saisie ,  à  peine  de  nul- 
lité. 

i3.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  des  mar- 
chandises, elles  seront  confisquées ,  et  toutes  celles  de  la  même 
facture  appartenantes  à  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  9 
même  Téquipage  s'il  lui  appartient ,  mais  non  la  marchandise 
ni  l'équipage  appartenant  à  d*autres  marchands ,  si  ce  n'est  qu'ils 
easseot  contribué  à  la  fraude  ;  et  si  la  déclaration  est  fausse  dans 
la  quantité,  la  confiscation  ne  sera  ordonnée  que  pour  ce  qui 
n'aura  point  été  déclaré. 

i4*  Nos  droits  seront  payés  comptant;  et  néanmoins  ^  en  cas 
gae  le  fermier  ait  délivré  son  acquit  de  paiement  sans  les  rece- 
voir, il  pourra  décerner  ses  contraintes  sur  les  extraits  des  regis- 
tres contenant  les  déclarations  et  soumissions  des  voituriers;  et 
les  contraintes  seront  exécutées  contre  les  redevables  9  comme 
pour  nos  propres  deniers. 

i5.  Le  fermier  délivrera  son  acquit  sur-le-champ,  après  le 
paiement  des  droits,  à  peine  de  répondre  des  dommages  et  inté- 
rêts des  marchands  pour  raison  du  retardement  des  marchan- 
dises. 

16.  Il  sera  fait  mention  dans  les  acquits,  de  la  qualité  des  mar- 
chandises qui  seront  transportées,  et  de  leur  quantité,  duder- 
o/er  bureau  de  leur  route ,  soit  à  l'entrée ,  ou  à  la  sortie ,  et  du 
temps  qu'elles  y  passeront;  après  lequel  les  acquits  seront  nuls, 
siée  n'est  qu'il  y  ait  eu  quelque  empêchement  légitime,  qui  sera 
justifié  par  procès-verbaux  en  bonne  forme.  Défendons  aux  voi- 
turiers de  passer  par  d'autres  bureaux  que  ceux  qui  seront  mar- 
qués dans  les  acquits,  à' peine  de  confiscation  des  marchandises , 
et  de  100  liv.  d'amende. 

17.  Les  voituriers  seront  tenus ,  sur  les  mêmes  peines,  de  con- 
duire directement  leurs  marchandises  à  tous  les  bureaux  de  leur 
route,  et  d'y  représenter  leurs  acquits,  pour  y  faire  mettre  le  vu;  et 
ils  les  laisseront  aux  commis  du  dernier  bureau^  qui ,  après  avoir 
visité  les  marchandises,  leur  délivrera  un  brevet  de  contrôle , 
sans  frais,  même  ceux  du  papier  timbré. 

i8.  Ils  seront  aussi  tenus  de  représenter  sur  leur  route  leurs 
acquits,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  les 
commis  et  gardes ,  qui  pourront  les  retenir  et  leur  délivrer  un 
brevet  de  contrôle,  aussi  sans  frais;  sans  toutefois  que  l'ouver- 
ture des  ballots  et  la  visite  en  puisse  être  faite  ailleurs  que  dans 
les  bureaux* 
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19.  Le  fermier  ne  pourM  faire  visiter  Tes  marchandises  qui  au- 
ront déjà  été  visitées,  si  ce  irest  au  dernier  bureau  de  la  route. 

20.  Il  pourra  toutefois  les  faire  décharger  en  tout  ou  f)artie  au 
bureau  dé  Quilleboeuf,  pour  y  être  visitées,  encore  qu'elles  aient 
été  visitées  en  d'autres  bureaux;  ce  qui  se  fera  à  ses  frais  pour 
la  décharge  et  recharge ,  seulement  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude. 

31.  Il  pourra  aussi ,  en  cas  de  soupçon  de  fraude,  faire  la  vi- 
site des  marchandises  dans  les  autres  bureaux  dé  leur  route,  à  fa 
charge  toutefois  des  dommages  et  intérétn  des  marchands  pour 
leur  retardement ,  mème^des  frais  de  la  décharge  et  recharge^  s'il 
il^  a  point  de  fraude. 

22.  Nos  droits  seront  payés  dans  les  bureaux  de  conserve ,  pour 
le» )aiarchan dises  du  crû  des  environs  qui  en  sortiront,  ou  qui  y 
entreront  pour  l'usage  et  consommation  des  habitans,  à  l'égard 
desquelles  seulement  ils  seront  réputés  bureaux  de  recette  ;  et  les 
voituriers  qui  conduirout  des  marchandises  destinées  pour  passer 
plus  avant  dans  les  provinces  de  retendue  de  la  ferme ,  seront 
tenus  d*y  faire  leurs  soumissions  de  payer  nos  droits  au  premier 
bureau  de  recette  qui  sera  trouvé  sur  la  route ,  sur  les  peines  por- 
tées par  Tarticle  premier. 

a3.  Défendons,  sur  les  peines  portées  par  l'article  premier,  à 
tous-  voituriers  qui  conduiront  des  marchandises ,  dans  l'éten- 
due de  la  ferme,  à  quatre  lieues  aux  environs  des  bureaux,  de 
passer  par  des  chemins  détournés  et  obliques  j  encore  qu'ils 
soient  porteurs  d'acquits  ,  congés  ou  passavans. 

24*  Défendons  pareillement  aux  courriers  dé  se  charger  d'au- 
cunes marchandises ,  à  peine  de  confiscation  et  de  5o  iiv.  d'a- 
mende; et,  pour  vérifier  les  contraventions,  voulons  qu*à  leur 
arrivée  ils  représentent  leurs  valides  aux  premiers  bureaux  de  leur 
passage. 

TITRE  m.  —  Dès  lieux  desUnés  pour  l'entrée  des  drogueries 
et  épiceries;  des  chevaux  et  "des  ouvrages  de  fil  et  de  soie  ,  ve- 
nant  des  pays  étrangers  ou  des  provinces  réputées  étran^ 
gères. 

Art.  I.  Ceux  qui  apporteront  des  drogueries  et  épiceries  des 
pays  étrangers  dans  l'étendue  de  la  ferme ,  les  feront  entrer  par 
La  Rochelle,  Rouen  et  Calais.  Défendons  de  les  faire  entrer  par 
d^autres  lieux  9  à  peine  de  confiscation  et  de  3oo  Iiv.  d^amende; 
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^08  j[>réjudîce  néanmoins  des  antres  lieux  de  nos  provinces  ré- 
potéen  étrangères^  par  lesquelles  nous  en  avons  permis  rentrée > 
savoir  :  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille. 

2.  Les  droguerieset  épiceries  qui  seront  entrées  dans  le  royaume 
par  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille ,  pourront  entrer  dans  l'étendue 
delà  ferme  par  tous  les  bureaux,  en  justifiant  que  les  droits  ont 
été  payés  aux  lieux  ci-dessus ,  et  en  payan  t  le  supplément ,  s'il  en 
est  dû. 

3.  Ceux  qui  amèneront  des  chevaux  dans  retendue  de  la  ferme 
par  la  province  de  Picardie  ,  les  feront  entrer  par  Doulens,  Pé^ 
rooncy  Amiens ,  Abbeville,  Saint-Quentin  et  Guise  ;  ceux  qui  en 
anèneront  par  la  Champagne  ^  les  feront  entrer  par  Rocroy, 
Mézières^  Torcy,  Sainte-Menehould ,  Saint-Dizier  et  Langrea; 
et  ceux  qui  en  amèneront  par  la  Bourgogne  ,  les  feront  entrer 
par  Fontaine*  Française  et  Saint-Jean-de-Laune.  Leur  défendons 
dr  passer  par  d'autres  routes ,  aux  peines  portées  par  l'article 
premier. 

4.  Ceux  qui  apporteront  des  points  et  de|)telles  de  fil  du  comté 
de  Bourgogne .  seront  tenus,  sur  les  mêmes  peines ,  de  passer  par 
AaxJonne  et  Saint-Jean-de-Laune;   d'Angleterre,   par  Calais, 
Bieppe  et  le  Havre  ;  de  Lorraine ,  par  Chaumont  ;  de  Sedan,  par 
Torcy;  d'Aurillac,  par  Gannat ,  et  d*y  payer  nos  droits;  et  ceux 
90/ en  apporteront  des  Pays-Bas,  de  passer  par  le  bureau  de  Pé- 
rônne  ,  d'y  faire  leur  déclaration,  et  d'y  prendre  des  acquits  à 
eaution  aux  termes  des  articles  i  et  a  du  titre  YI  des  présentes, 
pour  les  conduire  au  bureau  de  I^iris  ,  où  nos  droits  seront  payés 
après  qù^élles  aui'ont  été  visitées  et  marquées  d^un  plomb  aux 
deux  bouts  de  chaque  pièce,  eu  présence  des  marchands  aux- 
quels elles  seront  adressées, 

5.  Ceux  qui  feront  venir  d'Angleterre  des  bas  de  soie,  camî- 
solles,  dentelles  de  soie,  et  autres  ouvrages  de  pareille  qualité, 
seront  tieous,  sur  les  mêmes  peines,  de  passer  par  Calais ,  Dieppe 
et  le  Havre. 

TITRE  IV.  —  De  la  marque  des  toiles  et  autres  étoffa  dans 
les  frontières  des  provinces  de  C étendue  de  la  ferme» 

Art.  I.  Les  toiles  des  manufactures  de  Guise,  Saint-Quentin, 
Ham,  Péronne^t  autres  Heux  des  frontières  de  Picardie,  seront 
marquées  par. le  fermier  sur  les  métiers,  aux  deux  bouts,  d'une 
marque  d'encre  imprimée  avec  un  fer  ;  et  il  y  sera  mis  à  chacuii' 
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des  deux  boats  un  plomb  à  nos  armes ,  qui  pourra  en  être  ôté 
lors  du  blanchissage  par  les  maîtres  des  bueries  ;  et  après  le  blan- 
chissage ils  seront  tenus  d'y  en  faire  mettre  un  nouveau  ,  avant 
que  de  les  rendre  aux  marchands,  et  de  tenir  registre  des  toiles 
qui  leur  seront  apportées  pour  être  blanchies ,  qui  contiendra  le 
nom  des  ouvriers  et  des  lieux  où  elles  auront  été  fabriquées ,  à 
peine  de  loo  liv.  d'amende  contre  les  maîtres  des  bueries.  Dé- 
fendons aux  marchands  et  ouvriers  de  les  exposer  en  vente ,  soit 
qu^elles  soient  blanchies  ou  écrues,  avant  qu*élles  aient  été  mar- 
quées, et  sans  avoir  en  main  un  certificat  du  lieu  où  elles  auront 
été  façonnées ,  signé  du  juge  ou  du  curé  du  lieu ,  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  5oo  Uv.  d'amende.         , 

a.  Les  étoffes  manufacturées  dans  les  frontières  des  provinces 
de  réletidue  de  la  ferme  9  comme  camelots^  draps,  serges  et  autres 
semblables,  seront  pareillement  marquées  sur  les  métiers,  aux 
deux  bouts ,  d'un  plomb  à  nos  armes;  et  si  elles  passent  ensuite 
à  la  foulerie  ,  le  plomb  en  sera  ôté;  et  après  qu'elles  auront  été 
foulées,  il  en  sera  mis  un  nouveau  par  les  maîtres  des  fouleries, 
qui  seront  tenus  d'avoir  un  registre;  et  les  marchands  et  voitu- 
riers  ,  des  certificats ,  conformément  à  l'article  précédent,  et  sur 
les  même  peines. 

TITRE  V.  —  Des  marchandises  qui  seront  sauvées  du  nau" 

frage. 

# 

Abt.  1.  Les  marchandises  qui  auront  été  sauvées  du  naufrage, 
ne  seront  sujettes  à  nos  droits  d'entrée  ou  de  sortie ,  si  elles  sont 
réclamées  par  les  conducteurs  ou  propriétaires ,  dans  Tan  et  jour 
de  la  publication  qui  en  sera  faite  ;  à  la  charge  néanmoins  d'être 
transportées  hors  le  royaume,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  ré- 
clamation jugée,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  quelque  empêchement 
légitime;  sinon,  après  les  trois  mois,  elles  seront  sujettes  à  nos 
droits. 

a.  Ce  qui  aura*  été  vendu  comme  sujet  à  dépérissement ,  sera 
aussi  sujet  à  nos  droits,  encore  que  le  prix  eu  soit  réclamé  dans 
le  temps  porté  par  ces  présentes;  et  les  adjudications  seront  faites 
à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  nos  droits. 

3.  Nos  droits  d'entrée  seront  aussi  payés  pour  la  troisième  par- 
tie des  effets  naufragés,  qui  sera  délivrée  à  ceux  qui  les  auront 
sauvés  sur  les  flots,  ou  tirés  du  fond  de  la  mer. 

4.  Les  articles  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1681,  tou- 
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ohant  la  marine,  au  litre  des  naufrages,  bris  et  éciiouemeiis,  se- 
ront exécutés;  et  nos  officiers  des  traites  ne  pourront  s^immiscer 
an  &il  du  sauvement  des  marchandises ,  mais  seront  seulement 
U»  demandes  concernant  nos  droits,  portées  devant  eux. 

5.  Le  fermier  de  nos  droits  pourra  toutefois,  sur  les  avis  qui  lui 
auront  été  donnés ,  assister  ,  si  bon  lui  semble  ,  aux  inventaires 
et  reconnoissances  des  effets  sauvés;  même,  s'il  le  requiert,  il 
lai  en  sera  délivré  copie  à  ses  frais,  par  le  greffier  de  l'amirauté. 

6.  Le  gardien  des  marchandises,  soit  le  seigneur  du  fief,  ou 
aatre ,  sera  teni^  d'en  faire  la  déclaration  au  plus  prochain  bu- 
leaa,  huit  jours  après  qu^il  les  aura  reçues,  au  cas  que  le  fermier 
s'ait  pas  été  présent  aux  inventaires  ou  reconnoissances  ,  à  peine 
it  demeurer  responsable  de  nos  droits. 

7.  Il  sera  tenu,  sous  pareilles  peines ,  de  dénoncer  au  ferihier, 
pu  acte  signifié  à  son  bureau ,  la  vente  qui  devra  être  faite  des 
marchandises  périssables ,  aux  cas  des  articles  i3  et  i5  du  même 
titre  de  notre  ordonnance  pour  la  marine  ;  et  il  lui  sera  donné 
anignation  pour  y  asûster ,  avec  un  délai  compétant ,  suivant  la 
distance  des  lieux.  _ 

8.  Ceux  qui  réclameront  les  marchandises  ,  seront  tenus  de  le 
dèsoncer  au  fermier  ;  et  les  îu^emens  qui  interviendront  sur  la 
ïécldmatiou ,  ne  seront  valables  à  son  égard  ,  s'il  n'y  est  prévient , 
00  «fument  appelé. 

9.  Après  l'an  et  jour  expiré  sans  que  les  marchandises  aient 
été  réclanaées ,  nos  droits  d'entrée  seront  payés  par  ceux  qpi  les 
partageront ,  au  terme  de  l'article  26  du  même  titre  de  notre  or- 
donnance pour  la  marine. 

10.  Le  gardien  ne  pourra  faire  la  déliv  rance  des  marchandises 
à  ceux  qui  les  auront  réclamées ,  ou  à  ceux  qui  les  partageront 
après  l'an  et  jour,  que  le  fermier  présent,  ou  dûment  appelé,  à 
peine  d'en  payer  les  droits. 

11.  Les  seigneurs  ou  les  habilansqui  seront  condamnés  à  payer 
la  valeur  des  marchandises  qui  auront  été  pillées ,  seront  aussi 
tenus  du  paiement  de  nos  droits. 

TITRE  VL  —  Des  Acquits  à  caution. 

Abt.  I.  Les  marchands  ou  voituriers  qui  feront  sortir  des  mar- 
chandises  de  l'étendue  de  la  ferme  pour  y  rentrer,  soit  par  mer 
ou  par  terre^  seront  tenus  d'apporter  au  bureau,  ou  de  faire  une 
IV*  du  régne.  3 
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déclaration ,  conformément  à  l'article  5  du  titre  II ,  sur  les  fÉème§ 
peines.  * 

a.  La  déclaration  contiendra  encore  leur  Mniaûssion  c  le  rap-^ 
porter  certificat  en  bonne  forme  de  la  descente  des  ma  reban- 
di^s  au  lieu  de  leur  destination ,  ou  de  payer  le  cfuidrupicf  dé  nos 
drpitf,  dont  il&  donneront  caution  ^  qui  fera  pareille  sout  ninsl^n 
sur  le  registre  i  si  mi^x  ils  n'aiment  consigner  nos  droit  m  •entré-' 
les  maips  du  lermîer. 

3.    Le  temps  nécessaire  pour  rapporter  le  certificat  d  le   des- 
cente sera  réglé,  par  Tacte  de  soumission  ^  suivant  la  dista>  qci>  des* 
lieux.  ^ 

4- Les  mar.cliandises  seront  conduites  au  bureau ,  vitsité  es  ,  ^*^ 
sées,  mesurées  etnombrées,  et  ensuite  les. aoquî|a  à  cavlio^ndéi'' 
livrés  au:i;  voituriers.,  qui  seront  tenus  de  les  représenter;  lurx  bu- 
reaux de  leur  passage,  le  tout  comme  si  nos  droits. éÊtoj.ei  »t  difs;. 
et  Le  di;oit  d*acquili[.9era  pâ^é  suivant  tes  articles:  1 1  et  si  irvange^i 
du  titre  premier  ^es  présentes.  w    .  '    '         'li^ 

5«  li.^ra  fait  mentioUy  dans: les  acquit» ^ de  la  oonsi^j^tatldty • 
des  droits  ou  de  la  soumission  des  marchands  et'dé^Ieu'rs^^CAki'^' 
tiens., >  ...'.■ 

6.:  Lçs  marchands  ou  voîturiens  seront  tenjuB>^<en  arri^^'amt^W' 
lieu  d^if^destîaalion  des  marchandises 9  de  le»  conduire   '•dlrée-** 
tement  aux  bureaux  ,  s'il  y  en  a  ;  et  le  fermier  seralefpu  «  le  dbd^^ 
ner  un  certificat  de  descente  ^  après  la  visite^jéèstmaréha*  «dises  f 
et  la.  représentation  des  acquits.  i   ^^■'-  •'■•>''■       ■  ^f- 

2"  )L^jçertificat8  de  descente  seront  misau  doè  des  àt   a^titlti^èn 
caution ,  encore  que  le  papier  ait  été  marqué  pour  uneati   nite  gë^^ 
néralité.;  et  ils  seront  signés  p^r  les  commis  dans  les  lieu-  s:  où' il 
y  en,aura  d'établis ,  et  par  les  juges,  échevins^ot  syndics '<  laais  les 
lieux  où  il  n'y  aura  point  de  commis. 

8.  Il  ne  sera  point  délivré  de  certificat ,  si  la  descente  d'  es  mar^. 
chandises  a  été  faite  depuis  )e  temps  porté  par  raoquit>  à  t  peine 
de  nullité  ;.  et  le  fermier»  en  ce  cas  ,  pourra  faire  saisir  b  3S  niar^' 
chandises,  et  en  poursuivre  la  confiscation. 

9.  Toutefois  les  marchands  pourront  justifier  par  proc  {es-  ver-' 
baux  en  bonne  forme,  faits  par  les  juges  des  lie^x,  ou  en  leur 
absence,  par  le  premier  praticien  ,  greffier  ou  notaire,  q  u'ils  ont 
été  retardés  par  cas  fortuit,  comme  fortune  de  mer,  p<  ^ursi  uite 
d'ennemis  ou  autres  accidens  ;  auquel  cas  il  leur  sera!  doi  iné 
main-levée  dè'leurs  marchandises  ,  encore  que  la  descen  le  n  'en 
ait  pas  été  faite  dans  le  temps  porté  par  l'acte  dé  soumission^ 
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10.  li  ûe  «éra  ajouté  fol  Anic  procès-verbaux,  s'ils  n'ont  été 
faits  danâ  le  terà'ps  dti  relardèmeni,  ou  du  moUis  dans  les  vingt- 
<|tiâtre  heures  du  }our  qu*il  sera  cessé,  à  regard  des  marchan- 
dises  (fUi  seront  tlransporlées  par  terre;  et  ^regard  de  celles  cj[ûî 
seront  traâ'sportées  |>ar  îiier,  dans  les  deux  jours  depuis  qu'elles 
sefbht  arrivées  au  Jiorl,  te  fermier  présent  ou  dÂmcnt  appelé-, 
s'il  y  a  un  bureau  dans  le  lieu  de  Tabord  des  marchandises. 

11.  Les  droits  oopsignés  seront  rendusaux  marchands,  ou  les 
loiifniésîous  qu'«ux 4^u  leurs  cautldns  auront  faites,  «léchargées 
sans  frais  sur  le.  regtstto,  èu-rappoxkaalt  le.xerlificat  de  xi««c«nte 
dans  le  temps  porté  par  l'acte  de  soumission. 

la.  Si  le  certific£(t  n'est  point  rapporté,  les  droits  seront  ac- 
quit au  fermier,  s'ils  ont  ^té  consigués  ;  sinon  ,  le  fermier  pourra 
dècernier  ses  contraintes  pour  le. simple  du  dàoit,  sur  rextrsitit  4? 
son  registre  :  e.ten  cas  de  cpnteslalion  ,  la  consignation  en  sera 
ordoppée  entre  le^  i^ains  du  fermier,  sauf  à  lui  U  poursuivre  sjo- 
lidairen^ent  le  ^najcçhand  et  la  caution  ,  pour  ce  ({ui  restera  à 
payer  ^u.qu^dfuple^  le  tout  ^ans  préjudice,  en  ca<«  que  la  frange 
itoit  prouvée,  de  la  confisji^alion  des  marchandises  contre  les;  mar- 
chands ,  sur  laquelle  le  quadruple  sera  déduit,  s'il  a  été  payé. 

i5.  Les  i^arç.hands  et  leur^i  c^autipi^^  seront  déchargés  du 
Dayenaeut  de  np»  dri|)it^,.e^  Cj^s  qu'ils  rapportent  le  certificat  de 
descente  ay^nt,  le  îug^ment,  pourvu  q^u'il  paroisse  par  le  certi^7 
cat  que  la  descente  des  marchandises  a.^itjLé  faite  dans  le  temps 
pi^^é  par  Tacte  de  ^oum^ss^o^;,en  payant  néanmoins  les  frais 
{ait  (p<^r  le  fermier  Jusqu'au  jour  de  la  représentation  du  cjer- 
.tincar 

,i4v  ^Is  svrof^i  {ita^eillement  déchargés  du  payement  de  nos 
dy^îts  au  cas  de  L'a.i;f».j9;  in^ifie  les  deniers  par.pox  consignés  ou 
pajrés  en  vertu  des  condamnations  contre  eux  jugées,  leur  se- 
ront rendus,  encor^  qu'ils  n'aient^pas  rapporté  le  certificat  d^ns 
le  teoips  porté. par^Tacte  de  soumission,. en  payant  les  frais  fàit^ 
jusqu'à  la  représcptation  des  proçès-verbaux. 

i5.  Les  marchands 5  Voituriers,  routiers,  messagers  et  tous 
ât^tres  qiii  amèpcronl  des  marchandises  du  dedans  de  la  ferme, 
et  ^ui  les  feront  passer  dans  les  quatre  lieues  proche  ses  limites, 
seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  premier ,  de 
faire  leurs  déclarations  aj  bureau  du  lieu  d'où  ils  partiront ,  s'il 
y.a  bureaMt^non  au  premier  bureau  de  leur  route,  cl  d!y 
prendre  des  acquits  à  caution ,  encore  que  les  marchandises 
soient  destinées  pour  le  dedans  de  la  ferme. 

3. 
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16.  Ceux  qui  enlèveront  des  marchandises  dans  les  quatre 
lieues ,  seront  aussi  tenus 9  sous  les  ménoies  peines,  de  faire  leurs 
déclarations  au  bureau  du  Ueu  d*où  ils  partiront,  s'il  y  a  bureau^ 
sinon  au  plus  prochain  bureau  ,  et  d'y  prendre  pareillement  des 
acf)uits  à  caution ,  soit^que  les  marchandises  soient  destinées 
pour  les  quatre  lieues,  ou  pour  entrer  plus  avant  dans  la  ferme. 

TITRE  YII.  —  Des  inventaires  et  du  transport  du  vin  dans  les 
quatre  lieues  proche  les  limites  de  la  ferme  ,  dans  les  pro- 
vinces d'Anjou ,  du  Maine  et  du  bas  Poitou. 

Abt.  1.  Il  sera  fait  tous  les  ans,  un  mois  après  les  vendanges^ 
un  inventaire  du  vin  qui  se  trouvera  dans  les  quatre  lieues  proche 
les  limites  de  la  ferme ,  dans  les  provinces  d*Aniou ,  du  Maine  et 
du  bas  Poitou;  et  à  cet  effet  permettons  au  fermier  de  faire  ses 
visites  dans  les  caves  et  celliers ,  et  de  marquer  les  futailles,  et 
tonneaux  pleins  de  vins,  en  trois  douves  au  moins,  avec  une 
rouane  ou  un  fer  chaud,  à  son  choix;  et  l'empreinte,  tant.Ja 
fer  que  de  la  rouane^  sera  mise  au  greffe  des  juges  des  traites. 
-  a.  Les  formalités  prescrites  par  notre  ordonnance  des  aides  du 
mois  de  juin  1680^  pour  la  confection  des  invenfaires,  dans  les 
art.  5 ,  4)  ^>  ^9  7  cl  9«  ^^  ^i^^'c  ^^^  inventaires  et  récolemens  du 
vin,  seront  aussi  observées  pour  les  inventaires  qui  seront  faits 
en  vertu  du  présent  régicmenf. 

3.  Les  inventaires  seront  paraphés  sans  frais  en  chaque  feuille , 
par  l'un  de  nos  juges  des  traites  sur  ce  requis,  au  plus  tard  dans 
un  mois  après  leur  clôture;  et ,  en  cas  de  délai  ou  de  refus  par 
les  juges  ^  les  commis  pourront ,  dans  la  quinzaine  après  le  mois 
empiré,  en  signifier  au  greffier  une  copie  signée  d'eux,  qui  tien- 
dra lieu  de  paraphe. 

4.  Il  sera  aussi  fait  inventaire  de  l'eau-de-vié,  &  mesure  qu'elle 
sera  fabriquée;  et ,  à  cet  effet ,  ceux  qui  feront  brûler  du  vin ,  se- 
ront tenus  de  faire  leurs  déclarations  par  écrit  aux  commis  des 
plus  prochains  bureaux,  du  jour  qu'ils  mettront  le  feu  à  leurs 
chaudières  ,  et  du  jour  qu'ils  Tôteront ,  et  de  la  quantité  du  vfn 
qu'ils  prétendront  brûler,  à  peine  de  cent  livres  d'amende;  et  le 
fermier  pourra  y  envoyer  des  commis  ou  gardes  pour  tenir  re- 
gistre de  la  quantité  d'eau-de-vie  qui  en  aura  été  tirée,  et  mar- 
quer les  futailles  et  tonneaux,  comme  il  est  porté  en  l'article 
premier  pour  le  vin. 


BOOCHBRAT,  CRANC.^   GARDB  DBS  SCEAUX.    —  FÉVRIER  I6S7.      ij 

5.  Les  vins  et  eauz-de-vîe  qui  viendront  du  dedans  delà  ferme, 
et  qui  seront  portés  paracquil  à  caution  dans  la  même  étendue 
des  quatre  lieues,  seront  aussi  marqués  et  rouanés  i  et  la  marque 
sera  faite  au  bureau  où  les  acquits  ou  passeports  seront  dé- 
livrés. 

6.  Les  marchands  ou  propriétaires  des  vins  et  eaux-de-vie  qui 
auront  été  marqués  ou  rouanés 9  ne  pourront  les  tirer  des  caves 
ou  celliers  pour  en  faire  le  transport ,  qu*a|>rës  en  avoir  fait  dé- 
claration au  plus  prochain  bureau ,  à  peine  de  confiscation,  et  de 
cent  livres  d'amende. 

7*  Les  vins  et  eaux -de -vie  ne  pourront  être  transportés 
hors  de  rétendue  de  la  ferme,  que  les  tonneaux  n'aient  été  dé- 
marquén,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende  ; 
et  il  sera  fait  mention  de  la  dénàarque  dans  les  acquits. 

8.  Il  sera  fait  mention  dans  les\certificats  de  descente ,  de  la. 
maison  ou  le  vin  ou  eaux-de-vie  auront  été  déchargés ,  du  nom 
de  celui  qui  l'occupe,  et  de  la  rue  où  elle  est  située.  Voulons  au 
surplus  que  ce  qui  a  été  ordonné  dans  le  titre  précédent ,  tou- 
chant l*expédition  et  décharge  des  acquits  à  caution  ,  et  les  certi- 
ficats de  descente,  soit  observé  pour  le  vin  et  l'eau-de-vie  men- 
tionnés au  présent  titre,  qui  seront  transportés  par  acquits  à 
caotion  ou  dépris. 

9.  Le  fermier  fera  ses  visites  ordinaires  deux  fois  l'an,  dans  les 
caves  et  celliers ,  étant  dans  les  quatre  lieues  proche  les  limites 
de  la  ferme  ;  savoir  :  depuis  le  premier  jour  de  mars  jusqu'au 
i5  avril ,  et  depuis  le  premier  jour  d'août  jusqu'au  i5  septembre  ; 
et  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient^  seront 
tenues  de  faire  ouverture  de  leurs  caves,  celliers,  pressoirs  et 
autres  lieux;  sinon,  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  l'ouverture  en 
sera  faite  pour  la  visite ,  comme  pour  la  confection  de  Tinven- 
taire. 

10.  Les  futailles  et  tonneaux  qui  auront  été  marqués,  seront 
représentés  aux  visites ,  ou  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution , 
au  cas  qu'ils  aient  été  transportés;  et  à  faute  par  les  marchands 
ou  propriétaires  de  les  représenter,  ils  seront  condamnés  au  qua* 
druple  des  droits  de  sortie. 

11.  Les  tonneaux  qui  auront  été  représentés  vides  lors  des  vi- 
sites, seront  démarqués,  et  l'inventaire  en  sera  déchargé;  et  s'ils 
sont  encore  pleins ,  les  marchands  en  seront  de  nouveau  chargés 
pour  les  représenter  aux  visites  suivantes. 

la.  Les  marohaaàs  et  propriétaires  du  vin  seront  dèchat&è% 
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de  la  représentation  des  tonneaux ,  après  que  le  te^nps  de  cloaque 
visifc  ordinaire  sera  expiré  sans  qu'ils  aient  été  requis  de  les  re- 
présenter, pourvu  que  le  certificat  de  descente  ait  été  rapport^ 
dans  îe  temps  marqué  par  Tacte  de  déprîs ,  et  avant  le  temps  de 
la  visite. 

i5.  Défendons  aux  commis  de  prendre  aucune  chos.e  pou^  la 
marque  au  rouane,  et  pour  la  démarque  »  à  peine  de  concus- 
sion. 

TITRE  VIII.  —  Des  marchandises  de  contrebande  et  de  celles 
dont  la  sortie  ou  Centrée  est  défendue -^ 

Art.  1.  Toutes  marchandises  de  contrebande  seront  confis-^ 
quées,  avec  l'équipage  qui  aura  servi  à  les  conduire,  même  les 
marchandises  qui  seront  ensemble  ,  au  terme  dé  rarticle  i3  du 
titre  II;  et  les  marchands  ou  voituriers  seront  condamnés  à  500 
liv.  d'amende ,  sans  préjddice  des  peines  afflîctives  portées  par 
nos  ordonnances  ,  suivant  la  qualité  de  la  contravention. 

2.  Après  les  frais  faits  poiir  parvenir  à  la  confiscation  ,  qui  se- 
ront pris  préalablement  sur  ce  qui  aura  été  confisqué,  nos  droits 
seront  payés  pour  le  total  de  la  marchandise  confisquée;  et  en- 
suite le  tiers  de  ce  qui  restera  sera  donné  aux  dénonciateurs  5 
et  les  deux  autres  tiers  seront  ad  jugés  par  tiers,  savoir  :  un  tiers 
à  nous ,  et  les  deux  autres  tiers  au  fermier. 

3.  Nous  déclarons  Tor  et  l'argent  moti noyé  et  non  monnoyé, 
les  pierreries,  les  munitions  de  guerre  ,  les  salpêtres  et  les  che- 
vaux^ marchandises  de  contrebande  à  la  sortie  du  royaume. 

4.  Si  nous  permettons  Tentrée  ou  la  sortie  des  marchandises 
de  contrebande  ,  les  droits  appartiendront  au  fermier,  et  seront 
payés  suivant  le  tarif;  et  s^il  y  a  des  condaminations  d'amende  ou 
des  confiscations,  elles  lui  appartiendront  sans  qu'il  en  hoit 
comptable. 

5.  Le  fermier  ne  sera  tenu  d'avoir  égard  aiix  permissions  qui 
auront  été  données  pour  faire  entrer  ou  sortir  des  marchandises 
de  contrebande  ,  si  elle^  ne  sont  contre-s  ignées  de  Tun  de  nos  se- 
crétaires d'état ,  et  visées  du  conlràleur  général  de  nos  finances. 

6.  Nous  défendons  la  sortie  horsj de  notre  royaume  des  grains 
et  légumes  de  toutes  espèces  ,  et  déd'laiiles ,  chanvres  et  lins  du 
crû  de  notre  royaume  ,  sanfe  notre^  permissioi^  ;  à  peine  de  con- 
fiscation >  et  de  5oo  liv.  d'amendé. 

^.    Noua  défendons  pareillement,  souslds  mêmes  peines ,  ren* 
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trée  d€s  glaces  de  miroir  venant  des  payii  étrangers  ,  et  des  peints 
de  Venise. 

8.  Défendona  à  tous  gouverneurs  ou  lieutenalcis  génëraut  de 
nos  provinces»  et  tous  autres,  de  donàétr  aucuns  passeports  pour 
£iire  entrer  ou  -sortir  des  marchandises  mentionnées  aux  articles 
précédens.  Youl^ns que ,  saiis' y  avoir  é^rd,  elles  soient  sujettes 
aux  peines  portées  par  l'article  premier. 


;ii. 


TITRE  IX.  —  Éts  magasiiiiet  entrepôts. 

Art.  1 .  Le  fermier  établira  des  magasins  dans  les  villes  de  La 
loohelto,  Ihgrande  9  Roùeny  le  Hàvre-de-Grâce ,  Dieppe  »  Ca- 
lais, Abbeville  •  Amiens,  Guise,  Troyes  et  Saint -Jean-de-Latfne, 
pour  y  recevoir  les  marchandises  destinées  pour  les  pays  étran- 
gers y  tant  par  nos  sujets  que  par  les  étrangers  ;  et  celles  qui  y 
«eront  entreposées  ne  seront  sujettes  à  arucuns  droits  d^entrée  ou 
de  sortie,  pourvu  qu'elles  soient  transportées  hors  le  royaume , 
par  les  mêmes  lieux  par  où  elles  y  serorit  entt'ées ,  dans  six  mois  ; 
autrement  elles  seront  sujettes  à  non  droits  d'enirée. 
a.  Les  magasins  seront  fermés  à  deux  serrures  ;  de  Tune  des- 

<\uelles  le  fermier  avirâ  la  elef ,  et  le  député  des  marchands  aura 

Ja  clef  de  Tautre. 

.  3.  Les  marchands  ««  voituriers  qui  voudront  entreposer  des 
marehandises  dans  tes  lieux  .ci-djessus  mentionnés,  représenté^ 
root  leurs  lettres  de  voiture  ou  connoissemens ,  aux  bureaux, 
avec  la  déclaration  e«  détail  de  ce  qui  sera  contenu  dans  leurs 
ballots  et  paquets,  et  le  fermier  en  fera  la  vérification. 

4.  Après  la  vériûcation  faite  ,  les  ballots  seront  scellés  et  plom- 
jbés;.  et  ils  ne  pmivront  être  rechargés  pour  être  transportés  aux 
lieux  de  leur  destination  ,  qu'en  présence  du  fermier. 

5.  Les  marchandises  ne  pourront  être  entreposées,  à  moins 
•que  la  destination  n*en  sort  faite  par  les  lettres  de  voiture  et 
connoissemens;  et  elles  ne  pourront  être  vendues  dans  le 
royaume  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  5bo  liv.  d*amende. 

6.  Les  voiiuriers ,  tant  par  eau  que  par  terre,  ne  pourront  ior- 
iir  que  par  l'un  des  bureaux  ci-dessus  déclarés,  ni  décharger 
leurs  ma^rchandises  eu  aucuns  lieux  de  notre  royaume;^  ni  les 
vendre ,  quand  même  le  droit  d'entrée  en  aurait  été  payé  aux 
termes  de  l'article  premier  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  ,  et 
de  5oo  liv.  d'amende. 

7.  Défendons  tous  autres  magasins  ou  entrepôts  dans  les  <\u^\t% 
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lieues  proche  des  frontières  de  la  ferme  »  soit  dans  les  provinces 
de  la  ferme  ,  soit  dans  les  provinces  réputées  étrangères  ^  et  auMÎ 
dans  les  huit  lieues  proche  de  notre  bonne  ville  de  Paris;  à  peine 
de  confiscation ,  et  de  3oo  liv.  d*amende. 

TITRE  X.  —  Du  bureau  de  Paris, 

Aet.  1.  Les  marchands  ou  vnituriers  qui  amèneront  des  mar- 
chandises dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  seront  tenus  de  les 
conduire  directement  au  bureau  de  la  douane ,  pour  y  être  visi- 
tées ,  et  d*y  représenter  leurs  acquits  ,  congés  et  passavans  ;  à 
peine  de  confiscation  des  marchandises»  et  de  l'équipage  qui 
aura  servi  à  les  conduire. 

2.  Les  ballots  ou  caisses  qui  auront  été  plombés  dans  le  bu- 
reau ne  pourront  être  visités  qu'au  dernier  bureau  de  la  route, 
si  ce  n*esl  en  cas  de  fraude ,  et  au  terme  de  Tart.  ai  du  deuxième 
titre. 

3.  L'empreinte  de  la  marque  du  plomb  sera  mise  au  greffe  de 
Télection.  Défendons  de  la  contrefaire»  à  peine  de  faux. 

TITRE  XI.  —  Des  saisies. 

Aet.  1.  Les  marchandises  qui  seront  saisies  dans  les  bureaux, 
y  seront  déposées;  et  il  en  sera  fait  description  par  le  procès- 
verbal  de  saisie ,  en  présence  des  marchands  ou  voituriers,  ets'ils 
sont  absens  ,  en  présence  de  notre  procureur  sur  les  lieux  ;  et  le 
receveur  ou  le  contrôleur  du  bureau  sera  établi  gardien  par  le 
procès -verbal. 

a.  L'interpellation  faite  au  marchand  ou  voiturier,  en  parlant 
à  sa  personne  ,  d*être  présens  à  la  description  des  marchandises, 
vaudra  comme  s'ils  étoient  présens. 

3.  L'équipage  saisi  sera  rendu  au  marchand  ou  voiturier,  en 
donnant  par  lui  caution  solvable  de  le  représenter,  ou  la  juste 
valeur ,  en  cas  de  confiscation. 

4.  Si  la  saisie  est  faite  hors  le  bureau,  dans  une  maison  ou  dans 
un  magasin,  les  marchandises  ne  seront  point  transportées  si  le 
marchand  donne  un  gardien  solvable;  et  il  en  sera  seulement 
fait  description  en  la  forme  prescrite  p^r  l'article  premier;  mais 
s'il  ne  donne  point  de  gardien  ,'  elles  seront  transportées  au  bu- 
reau. 

5.  6i  la  saisie  est  faite  à  la  campagne,  il  en  sera  fait  descrlp* 
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tioo  en  gros ,  sans  les  déballer,  et  elles  seront  conduites  au  plus 
piochain  bureau  ;  et  s*n  est  trop  éloigné ,  en  la  plus  prochaine 
Tflle ,  oh  il  en  sera  fait  description  en  délait. 

6.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  signé  par  le  marchand  ou 
voiturier,  s'il  teut  ou  sait  signer;  et  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès- verbal ,  et  de  Tinterpellation  qui  lui  en 
aura  été  faite  ;  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal ,  s'il  est 
présent ,  sinon  il  sera  fait  mention  de  son  absence  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

7*  Il  sera  donné  assignation  aux  marchands  ou  voituriers, 
par  le  procès- verbal  de  saisie  «  à  comparoir  dans  le  jour,  si  la  sai- 
lle est  faite  en  lieu  où  il  y  ait  un  juge  de  nos  droits  ;  et  si  la  sai- 
ne est  faite  à  la  campagne,  l'assignation  seta  donnée  au  jour 
soiyaut  ;  et  en  cas  que  le  juge  soit  éloigné  tle  plus  de  dix  lieues,' 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

8.  Le  procés-verbal  sera  affirmé  véritable  par-devant  le  juge 
de  nos  droits  ,  au  plus  tard  dans  le  même  délai  de  l'assignation  , 
à  peine  de  nullité;  et  Tacte  d'affirmation  sera  mis  au  pied  du 
procès-verbal ,  et  signé  sans  frais  par  l'officier. 

9.  Kd  cas  tle  rébellion ,  il  en  sera  dressé  procès- ver  bal  par  les 
commis  ou  gardes,  sur  lequel  le  juge  de  nos  droits  pourra  pro- 
céder extraordinairement. 

10.  Les  marchandises  qui  ne  pourront  être  gardées  sans  perte 
considérable  ,  seront  vendues  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, et  les  deniers  consignés  entre  les  mains  du  fermier;  si 
mieux  n'aiment  les  marchands  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  la  valeur  des  marchandises  .  on  en  consigner  le  prix  entre 
les  mains  du  fermier,  estimation  préalablement  faite. 

1 1.  Les  saisies  seront  jugées  sur  les  procès- ver  baux  des  commis 
et  gardes,  sans  autres  preuves,  pourvu  qu'ils  soient  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  et  signés  de  deux  commis  ou  de  deux  gardes, 
on  d'un  commis  et  d'un  garde. 

12.  Si  la  saisie  a  été  faite  par  un  commis  seul  ou  par  un  garde, 
il  sera  procédé  à  l'interrogatoire  des  voituriers,  sur  les  faits  con- 
tenus au  procès-verbal  seulement  :  et  en  cas  de  dénégation  des 
faits  contenus  au  procès-verbal ,  le  juge  ordonnera  qu'il  en  sera 
bit  preuve  respectivement. 

i3.  Défendons  à  tous  juges  de  nos  droits  de  donner  main-le- 
vée des  saisies  ,  soit  simples  ou  à  caution,  sinon  en  jugeant  dé- 
finitivement; à  peine  de  nullité  des  jugemens  ,  et  des  dommages 
et  intérêts  du  fermier.  Défendons  aux  procureurs  desi^ntt  «a« 
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cupe  requête  pour  jL^obtenir,  à  peine  d^  loo  liv.  d'amende  j  li 
ce  iî>8^  au  cas  de  l'art,  lo  du  pré^ent  litre  ,  ou  en  coosi^naot  le 
prix  des  marchandises.  .    , 

,  14.  défendons  aussi  à  nos  cours  de>  recevoir  Tappei  dcssai- 
fiçt ,  ni  4'aucun  autre  acte»  que  des  sentences  ou  ordoonaaces 
^(Bnjijiuef  par  l/Qspreqnie^rs  juges. 

•    ]&  En.  cas  d'appel  interjeté  par  le  fermier,  de  la  main- levée 
définitive,  les  premiers  juges  pouiHronjt  par  provision  ordonner 
la  restitution  des  marchandises  ,  en  donnant ,  par  le  marcliand» 
bofme  f  t  suffisante  caution. 

,  i^«  Les  saisies  faites  dans  les  provinces  étrangères ,  pu  repu,- 
fées  étrangères,  seront  jugées  par  le  juge  dans  le  département 
duqjii^  sera  le  g^rde  ou  commis  qui  aura  fait  la  saisie,  si  la  mar- 
chandise n'est  point  ramenée  dans  retendue  de  la  ferme;  ec  si 
elle  y  est  ramenée ,  la  saisie  sera  jugée  par  le  juge  dans  le  ressort 
duquel  elle  sera  déposée. 

.17.  Les  marchandises  saisies  qui  auront  été  abandonnées  par 
les  marchands  et  voituriers,  et  qui  ne  seront  point  réclamées 
dans  la  huitaine  ,  pourront  être  confisquées  et  vendues  en  pré- 
face de  notre  procureur  sur  les  lieux  ,  huit  îours  après  la  con- 
fiscation jugée  ,  en  faisant  fdire  toutefois  préala,blement  trois 
proclamations  par  trois  jours  différées,  tant  à  la  porte  de  Tau- 
d^t/)ire  du  juge ,  qu'à  celle  du  bureau  ;  et  en  cas  que  daps  la  suite 
la  resMtution  en  fùl  ordonnée ,  le  fermier  sera  tenu  seulement  4e 
rendre  le  prix  porté  par  le  procès-verbal  de  vente. 

TITRE  XII.  —  De  la  juridiction  (les  juges  îles  droits  d^  sût* 

tiô  et  d^ entrée. 

Abt.  1 .  Laconnoissancede  tous  les  différends  civilset  criminels, 
concernant  nos  droits  de  sortie  et  d'entrée,  et  de  ceux  qui  naî- 
tront en  exécution  du  présent  règlement,  appartiendra  en  pre- 
mière instance  aux  maîtres  des  ports,  leurs  lieutenans,  juges 
des  traites  ,  et  autres  auxquels  nous  Tavoos  attribuée  par  leurs 
provisions  ou  commissions,  chacun  dans  retendue  du  ressort  qui 
jui  aura  été  marqué ,  et  par  appel  en^nos  cours  des  Aides.  Défen- 
dons à  tous  autres  juges  ,  même  aux  ofliciers  de  nos  élections , 
d'en  prendre  connoissance  ,  à  la  réserve  toutefois  de  ceux  de  Té- 
lection  de  Paris,  qni  pourront  en  connoitreen  première  instance 
dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

0»  Les  juges  par  nous  pourvus  ou  commis^  eonnoîtrôot  aussi 
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dessaisies  failieç  dai^  le&  provinces  étran^èfe^ ,  ou  réputées  étran*. 
gères 9  aux  termes  de  Tart.  16  du  titre  des  saisies. 

3.  Ils  çonnoîtro^^  s^usâi  des  malversations  c^t  fraudes  des  eooi- 
nise^  gardes ,  el;  des  concussions  ,  violences  et  autres  e;i^#  pi^r 
eox  commis  dans  Texercice  de  leurs  comniissionii  ;  et  ils  pour- 
roiU  pjTPcéder.  contre  eux  extraordtnairement.^  jusqufà, sentence 
ééBnitive  inclusivement* 

4.  Lear  défendons,  et  aux  greffiers  de  leur  justice,  de  s*i«i-. 
Biiçcer  en  i^expédiiion  des  acquits  ,  cciugi^s  ou  pas^avans  »  récep- 
tioD  ou  décharge  des  soumissions,  et  de  prendre  aucun  droit  des. 
iiiai)ohand6  ou  voiturier&y  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  concussiipi^. 

^  IJ^  préterontje.se^pient  en  nos.cours  des  Aides,  et  en  cas 
f^oignqmentde  plus  d^  quai;ante  lieues,  par-devauL  Tun  de  nos 
conseillers  qui  sera  trouvé  sur  les  lieux,  ou  par- devant  un  de 
00s  juges  qu'elles  délégueront  à  cet  effet. 

6.  Dans  les  jugenieiis  çù  il.écheirra  con  d^oKnation  à  peine 
afflictîve  ,  ils  se  feront  assister  au  moins  de  trois  officiers  ou 

gradaés. 

7.  Ils  pourront ,  en  cas  de  soupçop  d/B  fraude ,  sur  la  réqui/si- 

tîon  4x^  fçrmier  ou  de  son  comniis ,  faire  des  visites  dans  les  mai- 
soof  des  marchands  ou  autres,  même  faire  faire  ouverture  des 
porces. 

8.  La  fraude  ne  pourra  être  poursuivie  extra ordluairemeo^^K 
mais  civilement  par  saisie  ou  par  action  ,  si  ce  n*est  en  cas  de" 
rébellion  ou  autre  délit. 

9.  Tons  les  différends  seront  jugés  sommairement  et  sap/i. 
épices  ,  après  avoir  ouï  les  parties  par  leur  bouche.^  si  elles  sqpt 
présentes  ;  et  ils  ne  pourront  être  appointés ,  à  peine  de  nullité 
des  jugemcM^,  à  la  réserve  toutefois  des  procès  criniîneis  où  il 
échet  peine  afllictive. 

10.  L'appel  des  ordonnances  qn.sentei^ccs  interlocutoires  ne 
pourra  enipécher  l'instruc  tion  et  le  jugement.  Défendons  à, nos 
cours  de  donner  aucune. surséances  ou  défenses  de  procéder  :  dé* 
clarons  nulles  toutes  celles  qui  pourroient  être  ordonnée^;  vou- 
ions, sans  y  avoir  égard,  qu*il  soit  passé  outre  par  les  premiers 
juges  ,  juiiqu^au  jugement  définitif  inclusivement;  et  que  les  pro- 
cureiff^qi^i  aiirput  signé  1^^  requêtes  y  soient  condamnés  en  loio 
liv.  d'amende,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée. 

11.  Défendons  à  tous  juges  de  nos  droits  ,  même  à  nos  cours , 
de  dponer  aucMpe  main-levée  des  effets  confisqués  $   sinon  en 
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consignant  entre  les  mains  du  fermier  leur  juste  valeur  au  dire 
d'experts.  '^ 

12.  Les  sentences  qui  ordonneront  1c  paiement  de  nos  droits'^ 
seront  exécutées  par  provision  ,  et  nonobstant  l*appel  ou  cautioa^ 
baillées  par  le  fermier.  ^ 

'i5.  Défendons  à  nos  cours  de  donner  aucunes  surséances  »  ou  ^ 
défenses  de  les  exécuter  ;  et  dès  à  présent  nous  les  déclarons^ 
nulles. 

i4*  Les  jugemens  portant  condamnation  des  droits,  seront'* 
exécutés  par  corps. 

i5.  Le  temps  prescrit  par  notre  ordonnance  du  mois  de  jull«" 
let  168x9  au  titre  commun  pour  toutes  les  fermes,  pour  relever' 
Pappel  des  sentences  qui  condamnent  au  paiement  de  nos  droits, 
sera  aussi  observé  pour  Tappel  des  jugemens  portant  confiscation'* 
ou  amende.  ' 

TITRE  XIII.  —  Des  amendes  et  confiscations. 

i 

Aat.  I.  Les  articles  269  a8,  ag,  3o,  3i  et  4^  de  notre  ordon-^.! 
nance  du  mois  de  juillet  1681  9  au  titre  commun  pour  toutes  les  > 
fermes,  concernant  les  amendes  et  confiscations  9  seront  ob-'  l 
serves.  '  ï 

a.  Si  les  marchandises  confisquées  ne  peuvent  être  gardées^^! 
sans  perte  considérable  ;  elles  pourront  être  vendues ,  nonobstant  \ 
rappel  9  au  terme  de  Tart.  10  du  litre  XI. 

5.  Les  confiscations  jugées  par  sentences  confirmées  par  arrêt,  '  .1 
contre  des  marchands  qui  auront   obtenu  main -levée  à  cau- 
tion 9  en  attendant  le  jugement  définitif ,  seront  exécutées  par' 
corps  ^  tant  contre  eux  que  contre  les  cautions. 

4.  Défendons  au  fermier  de  nos  droits   d'abandonner  à  ses 
commis  les  amendes  et  confiscations  qui  pourront  être  jugées  à' 
son  profit  pendant  le  cours  de  son  bail,  soit  en  tout  ou  partie: 
déclarons  tous  traités  faits  pour  raison  de  ce,  nuls,  même  les  pro-  ' 
ces- verbaux  faits  par  les  commis  auxquels  le  fermier  aura  donné  ' 
part  dans  les  amendes  et  confiscations  ;  et  néanmoins  le  tiers  des 
confiscations  sera  donné  aux  dénonciateurs. 

TITRE  XIV.  —  De  la  police  générale  de  la  ferme  des  droits  " 

de  sortie  et  d^entrée. 

Ait.  1.  Le  fermier  pourra  augmenter ^  diminuer  ou  changer 
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les  bureaux ,  après  en  avoir  obtenu  permission  des  juges  de  nos 
droits ,  dans  le  ressort  desquels  le  cbangement  ou  nouvel  établis- 
lement  sera  fait,  en  le  faisant  publier  dans  les  paroisses  frontièrjes 
ipi  seront  sur  la  route ,  tant  du  bureau  nouvellement  établi, 
foe  de  celui  qui  aura  été  supprimé  ,  et  en  mettant  des  affiches  à 
Feotrée  du  lieu  où  le  bureau  sera  établi  ou  changé. 

a.  Les  marchandises  ne  seront  point  sujettes  à  confiscation  9 
jour  n'avoir  été  déclarées  au  nouveau  bureau  que  trois  mois 
après  la  publication ,  sinon  en  cas  de  fraude. 

5.  Le  fernaier  tiendra  registre  dans  chaque  bureau,  des  déda- 
litioos  9  paiemèns  des  droits,  soumissions  des  marchands  ou  de 
Inurs  cautions ,  descente  de  marchandises^  et  décharge  des  ao- 
faits  à  caution ,  à  peine  de  répondre  en  son  nom  des  dommagi^s 
et  intérêts  des  marchands;  et  les  sommes  seront  écrites  sans 
chiffres  ni  abréviations],  sauf,  après  qu'elles  auront  été  écrites,  à 
les  tirer  en  chiffres  hors  ligne. 

4.  Dans  les  bu.reaux  où  il  y  aura  un  contrôleur,  il  y  aura  un 
registre  de  contrôle  séparé  de  celui  de  la  recette. 

5.  Les  registres  seront  reliés  et  collés  ;  les  feuillets  cotés  par 
pemier  et  dernier,  et  paraphés  par  le  directeur  général  en  cha- 
dm  département. 

6.  £n}oignons  au  fermier  d'avoir  en  chaque  bureau ,  en  un 
lîeuapparent ,  un  tarif  de  nos  droits,  dont  les  marchanda  puissent 
prendre  communication;  à  peine  d'amende  arbitraire,  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

7.  Ce  que  nous  avons  ordonné  pour  les.  poids  et  mesures  des 
marchandises ,  par  Tarticle  4^  du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes,  sera  observé  pour  nos  droits  de  sortie  et  d'entrée  ;  et  les 
poids  et  mesures  seront  réduits  et  évalués  aux  poids  et  mesures^de 
notre  bonne  ville  de  Paris. 

8.  Le  fermier  ne  pourra  se  servir  de  commis ,  commandans  et 
gardes  qui  ne  sacbi^nt  écrire,  et  qu'ils  ne  soient  âgés  au  moins 
de  vingt  ans  ;  et  ils  seront  reçus  au  serment ,  par  le  juge  dp  nos 
droits  dans  le  détroit  duquel  ils  seront  employés,  sans  informa- 
tion de  vie  et  mœurs,  et  sans  conclusions  ni  commissions  du 
substitut  de  notre  procureur  général  sur  les  lieux. 

9.  Les  commis  à  la  recette  ou  contiôle  ,  les  visiteurs  ,  gardes 
H  autres  employés,  qui  seront  envoyés  dans  le  détroit  d'un  autre 
loge,  prêteront  nouveau  serment  devant  lui ,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment se  faire  recevoir  en  nos  cours  des  Aides  ;  auquel  cas  ils  y  se- 
iDot  reçus  en  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent,  et  ilis 
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j[)bii)i;anf  exercer  danstoiite.^  les  jundictib'nsTSe  ?6ur  relsbi't;  en 

y 'fkisaÀt  sè^lemeiii  'ébrègistrer  le  serment  qu*îl8  auront  prêté ^en 

■  nô  i^c  bbrt';  ce  qm  sera  fait  satis  frais.  '  '  *' 

■•'iô.  PeFfûèrtoAs  aux  It^Vtfiniis  et  gardes  du  fermier ,  cKac'ùfa 
tfatis  lé  ressort  où  il  sera  employé,  de  faîi^  telles  visit'e^q^'elicjip 
leur  semblera  9  dans  les  iiliagasins ,  boutiques  j  hôteiiemJ'^Vmai- 
sbh^  des'iiiàrchànddy  tii  s)e  faisant  accoihpa^er  tfa  moins 'd[*uu 

'àWé&càbà'ràUo&iBt^eVYhëme  en  dasAfe' V^us,et  aprJfà  mier- 
pellations  dûment  faites,  tl^  pourrOiit,  en'  vé'rtb  '  d'ô^donnà^ 
du  jiige  de  nos  dfbits ,  bu  eb  son  absënee ,  dif  fugè  du  Heu ,  feire 
'feiiVfeôÔVW^rc'des  pbrfe8''p?ar1é  pretoiîér  ^errurtér  siir  ce  rèà'ùïs, 
ëtî  ^tésttkëé  de'  deux  voisins/  qui  sigherbnt'  lés'  prècès-.Verbà(ïk, 

'ë*Vï\H  Woîit  iblérprfrèff-dè'ï?^^^^  il  sérà'^fiit 

-ibèntitjb.  ■. '    ''    "■''-'  '■  " -  ■  •■=  ■;. ; 

-'    ii.  Léàfr  pèrnietfons  pàreïlIement/stVr  tes'â Vis *àe  fraude  qui 

leur  seront  donnés,  de  faire  des  visites  àa^t  Tes  maisons  dé  tbâ tés 
'diitres'  personnes  de  <iueïqué\qtialité''qti'élléy  soïént ,   fenèore 

qu'elles  ne  fassent  aucun  dbinÀiiërbé  ;  et ,  en  cas  de  refus  ^  ftHre 
^irë  ouverture  des  portes  :  le  lôut  u^amâôliiîs;  en  se  faisant  ao- 
'ë0tbpagnéi''âU' iugedë  nos  dVoits,  s*tl  y  en  a  slif  lés  lieux,  oûà 

son  défaut,  du  juge  du  lieu.  "  '''^ 

rf.  Lei  tbmmîSieit'&arïfes'pburfrolnft  suivre,  vïsitef  et  saisir  les 
'tiiafclîiéiîtkés  rlbuVa'ntfek'dàns'  nos  prOviUc'ës  réjlùtées  t?tran'*èrëi , 
'^UF^ërbnt  iJoi^iiisën¥rytidé,  ètles  faire cbiiduïrë  au  plus  prbéfikia 

bureau  de  la  ferme ,  si  faire  s6  peut,  sinon  en  là  plus  proc^aioG 
^'Villë'db  village ,  et  la'  saisTe^erâ  jugée  aiix  termes  de  Tart.  16  du 

'■^iëmsméfi:  •  -  •    .  "    ■':■■•-    ^  -^ 

''  '  iS:  IIs'()odi;ront  aiiâ^si ,  dans  rinàt^Àt  seulement  ifë  la'  àùWct- 
•hôK  de  Ifeùrs  procès- verbaujc,  les  dëni6nc(?r  alui'pahîèîJ ,  'é\'èÂ'\éB 
dénonçant,  leur  donner  assignation  ;  et  au  surplns  ils  pourro'ôt 
ïc  setvîfde  tels  huissiers  et  Sergens  que  MôhlëuV  semblera.* 
*  'i2|*  tiC^.  gardes  jouiront  des  facultés  et  exemptions  accordées 
"îpar  i^arti  1  du  litre  cohimun  pour  toutes'  les  fermes ,  aux  autres 
'èpbjfaiiis  et  employés. 

'*  i5.  Ce  que  nous  avons  oi-donné  pour  la  forme  des  procès-ver^ 
baux  de  saisie,  sera  exécuté  pour  tous  les  autres  procès-verbaui 
dès  coitimis  et  gardes,  sous  les  mêmes  peines. 
'"iC.'Pérnieltoiis  au  fermier  de  tenir  en  mer,  et  aux  embou- 
"dhiirës  des  rivières ,  des  vaisseaux ,  pataches  ou  chaloupes  ar- 
'lùéesy'à  ta  charge  toutefois  de  mettre,  de  six  ipois  en  six  mois' au 
^^tette  d'é  Tâiiaurauté  de  la  province ,  un  rôle  certifié  de  lui  ou  de 
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MD  çoipmU  général  en  chaque  départemeqti  des  nom»  el  sur- 
DQ^s  de  çevrx  qui  y  seropt  employés.  ' 

17.  Le  fermier  sera  responsable  civilement  du  fait  4c  Mf|ÇO,V^~ 
DM  et  gardes  dans  Texercice  de  leurs  commissions  seulement, 
nulson  recours  contre  eux  et  leurs  cautions.  .  ,/ 

18.  Il  sera  procédé  ex traordinai rement  cnntre  les  commis  et 
fardes  qui  seront  dMnteliigence  avec  les  marchands  pour  frauder 
nos  droits,  ou  qui,  par  fraude,  ne  chargeront  pas  leurs  reu^jtres 
des  acquits  par  eux  expédiés ,  et  des  déclarations  faites  p^p  \ps 
marchands  ;  et  ils  seront  conda|nnésà  une  amende  9  qui  nepourpra 
être  moins  que  du  quadruple  des  droits  fraudés,  sans  p^éiudkse 
to  peines  afllictives  qiii  pourront  élre' ordonnées  suivant  la  qua- 
lité du  délit. 

19I  Les  marchands  e|:  propriétaires  des  marchandises,  seront 
r^ponsables  civilement  du  fait  de  leurs  Tacteurj<,  serviteurs  et  voir 
idriers,  en  ce  qui  concerné  nos  droits,  les  confiscations; ,  .iW 
iraencles  et  les  dépens.  , 

20.  Ce  que  nous  avons  ordonne  pour  les  marchan(jtîs<t^  ^  d^os 
fepréséut  règlement,  sera  observé  pour  les  denréei^i 

ai.  Voulons,  au  sprplus ,  que  ce  qui  a  été  ordonné  D^r-;ppt|;e 
Tèg^ement  Au  mois  de  juillet  1681 ,  au  titré  commun  po^i^r  tou^çA 
les  fermes ,  soit  exécuté  en  ce  qui  ne  sera  contraire  aujc  présentes*, 

SifoDuoiis,  etc.  •.  .    r 

•  • .     i     I  •  * 

•  •  •   •  f  •  i  '  -  i 

ll?.ia55.  —  OBqon^^NGB   qui  difond  :l€S)  loutiea  par^ieu^r, 

I       •  Hères,  -     ■:  i  ,  i-,  ..         ■  .i  .:  r) 

Venaillei,  i4iiuir8  1687.  (^eâbliW.)    -    •:   .:  '.ùij 

R*  I  si56.  —  REGLEMENT  portant  que  les  filles  dé  mauvaises  'vub^ 

qui  seront  trouvées  à  deux  lieues  aux  environs  de  Fersàiuêk 

•  II' 

ou  des  camps,  avec  des  soldats  ^  seront  jugées  par  des  con-. 
sfiils  de  guerre  et  condamnées  à  avoir  Us  oreilles. coupées, 

Versailles  ,18  mars  1687.  (Atcbi?. } 

N*  1  sSy.  —  Abrêt  du  conseil  concernant  la  pêche  du  hardng. 

a4  marft  1687.  (Valio ,  H ,  77:>0 

N*  i«58.  —  Arbst  du  conseil  au  sujet  de  la  péc/ie  appe(4(i 

draige  ou  des  vives, 

34  mars  1687.  (Valin,  II,  710.)  ' 

V»  isSq.  — DicLAAATiON  portant  que  les  femmes  qui  auront 


4d  •  .    LOtJIS  XIT« 

été  bannies  par  sentene^  prévâtale  ou  jugement  préndlal  en: 
dernier  ressort  ^  et  qui  seront  reprises,  seront  enfermées  dans 
tes  hôpitaux, 

Veriaillefly  39  avril  1687.  (Ord.  27, 4  M.  i38.  — ' Néron ,  II,  ai6.  —  Archiv.)  Reg. 

P.  P.,  aS  mai. 


LOUIS,  Qtc.  Sur  le»  avis  qui  nous  avoieiit  été  donnés. que  les 
Vôlèiirs  et  autres  gens  de  niauvaise  vie  qui  ont  éxé  repris  de  jus- 
Ace  ét'bannhiy  h'^étoient  pas  intimidés  par  cette  peine,  et  retour- 
nc^iènt  dans  lès  pays  d'oùils  aVoient  été  chassés,  où  ils  coainiet- 
toi'ént  les 'inèmés  crimes,  nous  aurions , pur  notre  déclaration  da 
Si  mai  1682,  prdonué  que  ceux  qui  aurpient  été  bannis  par 
it0nlence  p'révôtàie  ou  jugement  présidlalVen  du  en  dernier  res- 
sôVt,  et  qui  s6rbient  repris ji  quand  même  ce  ne  seroît  que  faute 
d^kvôir  gardé'  l^eur  ban,  serôiènt  condamnés  aux  galères  a  tenîps 
ou  h  perpétuité  ,  ainsi  que  les  juges  Testimeroient  à  propos  ;  et  à 
regard  dé'ôeiix  qui  auroient  été  condamnés  par  des  arrêts  de  nos 
cours,  nous  auHons laissé  à  nosdi (es  cours  et  autres  jugés  ayant 
(>'ciiiV6îrHë  juger  en  dernier  ressort ,  la  liberté  d'ordonner  de  leur 
châtiment,  eii  égard  à  la  qualité  des  crimes  et  à  la  condition  des 
personnes-,  liôûs  avons  appris  qu'au  moyen  de  celte  disposition^, 
la  plupart  des  villes  et  lieux  de  notre  royaume  ont  été  purgés  des 
voleurs  et  gens  repris  de  justice;  mais  comme  cette  peine  ne 
prat^^re  appli-quée  qu'aux  hommes ,  et  que  les  femmes  et  filles 
condamnées  aux  bannissement,  continuent  leurs  vols  et  autres 
crimes,  en  retourrjiant  dans  les  lieux  d'où  elles  ont  été  bannies, 
particulièrement  daus^  notre  bonne  ville  de  Paris  où  il  y  a  uo 
grand  nombre  de  ces  femmes  qui  servent  de  receleuses  à  ceux 
qû^elles  engageiit  pair  leur  mauvais  exemple,  et  par  leur  dé- 
bauche à  commettre  des  vols,  nous  avons  jugé  à  propos  de  punir 
celles  qui  ne  garderont  leur  ban  d'une  peine,  laquelle,  quoi- 
qu'elle ne  soit  propoi^tlonnée  à  leur  faute  ,  procurera  au  moins 
au. public  le  bien  d'en  être  déchargé^  et  mettra  (In  à  leur  dai^e- 
reux  commerce. 

A  ces  causes,  et  voulons  et  nous  plaît  que  les  femmes  et  filles  qui 
anfont  été  bannies  par  sentence  prév6taleou  jugement  présidial 
rendu  en  dernier  ressort,  et  qui  seront  reprises  ,  quand  même 
ce  ne  seroit  qiic  faute  d'avoir  gardé  leur,  ban  ,  soient  condamnées 
à  ^tre  enfermées  dans  les  hôpitaux  généraux  les  plus  proohainSy 
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ce  qne  nous  voulons  en  parfîcul  ier  être  observé  dans  la  maison 
de  force  de  Thôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  Où  les 
femnies  et  filles  de  la  qualité  susdite  seront  enfermées  et  traitées 
conformément  au  règlement  sur  ce  fait,  sans  qu*i)  soit  en  la  li- 
berté des  Juges  de  modérer  cette  peine  ,  mais  bien  de  l'arbitrer  à 
temps  ou  à  perpétuité,  selon  qu*ils  Testimeront  à  propos;  et 
quant  à  celles  qui  auront  été  bannies  parles  arrêts  de  nos  cours, 
etqni  seront  pareillement  reprises  pour  n*avoir 'gardé  leur  ban  , 
nous  laissons  à  nosdites  cours  la  liberté  d*ordonner  de  leur  châ- 
timent eu  égard  à  la  qualité  des  crimes  pour  lesquels  elles  au- 
~|  ront  été  condamnées ,  et  à  l'âge  et  condition  des  personnes.  Si 
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donnons  ,  etc. 


fi  1260.  —  Edit  parlant  que  tes  pilotes  et  gens  de  mer  étran- 
gers qui  ê*étabtiro7U  dans  le  royaume ,  seront  réputés  régni- 
eoles  après  5  années  de  service. 

Yentillet ,  aTril  1687.  (  Ord.  37.4  M.,  i56.  —  Néron  ,  II ,  9i40 

N  iâ6i.  —  Règlement  concernant  la  procédure  du  conseil  ^ 
^1  en  i5  lit,  et  164  articles  (1). 

i7JDÎa  1687.  (Rec.  cass. —  Style  du  conseil  parGauret,  i  vol.  in*49  1700.) 

V*  1262.  —  DécLABiTioN  sur  lô  paiement  des  exécutoires  des 
fraie    de  justice ,  translation  de  prisonniers ,   aumânts , 


es 


(1)  Ce  règlement ,  fait  et  arrêté  au  conseil  roya  1  des' finances,  ne  nous  a  paru 
icafermer  aucune  disposition  digne  d'une  mention  particulière.  Nous  répéterons 
ioi  ce  que  nowi  avons  dit  A  l'occasion  du  règlement  do  37  février  1660,  que 
cette  matière  ayant  été  réglée  postérieurement  d'une  manière  complète  par  l'or« 
domuince  d'août  1737,  et  le  règlement  de  1738  que  Ton  trouvera  en  entier  à  leur 
date  9  nous  croyons  inutile  de  donner  le  règlement  de  1687.  INfous  devons  toute- 
Ibis  réparer  ici  une  omission  involon  taire  en  mentionnant  le  règlement  du  3  jan 
fier  1673,  sur  le  conseil  des  parties»  dont  l'indication  auroit  dû  se  trouver  à  sa 
place,  vt  qui  est  rapporté  dans  ie  Style  du  oonsei  i,  par  Gauret.  Une  seule  dispo- 
sition de  ce  dernier  règlement  nous  a  paru  susceptible  d'être  mentionnée  quoi- 
qu'eDe  se  retrouve  dans  d'autres  réglemens  antérieurs  :  c'est  celle  qui  porte  que 
le  conseil  doit  toujours  suivre  le  roi;  sauf  le  cas  où  il  est  à  l'armer,  ou  dans  une 
maison  de  pbisance;  alors  le  conseil  étoit  dispensé  de  le  suivre,  et  il  b'assembloit 
dans  les  appartemens  du  chancelier.  Maïs  lorsque  le  roi  èlo!t  aux  Tuileries ,  ou  ii 
Teraaîlles  9  Fontainebleau  ,  Gompiègne  et  autres  maisons  reyales ,  le  conseil  de-'  ' 
voit  l'y  accompagner  et  y  tenir  ses  séances.  Le  règlement  de  .1673  pqjrtoit  à  trente 
le  nombre  des  conseillers  d'état,  dont  trois  d'église ,  tr  ois  d  epée  et  vingt-quatre 
de  robe* 

IV*  du  règne.  l\ 


5o  tooi^  xiy. 

rpnUêy  riparatians»  charges  loeaUt  U  auiftê  charges  mu^  i» 
damaifie. 

VenaiUes,  ta  joaiet  16S7.  (NérooII,  916.)  Reg.G.desC,  aoaôftt. 

N*  1 263.  Déclaration  sur  redît  d'avril  i685  ,  partant  ri* 
glcment  sur  les  formalités  à  suivre  par  Us  syndics  des  cam- 
munautis  pour  itUenier  procès  (1). 

Venaiilcf,  2  mût  1687.  (Onl.97.4  M.aas.—  Néron  II,  918.)  Reg^.P.  P.,  iV 

août. — G.  des  A.>  37  ooTcmbre. 

LOUIS ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'avril  i683  9  nous  avdils' 
entre  autres  choses  fait  défenses  aux  maires,  échevlns,  synflrcfiiV 
jurats  et  consuls  des    villes  5  bourgs  fermés  et  communautés'^ 
d*inteater  aucune  action ,  ni  de  commencer  aucun  procès ,  tant 
en  cause  principale  que  d*appel  9  et  d'ordonner  des  députatioM 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  en  avoir  auparavant  ob- 
tenu le  consentement  dès  habi tans  dans  une' assemblée  générâte, 
dont  l'acte  de  délibération  sera  confirmé  et  autorisé  d'une  per- 
mission par  écrit  du  sieur  commissaire  départi  en  la  généralité; 
et  q9oique  ces  défensea  soient  très  expresses  9  cependant  nou|r^  i 
sommes  informé  que  plusieurs  habitans  des  paroisses  et  comma*    1 
nautés  intentent  journellement  des  procès  en  différentes  juridlç*   t 
lions  où  les  juges  les  reçoivent,  prétendant  n'être  point' comt>il9  1 
dans  les  termes. de  notredit  édit,  et  qu^il  n'y  a  que  les  villeA  et'  i 
le»^os  bourgs  fermé»;  à  quoi  nous  avons  résolu  depoorvoir.         1 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  notredit  édtt  da..  > 
mois  d'avril  i685,  etc.,  nous  avons  ,  en  interprétant  en  tant  que    j 
besoin  notredit  édit,  fait  très  expresses  défenses  aux  syndics  de^-*  \ 
communautés  d'intenter  aucunes  instances  en  surtaux  et  autrei'i  1 
concernant  Timposltion  et  levée  de  nos  deitiers ,  qu'en  vertu  d*tiii' 
acte  d'assemblée  en  bonne  forme  tenue  à  l'issue  de  la  messe  dc'^ 
paroiÉse,  ladite  assemblée  préalablement  indiquée  au  prône  ^  et 
à  l'égard  des  autres  affaires  particulières  desdites  communautés» 
lesdits  syndics  ne  pourront  intenter  aucune  action  ni  commencer  < 
aucun  procès,  tant  en  cause  principale  que  d'appel  >  et  faire  acH' 
cnne  députation  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  en  avotf  >' 
obtenu  le  consentement  des  habitans  dans  une  assemblée  en'W* 
forme  ci- dessus,  dont  l'acte  de  délibération  sera  confirmé  et  au^; 
torisé  d*une  pevmisftion  par. écrit  du  sieur  commissaire  défkarli'' 


•Am 


-    I 


(1)  V.  cet  édit.  —V.  Précis  de  Tiidiii.  commao.,  da  baroo  Dapia ,  p.  38. 
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pbAfl'Méeatîchïde'odg  ordres  âans  la  généralité,  suivant  et  con* 
formément  à  hotredit  édît  du  ibofs  d*avrîl  i685.  Si  donnons, eto. 


H*  1264»  -^  Déclabation  sur  l'art.  5,  tit.  i",  ordonnancô 
d'août  i66^ ,  sur  révocation  du  grand  conseil. 

Versailles^  i4  août  16S7.  (NëroD  II ,  ai8.  —  Archiv.  )  Pub.  chaDcell.  i4  août, 

grand  conseil,  31  août. 

LOUISf  èt<)^Léir  rois  nos  prédéceS-^^urs  ont  restreint  parleurs 
Mlé  et  déclamtiows,  la  fréquence  des  évocations ,  qui  trouble 
TordreiddBJoridîctiiMis,  et  cause  defli  frais  inAtiis  aux  parties  ;  et 
ont  ordoni|é  qu^,  dani^  (es  ca^  auxquels  il  seroit  trouvé  juste  de  les 
açcordier,   le.  renvoi  des  procès  fût  lait  aux  pariemens  les  plus 
ptdchés  de  ceux  dont  ils  seroient  évoqués  ,  sans  qu'il  y  ait  été 
£ut  mention  de  noire  grand  conseil ,  ni  qu'il  ait  été  compris  à  cet 
égard  au  nomfbre  de^  parlement,  à  cause  seulement,  qu'étant 
QTjl^iili^  par  iciçux,,.que  les.^v.ooalionf^lie.pourroient  être  accor- 
dées qiie  sur  les  avis  de  cet|€^  coiiri^gnie ,  il  eût  été  à  craindre 
qoe  les  officiers  d'icelles,  étant  flattés  de  Fespérance  que  les 
piQCès  évoques  du  parlement  de  Paris,  et  a«tres  plus  proches 
birfouiToient  être  renvoyés ,  ne  fussent  indiiits  à  faciliter  par 
iMttttvis^iiJeRévoipatfons  qui  seroient  demandées.  Nais  cette  mi- 
jonvtpe  su^istant  plus  depuis  que  le  ^rand  copseil  a  cessé  de 
q^^oUce  4es  évoqatiops»  et  qu'elle  ont  été  ceuvoyées  à  notre 
&SM^^  ^prjyé  jpoiir  y  élr^.^îtaminées  et  Uï^éps  au  .rapport  des 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  :  et  d'ailleurs  ayant ,  par  notre  or- 
donnance du  mois  d*août  1669,  ordonné  que  les  procès  évoqués 
de  notre  grand  conseil  seroient  renvoyés  en  notre  parlement  de 
Fmbs,  iii  cen'étoit  qu*il  fùfc  valablement  excepté,  il  y  a  pareille 
rabott  de  Kénvoyèr  ^n  notre  grand  conseil ,  quand  aussi  il  ne  sera 
paB  valablement  ^iLçepté  f  ceux  qui  seront  évoqués  de  notre  pur- 
lenieni  de  l^aris  ,  d'autant  plus  que  la  juri.^prudence  et  les  usages 
de  ces  deux  compagnies  sont  assez  conformes,  que  les  parties  no 
élIttÂlgéJfAit  pi6itit  dé  lieu  ni  leur  demeure,  et  pouvant  se  servir 
dw  démens  ^v^^icats  et  conseils,  ne  seront  point  distraites  du  soin 
éi  .leur  foniîlleet  de  leurs  autres  affaires,  qu'elles  souffriront 
moins  de  fatigues  et  de  frais  que  si  elles  étoient  obligées  d'aller 
plaider  en  des  parlçmeps  ^loignés. ,  ^      . 

A.  ces  causes  9  désirant  pourvoir  au  repos  de  nos  sujets  ,  et  re- 
(raucfii^  pàt  fod'smoryèlfiB  les  loo^èufs  et  les  frais  des  procès,  eV^. , 

4. 


5s  ipms  ziT. 

voulong  et  nous  platt,  en  interprétant  en  tant  qne  besoin  seroit 
notre  ordonnance  du  mois  d*août  1669 ,  que  les  procès  qui  seront 
évoqués  de  notre  parlement  de  Paris,  et  ceux  des  autres  parle- 
mcns  plus  proches,  quand  celui  de  Paris  sera  valablement 
excepté,  puissent  être  renvoyés  en  notre  grand  conseil 9  en  la 
manière  qu'il  est  ordonné  à  Tégard  des  parlemens.  Si  don- 
nons 9  etc. 


N*  ia65.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'exécution  de  Cart,  44  ^ 
la  déclaration  du  mois  de  mars  i685  ,  touchant  les  esclaves 
des  lies  de  l'Amérique ,  qui  déclare  les  nègres  meubles* 

VeriaiUes,  aa  août  1687.  (  Moreaa  de  Saint-Mëry,  I,  46o.) 

N*  1  ft66.  —  Arrêt  du  conseil  touchant  les  fabriques  de  soies 

aux  îles, 

Versailles,  aa  août  1687.  (  Moreau  de  Saint-Méry,  1 ,  461.)  • 

N*  1267.  -**  Arrêt  du  conseil ioucliant  le  dowaire  des  femmem 

de  Normandie. 

Versailles,  3o  août  1687.  (Gout.deNorm.,  éd-de  iji^O 

N*   1368.  —  Déclaration  sur  Cédit  du    2(^  janvier  16869 
.  portant  que  les  contestations  relatives  aux  portions  congrueB 

des  curés  dans  lesquelles  les  ordres  religiewx  et  les  commu"    . 

^lautés  se  trouvent  parties ,  seront  portées  e^i  première  tu*  2 

stance  devant  les  baillis  et  sénéchaux ,  et  par  4ippel  au  grand  « 

conseil. 

Versailles,  3o  août  1687.  (Blanchard.)  ^ 

N*  126g.  —  Déclaration  qui  convertit  en  la  peine  de  mort  i«i 
celle  des  galères  prononcée  contre  ceux  qui  favorisent  l'éva-  ^ 
sion  des  nouveaux  convertis  hors  du  royaume. 

Fontainebleaa ,  la  octobre  1687.  (Ord.  a8.4  N.  i.-^Archîf.)  ^^ 

N*  1 270.  —  Ordonnance  p<7rtan<  défenses  auar  négocians  franr  \ 
çais  établis  dans  le  Levant ,  et  à  tous  autres  ,  de  prêter  leurs  H 
noms  aux  Arméniens  »  Juifs  et  autres  ét:rangers ,  pour  U  ^ 
commerce  des  soies.  , 

Fontainebleau  ,  ai  octobre  1687,  (Rec.cass.) 

N*  1271.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  autres  qu*à 
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Léofiardgt  imprimeur ,  sous  peine  de  i S 60  liv.  d* amende, 
Cimpresêian  des  édits ,  déclarations  et  arrêts  concernant  les 
finances  (i). 

VersaUIei,  4DOveinbro  1687.  (Archiv.) 

N*  127a,  —  ÂBBBT  du  conseil  portant  défenses  d* exporter  des 
espèces  d*or  et  d'argent  monnoyées,  en  barres ^  lingots,  etc.,  à 
peine  de  confiscation  desdites  espèces. 

YenailleB,  iSnoTcmbre  1687.  (Rec.cass.) 

N^  1275.  —  Déclaration  portant  défenses  à  ceux  qui  font  le 
commerce  des  eaux-de-vie,  d!en  faire  aucun  mélange  avec  de 
Ceau, 

Versailles,  9  décembre  1687.  (  Rec.  cass.) 

N*  1374*  -*  Arbet  du  conseil  portant  que  les  inventaires  et 
partages  à  la  Martinique  seront  faits  par  Us  notaires  seuls» 

17  janfier  1688.  (Gode  de  la  Martinique.) 

N*  1275.  —  Abrêt  du  conseil  qui  défend  d* arracher  aucuns 
plants  dans  les  forêts  du  roi,  à  peine  de  5oo  liv,  d^amende. 

Versailles,  17  janvier  1688.  (  Rec.  édits,  eaux  et  forêts.) 

N'i«76.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  reçoit  C appel 

•  eomme  d^abus  interjeté  par  le  procureur  général  contre  la 

bulle  du  pape  (Innocent  XI)  du  12  mai  ^  et  C ordonnance 

du  26  décembre  1G87  «  dans  C affaire  des  franchises  ,  et  qu 

déclare  Usdiies  bulle  et  ordonnance  nulles  et  abusives,  etc.  (2), 

a3  janvier  1688.  (Reg.man.da  parlem.,  bibl. cass.) 


(1)  Cet  arrêt  est  cité  dans  un  arrêt  du  91  juillet  170$  ,  aux  archives. 

{%)  c  M.  de  Lavardin  avoit  fait  afficher  par  tonte  la  ville  de  Rome ,  dès  le  17  du 

Ms  de  décembre,  se^  protestations  contre  l'excommunication  lancée  par  le 
pape  à  l'occasion  des  franchises.  Le  p  rocureur  général  appelle  au  concile  géné- 
ral de  la  bulle  do  la  mai ,  et  de  la  sentence  du  a6  décembre  ,  qui  prononçoit 
lloterdit.  Le  parlement  lui  donne  acte  de  son  appe  1.  On  s'assura  du  nonce  qui 
^toità  Paris,  en  mettant  des  gardes  auprès  de  lui,  et  le  roi  se  saisit  d'Avignon  , 
eoMime  il  avoit  fait  en  i665.  L'avocat  général  parla  de  la  convocation  d'un  coa  ■ 
cfle  ;  et,  aur  ce  que  le  pape  avoit  refusé  des  bulles  et  lais^toit  par  là  trente-cinq 
cathédrales  en  France  destituées  de  pasteurs ,  il  proposa  de  rétablir  l'ancien 
Qgage,  et  de  rappeler  la  pragmatique,  puisque  le  pape  manquoit  au  concor- 
dat *>  •(  Hen.,  Ah,  ehr,) 

«  Dana  l'affaire  des  franchises ,  Louis  XIV  pouvoit ,  au  fon  d  ,  avoir  tort.  Les 

*  T«v.  an  loma  19  ^^  <el  ouTraye,  p,  98o ,  iMprineipaux  paM9|i»f  lu  diteou  ri  de  raT«e»t  général  Talon, 
Jflpiilcst  j#i  ^oeitioa» 
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N«  1277-  —  EtDiT  portant  réuni(m  au  domaine  delacauranne 
de^  biens  4^  consUtoirçs ,  ministres  de, La  r^i^iùmpritendiÂe 
réformée  et  des  religionnaires  qui  sortiront  du  rayoftftl^ 

Vérâailles ,  janvier  1688.  (Ord.  »8.  4  l!*»  7a.— ArchîT.—  Néron,  II,  972.  )  Rcg. 

P.P.,  i6féY.  '^'/ 

LOUIS  j  etc.  Par  notre  édit  da  mois  d*ootobrc  i685,  portant 
révocation  de  Tédit  de  ^utes ,  nous  an rioos^  ordonné  quece^ix 
de  nos  sujets  de  la  R.  P^  R. ,  dont  les  bjensi  étpîent  confisqués  en, 
vertu  de  nos  déclaratîo.ns  des  mois  d'août  iÇ99;9  juillet _i6^i  j 
j^iillet  1682& ,  et  août  i6S$ ,  à  caiise  de  leur  retraite  dans  les  pays 
éiràY)gers,  pourroient  rétitrér  en  possession  des  biens  sur  eux 
confisqués,  s^ils  revenoient  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  pu- 
blication dudit  édit ,  par  lequel  nous  aurions  aussi  fait  défenses  i^ 
tous  nos^KUtets  de  ladite  R;  ^  R\  de'sorfîr  dîi  royaume  ,•  ni  d'en 
transporter  leurs  bien»,  sou^  peiner  piOli^  le.'i- hoihhteS  dèi  ^Sh 
1ères ,  et  de  confiscation  de.  corps  et  de  biens  pour  les  femmes.  Et 
•voulant  encore  donner  lieu  à  nosdtts  sujets  poujr  leur  s(ilcit  9  et^ 
pour  là  conservation  de  leurs  biens V  de  profUcr  de  notre  bonté 
et  indulgence,  nous  aurions  déclaré,  par  nos  lettres  du  premier 
îuillet  lésé  ,  que  nous  ne  disposerions  point  desdits  biens  confis- 
qués  avant  le  mois  de  mars  1687  ;  et  que  rous  ceux  qui  aVant'  ce 
terme.reviendr,p|^nt  dans  notre  royaumect  embraàseroie!nt  lo^re* 
ligi^n.  C,  A.,  et  R. ,  ren^rçroijeçt  en  possession  de  Ipurs  bienè, 
nonobstant  les  don^  que  nous  ppurrlons  en  avoir  fait,  ce  qai.  a 
produi^t  Teffet  qi^e  hpusen  attendions,  l^l*4g,^rdde  plusieurs .\de 
susdits  sujets  ;  mais  comme  il  y  en  a  d'autres  qui  demeurent 


autres  monarques  catholiques  avoient  renoncé  à  cet  étrange  droit  d'asile  i|he  les 
palais  des  ambassadeurs,  et  même  les  JieuK  d|aIep^OQry«£[)-oient,  dans; Rome, 
aux  malfaiteurs ,  contre  les  poursuites  de  la  justice.  lie  roi  de  JFrslBce  dèclaïaqiwit 
jamais  il  n*avoi&  pris  {)Our  règle,  là  conduite  d'autr^i,.pt  qu'il  pj^étendcnt ,  'iu co|»o 
traire  ;  servir  d'exemple  *.  Son  ambassadeur  L^yardin  ,  en  1:687^  vint  A  Rom# 
soutenir  les  franchises^  et  affecta  de  brayer  le  ponU^  par  unetieotrëe  faatueai6k*i 
Des  censures  lancées  contre  Lavardin  irritèrent. Louis  jKIV  ;  on  prit^cncd^e^t^he-j 
fois  Avi^uon ,  et  ces  tifs  débats  eussent  amené  une  rqpture  éçlataote,  è^ilii'xAl-' 
paru  impossible  de  la  concilier  aTec  les  rigueorp  qu'on  exerçoît  depuis  168S0 
contre  les  protestans.  La  proscription  des  calviniste  ré;Concilî«k  dans  œtte  dèli* 
€atc  conjonture»  la  cour  de  France  et  le  Saint-Siég^e.  t  (  M.  Daqnouj^fVM  «iipt 
la ruit$ancô  temforwlp des  jtapet ,  t.  1 .»  p. 357.)  .\\  '-  .ub- 

*  Voyes  aux  areliiTet  du  Vatitan ,  le  ri«it  dea  oonfâreneaff  entre  U  boom  Yarèaa  et  H,  d«  Fompoaav 
ta  \(iy$%  •■.:..        ■      i    ••  -    ..    .;   ,^-r  • 
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^aos  lear  opihf&treté,  après  avoir  différé  jusques  &  présent  Teiè- 
cotJOD  de  no^dil8  édits  et  déclarations  ,  nous  nous  voyons  enfin 
forcé  de  pourvoir  à  ces  biens  qu''ils  ont  abandonnés ,  et  qui  dé- 
périfoient  par  un  plus  grand  retardement ,  non  que  nous  pré- 
tendions en  augmenter  nos  revenuf»,  ni,  eu  profiter  en  quelquje 
manière  que  ce  soit ,  mais  pour  les  employer  à  des  usages,  pieux 
pmir  raccroissement  de  i^  véritable  religion  ,  qui  est  le  principal 
objet  de  notre  continuelle  application. 

A  ces  causés,  etq. ,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  biens  im- 
meubles qui  ont  appartenu  aux  consistoires  ,  aux  ministres  de  1^ 
R.  P;  R»,   et  à  ceux  de  nos  sujets  de  ladite  religion  ,  qui  sont 
sortis  et  sortiront  de  notre  royaume  9  au  préjudice  de  nos  éàjiifk 
et  déclarations  «  soient  et  demeurent  réunis  à  notre  domaine^ 
pour  être  lesdl^s  biens,  immeubles  dorénavant  adn^iiiiritrés  et  ré* 
^  en  la  même  forme  <^t  manière  que  no^  autres  domainçs^  ejt; 
en  être  fait' des  baux  aux.  fermiers,  d^s  domaines  de  chacune  gé- 
néralité, ou  autres  particuliers ,  au  plub  offrant  et  dernier,  ex) 7 
chérîsseur ,  par.  les  sieurs  intendans  et  commissaires  départiji. 
dans  les  provinces  et  généralités  de  notre  royaume ,  à  la  diligence 
des  receveurs  généraux  de  nosdits  domaines  ,  le  prix   de^tq^^ls 
baux  sera  payé  par  les  adjudicataires  ,  entre  les  mains  desdits  re* 
oereurt*  généraux,  pour  è^re  employé  suivant  et  ainsi  qM*ilsera^ 
par'uous  ordonné  9  tant  À  fonder  et  en  1  retenir. des  maîtres  e^  maî- 
tresses d'école  y  pouf  enseigner  gratoiiéiiieiit  tous  les  eiifap^  des 
lieux  où  rétabli?«sement  en  sera  jugé  nécessaire  9  et  des  village;» 
des  environSy  surl.es  avis  qui  nous  seront  dpntiés  par  les,  sjeurv, 
intendans  et  commissaires  départis  ,  après  avoir  conféré  avec  lc9. 
archevêques  et  évéques  des  diocèses  de  leur  déparleuie^nty  sur, 
lesquels  il  sera    par   nf»us   pourvu ,   qu'au    rétabliss  'ment  c^es. 
églises  9  fondations  des  hÀpitaux  ,  et  toutes  autres  destinati^ips 
utiles  et  nécessaires  pour  l'avantage  des  nouveaux  convertis,,  e,t 
le  bien  de  la  religion,   suivait  et  ;iiiisi  i|u'il  sera  par  nous  or-t^ 
donné  ;  lesquels  baux  seront  faits  à  condition  de  j)a)rer  les  ehargfes. 

réelles' qui  se  trouveront  bien  jusiifu'es,  et  len  tailles  dont  Irsdjts 

■■  ■,■  .•■■-  ..•  '.i-  ■ 

bieiis  sont  chargés  par  les  fermiers  ou  arrières  fermiers  qui  lefi^ 
esÉplolle  but,  du  prix  desquels  baux  lesdits  receveurs  gériiéraux 
de  DOS  domaines  feront  recette  et  dépense  par  chapitres  séparés, 
dans  les  comptes  (|ui  seront  par  eiix  rendus  de  leur  maniement 
pqur  cbacfune  f^pa^e^ 

9rdi)Hijft;iftgj!ftJç».p^licul.ief;s  qu\pré|«tL4ront  qu^)qpjçMw«« 
mr  lesdits  biens,  par  partagée,  substituliouti,  deUtt  y  \\^v^« 
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ilièques ,  et  en  quelque  9orte  et  manière  que  ce  puisse  être»  seront 
tenus  de  représenter  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
{ienles,  les  titres  de  leurs  prétentions  par-devant lesdits  sieurs  in« 
tendans  et  commissaires  départi»,  dans  les  départemens  desquels 
lésditslbiens  sont  situés,  dont  ils  dresseront  des  états  et  mémoires 
qu'ils  envoleront  eu  notre  conseil  »  pour  y  être  par  nous  pourvu 
aini^i  quMI  appartiendra  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
teikips/et  icelui  passé,  ils  demeureront  déchus  de  leurs  préten- 
tions^  sans  que,  sous  prétexte  d'absence  et  autres  empêchemens 
quelconques,  ils  puissent  se  pourvoir,  ni  ladite  clause  être  cen- 
sée et  réputée  peine  comminatoire.  Voulons  que  tous  ceux  qui 
produiront  des  titres  faux ,  ou  qui  seront  convaincus  d'avoir 
p^'èté  leurs  noms  aux  ministres  et  à  nos  sujets  fugitifs,  pour 
mettre  à  couvert  une  partie  de  leurs  biens,  soient  contraints  au 
j^âiehient  du  double  de  la  valeur  Rentière  desdits  biens,  et  qu'ils 
tiennent  prison  jusques  à  factuel  et  parfait  paiement. 

À  regard  des  meublés  et  effets  mobiliaires,  tant  desdits  con- 
sistoires que  des  ministres,  et  dé  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  fu< 
gflîfl  ^ordonnons  qu'il  en  sera  incessamment  fait  recherche,  à, 
la  âiligerïce  des  receveurs  généraux  et  fermiers  de  nos  domaines^, 
dônt'îl  sera  dressé  des  états  par  lesdils  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis ,  lesquels  nous  seront  envoyés  pour  en  dispo-. 
ser  dé  même  que  des  immeubles.  Voulons  que  ceux  qui  décou- 
vi'irbht  dans  six  mois  du  jour  et  date  des  présentes,  des  biens  des 
côiisistoires  ,  ceux  des  ministres  et  des  fugitifs  cachés  ou  recelés, 
tant  meubles  qu'immeubles,  il  soit  donné  moitié  de  la  valeur  des 
tnéubles;  et  à  l'égard  des  immeubles  ,  ils  jouiront  pendant  dix 
années  de  la  moitié  du  revenu  d'iceux  pleinement  et  paisible- 
m'è'ht  :  nous  nous  réservons  de  pourvoir  aux  enfans  dont  les 
pètes  et  m^res  seront  sortis  de  notre  royaume. 
'  Ordonnons  que  tous  les  brevets  et  lettres-patentes  que  nous 
avons  fait  expédier  en  conséquence  de  nos  déclarations,  portant 
don,  tant  des  biens  des  consistoires  que  des  ministres,  et  nos 
sujets  fugitifs,  aux  hôpitaux,  et  à  quelques  personnes  que  ce 
soit  ,^  seront  incessamment  envoyés  aux  8ecrétair3s  d'état  qui  les 
ont  expédiés  pour  nous  en  rendre  compte,  et  recevoir  nos  or- 
dres. Si  donnons ,  etc. 


No  1278.  —  DicLkïiJiTioTi  portant  que  toutes  tes  dépenses  qui 
imtétéel  seront  employées  dans  les  comptes  des  trésoriers  des 
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bâiimens  du  roi ,  eurent  passées  et  allouées  sans  difficutU  pat 
la  ekamkro  des  comptes ,  en  rapportant  par  lesdits  trésoriers^ 
avec  les  quittances  des  parties  prenantes  «  les  ordonnances  du 
surintendant  et  ordonnateur  général  des  bâtimens  du  roi, 

YensiUrSy  ii  féTrier  1688.  (Bec.  Ordono.  sur  la  chambre  des  comptes.  )  Reg* 

Cdes  G.f  i3  féTrier. 

PEBAMBULB. 

LOUIS ,  etc.  Nos  ohers  et  bien  -  amés  les  trésoriers  de  nos  bâ- 
timens nous  ont  très  humblement  remontré  que,  bien  qae  dans 
lei comptes  qu'ils  ont  rendus  des  exercices  de  leurs  charges  de- 
puis Taunée  1664»  on  leur  ait  toujours  alloué  sans  aucune  diffi- 
culté toutes  les  dépenses  perlées  par  les  ordonnances  du  surin-  ' 
tendant  et  ordonnateur  général  de  nosdits  bâtimens 9  en  rappor- 
tant par  euB  quittances  des  parties  prenantes  et  les  mémoires  et 
toisé  des  ouvrages;  néanmoins  ils  ont  appris  que  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes,  en  procédant  à  Texamen  de  celui 
de  Taniiée  i685,  auroient  fait  difficulté  de  passer  la  dépense  de 
la  maçonnerie  de  la  grande  aile  de  notre  château  de  Versailles , 
qui  est  du  côté  de  TOrangerie  5  parce ^ue  celui  desdits  trésoriers 
quiéloit  en  exercice  »  n*a  rapporté  que  des  ordonnances  du  sieur 
/otendant  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtimens ,  avec  les  toi- 
sés faits  en  présence  des  contrôleurs  desdits  bâtimens,  et  les 
quittances  de  l'entrepreneur,  notredite  chambre  des  comptés  pré- 
tendant que  lesdits  trésoriers  doivent  rapporter  des  devis,  des 
publications  au  rabais,  des  adjudications  et  marchés,  et  des 
procès-verbaux  de  réception  des  ouvrages ,  le  tout  conformé- 
ment aux  anciennes  déclarations  des  rois  nos  prédécesseurs  9 
même  à  celle  du  feu  rôi  Henry-le*  Grand  ,  notre  aïeul  d*heureuse 
mémoire,  du  7  février  1608  ;  et  ayant  considéré  que  ces  forma- 
lités n*ont  pas  été  observées  en  la  plupart  des  ouvrages  qui  ont 
élé.iaitsp^r  nps  ordres  depuis^ingt  ans,  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  s*y  conformer,  vu  la  promptitude  avec  laquelle  nous  avons  fait 
exécuter  lesdits  ouvrages  aussitôt  qu'ils  ont  été  par  nous  résolus  » 
et  qu^il  n'est  pas  possible  non  plus  de  mettre  de  pareils  ouvrages 
au  rabais*   puisque  toutes   sortes   d'entrepreneurs  y  pouvant 
donner  leur  prix,  il  les  faudroit  adjuger  à  des  gens  qui  ne  se- 
roieot  pas  capables  de  les  exécuter  avec  la  diligence  et  la  pro^ 
prêté  convenables.  A  oes  causes^  etc. 


5^;  hf^JHB  xrv. 

Umy»  dànijouif soient  les  quartinier9  de  Puriê  (m)« 

Parb ,  19  févriei'  i6ftô.  (  Peuchet  I ,  (fi. .) 

EXTBAIT. 

Sur  la  requête  présentéjq  au  roi  ^n  sqn  conseil  »  par  les  seize 
quartiniers  de  la  ville  de  Paris  ,  contenant  que  les  rois  ,  prédé- 
cesseurs de  S.  Sfl.  ,  en  considéralli^n  de  ce  qu'ils  ont  plusieurs 
fpflctîQns  qtl(es  au  publio,  lesquelles.leur  sont  pénibl69»9  QQ^- 
rçqs9S»  et  çans,  aucun  profit  pQur  eux  9  cDmrne.dei  faire  exécuter 
Iqs  maadein.ensde  lacU^e  vill^  ejn.  toutes  occasions  ,d'.étre  af^pe-vi 
léi;p,9ur  le  «ecpMrji  d,u  peuple  dan^i  les  ioceudies ,  4e  veillei^  àla; 
gdr4e^4^9$  portas  4çja  ville.,  quand  il  convient  de  faire  les  d0»r 
crif^^tions  4u  peuple  erdes  maisons. dans  leurs  quartiers,  feufi 
a^iroiçQti.diQ.tQu^  tAinps.,  accordé  le  droit  de  cQmmittâânw^  etOi^ 


fUfifres  prof^ancéess  contre  les  fcfnnua  qui  ftmt  U  faux  saur  l 
.  nage  êer4nu  exécutées  eoiUre  les  tna^ts. 

Versailles ,  95  mars  1688.  (  Bec.  cass.) 

P^  1 28 1  .--r  Déclabation  portant  qu'il  sera  dressé  des  états  des 
haçneaux  ou  écarts  du  royaume^  pour  la  perception  des  droits^ 
d'aide* 

Vsrsaillai  9  4  mai  1688.  (  R<'0.  cass.) 

N*  Iis8a«  —  Abrêt  du  parlement  portant  que  lés  avocats  pré^, 
céderont  les  procureurs  et  les  notaires  dans  te/s  céirétfM'iiiiespuç 
bltques. 

Paris»  i5  juin  i68S«  (Rec.cas8«^Arc|iiv.) 

N^  l^SSt  —  REGLEMENT  sur  le  mng  des  gentiUhommes  ser^ 
vans  p  pannetiers  ,  éckansons  et  tranehans  du  roi. 

Versailles ,  aS  juillet  1688.  (  Blanchard.  —  Reç.  cass.) 

Nj  .1^84»  *-  LBTTRfis-PATENTps  portant  nomination  d*ane 
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(1)  11  y  avoit  seize  qaartîoiers  »  uo  par  quartier;  o'étoit  parmî^cif  qqe.ae  ejiqî* 
ilssoient  les  échevîns  qui,  avec  le  prévôt  des  marchands  nommé  parle  roi | 
çpmpotoieot  le  corps  de  villet  ^ 


BOUCHBRAT,  CRANG.»  GAI^B  DiBS  SCEAUX.  —  AOUT   1688.  SQ; 

etmmimanp(i^urlari^qrfl[kPf         dç  Ifi  juslfce  en  ^vcrse$ 
province^  dfiFfflticti, 

Yertaillet  9  4  <^oùt  1688.  (Rec.cafs.} 

j 

EXTRAIT. 

Depuis  notre  ^vénemeot  à  la  coarùnne,  nous,  avons  toujours 

regardé  comme  une  de  no^  principales  obligations  ,  celle  d'em* 

ployer  la  puissance  souveraine  que  Dieu  nous  a  mise  entre  les 

maihsy  à  reiidte  noè  sujets  heureux;  et  comnvele  bonheur  dés 

peuple  dépend  principalement  d\ine  bonne  a<fininistratioQ  de 

la  justice  9  nous  nous  sommes  particulièrement  appliqué  à  y  éta* 

blir  le  bon  ordre  et  à  en  réformer  les  abus  :  c'est  dans  ce  dessein 

qae  nou^  avons  confirmé  et  renouvelé  les  ordonnances  des  rois 

DOS  prédécesseurs,  et  que  nous  y  en  avons  aioufé  de  nouvelles 

pour  abréger  les .  procédures ,  diminuer  les  frais  de  justice  qui 

consoaimeut.  1<&  bi^H  des  particuliers  »  et  prévenir,  autant.qull  a 

été  possible,  leè  vexations  et  maWers9tions  qui  se  peuvent  com- 

mettre  à  ce  sujet.  Mais  ayant  été  informés  qu  encore  que  nous 

ayons  donné  nos  ordres  pour  faire  enreg;îstrer' et' observer  ce  ré« 

glement  (  ord.  de  i6B^  )  dans  tontes  nirs  cours  et  juridictions  9 

pldsiecirs  de  nés  ofiiciers  en  ont  négligé  Tobservatiôn ,  et  que  trèf- 

somreo.t  îls: y  contreviennent  ;  en  sorte  qpe  nps  sujets  se  trouvent 

/i-oslrésdu  bien  ou  du  soulagement  que  nousavo^seurjotj^RVM?!* 

de  leur  faire Et  comme  nous  n'arvoos  pas  trouvé  de  meilleur 

■  ••  •  i    .  .        .    •  -n  * ■         .m  I.  ■■.1 1      I 

moyen  de  remédier  aux  abus  qui  se  commettoient  sur  le  fait  de 
nos  finances ,  que  d^envoycr  des  commissaires  en  divers  lieux  de 
notre  royaume  9  pour  être  pafr  eux  informés  de  la  èondnite  des 
officiers  dé  nos  finances  ,  ce  qui  .nous  a  donné  lien^  surlcTap*^ 
port-desdîts  commissaires,  de  soulager  6os  pèu))t«s*...«   Nonf' 
avons  fn'gé  à^ropos  de  nous  servir  du  même  moyen  pourremé^- 
dier  aturabus  qui  se  peuvent  rencontrer  dans  ^radministration^' 
de  la  justice^  et  pour  prévenir  Tinripunité  des  crimes  etpou^voir 
à  ropprcfssîon'  que  les  faibk^s  ^OufiVettr  par  la  négligence  où  coâ^l^' 
nivericfe- 'des  juges  9  nous  avons  t*ésolu  d'envoyer  de  temps  éi|i^ 
temps  des  commissaires  de  notre  conseil  daiîs  tontes  les  prù^ 
vinces  de  notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissarieeVpôori 
prendre  coiinoissance  de  la  conduite  des  oiScrers  de  )udicafiirîr:(t 
de Ttfvobservation  de  nos  ordonnances  9  et  gértéralenienlde  totst* 
les  abus  qui  se  commettent  sur  le  fait  dé  la  justice  y  tant  civite que  ^ 
crimiMlle  9  et  pour  y 'remédier  suivant  rautorité^quevo^s  ^éuf 
doDttérotts^  Donné  1  elc« 
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N^  I  â85.  —  Abbêt  du  conseil  qui  confirme  Us  privilèges  ac' 
cordés  à  la  compagnie  des  Indes  Orientales . 

Versailles,  i4  août  1688.  (Rec.cass.) 

N*  ia86.  — ^  Edit  portant  constitution  de  5oo,ooG  livres  de 

rentes  sur  CHôtelde-  Ville  de  Paris. 

Versailles  ,  août  1688.  (Rec.cass.) 

N®  1 287.  —  Obdonnangb  pour  faire  mettre  toutes  Us  com- 
pagnies d'infanterie  à  quaranie-cinq  hommes  chacune. 

Versailles,  i*' septembre  1688.  (Réglem^  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N*  1288.  —  Obdonnànge  pour  faire  mettre  les  compagnies  dû 
troupes  suisses  à  deux  cents  hommes  chacune. 

Versailles,  10  septembre  1688.  (Réglem.  et  ordooD.  pour  la  guerre.) 

Nq  isSg*  —  Abbêt  du  conseil  qui  autorise  Us  officiers  des  ju- 
ridictions ordinaires  des  colonies  à  juger  en  dernier  ressort 
jusquà  4o  livres. 

^  a4  septembre  1688.  (  Moreau  de  SaÎDt-Méry.  I ,  iyS.)^ 

N^'  1 290.  -*-  Mandement  du  roi  portant  défenses,  sous  peine  des 
galères,  aux  nouveaux  convertis  de  retenir  chez  eux  des 
armes  offensives. 

.    Fontainebleau,  16  octobre  1688.  (Archiv.  — ^Nëron,  11^  9740 

Sa  majesté  étant  informée  9  qu'encore  que  la  plupart  des  nou- 
veaux convertis  de  son  royaume  tiennent  une  conduite  dont  elle 
a  ^out  sujet  d'être  satisfaite,  néanmoins  il  en  reste  quelques-uns 
parmi  eux  mal  intentionnés  9  lesquels  n'omettent  rien  de  ce  qu'ils 
croient  pouvoir  servir  à  inspirer  aux  autres  de  mauvais  sentimeos  ; 
et  sa  maîest^é  voulant  leur  ôter  tout  moyen  de  pouvoir  rien  entre* 
prendre  contre  son  service  9  et  de  maltraiter  ceux  qui  ne  vou- 
droient.pas  a4hérer  à  leurs  mauvais  conseils  :  sa  majesté  a  or- 
d0»né  et  ordonne  9  veut  et  entend ,  que;  tous  ceux  qui  ayant  ci- 
devant, professé  la  R.  P.  R.,  et  se  sont  convertis  depuis  cinq  ans, 
porten^^t.fassept  porter  quinze  jours  après  la  publication  de  la 
présente. ordonnance ,  et  remettent  entre  les  malus  des  magis- 
Uats,  consuls»  capitouls,  jurats  et  échevins  des  villes,  bourgs 9 
paroisses  et  autres  lieux  dans  lesquels  ils  seront  habitués,  et  fe- 
ront leur  demeure,  tous  les  mousquets,  fusils,  carabines ,  mous- 
cjuetons  9  pistolets,  épées ,  hallebardes  et  adirés  armes  offensivoa 
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de  quelque  nature  que  ce  soit ,  qui  seront  en  leur  possession  ; 
même  la  poudre,  plomb  et  mèche  qu'ils  pourront  avoir  chez  eux. 
desquelles  armes  et  munitions  lesdits  consuls,  échevins,  et 
autres  magistrats  auxquels  elles  auront  été  remises,  leur  donne- 
root  des  récépissés,  pour  (Xre  ensuite  lesdites  armes  et  muni- 
tions portées  aux  lieux  où  il  sera  ordonné  pur  les  gouverneurs 
etiieutenans  généraux  9  ou  commandans  pour  sa  majesté  en  ses 
provinces. 

Ordonne  sa  majesté,  que,  si  après  ledit  temps  passé,  et  pen- 
dant celui  des  deux  années  qu'elle  veut  que  cette  ordonnance  ait 
lieu,  il  se  trouve  aucunes  armes,  poudres,  plomb  ou  mèches, 
chez  ceux  qui,  ayant  fait  profession  de  la  R.  P.  R. ,  se  sont  con- 
vertis dt'puis  cinq  ans  ,  ils  soient  conduits  aux  galères  ,  suivant 
les  ordres  qui  en  seront  donnés  par  lesdits  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  généraux  de  sa  majesté  ,  ou  commandans  pour  elle  en  ses 
provinces  ,  çans  autres  formes  de  procès  et  sans  délai. 

Veut  sa  majesté  que  les  gentilshommes  qui  ont  ci-devant  fait 
profession  de  i^i  R.   P.  R.,  et  qui  se  sont  convertis  depuis  ledit 
temps  de  cinq  années  ,  fassent  porter  aussi  leurs  armes  en  la 
manière  qu'il  est  présent  ci-dessus;  à  la  réserve  de  deux  épées, 
deux  fusils  et  deux  paires  de  pistolets ,  que  sa  majesté  trouve  bon 
.fQ*ils  gardent  pour  leur  usage  particulier  ;  et  qu'ils  puissent  con- 
ferver  chez  eux  jusqu'à  six  livres  de  poudre  et  pareille  quantité 
de  plomb.  Ordonne  sa  majesté,  que  ceux  desdits  gentilshommes, 
lesquels  auroîent  gardé  une  plus  grande  quantité  d'armes,  de 
poudre  et  de  plomb,  soient  arrêtés  jusqu'à  nouvel  ordre  de  sa 
majesté  ,  et  qu'ils  demeurent  en  prison  jusques  à  ce  qu'ils  aient 
payé  mille  écus  d'amende  au  profit  de  l'hôpital  le  plus  prochain , 
pour  chaque  nature  d'armes  qu'ils  auront  gardées  au-delà  de  ce 
que  sa  majesté  leur  veut  bien  permettre  ;  et  qu'à  l'égard  de  ceux 
chez  lesquels  on  trouveroit  une  plus  grande  quantitti  de  poudre 
et  de  plomb  que  celle  prescrite  ci-dessus,  ils  tiennent  prison  jus- 
ques à  ce  qu'ils  aient  payé  dix  mille  livres. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté  aux  gouverneurs  et  ses  lieutenans 
généraux  en  ses  provinces  et  commandans  en  icelles ,  comme 
aussi  aux  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution 
de  ses  ordres  dans  lesdites  provinces ,  baillis  ,  sénéchaux ,  pre-* 
TÔts ,  iuges  et  leurs  lieutenans  ,  de  tenir  la  main  chacun  en  ce 
qui  les  concerne  à  l'observation  et  exécution  de  la  présente,  et 
d'avertir  sa  majesté  des  contraventions  qui  pourrpient  y  être 
faites.  Veut  sa  majesté  qu'elle  soit  publiée  et  affichée  partout  oii 
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betohi  sera,  à  oe  qti*auctin  n*en  prétende  cause  d*f^nèiatade. 
Fait  à,  ete. 


«  ■  I . 
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'  gon^  cl  soldats  de  se  pourvoir  de  tabac  ailleurs  que  dans  toê 

bureaux  des  fermes  »  et  d'en  aoketer  plus  d'une  once  à  la  fois. 

Fontainebleau,  16  octobre  1688.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N""  12^2.  — RèôLBMENT  sur  le  jugement  des  prisés  faites  en 

m.er, 

Fontainebleau,  ai  octobre  1688.' (  Archiv.  —  Lebeau  »  1 9  1 10.) 

Le  roi  voulant  pourvoir  au  jugement  des  prises  tjui  seront  faites 
en  mer  pendant  la  guerre  9  tant  par. les  vaisseaux  de  S.  M.  que 
par  ceux  de  ses  sujets ,  S.  M.  a  résolu  le  présent  règlement. 

Art.  1.  Il  sera  tenu  une  assemblée  dans  la  maison  de  Tamlrâil 
de  France,  lorsqu'il  sera  en  âge  d'y  assister  et  d*y  tenir  la  pre- 
mière place  9  suivant  le  rang  que  sa  naissance  et  sa  chargé  IdS 
donnent;  et  en  attendant  qu^il  soit  en  âge,  elle  se  tiendra  âkés 
un  aipparlement  de  sa  maisoo,  en  cas  qu'il  y  en  ait  de  commode', 
ou  dans  le  même  lieu  où  se  tient  le  conseil  de  S.  M.  dans  lèis  triai- 
sons  royales,  où  dans  la  maison  de  celui  qui  présidéra  à  ladite 
assemblée. 

2.  L'aÎBsemblée  sera  composée  des  sieurs  Colbert,  marquis  de 
Seignelay,  conseiller  ordinaire  de  S.  M.  en  tous  ses  conseils ,  se- 
erétaire  d*éiat  et  de  ses  commandemens,  Bernard  de  Bezé  ,  de 
Fieubet ,  de  Marillac ,  d'Aguesseau ,  de  Riberye ,  de  Harby  et  de 
Bonneuil ,  conseillers  d'état  ordinaires ,  et  des  sieurs  de  la  Brisse, 
Jassaud  d'Arquinvilliers ,  Cliamillanl  et  Potier  de  Novion  ,  con- 
seillers en  ses  conseils,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  en  son 
bôtel. 

3.  Les  procédures  des  vaisseaux  pris  en  mer  sur  les  ennemis, 
par  les  vaisseaux  du  roi  ou  ceux  de  ses  sujets ,  seront  faites  psit 
les  officiers  de  l'amirauté ,  dans  le  ressort  de  laquelle  lesdltes 
prises  seront  amenées  eu  la  manière  accoutumée,  et  envoyées 
par  lesdits  officiers  au  secrétaire  général  de  la  marine,  lequel  en 
tiendra  registre;  et  seront  les  affaires  distribuées  par  le  président 
de  la  marine  aux  commissaires  de  ladite  assemblée  indifférem- 
nient ,  et  rnsuîte  rapportées  par  eux  à  ladite  assemblée. 

4c  Veat  néanmoins  S.  M. ,  qu'à  l'égard  de»  vaisseaux  appar- 
tenant  à  ses  e^e^ié  ^  qui  feront  pris  par  des  vaisseatix  de  guerre 
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lotis  le  pa^lcQ  d'ané  armée  navale  oii  «scadrè ,  ddnupo^e  atl 
albiitt  de  quatre  Vaisseaux ,  les  procédures  soient  faites  par  ift 
uieiidaDs  âe  ntartné  servant  dans  les  prioelpauz  ports  et  arse- 
naux de  Iblilony  M anteille ,  Rochefort,  Brest,  le  Bàvl*è-dè<*> 
Grâce  et  Dunkevque ,  confomiément  à  ce  fjui  est  porté  par  Tor- 
èMfntaoce  du  a3  février  1674»  qui  sera  exécutée  selon  sa  fotisnè 
et  tea^ur^  et  eki  conséquence ,  que  lesdits  intendatis  ehverrdn^ 
leurs  procédureli  au  secrétaire  d*étal  ayant  le  départemèilt  dé  là 
mitftne  9  pour  éfire  lèè  prises  fugéescn  ladite  asseftiMée. 

5.  Les  an-èU  seroAt  dressés  par  le  rapporteur  et  signés  par  la- 
dite al^emWée ,  pour  être  |>résen  tés  par  M.  lé  cha^ncelier,  et  en-* 
•ittte  exf»édiés  par  lé  secrétaire  d'état. 

$.  En  cas  <|ue  leH  parties  intéressées  demandent  que  leurs  àf^ 
faires  soient  jugées  en  plein  conseil,  S.  M  veut ,  qu'après  avoir 
été  examinées  en  ladite  assemblée  9  elles  soient  rapportées  audit 


7.  Et  Iorsqu*après  le  jugement  desditos  affaires ,  les  parties  pré* 
Éebteront  dés  requêtes  en  révision  ou  en  cassation  ,  lendiies  re« 
^ti^lrés  ï'éfod't  pareillement  rapportées  dans  le  conseil  de  S.  M. 
ta  ces  déxfx  cas ,  lôr^^uë  rancirai  sera  éii  âgé  ,  il  assistera  audit 
èMMëH ,  let  p^èiVdi'a  fé  rang  qiie  s'a  nafssàû'cé  et  sa  iihai'gë  lui 
doQoent. 

8.  Les  prises  seront  jugées  suivant  et  conforméknent  à  Tor- 
donnance  du  mois  d*août  16S 1  ;  et  les  traités  faits  avec  les  princes 
et  états  étrangers,  seront  exécutés  en  ce  qu'ils  ne  pourront  déro- 
ger aQ)t  loii  et  ofdônn'aaces  du  royaume. 

g,  fje  sec^étaîi*è  général  de  lu  hfiarine  assistera  aux  às^emblécfè 
sans  Toix  défibérative  ,  ainsi  qu'il  est  aiicbut'àhié. 


M^  1 2^3.  —  OfiDONfiANCE  pour. faire  mettre^  tes  compagnies  de 
grenadiers  à  cinquante  kommes  chacune, 
Footaînebleaa ,  a  nbvembre  1688.  (Réglem.  et  ordono.  pour  la  guerre.) 

N*  i'9'94*  — ^  ÂABÊT  du  conseil  concernant  le  jugement  des' prSkè 
qui  seront  faites  en  mer  du  delà  des  tropiques  »  qui  autorisé 
les  armateurs  à  vendre  les  vaisseaux  et  marchandises ,  souk 
la  condition  de  dépôt  du  prix  jusqu  après  Ujuaemènt. 
Fontainebleau,  11  novembre  1688.  (Archiv.) 

BXTIAIT. 

Sur  oe  qui  a-été  représenté  au  roi  en  son  eonsetlj  que  lafdtié 
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grande  partie  de  ses  sujets  qui  ont  armé  en  course  contre  les 
Hollandais,  se seroient proposé  défaire  des  entreprises  considé- 
rables sur  les  colonies  de  cette  nation  ,  et  dans  tous  le^  endroits 
où  elle  a  établi  son  commerce  ,  s'ils  n'étoient  pas  obligés  de  ra- 
mener les  prises  qu'ils  pourroient  faire  "dans  les  ports  du  royaume; 
parce  qu'outre  la  dépense  à  laquelle  ce  retour  les  engage  ,  il  lenr 
fait  perdre  beaucoup  de  temps  et  des  occasions  de  faire  d'autres 
prises  ;  les  marchandises  pouvant  dépérir  pendant  une  longue 
traversée»  et  d'ailleurs  il  y  en  a  beaucoup  dont  il  ne  se  fait  point 
de  consommation  en  France.  Sur  quoi,  S.  M.  voulant  poun'oiret 
jexciter^es  sujets  à  faire  partout  une  forte  guerre  auxdits  Hollan- 
dais 9  en  leur  donnant  toutes  les  facilités  qui  peuvent  contribuer 
à  les  y  faire  réussir,  S.  M.  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  or- 
•donne  9  etc. 


N""  i2g5.  —  Ordonnance  portant  qut  les  vaisseaux  de  CéttU 
donnés  aux  particuliers  pour  armer  en  course ,  leur  seront 
remis  radoubés,  agréés  et  carénés,  avec  les  munitions ,  agrès 
et  rechanges  nécessaires  pour  l'arfnement ,  sans  que ,  pour 
raison  de  ce  »  il  soit  retenu  aucune  chose  sur  le  provenu  des 
prises  qu*ils  feront. 

Versaiilet),  ao  novembre  i6R8.  (Lebeau  ,  I,  i  ta.) 

PléAMBULB. 

S.  M.  désirant  exciter  ses  sujets  à  entreprendre  l'armement 
d'un  grand  nombre  de  ceux  de  ses  vaisseaux  qu'elle  veut  bien 
donner  pour  courre  sus  les  ennemis  de  son  élut ,  elle  leur  a ,  par 
son  ordonnance  du  8  du  présent  mois  ,  remis  le  tiers  qu*elle  s'é- 
toit  réservé  dans  les  prises,  par  le  règlement  du  5  octobre  1674- 
Mais  comme  elle  n'a  pas  jugé  que  cette  grâce  suffise  dans  la  con  - 
joncture  présente  pour  les  mettre  en  état  de  fournir  long-temps 
les  fonds  nécessaires  pour  faire  les  dépenses  de  ces  armemens  qui 
sont  très  fortes,  elle  a  estimé  qu'il  éloit  de  l'utilité  de  son  service 
de  leur  en  accorder  de  nouvelles ,  par  le  moyen  desquelles  ils 
puissent,  dans  la  suite,  soutenir  ces  dépenses  et  faire  la  course 
avec  un  profil  et  un  avantage  plus  considérables  ;  et  S.  M.,  vou« 
lanl  sur  ce  sujet  faire  savoir  ses  intentions,  elle  a  ordonné  et  or^ 
donne  ,  veut  et  entend ,  que  tant  que  la  présente  guerre  durera , 
ceux  de  ses  vaisseaux  qu'elle  permettra  de  donner  aux  particu- 
liers» pour  armer  en  course 9  leur  soient  remis  ,  etc. 
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N*  1296'  -—  OBDOimAifCB  portant  déclaration  de  guerre  à  ta 

Hollande. 

▼enaillesy  aS^norembre  1688.  (Archir.  •—  Rec.cass.) 

Après  tout  ce  que  S.  H.  a  fait  pour  donner  la  paix  à  TEurope  f 
les  places  importantes  qu^elle  a  restituées  pour  parvenir  au  traité 
conclu  à  Nimègue  en  l'année  1^789  et  les  soins  que  depuis  elle 
a  apportés  »  doo  seulement  pour  rétablissement  de  la  trêve»  mais 
aussi  pour  la  faire  convertir  en  une  paix  perpétuelle  ,  S.  H.  avoit 
lieu  d^espérer  que  les  états  généraux  des  provinces  unies  des  Pays» 
BaSy  qui avoient  témoigné  tant  d*empressementpourla  conclusion 
de  cette  trêve,  n'eu  auroient  pas  moins  pour  la  maintenir.  Cepen- 
dant ,  S.  M.  a  eu  plusieurs  avis  depuis  quelques  mois  ,  que  les- 
dits  états  9  se  laissant  emporter  aux  désirs  de  ceux  qui  n*ont 
d'autre  intention  que  de  voir  recommencer  la  gnerre  dans  TEu- 
rope ,  faisoient  des  levées  et  armemens  extraordinaires  ,  et  pre- 
noient  des  engagemens  avec  des  princes  de  TEmpire,  pour  tra- 
verser par  toutes  voies  rétablissement  du  cardinal  de  Furstem* 
bergy  dans  Télectorat  de  Cologne;  et  S.  M.  se  trouvant  obligée 
de  soutenir  les  intérêts  de  ce  cardinal,  à  Télection  duquel  on  dé- 
claroit  que  Ton  ne  s'opposoit  contre  toutes  sortes  de  formes ,  que 
parce qu^on  le croyoit  attaché  aux  intérêts  de  S.  M.,  elle  fit  exhor- 
ter lesdits  états  gén^éraux  par  le  comte  d'Avaux,  son  ambassa- 
deur, de  ne  point  employer  les  forces  extraordinaires  qu'ils  met- 
toient  sur  pied  ^  à  rien  qui  pût  troubler  le  repos  de  TEurope ,  et 
leur  fit  déclarer  en  termes  exprès  qu'elle  regarderoit  ce  qu'ils 
entreprendrolent  contre,  le  cardinal  de  Furstemberg ,  comme  si 
c'étoit  contre  ses  propres  états.  S.  M.    a  été  depuis  informée 
qu'ils  n'ont  pas  laissé  de  commencer  à  exécuter  leurs  projets ,  et 
ont  fait  assembler  une  armée  sous  le  commandement  du  prince 
de  Waldek,  laquelle    est  actuellement  jointe  aux  forces  des 
princes  qui  se  sont  ligués  contre  les  intérêts  du  cardinal  de  Furs- 
temberg; ce  que  ne  voulant  pas  dissimuler  plus  long-temps,  S. 
M.  a  résolu  de  déclarer  la  guerrCT comme  elle  fait  par  la  présente, 
auzdits  états  généraux  des  provinces  unies  des  Pays-Bas ,  tant  par 
mer  que  par  terre.  Ordonne  et  enjoint  pour  cet  effet  S.  M. ,  à 
tOQS  ses  sujets ,  vassaux  et  serviteurs  de  courre  sus  aux  Hollan- 
dais, et  leur  a  défendu  et  défend  très  expressément  d'avoir  ci- 
après  avec  eux  aucune  communication  ,  commerce  et  intelli- 
gence f  à  peine  de  la  vie ,  etc. 

iT*  du  règne.  S 


N«.  i397f  -—  AanâT  i£tt  cangeil  suivi  dô  Uttreê-'piUêTUe»  partant^ 
que  Uê  vaisseaux    hollandais  saisis  dans   tes  ports  du 
royaume  seront  confisqués. 

Versaliles,  a6no?embre  1688.  (Arohiv.— Lebeaa,  I^i  i4«) 

N*  i^^Sk  —  RÉGLEHBNt  pour  la  levée  des  milices. 

VerMillet  ^  39  norembre  168S.  (Réglem.  et  ordonn,  pour  la  guerre.) 

8*  M.  ay^nt  résolu  de  mettre  sur  pied  dans  plusieurs provinoeg 
de  son  royaume ,  des  rëgimens  de  milice  d'infanterie  qui  soient 
tpuîours  en  état  de  marcher  aux  lieux  où  elle  le  jugera  à  propos, 
pour  la  sûreté  de  ses  places ,  tant  frontières  que  maritimes ,  S.  fil • 
a  estimé  qu'il  éloit  nécessaire  de  faire  le  présent  règlement,  en 
exécution  duquel  les  gouverneurs  des  provinces  auxquels  il  sera 
adressé,  et  les  intendans  èsdites  provi  ices  et  généralités  du- 
royçiume  puissent  travailler  incessamntient  à  ce  qu'ils  y  verront 
être  des  inteutions  de  S.  M,  L'état  qui  sera  joint  au  présent  rè- 
glement informera  chacun  desdits  gotuverneurs  et  intendans  du 
nombre  de  régîmens  que  S*  91.  veut  être  mis  sur  pied  dans  reten- 
due, de  chaque  généralité»  et  des  compagnies  qui  les  devront 
composer;  et  comme  il  y  a  des  généralités  qui  s'étendent  dans . 
différons  geuvernemens,  rinlention  de  S.  M.  est  que  les  inten- 
dans en  icelles  informent  chacun  des  gouverneurs  de  province 
du  nombre  de  compagnies  qui  devront  être  mises  sur  pied  dang 
son  gouvernement,  afin  que  ledit  gouverneur  de  province,  et  en 
son  absenceie  lieutenant  général  pour  S.  M.  en  icelle,  puisse  di- 
ligemment proposer  à  S.  M.  les  officiers  qui  devront  commander 
lesdits  rëgimens  et  compagnie§»  lesquels  devront  être  choisis,  au« 
tant  qvte  faire  se  pourra,  de  manière  que  le  capitaine  et  le  lieu- 
tenant qui  devront  commander  chaque  compagnie  de  5o  hommes 
demeurent  dans  l'un. des  villages  qui  fourniront  la  compagnie, 
et,  s'il  est  possible,  à  peu  près  au  milieu  desdits  villages  des- 
quels elle  devra  être  tirée. 

Leslieutenans  devront  être  choisis  parmi  la  noblesse,  ou  gens 
vivans  noblement ,  faisant  leur  demeure  à  portée  de  villages  qui 
devront  fournir  la  compagnie,  âgés  au  moins  de  2a  ans ,  et  s'il  se 
peut)  qui  ayent  servi;  S.  M.  voulaot  que  ceux  qui  auront  servi 
dans  ses  troupes ,  ou  dans  les.  compagnies  de  gentilshommes  ca- 
dets ,  qu'elle  fait  entretenir  dans  les  places  frontières,  soient  pré* 
férés  à  ceux  qui  n'auront  point  servi. 

A  l'égard  des  capitaines ,  aides-majors,  majors,  lieutenans<»oo-    • 
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loiieb  et- colboelï,  S.  H.  désire  qu^ils  soient  cbôisis  parmi  ceux 
qoi  aoToirt  servi,  soit  dans  les  troupes,  soit  dans  les  compagnies 
de«ff  nDâisod. 

L*iatention  de  S.  M.  est  que,  par  lésdits  gouverneur»  ou  lieu- 
tenans  gétiéraux  de  S,  M.  en  ses  provinces,  et  en  Fabsence  de 
tous  deux,  par  Tintendadt,  il  soit  envoyé  à  S.  M. ,  dans  tout  le 
mdis  de  décembre  prochain ,  un  état  des  officiers  quUls  propose- 
ront pour  remplir  les  charges  de  ladite  milice,  afin  que  S.  M. 
poisse  aussitôt  leur  faire  expédier  leurs  commissions  ef  brevets 
nécessaires  pour  qu^ils  puissent  être  reconnus,  'et  qu^iM  com- 
mencent dans  le  mois  de  janvier  prochain  à  connottre  les  genu 
qui  doivent  composer  leurs  compagnies ,  et  à  les  exercer. 

Cépiendant ,  aussitôt  que  le  présent  règlement  aura  été  adi'essé 
aox  ititehdans  et  commissaires  départis ,  ils  s'appliqueront  à  ré- 
gler les  paroisses  qui  devront  fournir  les  soldats  qui  composeront 
les  régiaiens  el  les  compagnies  en  la  mianière  suivante. 

Ils  verront,  parTétat  qui  leur  est  adressé,  le  nombre  d'hommes 
que' Si   M.  detnandë  de  leur  département,  qui  est  beaucoup 
moindre  que  celui  des  paroisses  qui  composent  leur  généralité; 
ce  qtt^elle  a  ainsi  réglé ,  afin    que  les  villages  les  moins  foits 
prissent  être  exempts  d'en  fournir;  par  exemple,  si  S.  M.  dîe- 
maaito  600  hommes,  et  que  la  généralité  qui  les  doit  fournir 
sttti  composée  de  900  villages ,  ils  commenceront  à  faire  un  état 
de  5oo  villages  les  plus  foibles  de  leur  département,  qui  ne  dé- 
vrenl  poiïit  fournir  d'hommes  pour  la  milice ,  et  ensuite  ils  fe- 
ront de^  étatis  de  5o  villages  ^chacun,  lesquels  5o  villages  de* 
Tront  fournir  les  hommes  d'une  compagnie,   observant  qu'ils 
soient  de  proche  en  proche ,  afin  que  lorsqu'on  voudra  assembler 
la  compagnie  au  centre  d'iceux,  les  soldats ,  s'il  est  possible,  ne 
soient  point  obligés  dé  découcher,  ou  tout  au  plu^  qu'ils  ne  dé- 
couchent qu'une  nuit  pour  s'y  rendre. 

Us  donneront  diligei!ûment  aux  gouverneurs  où  lieutenans  gé- 
néi^aux  des  provitices,  l'état  des  villages  de  l'éteiidue  de  leur  com- 
mafndement  qui  devront  fournir  chaque  compagnie,  afin  que 
cela  puisse  servir  auxdits  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  desf 
provinces  à  choisir  les  officiers  qu'ils  doivent  proposer  à  S.  M. 
ponr  les  commander,  lesquels  officiers^  elle  veut  bien  exempter 
de  rarrière-bad ,  eh  cas  qu'il  y  eût  occasion  de  le  faire  assem- 
bler, et  ce ,  en  considération  des  services  qu'ils  rendront  à  la  tète 
desdites  milices.  Lendits  commissaires  départis  avertiront  inoes- 
iaflUtfè^èbà<îtltiè  d'es  ((àfoDlsës 'qiii  devront  titifûlr  un  hôtUùké, 
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afin  que  le  dimanche  suivant  dit  jour  qu'ils  en  auront  reçu 
Tordre ,  à  la  sortie  de  la  grande  messe ,  et  en  la  forme  usitée 
parla  nomination  des  collecteurs,  elle  puisse  choisir  rhonima 
qu'elle  voudra  présenter  pour  servir  dans  ladite  milice,  le^el 
devra  être  non  marié,  au  nioins  de  Tàge  de  ao  ans,  et  point  plus 
vieux  que  40;  cet  homme  devra  avoir  un  bon  chapeau,  un  juste 
à  corps  de  drap ,  des  culottes  et  bas  aussi ^de  drap ,  et  être  bien 
chaussé  j  sans  que  les  soldats  qui  composeront  cette  milice  soient 
obligés  à  «ucùne  uniformité  de  vétemens,  et  couleur  d*habit,  de 
bas ,  ni  de  chapeau. 

Il  sera  aussi  armé  d*un  mousquet  ou  d'un  fusil  tel  que  fa  pai* 
misse  pourra  trouver ,  duquel  il  pourra  se  servir  pour  faire  Texer- 
cice ,  en  attendant  que  S.  M.  puisse  envoyer  des  mousquets  pour 
leur  être  distribués  :  ladite  paroisse  fournira  aussi  un  baudrier  et 
une  épée  dont  la  lame  soit  au  moins  de  longueur  de  3  pieds 
9  pouces  de  roi,  sans  comprendre  la  garde  et  la  poignée.  Le  sol* 
dat  ainsi  nommé  par  la  paroisse  ne  pourra  s'en  absenter  pour 
plus  de  2  ou  3  jours  sans  permission,  pendant  les  deux  années 
qu'il  devra  servir  dans  ladite  milice;  et,  pendant  que  les  milices 
n'auront  point  ordre  de  sortir  de  leurs  villages  pour  autre  chose 
que  pour  l'exercice ,  tous  les  huit  jours. 

Cet  homme  ainsi  nommé  sera  payé  par  la  paroisse  qui  l'aura 
choisi,  sur  le  pied  de  a  sols  par  jour,  de  6  jours  en  6  jours  par  avance. 
Cette  levée  se  fera  sqr  la  paroisse  en  la  même  forme  usitée  pour 
l'ustensile  de  la  cavalerie  ,  pendant  la  guerre  qui  a  fini  en  1678, 
et  au  sol  la  livre  de  ce  que  chaque  habitant  sera  imposé  à  la 
taille. 

Parmi  chaque  5o  hommes  qui  auront  été  nommés  pour  for- 
mer une  compagnie,  le  capitaine  choisira  les  2  plus  capables  et 
qui  auront  plus  de  service  pour  en  faire  des  sergens,  lesquels  au- 
ront double^  paye. 

Il  en  choisira  aussi  un  pour  faire  un  tambour,  dont  la  caisse 
sera  aussi  fournie  par  la  paroisse  ;  si  la  paroisse  avoit  choisi  un 
homme  qui  ne  fût  pas  jugé  propre  à  servir  par  le  capitaine  et  le 
commissaire  ordonné  à  la  police  desdites  milices,  elle  sera  obligée 
d'en  nommer  un  autre  le  dimanche  suivant. 

Le  colonel  touchera  5o  livres  par  mois  pendant^que  les  milices 

resteront  dans  la  province  ;  le  lieutenant  colonel  i5  livres,  outre 

la  paye  de  capitaine;  le  major  40  livres  ;  l'aide^major  5o;  les  ca- 

^  pitaines5o,  et  les  lieutenants  i5  livres.  L'argent  nécessaire  pour 

le  paiement  des  officiers  sur  le  pied  ci-dessus,  et  pour  la  seconde 
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paye  des  sèrgeng,  et  au  nombre  porté  par  Fétat  tqtii  àccompa- 
^ra  le  présent  règlement,  sera  imposé  par  l'intendant  sur  tous 
ks  contribuables  à  la  taille  de  là  généralité,  au  sol  la  livre  de 
leor  taille  y  et  sera  remis  de  mois  en  mois  par  avance  sanA  frais 
parle  receveur  particulier  des  tailles  de  chaque  élection,  aux  corn* 
mis  de  rextraordinaire  de  la  guerre,  pour  en  être  le  payement 
fait  par  ledit  commis,  à  la  fin  der  chacun  des  mois  9  pendant  que 
lesdites  nailices  resteront  dans  leur  pays,  sur  les  ordonnances  que 
lesiotendnns  expédieront  pour  cet  effet;  lequel  payement ,  tant 
à  regard  des  soldats ,  parles  villages  qui  les  auront  nommés ,  que 
par  toute  la  généralité.  A  Tégard  de  la  subsistance  des  officiers 
et  de  la  seconde  ou  double  paye  des  sergens ,  cessera  du  jour 
que  les  régimens  se  seront  assemblés  par  ordre  du  roi,  et  auront 
commencé  à  marcher  pour  sortir  de  la  province,  et  ne  recom- 
mencera que  lorsque,  par  les  ordres  de  S.  M.,  ils  rentreront  dans 
ladite  province  où  ils  auront  été  levés,  et  qu'en  exécution  d*iceax 
chacun  sera  retourné  dans  son  village;  S.  M.  se  réservant  de  faire 
payer  des  deniers  de  l'extraordinaire  lesdits  régimens  pendant 
qu'ils  seront  assemblés  par  ses  ordres ,  et  ce ,  sur  le  pied  de  5  sols 
par  soldat^  outre  le  pain  de  munition,  et  8  sols  chaque  sergent, 
amsi  outre  une  ration  de  pain  ;  et  à  l'égard  des  ofiiciers^  sur  le 
jnéme  pied  que  les  officiers  des  troupes  de  S.  M.  seront  payés. 

Si  le  soldat  ainsi  nommé  par  la  paroisse ,  comme  il  est  mar- 
qué ci-dessus,  venoit à  mourir  ou  être  hors  d'état  de  servir,  il 
sera  remplacé  par  ladite  paroisse ,  huitaine  après»  d'un  homme 
de  pareille  qualité  que  celle  ci-^devant  désignée* 

Fait  défenses,  S.  M.,  à  celui  qui  aura  été  ainsi  nommé>  de  quit* 
ter  le  village  pour  plus  de  trois  ou  quatre  jours ,  sans  permission» 
h  peine  d'un  écu  d^amende  applicable  aux  pauvres  de  lapa* 
roisse;ets'il  quittoit  tout  à  fait  ladite  paroisse  ou  venoit  ^  s'absen- 
ter du  régiment  lorsqu'il  çeroit  ensemble ,  il  sera  punî  du  fouet. 
Après  les  deux  ans  passés ,  si  le  soldat  nommé  par  un  village  ne 
Youloit  pas  continuer  le  même  service ,  il  en  fera  la  déclaration 
au  mois  de  novembre  deVant  le  juge  du  village,  moyennant 
quoi  9  le  premier  dimanche  de  décembre ,  la  paroisse  sera  obligée 
d'en  nommer  un  autre ,  et  ne  pourra ,  celui  qui  aura  été  ainsi 
nommé  une  fois  et  aura  servi  ses  deux  ans,  être  plus  nommé  de 
sa  vie  que  de  son  consentement. 

Veut,  S.  M.,  que  celui  qui  aura  ainsi  fait  ses  deux  années  pour 
une  paroisse  »  et  viendra  à  se  marier  dans  la  même  paroisse ,  no 
pnisse  y  être  imposé  à  la  taille  que  deux  ans  après  iou  maxV^^  V 


6.  .if.>  ypulaDt , qu'il  en  soit  exe^npt  pendant. {eadites.deuxpKe- 
■mières  çinoée» ,  en  considération  du  service  qu'il  aura  rendu  ppur 
lapavoifse.  S.  M.  défend  que  celui  qui  aura  été  ain^i  Dpq;Mpé 
pour  servir  dans  .la  :n)ilice  ppur  uqe  paroisse ,  puisse  s'etigagyBr. 
dans  les  troupes.de  S.  M.  pendant  lesdites  deux  années.  Défend 
aussi  S.  M.  à  aucun  officier  de  ses  troupes  y  pendant  que  les 
régimensdes  inilices  jseront  ou  joints  aux  armées  de  S.  M. 5  ou  daM 
les  places  frontières  où  elle  les  enverra,  de  solliciter  lesdits^sol- 
.dats  des  milices  à  s'engager  avec  eux,  ni  de  les  retenir,  soqs 
peine  d'être  cassé.  Mande  et  ordonne ,  etc. 


N*  isgp.  -—  ËDiT  portant  création  cfe  5oo»ooo  Uv.  dc^rûf^tei  «^ 

sur  l'Hâiel'dô' Fille  de  Paris. 

VersailJes,  Dorembre  i6$8.  (Reccass.)  ' 

N*  i3oo.  —  Lettres -PATBKTBs  pour  l'établissement  du  epl'  * 

Uge  des  écossais  à  Paris . 
Venailles  ,  i5  décembre  1688.  (Ord.  29.4  O.,  369.)  2^ 

.N*  iSoi.,— -  ÛBDOMNANGEporlan^  que  les  biens  des  sujets  4s 
la  Hollande  ,  qui  seront  pris  en  France ,  seront  séquestrés. 

Versailles^  aa  décembre  1688.  (ArchiT.)  '^ 

.N^  1 3o!K.  —  Aebet  du  conseil  portant  qu'il  sera  arrêté  otf 
conseil,  de  quartier  en  quartier,  des  états  des  pensions  des    > 
nouveaux  convertis ,  sur  les  témoignages  que  les  intondams 
rendront  de  leur  conduite ,  lesquelles  pensions  seront  payées 
par  les  receveurs  généraux  des  domaines. 

Versailles,  8  janvier  1689  (Bec.cass.) 

JN*  l3o3.  -^  Obdonnange  portant  que  tes  paroisses  choisirons    \ 
dans  leur  communauté  les  hommes  quelles  devront  fournir 
dans  la  milice,  sans  qu'elles  en  puissent  prendre  d^étranr 
,gers. 

Versailles,  17  janvier  1689.  (Rec.  cas8.*-Peachet  I,  476.) 

Sa  majesté  ayant  été  informée  que  quelques  paroisses  des  gé- 
néralités de  son  royaume,  oh  les  levées  de  milice  ont  été  ordon- 
nées en  exécution  de  son  règlement  du  29  novembre  dernier,  au 
lieu  de  nommer  un  garçon  de  leur  paroisse  pour  servir  en  ladite    i 
milice }  suivant  ce  (|ui  leur  est  pre3orit  par  ledit  réglemept|  foQt 
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•tettre  laoaiwe  et  pnUier  qu'ils donnefont  un  paiement» consi- 
dérable à  celui  qui  se  voudra  engager  de  servir  ptinirlear  pa« 

.••Mflse;  et^oanme  cela  est  direotèment  contraire  à  TmlefitHMi  de 
S.  JH.y  et  que  si  la  continuation  de  ce  désordre  était  soufferte ,  les 
communautés  se  trouveroient  insensiblement  engagées  dans  des 
dépetiAefl  superi^flues  qui  ne  pourroient  que  lés  incommoder.  A 
^ôoi  voulant  pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que ,  coiirfor- 

"mément  à  ce  qui  est  porté  par  sondil  règlement  du  ag  novembre 
dernier ,  les  habitans  des  paroisses  qui  doivent  fournir  des 
hommes  de  milice  9  éliront ,  à  la  sortie  de  la  grand*  messe  9  en 
la  même  forme  et  manière  qu*ils  élisent  les  collecteurs ,  les 
hommes  qu'ils  devront  foorûiry  de  la  qualité  prescrite -et  dési- 
gtiée  par  ledit  règlement,  lesquels  homnoies  ils  seront  tenus  de 
choisir  dans  leur  communauté  9  sans  qu'il  leur  soit  loisible  d'en 
prendre  d'étrangers  9  ni  faire  aucune  dépense  à'  l'occasiod  de  la 
nominâition  et  cho'fx  de  celui  ou  ceux  qui  devront  sérvijr  pour 
leur  communauté  9  autre  que  de  les  mettre  en  l'état  prescrit  par 
ledit  règlement  et  les  ordonnances  du  i5  décembre  dernier,  et 
troisième  du  présent  mois  de  janvier. 


H*  1 3o4*  —  DàCLABATioN  portant  que  ceux  qui  auront  été  cùn* 
damnés  pour  façon,  transport  ou  vtntede  tabac  en  fraude, 
ne  pourront  interjeter  appel  des  sentences  de  condamnations 
qu'après  avoir  consigné  tes  amendes  si  elles  sont  de  3oo  liv. 
et  au  dessous ,  et  5 00  liv,  si  elles  sont  au  dessus. 

Yenailles,  aS  janvier  1689.  (Rec.de  R^gUsur  le  tabac.)  Reg. G.des  A.,  1 5  fé- 
vrier. 

N*  iSoS.  — OMOifîiATffCE  d^^amnisiie  en  faveur dêsdésertôurs, 
à  condition  quils  serviront  pendant  six  années  consécu* 
iives. 

Versailles,  ^8  janvier  1689.  (Mglem*et  ordonn.  pobr  la  guerre.) 

N*  i3o6.  —  Emr  portant  création  de  huit  charges  de  maîtres 
des  requêtes,  au  prix  de  190,000  liv.  chaqiie,  taux  auquel 
seront  aussi  portées  les  anciennes  charges  de  maîtres  des  re^ 
quêtes. 

Versailles,  fëvrîer  1689. (Rec.cass.)  Reg.P.P.,  iS février. 

n«  iSo^^-r-  £piT  portant  création  de  sei^  grande  maîtres  des 
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eaux  et  forêts  »  et  désignation  des  pays  composant  chaque 
maîtrise. 

TenailleB ,  fé?rier  1689.  (ArchÎT.— Rec. cim.)  Beg.  P. P.,.a8  fé?rier ;  G.  de» C, 

aman. 
PRftlUBULB. 

LOUIS  9  etc.  Le  mauvais  état  où  nos  forèls  se  trouvoieDt  ré* 
duites  par  la  négligence  et  le  peu  de  fidélité  des  officiers,  nous 
ayant  obligé  à  nous  appliquer  au  rétablissement  de  cette  impor* 
tante  partie  de  notre  domaine,  nous  avons,  par  arrêt  de  notre 
conseil  du  mois  d'octobre  i66i>  ordonné  que  toutes  nos  forêts  de- 
meureroient  fermées,  et  nous  avons  commis  en  mêmetemps  des 
personne^  expérimentées  pour  procéder  à  la  réformation  géné- 
rale des  eaux  et  forêts  de  tout  notre  royaume ,  sur  les  avis  des- 
quelles nous  avons  réglé  les  coupes  ordinaires,  les  usages,  et  gé<- 
néralement  tout  ce  qui  regarde  le  règlement  desdites  eaux  et  fo- 
rêts ;  et  ayant  reconnu  que  la  plupart  des  abus  qui  s'y  étoient 
ibtroduits  ,  provenoient  du  fait  des  officiers  qui  dévoient  veiller 
à  leur  conservation,  nous  en  avons  diminué  le  nombre,  et  même 
supprimé  tous  les  offices  de  grands-maîtres ,  par  nos  édits  des 
mois  de  mars  16649  et  avril  1667.  Ensuite  de  quoi  nous  avons 
fait  rédiger  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1669,  contenant 
tout  ce  qui  doit,  être  observé  dans  l'administration  des  eaux  et 
forêts  de  notre  royaume  ,  pour  Texécution  de  laquelle  nous 
avons  commis  dans  chaque  province  des  personnes  capables,  qui 
y  ont  exercé  par  commission  les  fonctions  de  grands-maftres  des 
eaux  et  forêts  ;  et  comme  nous  croyons  avoir  suffisamment  re- 
médié à  tous  les  abus  du  passé,  et  tellement  assuré  la  bonne 
régie  desdites  eaux  et  forêts ,  que  rien  ne  peut  en  troubler  l'ordre 
à  l'avenir ,  et  que  d'ailleurs  nous  espérons  être  utilement  servis 
par  des  titulaires  choisis  avec  discernement.  A  ces  causes,  etc. 


N*  z3o8.  — »  Edit  portant  règlement  sur  les  fonctions  des  reeC" 

veurs  des  consignations,  en  4o  art, 

Versailles,  février  1689.  (Ord.ag.^  O,  4o. —  Rec.cass.—  Archiv.) 

N^  l3og.  —  OrdonKAng£  portant  que  les  religionnaires  sortis 
du  royaume  à  C occasion  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
lesquels  iront  servir  dans  les  troupes  du  roi  de  Danemark, 
ou  se  retireront  à  Hambourg ,  jouiront  de  la  moitié  des  re^ 
venus  des  biens  qu*ils  ont  en  France. 

Versailles ,  19  mars  168^.  (Ré^eni*e|  ordonn.  poiir  la  gQerrt.) 


BOUCHBHAT,    CHANC.»  aAllDB  DBS  8CBAUX«-«  AVRIL  l68g.  ^5 

N*i3io»  — •  Ordonnancb /variant  défenses  aux  nouveaux  canr 

vertis  de  tenir  des  assemblées. 

Vertailles ,  la  mars  1689.  (Rec.  casa. — Arcbir.) 

R'  1 3 1 1 .  «—  Obdomn AKGB  portant  défenses  à  ceuœ  qui  auront  été 
nommés  par  les  paroisses  pour  soldats  de  milices  de  s^en  ab^ 
senicT  pour  se  dispenser  du  service,  sous  peine  dufouei. 

Vcrialllet^  16  mars  1689.  (Rëglem.et  ordoon.  pour  la  guerre,)' 

N*  i3ia»  — -  Obdonnangb  concernant  les  armées  navales  et  les 
arsenaux  de  marine ,  en  95  livres  (i). 

Versailles ,  i5  arril  1689.  (Archîv.) 

N*  i5i3.  -^  Obdonnangb  portant  déclaration  de  guerre  à  l'Es- 
pagne. 

Tersailles»  1 5  arril  1689.  (Archi? .} 

EXTBAR. 

Le  désir  BÎDcëre  que  le  roi  a  eu  de  mainteuir  la  trêve  conolue 

cnrannée  1684 1  a  porté  S.  M.  à  dissimuler  la  conduite  qu*ont 

tome  les  ministres  d'Espagne  dans  toutes  les  cours  des  princes  de 

VBaropef  où  ils  ne  se  sont  appliqués  qu*à  les  exciter  à  prendre  les 

annes  contre  la  France  ;  et  S.  Kl.  n'a  pas  ignoré  la  part  qu'ils  ont 

eue  dans  la  négociation  de  la  ligue  d'Ausbourg.  Elle  a  aussi  été 

infonoiée  de  celle  qu*a  eue  le  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols, 

dans  Tentreprise  que  le  prince  d'Orange  a  faite  contre  TAngle- 

terre  ;  mais  ne  pouvant  croire  que  la  conduite  qu'il  a  tenue  à 


(1)  L'ordonnance  du  i5  avril  1689  diffère  de  l'ordonnance  de  1681  en  ce  quo 
cette  dernière  concerne  la  marine  marchande ,  et  la  première  la  marine  royale» 
L'ordonnance  de  1689  a  été  long- temps  en  vigueur,  mais  elle  fut  modifiée  par 
plosieora  lois  successives.  Celles  de  ses  dispositions  qui  ont  été  conservées,  sont 
entièrement  refondues  dans  l'ordonnance  du  37  décembre  i8a6 ,  sur  le  RétaéiiS' 
ttmmnS  de$  ffréfêetwet  maritime*  ;  dans  celle  du  3i  octobre  i8a7,xfiir  ie  Service 
dêi  officiers f  dês  Hèvti  et  dêt  maîtres  à  iford  des  (Mimens  dè-ia  marine  rayais  t 
dans  celle   du  17  décembre  i8a8  ^^^sur  ie  Service  des  ports  ;  et  enfin  dans  l'or- 
donnance du  a8  mai  1829 ,  sur  l'organisation  du  eorfs  rayai  des  équipages  de 
UsnCf  ei  ta  répartition  de  ce  corps  en  divisions.  Ces  quatre  ordonnances  ren- 
ferment toute  la  législation  actuelle  sur  la  marine  royale.  Nous  avons  cm  inutile 
de  rapporter  l'ordonnance  de  1689  en  tout  ou  en  partie,  puisqu'ainsi  que  noua 
lenons  de  le  dire  ,  on  retrouve  dans  les  quatre  ordonnances  récentta^  lesdiipo* 
litions  ^  «eolea  on|;  de  l'intérfit  tujoiird'bm* 


7^  1-" 

cet  égard ,  lui     eût  été  prcso 
laiit  de  raison  î4      de  religinii . 
rois,  étoil  obligé  de  ■'op|iii.-' 
auroit  expérû    «1  e  pouvoir  (>{'^ 
le  rétablîsseme  nt  d<i  roi  Ir;.' 
lion  de  la  religion  cailiolii; 
taiiH,  et  au  moins  à  ^.-in! 
aflaircs  d'Espîtgne  ne  ).<t: 
de  pareil»  engageinctiH.  :- 
renlen  ptopositioDs  dcji. 
qucUcDont  été  bien  nv- 
du  prince  d'Orange  a 
sitions  ont  disparu  di'- 
sorti  de  ton  royaiiniv 
la  France.    S.    M.  a 
d'Eupugne  en  Aiigltri' 
et  le  fioiliciloit  de  f.-. 
la  France;   qut!  le 
des  troupes  avec  <' 
néraux  de  les  joir 
pagDC,clles  solli 
pasBCT  dcN  trooj' 
guerre  à  la  l-'r.-i' 
étoit  de  sa  prinl 
dre  au  martjui^- 


bouchshat^  chanc,  gardb  des  sceaux.  —  AVRIL  i689«  75 
ipas  perdre  de  tempaii  prévenir  ses  mauvais  detoeins^  et  a  résolu 
de  lui  déclarer  la  guerre-tant  partner  que  par  terre ,  comme.  eHe 
.  bit  par  la  présente.  Ordonne  et  enjoint  pour. cet  effieii  S.  11.,^'à 
t»Qg  ses. sujets,  yassauz  et  serviteurs  décourreisus  aux  Espagnols, 
let  leur  a  défendu  et  défend  très  expressément ,.  d'avoir  oiniprès 
,j(vec  eux  aucune  communication  ,  commerce  oi,  intelligence ,  à 
peine  de  la  vie  ,  etc. 

N«  i5i4.  —  DÉCLABATioif  pour  rétablissement  de  greffier  en 
chef  héréditaire  en  chaque  cour  et  siège  du  royaume. 

yemîlles,  a3  aTril  i6â9.(Ord.a9.40.  i5o.— Rec.c«w.}^.eg.P.^£,--.G.d«i|C., 

G.  des  A.,  a8,  3o  aTnl,6  mai. 

paiiJiBu^E. 

LOUIS»  etc.  L'application  que  nous  dontions  coDlinuellement 
à  réformer  toutes  les  parties  de  notre  état,  et  en  reirlincherles 
jbus  ^  nous  a  donné  lieu  de  connottre  le  peu  d*ordre  qui  se  trouve 
à  présent  dans  Texercioe  des  greffes,  tant  de* nos  parlemens  et 
.  cours  supérieures^ que  des  t>ailiiages,  sénéchaussées  et  autres  ju- 
ridictions de  leurs  ressorts,  et  la  nécessité  qu'il  y  a  d*y  remédier. 
Kt  nous  aurions  en  môme  temps  remarqué  que  Torigine  de  ce 
Uiordre  vient  de  ce  que,  dans  les  lieux  oiilesdits  greffes  ont  été 
léoais  à  notre  domaine ,  nos  fermiers  en  ont  fait  faire  l'exercice 
pir  des  commis  qu'ils  déposent  et  changent  à  leur  volonté  j  et 
.  que  dans  ceux  où  lesdits  greffes  sont  encore  engagés ,  les  enga- 
-  gisles  les  font  pareillement  exercer  par  des  fermiers  ,  lesqfuels 
jwnt  sujets  à  changer  de  baux;  d'où  il  arrive  qu'il  n'y  a  presque 
j^ps  aucune  juridiction  dont  le  greffe  soit  exercé  par  un  officier 
en  titre  et  perpétuel ,  et  que  d'ailleurs  les  minutes  des  greffes  , 
dont. le  dépôt  ncrpeut  èl-re  trop  assuré  pour  le^repos  et  la  sûreté 
des  familles,,  passent  cootinuellemeUt  en  différentes  mains ,  d'dù 
il  peut  naître  par  la  suite  de  très  grands  incon venions;  A  quoi 
ajaot  déjà  ci-deyapt  résolu  de  pourvoir,  nous  aurions,  par  dif- 
^rens  édits.des  années  167a  et  1673,  créé  et  érigé  en  titre  d'of- 
.fices  formés  héréditaires ,  des  greffiers  en  chef  en  chacun  de  nos 
parlemens  ,  cours  des  Aides ,  grand  Conseil ,  requêtes  du  palais 
et  de  notre  hôtel ,  et  en  chacun  des  baillages  ;  sénéchaussées  et 
autres  juridictipnsdes  ressorts  desdits^parlemens ,  auxquels  offi- 
ciers nous, aurions  attribué; des  gages,  avec  la  faculté  de  signer  les 
arrêts,  sentences  et  autres  actes ,  et  en  garder  les  minutes ,  tous 
les  émolumens  desdits  greffes  demeurans  réservés  à  notre  profit. 

JKn.cQAséquenoe^dosquelsiditSy  n^us  aurioqs  vendu  Ufio^^^^i 


■■y6  -'■»:     t:--  "•••  LOUIS  XIV; 

^'d^  greffier  en  «h^f  de  quelques -unes  de  nos  cours  et  autres  {ari- 
Viciions  de  leurs  ressorts.   Mais  ayant  reconnu  que  les  officiers 

.qui  «eroieitt^  pourvus  desdites  offices ,  n'ayant  aucune  part  aux  ™ 
émoluenens' desdits  greffes,  ni  intérêt  de  les  faire  valoir  »  n*aii«**.. 
roîent  pas  le  soin  ni  TappHcation  nécessaire  pour  la  conservation  ^ 
de  nos  droits,  nous  n'aurions  pas  fugé  à  propos  de  passer  plus 
outre  à  l'exécution  desdits  édits,  et  par  différens  résultats  arrêtés 
en  nQtre  conseil  •  nous  aurions  vendu  les  irreffes  en  chef,  civils  et 
criminels  de  notre  parlement  de  Paris  y  cour  des  aides  »  grana  - 
GonsëiV et  requêtes  de  notre  hôtel,  avec  attribution ,  savoir  :  aQ':i. 

'greffier  en'  chef  >  civil  et  criminel  de  iiotredit  parlement  de  Paris»  .^^ 
d'un  quart  et  au  Criminel  de  la  moitié  ;  à  ceux  de  la  cour  des 
aides  du  tiers,  à  celui  du  grand  conseil   du  quart,   à  celid, 
des  requêtes  de  Pbôtèly   des  deux  tiers  des  émolumens  des*  *" 

.vdits  greffes;  etv   depuis,  l'expérience  nous  ayant  fait  con«  r 
iKottre  que  cette  voie  étoit  la  plus  prompte  et  la  plus  avanta-  - 
geuse ,  tant  pour  l'exécution  du  dessein  que  nous  nous  étions 
proposé,  que  pour  la  conservation  de  nos  droits,  nous  aurions  ', 

.  trouvé  à  propos  de  la  mettre  en  usage  dans  tous  les  greffes  de  nos 

.'  autres  pariemens  et  autres  cours  supérieures ,  et  dans  ceux  des 
bailliages  présidiaux  et  autres  juridictions  en  dépendant;  et  pour 
oet  effet  nous  aurions,  pour  être 'plus  particulièrement  informés  • 

.  de  ceux  desdits  greffes  qui  sont  encore  engagés,  et  de  ceux  des^  \ 
dits  engagistes  qui  les  exercent  par  eux-mêmes,  ou  les  font  exetr*  \ 
oerpar  des  fermiers  et  commis,  sans  lettres  de  provisions  ni  gratî* 
fications,  ordonné,  par  arrêt  de  notre  conseil  du  6  novembre  der«  « 
nier,  que  dans  trois  mois^,  du  Jour  de  la  publication  d'icelui ,  les 
propriétaires  des  greffes,  contrôles ,  places  de  clercs,  parisis  et 
présentations  seroient tenus  de  représenter,  par  deyant  le  sieùr  ^ 
Lepelletier ,  contrôleur  général  denos  finances ,  ou  les  sieurs' in-  '^ 
tendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités  < 
de  notre  royaume,  les  quittances  de  ftnances,  lettres  de  provi-  "^ 
sions  et  autres  titres  en  vertu  desquels  ils  en  jouissent  pour,  ibeox  '' 
TUS,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  A  quoi  la  plus 
grande  partie  desdits  propriétaires  n'ayant  point  encore.sàtisfait,  ' 
et  ne  voulant  différer  le  bien  et  l'avantage  que  nos  sujets  doivent 
retirer  de  rétablissement»  des  greffiers  en  chef,  et  le  secours  que 
nous  en  pouvons  recevoir  pour  les  dépenses  de  la  guerre.  A  œs 
causes,  etc. 

I^t  jij(i5.  .*«  Obpoiinacncb  porUmi  eanfUeation  de$  bien$iiiué9 


fiOUCBBAAT,  GHANO.y  «ÂAO«  DB8  SeBAUX.— -Jmv   1689.  77' 

^ans  U  royaume ,  appartenans  à  des  sujets  du  roi  d* Espagne 
eu  à  getu  étant  à  son  service.  / 

Versailles  y  a  mai  1689.  (  nëglem.  et  ordonn.  poar  la  guerre.  ) 

11*  i3i6«  —  Obdonnange  portant  que  les  crimes  commis  en^ 
ks  nuxtelots  des  vaisseaux  et  soldais  des  galères  »  seront  jugés 
par  amendant  de  la  marine, 

10  mai  1689.  (Bajot.) 

N*  1317.  —  Ordonn ANGB  portant  défenses  aux  cornes  »  argou'^ 
sms  et  autres  bas-officiers,  de  se  servir  du  bâton  pour  punir 
ks  forçats. 

iSjuÎQ  1689.  (Bajot.) 

R*  i3i8.  — ÂBRâr  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  conte^ 
noms  règlement  pour  les  adjudications  des  villes  et  commu- 
nautés. 

Versailles,  i4  juin  1689.  (Archir.) 

N*  iSig.  —  Ordonn  ANGB  qui  déclare  nulles  les  ventes  faites 
.  par  des  matelots  des  parts  qu*ils  avoient  dans  Us  prises. 

so.juiD  1689.  (Leheaa,  I,  ia8.) 

N'iSao*  —  Ordonnangb  qui  enjoint  de  courir  sus  aux  An* 
glais  et  Ecossais,  fauteurs  de  l'usurpation  des  royaumes 
éCAngleterre  et  d'Ecosse. 

Marly,  aS  juÎD  1689.  (ArchÎT.) 
BXTBAIT. 

S.  M.  auroit  déclaré  la  guerre  à  l'usurpateur  d'Angleterre  dès 
que  son  entreprise  a  éclaté  ,  si  elle  n'avoit  appréhendé  de  oon- 
fcndre  avec  les  adhérens  dudit  usurpateur  les  sujets  fidèles  de 
8.  M.  B.,  et  qu'elle  n'eût  toujours  espéré  que  les  honnêtes  gens 
de  la  nation  anglaise  ayant  horreur  de  ce  que  les  fauteurs  du 
pince  d'Orange  leur  ont  fait  faire  contre  leur  roi  légitime,  pour- 
n4eot  rentrer  dans  leur  devoir  et  travailler  à  chasser  ledit  prince 
d'Orange ,  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ;  mais  S  M.  ayant  été  infor- 
mée que  ledit  prince  d'Orange  lui  a  déclaré  la  guerre  par  son  or- 
loonance  du  17  du  mois  de  mai,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  à 
lOQs  ses  sujets,  vassaux  et  serviteurs  de  courre  sus  aux  Anglais  et 
Beotsais  ,  fauteurs  de  l'usurpateur  des  royaumes  d'Angleterre  et 
d'Ecosse ,  etc. 


j8*  )'"  ■  Loms  XIV.* 

du  tabac  sous  le  nom  de  Nicotianeoû  axttteà\  stHa^plHnô'êf 
confiscation  dûsdits  tabacs  et  de  looo/tt;.  df  amende* 

Venaillet,  a8  juin  1689.  (Àrchiv.) 

N*  i3a».  -^  DiCLÀiïATioN  sûr  tes  édité  d'àbut  1669  ei"^  «tf- 
vembre  iô8o,  touchant  C hypothèque  du'roi  sut  ieè  pjf&lk 
non  comptables  ,  contemxnt  règlement  sur  les  oppositions  qui 
pn^uvent  2|[^^(fe  form^  par  le  roi. 

VertaiUet  9  5  juilUt  1689.  (Rec.  cast .  —  Néron ,  II ,  a  lor'-t'  Arehtv.)  Régi  Qè^ 

C,  Il  jaillet,  —  C.des  A., ,18  juillet.  \ 

LOUIS9  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  nous  avooftj 

déclaré  qifç  Pf!^^  conservions  notre  hypotiàèque  sur  les  offîi 

non  comptables  appartenans  à  uo9  oûiciers  comptable»^  fermÎMl 

et  autres  ayant  le  maniement  de  nos  deniers ,  encore  qu'il  n^yefijt'^ 

aucune  opposition  faite  en  notre  nom  au  sceau  des  provisions; 

et  par  notre  déclaration  du  4  novembre  1680,  nous  avons  or-; 

dOlltlé' .que  9  pùxkt  purger' noitfe  privilège  et  hypothèque  suVÏei ■ 

rentes  constituées  par  nous  «ur  noir  fermas  et  revenue  ftpj^âMëii^atfit^ 

aux  comptables,  les  acquéreurs  seroient  tenus  d'en  faire  sigai-  ;< 

fier  le  contrat  d'acquisition  à  nos  procureurs  çén<^rauxep  ^Ofur» 

chambres  dés  coih[)té^,  dans  le  ressoi-t  desquelles  lesdites  ren^j 

sohi  situëèfs  9  et  dé  retirer  leur  consentement  avant  rexpéditlolil] 

des  lettres  de  ratification ,  lequel  nosdits'prôcureiirs  géhéra'ii't  ùWI 

pourroîent  donner  qu'au  cas  que  les  comptables  alors^  ou  leurs 

auteurs,  ne  nous  fussent  point  redevablesi  et  eussent  renda^.1 

apuré  et  fait  passer  leurs  comptes  à  la  correction  ^  à  peine^d'eii^  i 

répondre  en  leur  propre  et  privé  nom;  depuis  lesquelles  dlspoaiTîj 

lions  la  plupart  de  nos  sujets  font  difficulté  d'acquérir  lesdits  ott( 

fices  ou  rentes  appartenons  auxdits  comptables ,  tant  à  cause  âffê\ 

longueurs  et  des  frais  des  décrets  qu^iis  croyent  être  obligés  d\ 

faire  faire  en  nos  cours  des  aides  pour  purger  notre  hypot^qa^i 

que  du  refus  que  font  nos  procureurs  généraux  de  donner  iew^ij 

consentement  pour  le  défaut  de  correction  des  comptes,  ce^  qi  ' 

prive  lesdits  comptables  et  autres  du  secours  qu'ils  peuvent  tjlri 

de  la  vente  desdits  offices  et  rentes  dans  la  nécessité  de  leucs  aifi-^ 

faires.  j^ 

i;outes  lesquelles  difficultés  nous  avons  jugé  à  propos:  dq  ieveril 

pour  rétablir  le  commerce  et  la  vente  desdits  offices  et  rent^jd 
soutenir  le  crédit  desdits  comptables ,  fermiers  et  autres  ayant  le 


manienif^pt  de  nos  djQDiçrs;  leur  donner 'moyen  de  s-àidér  du 
prix  desdites  rentes  et  ofiEices,  et  donner  aux  acquéreuvf  toute  la 
silireté  qu'ils  peuvent  désirer.  A  ces  causes^  etc*  Voulons  et  nous 
pLatL 

ÂET.  1.  Qu*à  l'avenir  ceux  qui  acquerront  d'un  comptable  9 
fermiers  ou  autres  ayant  le  maniement  de  nos  deniefrs  ,  desof- 
ficet  non  comptables  ou  rentes  sur  nous  ^  seront  tenus  de  signi- 
fier le  contrat  d^acquisition  à  nos  procureurs  généraux  de  no9> 
chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  dans  le  ressort  desquelles  ' 
lesdits  offices  s'exercent,  et  les  rentes  sont  payées  pour,  dans  la 
qainzaine  après  lesdites  significations,  former  par  nosdits  proou- 
teurs  généraux  leurs  oppositions  sans  frais  es  mains  du  garde  de0" 
i^le^ou  du  conservateur  des  hypothèques  ,  ou  donner  leur  con- 
sentement à  l'expédition  des  lettres  de  provisions  desdits  offices, 
OQ  des  lettres  de  ratifications  desdites  rentes,  sinon  après  le« 
dit  temps  de  quinzaine  ,  sur  le  certificat  du  garde  des  rôles 
on  du  conservateur  des  hypothèques  ,  portant  qu'il  n'y  a 
'aucunes  oppositions ,  lesdites  lettres  de  provision  ou  de  ratifi- 
cation seront  scellées  pureniènt  et  simplement,  sous  le  contre- 
icel  desquelles  seront  attachés  lesdits  contrats,  sfgnification  et 
^^certificat. 

a.  Les  oppositions  seront  libellées  et  ne  pourront  être  faites 
que  pour  la  reddition  des  comptes  dont  le  vendeur,  ou  les  précé- 
dens propriétaires  desdits  offices  et  rentes,  peuvent  alors  être  te- 
MB  pour  les  charges  subsistantes  sur  les  comptes  rendus  pat  le 
lendeur  ou  les  précédens  propriétaires  dèsdits  offices  et  rentes , 
ou  pour  lès  condamnations  intervenues  contre  eux  à  notre  profit 
en  nosdites  chambres  des  comptes  et  cour  dés  aides,  ou  par  àr- 
léts  rendus  en  notre  conseil  et  rôles  arrêtés  en  icelui;  et  seront 
:le8  contestations  sur  lesdites  oppositions  réglées'  et  jugées  som« 
mairement  sur  simples  requêtes  respectives  en  nos  chambres 
da  comptes^  ou  en  notre  cour  des  aides ,  ou  en  notre  conseil , 
dl  y  échoit. 

3.  SUl  n'y  a  alors  aucun  compte  à  rendre  par  le  vendeur  ou 
par  les  précédens  propriétaires  desdits  offices  et  rehtes,  aucuns 
iebets  ni  charges  sur  les  comptes  rendus,  ni  aucune  condamna- 
tÎMi  à  notre  profit,  nos  procureurs  généraux  donneront  leur  con* 
feDtement,  encore  que  les  comptes  n'ayent  été  corrigés ,  lequel 
demeurera  attaché  éons  le  contre-scel  dei^dites  prdvisîôiis  oti  let- 
tres de  ratification  ,  sans  qu'ils  demeurent  responsables  enveri^  ' 


II' 
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noua  desdits  eoDseiitemeus ,  dont  nous  chargeons  leur  honoea 
et  conscience.  ' 

4-  Déelarons  que  les  offices  non  comptables  ou  rentes  vendu 
en  la  manière  ci-dessus  ne  pourront  être  tenus  ni  hypothéqués 
pUis  grandes  charges  et  sommes  que  celles  portées  par  lesditi 
oppositions  libellées,  et  qu'après  le  consentement  de  nos  prooiri 
reurs  généraux^  ou  après  que  lesdiles  lettres  auront  été  scellée 
sans  aucune  opposition  de. leur  part^  lesdits  offices  et  rentes  fl 
flyeront  plus  sujets  à  nos  privilèges  et  hypothèques,  et  que  ceq 
qui  les  auront  acquis  ne  pourront  être  troublés  ni  inquiétés  d 
notre  part,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  dans  1 
possession  et  jouissance  desdits  offices  et  rentes. 

5.  Voulons  au  surplus  que  nos  édits  du  mois  d'août  1669  i 
déclaration  du  4  novembre  1680  en  ce  qui  ne  se  trouvera  col 
traire  à  ces  présentes  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  tenéi» 
Si  donnoE^s,  etc. 


N^  l5s5.   — -*  DécLABATioN  sur  la  liquidation  des  droits  d^i 

mortissement  et  nouveaux  acquêts. 

yenailiës,  5  juillet  1689.  (Reccast.— Néron,  il,  aso.  — Archiv.)  Reg.P.f 

8  juillet. 

PâéiMBULB. 

LOUIS,  etc.  La  piété  des  rois  et  des  princes  nos  prédécesseur 
les  ayant  portés  à  donner  de  gi;ands  fiefs ,  et  d'autres  biens  ooqi 
dérables,  aux  églises  et  aux  monastères  qu'ils  ont  fondés,  les  pu 
lats  qui  ont  joui  de  ces  libéralités  leur  ont  rendu  les  seryices  qi 
le  droit  des  fiefs  exigeoit  de  ceux  qui  les  possédoient,  et  ils  01 
en  même  temps  contribué  de  ces  biens  en  différentes  manier 
au  secours  et  aux  besoins  de  l'état. 

Cependant  le  zèle  de  nos  prédécesseurs  pour  le  service  t 
Dieu,  les  a  porté  à  dispenser  ces  prélats  séculiers  et  réguliers  »  1 
les  servir  dans  les  guerres  qu'ils  étoient  obligés  de  soutenir,  ai 
que  rien  ne  les  détournât  de  l'application  continuelle  qu'ils  d 
voient  donner  à  la  conduite  de  leurs  églises.  Mais  comme  l'auj 
mentation  du  bien  de  ces  anciennes  églises,  la  multiplication  d 
monastères,  et  rétablissement  de  plusieurs  autres  communaut 
tant  séculières  que  régulières  ,  djminuoient  trop  considéraU 
ment  dans  la  suite  du  temps  les  forces  du  royaume  et  les  revmii 
de  la  couronne,  il  a  été  nécessaire  d'y  apporter  des  remèdes. 


BOtJCHBRAT,  GHANC.>  «AlDB  D8t  SCEAUX.  — JUILLET  16S9.  Si 

D'alk^d  00  a  obligé  le»  ecclésiMstique^et  lesditesGommtidautéf 
i  mettre  hors  de  leurs  mains  les  bieus  dont  ils  ne  pouvoient  ac- 
eomplir  les  «barges;  et  enfin  on  leur  a  accordé  la  faculté  de  les 
posséder,  moyennant  une  finance  qu'ils  ont  payée.  Ce  droit  ap- 
pelé amortissement,  établi  iayant  saint  Louis  9  a  été  exercé  sous 
iAd  règDc;  il  a  fait  aussi  bien  que  plusieurs  des  princes  qui  ont 
téfaé  après  luz,  différentes  ordonnances  sur  ce  sujet  :  et  tous  les 
rois  nos  prédécesseurs  ,  même  le  feu  roi  Louis  XIII  ^  notre  très 
konoré  seigneur  et  père,  en  ont  joui,  comme  de  Tun  des  plus 
lÉeiêns  droits  de  la  couronne.  La  conjoncture  présente  nous 
obligeant  à  pratiquer  tous  les  moyens  légitimes,  et  moins  à  charge 
ànos  sujets ,  pour  fournir  aux  frais  indispensables  d'une' guerre 
ius  laquelle  Téglise  et  Tétat  se  trouvent  également  intéressés, 
■sus  ue  doutons  point  que  les  ecclésiastiques ,  les  communautés 
\  et  tous  les  gens  de  main -morte  ,  animés  du  zèle  que  nous  aVons 
leconnu  et  éprouvé  dans  tous  les  ordres  de  notre  royaunnf^,  ne  se 
partent  volontairement  à  payer  les  droits  d'amortisseknent,.  aux- 
loels  nous  vouions  bien  nous  réduire  pour  les  confirmer  dans  la 
possession  paisible  des  biens  dont  ils  jouissent ,  et  qu'ils  ont  ac- 
qois  depuis  l'amortissement  général  accordé  parle  contrat  passé 
née  le  clergé,  assemblé  à  Mantes  en  l'année  164 1,  et  par  nos  dé- 
danfaoDS  données  en  conséquence,  ou  depuis  les  derniers  amor- 
(âMmens  particuliers  par  eus  obtenus  moyennant  finance  ;  des- 
quels biens  nous  serions  en  droit  Je  lés  obliger  à  vider  leurs 
■uns,  ou  faute  de  l'avoir  fait  de  les  réunir  à  notre  domaine ,  et 
lpO'pour:«e  mettre  à  couvert  dis  tontes  les  recherches  qui  poor- 
nient  être  faites  pour  la  jouissance  desdits  bieu«  immeubles  de- 
•pikisie  deirnier  recouvrement  que  nous  avons  fait  faire  des  droits 
àe'voqveaûx  acquêts,  en  conséquence  de  notre  dé^olai^tlonde 
rsnnée  167a,  ils  ne  se  porlentiveclamèmefàcilitéà  nôds-payer 
kidits  droits  de  houVeanx  acquêts  à  proportion  dutempi  qu'ils 
•aâroBt  joui  desdits  biens  depuis  lîannée  167a.  A  xsés  eattse^V  ^^* 


Tt^  ii%^»  -^  ORioNNANCB  portant  injonction  aux  admlnis- 
trateurê  d'hôpitaux,  oit  il  sera  décédé  des  soldats  de  piilice , 
de  remettre  les  armM„,  habits  et  autres  choses  gui  auront  ap-- 
ffjartenu  auxdits  soldats  ».à  leurs  capitaines,  en  payant  par 
f^ua^.unéeu  seulement  pour  tous  frais  funéraires  d^^^chacun 

.    <Tei8iilleik:&^jwl|el'iiM|fi'fJM^ak'ibt-ardoiM.poa»-k.gttene*^    . 
ï^  du  rèffne.  & 


8i  ■'•  ■"•   ■  -Lotns  iiv.  ■'  ■  "•■■      •  '<■'■■ 

N""  1  S^S.  ' —  AvifktT du paTlèmentcàniBiiUtht  homologeuîon  (Vune 

délibération  des  procureurs ,  foucttcèht  la  discipline  d^eucp  et 

de  leurs  clercs. 

Paris,  19  juillet  1689.  (ITëroD,  II»  817.) 

Art.  1;  Tous  les  procureurs  feront  leurs  soumissions  au  greffe 
dé  la  communauté ,  de  ne  prendre  ni  tenir  chez  eux  aucups  clercs 
et: autre»  personnes  pour  travailler  en  leurs  études,  atçcquetsilt 
'donneront  dès  appointemeni  ;  que  ceux  qui  en  ont  qui  en  re- 
çoivent seront  tenus  de  les  mettre  dehors  et  d*en  faire  leiir  décla- 
Tfttîon.-  -  ' 

v-  a<^  ,Qu*aûoim  procureur  ne  pourra  avoir  que  des  clercs  qulfe- 
l'ont «ictuéUement  la  fonction  en  leurs  études,  sans  qu'ils  puissent 
leur  donner  autre  rétribution  que  celle  des  assistances  ordinaires 
<fu*ils  voudront  leur  accorder. 

>'  5.  Que  lous  ceux  qui  se  trouveront  à  Pavenir  avoir  pris  gages 
-OU'  appointemcns',  ne  seront  point  réputés  pour  clercs  ,  non  plus 
^que'Cfeux  qui  porteront  épées  eii  faisant  la  fonction  de  clercs,  et 
ne  pourront,  être  admis  pourexeràer  la  charge 'de  procureur. 
'"  4'!  Qiif^  sHl  sV;n;tr6uvet]ui  ayenJtiltiquaUlè  d'avocats  ^  preoaot 

gages  dcstpROÇureorSyOu  faisant  ides  tr^EÎtés  et  paetioos  aveceul 
'PCMr.LesréûcitSupeâ^la  plainte  en  itéra  prortéa^ par  les  procuirenrs  de 

communauté  à  monsieur  le  bâtonnier,  pour  le  prier d^j  poor* 
^'Yoiil  fi'SA.  demiamâeJC'à'lâ  couitiqutls<9oient  rayés  de  la  jnàtrico|e. 
yj  5s  Que  Its  procureursjïljiiivcontk^cviendront  et  se  trouveront 
-conMaÂnfCu^iâivoîr'  donné -deacigages  ou-  appointemens  àïa^uonos 
>c4^<;!e^.ou  dMUesJbraVaillans  pour  kiirs  jéiudes.,  demeureroDt  sns- 
;  panduside, leur  fonction  pour^sjx  moi» y-set  mulctés  de  cent'lir. 
'Aux  p^uvtiffi  de  la.c(HXimu:n»até.,^reten  cas  de  récidive  privéi'à  ^ 
J<>wipttriid*.Vfl*e^r.oice.deileurs.chargfCs,     ••  ;  .  .^      ...':   ' 

rWsQ.  Nfi^pi^ucront^'les  procurevkrs^  suivant  qu*ilieur. est  prescrit  ' 

pjV. lec^'arpétjSje^.  rég|etm>eas:  deJft.cdur^.faire  aucuns.'  Iraitéfti 

compositions  ou  pactions pour  leurs  droits,  en  quelque  manière 

et  sous  tels  prétextes  que  ce  soit ,  à  peine  d'être  privés  de  la  mi" 

triçuTe.  ,        .  .         ,    . .  .     . 

'  "  ^■.  Sera  Woïhme  tdus'ies  ans  qqatre  procureurs  pour  prepdre 
"l¥^àbfti*5es  clèfês  actueheiileriVd  chez  lés'prôcùrèfàni  ' 

ëtVè^èVfflPlêuraédàratiôh^àlâViudleriislestîennlertt;^  ' 

i^m^êéiihn^m^H\a'ùfù\  èn'\t\iiHi  éteidè^  et  de  )ëiiré  ifacèoi^     * 

8.  Que  les  comptes  et  pièces  sujettes  à  commiTèicsfrtidîi^^i)i  ia«  ^ 

ront  pBêté2i,^|iavja^es6ie&»c&t  le8i:i9ppt>rièiBrs^^i«i^ont-^^  pono*  \ 

d  ':.ïV  -'^  M.,  *7î  ! 
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'  taeJJemeot  dans  le  temps  qu'ils  prescriront ,  qui  sera  marqué  par 
ks  récépissés  qui  en  seront  donnés. 

9.  Que  faute  d*y  satisfaire  sur  la  première  plainte  qui  en  sera 
portée  à  la  communauté,  le  procureur  refusant  qui  sera  jugé  en 
lemeure,  sera  mulcté  de  la  peine  qui  y  sera  arbitrée  ,  envei'S  les 
pauvres  de  la  communauté,  qui  ne  pourra  élre  moins  de  vingt 
Unes  9  outre  laquelle  sera  pourvu  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties,  tant  par  la  peine  du  séjour  que  de  la  suspension  qui  sera 
contre  lui  demandée  par  les  procureurs  de  communauté  ,  qui 
tiendront  la  main  à  Texécution  des  avis,  sans  qu'ils  puissent  dé- 

^  tlraiger    le  procureur  des   peines  qui  seront  prononcées,  qu'il 
^   pqiera  en  son  nom  ,  avec  les  frais  auxquels  il  aura  donné  lieu, 
nn  les  pouvoir  répéter. 

10.  Que  les  procureurs  ne  pourront ,  dans  les  affaires  où  Tin- 
'  lérét  sera  opposé,  occuper  sous  le  nom  de  leurs  substituts  ou  de 

hars confrères,  ni  en  prendre  la  conduite  directement  ou  indi  • 
icctemeut,  à  peine  d'éire  rayés  de  la  matricule.  '■ 

11.  Que  dans  celles  où  pour  le  bien  de  leurs  parties  ils  seront 
fais  la  nécessité  de  prendre  le  nom  de  leurs  confrères  ,  lorsqu'il 

^  7  aura  des  plaintes  de  leur  procédure,  ceux  qui. occuperont  sur 
te^wir  de  leurs  confrères,  seront  obligés  de  le  déclarer  à  la 
tmpêgnie ,  sans  qu'ils  puissent  prendre  entre  eux  aucuns  ap- 
foktemensy  ni  passer  d'arrêts  préjudiciables  aux  parties  op- 
^waws» 

'  19.  Ne  pourront  aussi  dans  les  ordres  ni  préférences  qu'ils 
yiiirsaivront  directement  ni  indirectement,  charger  un  procu* 
Mnrd'y  occuper  pour  se  donner  un  ancien  ,  ni  le  procureur  re- 
ÏÉtoir  le  pouvoir  de  son  confrère ,  et  s'immiscer  d'y  occuper, 
1ÉJ*9  ne  soit  chargé  par  les  parties,  le  tout  sous  les  mêmes 
peines. 

'i3.  Que  toutes  significations  et  dénonciations  nécessaires  qui 
iRont  faites,  les  copies  en  seront  données  correctes  et  lisibles, 
liée' une  marge  au  moins  d'un  pouce  ;  et  on  cottera  au  procu- 
iNir  auquel  lesdîtes  significations  seront  faites  ,  le  nom  de  la  par- 
afe, à  peine  de  nullité  ,  et  de  n'en  pouvoir  répéter  les  frais. 
'  i4«  QuMi  ne  sera  obtenu  aucun  arrêt  sur  requêtes  qu'en  con- 
hoiité  de  Tordonnance  ,^t  ne  seront  les  audiences  poursuivies, 
fie  le  nom  de  l'avocat,  lorsqu'il  y  en  aura  de  chargé  pour 
plaider,  ne  soit  cotté  dans  les  actes  qui  seront  signifiés. 
"l5.  Au  surplus,  observeront  tous  les  procureurs  les  réglemens, 
il«e  feront  anouoé  procédure  que  suivant  qu'elle  lent  est  çtes* 

6. 


84  LOUIS  XIV* 

crite,  et  en  cas  de  plainte  seront  tenus  de  comparoir  à  la  coin« 
munaulé  pour  en  rendre  compte,  et  où  ils  se  trouveront  indiir 
posés^y  faire  trouver  leurs  substituts ,  à  peine  d'être  muletés  de 
suspension. 

N*  iSaG.  —  Obdonnange  qui  défend  aux  propriétaires  des 
^terres  y  désignées  de  les  ensemencer  de  bleds  ;  froments  .^  mt* 
teils ,  seigles^  ni  épiots ,  pendant  l* année  1689  et  la  sui- 
vante» 

Versailles ,  28  juillet  1689.  (  Peuchet  1 ,  479.) 

S.  M.  ayant  fait  examiner  les  moyens  d'empêcher  que  le^  en- 
nemis de  l'état  ne  puissent  s'approcher  de  la  Meuse  9  entre  Ver- 
dun et  Château-Renault,  pendant  que  ses  armées  seroient  occa- 
pées  à  faire  quelqu'entreprise  ,  et  ne  s'en  étant  point  trouvé  de 
plus  sûr  pour  cet  effet  que  de  pourvoir  à  ce  qu'ils  ne  puissent 
trouver  de  grains  sur  la  terre  pour  subsister ,  S.  M.  a  ordonné  et 
ordonne  que ,  par  les  intendans  dans  les  départemens  desquels 
les  pays  dont  il  sera  parié  ci-après  sont  situés  ,  il  sera  incessam- 
ment tiré  une  ligne  de  Montfaucon  à  Orne  9  d'Orne  à  Loison^  de 
Loison  à  Vîtron,  et  de  Yitron  à  Ghiny  ;  et  qu'ensmte  ,  suivant 
le  cours  de  la  rivière  de  Semoy  jusqu'à  son  embouchure  9  il  sera 
tiré  de  ladite  embouchure  une  autre  ligne  jusqu'à  Rôcroyt 
de  Rocroy  à  Maubert-Fontaine,  et  de  là  par  Aubigny,  i'toi- 
noy,  Brieul-sur-Bar,  Allipont  et  Fléville,  d'où  Ton  revieilr 
dra  gagner  ledit  Montfaucon  ;  et  que  dans  tout  respace  de  ter- 
rain contenu  entre  les  lieun^  ci^dessus  marqués ,  il  ne  soit  séné 
aucun  grain  de  froment ,  méteil ,  seigle  ni  épiot ,  pendant  le  resii 
de  la  présente  année  et  la  suivante.  Permet  néanmoins  S.:  M^ 
aux  propriétaires  des  terres  situées  dans  Jladîte  élendue  de  pty^» 
de  les  ensemencer  de  tous  autres  grains  qu'ils  jugeront  à  propoif 
non  propres  à  la  subsistance  des  hpmmes ,  c'est-à-dire  qu'ils 
pourront  iesseiqer  d'avoine,  millet  2, blé  d'Inde,  sarrasin ,  vew^ 
pois  ou  de  tous  autres  pareils  grains  qu  i  leur  seront  plus  conv|»- 
nables.  Mande  et  ordonne  S.  M.  9  aux  ^sieurs  de  Noiatei,  ChÊgr 
ruel  et  Malezieu ,  dans  l'intendance  desquels  les  pays  susdite  l'-éK 
tendent ,  de  s'entendre  ensemble  »  pour  faire  au  plutôt  lireflaf 
lignes,  désignées  ci-dessus  ,  afin  que  les  propriétaires  des  teitil 
qui  se  trouveront  enfermées  dans  l'étendue  desdites  lig|[ief> 
puissent  prep.drç.  leurs  naesures  pou^  les  cultiver  en  la  manîMi 
ci-,dçssus  qu'ils  yfurront  leur  être  plus  avantageuse.  Yeul  et  or* 
dppne^.  M.J  que  ceux  qui,,9u.pré{jmlîp^  4«i/%pr44eii(^.défe»io^ 
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aèmetont  learb  terres  de  blës,  fromens,  méteîls ,  seigles  ou  épiots, 
pindant  le  reste  de  cet^e  année  ou  la  suivante,  soiJBnt condamnés 
àSo  liv.  d^ameude  pour  cfaaqUe  arpent  dé  terre  qu'ils  en  auront 
Kttkéj  et  qu*à  la  diligence' des  maires  et  échevins  des  paroisses  y 
Mils  blés  soient  tàbdurës  de  nouveau  et  retournés ,  |e  tout  aux 
I^Msns  de  ceux  qui  le*  auront  semés  ;  déclarant  S.  Al. ,  que  si 
dans  le  mois  de  novembre  prochain  il  reste  aucun  bfé  qài  ait  été 
•emé  eo  coptravenlion  jie  la.  présente ,  et  qui  n'ait  point  été  re- 
topmé  p£|r  les  soins  desdites  communautés  ,  il  sera  envoyé  une 
evnp^goîe  de  cavalerie  ou  ,de  dragons  dans  chacune  desdites 
«kdoiubàutés  9  pour  y' demeurer  pendant  le  reste  dui  quartier 
Aiver  prochain»  Fait ,  etc. 


H*.ïS97.  —  .Obdonnangb  p,artant  injonction  à  ceux  dont  les 
'^père$\les  femmes,  tes  en  fans  ou  les  frères  sont  au  service  de 
Cennemi  ,  de  sortir  dans  un  m^is  du  royaume. 

VersaUles,  3o  juillet  168g.  (Peachet.1 ,48i. —  Rec.cass.) 

S.  M.  étant  bien  informée  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  dans 
iMVlrice  de  ses.e^noemis.,  et.qui  ontdes  bieng^ituésdans  les  paya 
il  190  obéissance  ^  out  laissé  sur  lesdits  biens ,  les  uns  leurs 
jaunes ,  d*autres  leurs  enfans  ,  et  d'autres  leurs  frères  ;  que 
fâllèùrs  aucuns  qui,  parVur  âge  ou  par  les  incommodités  de 
leurs  personnes ,  ne  se  trotivcnt  pas  en  état  de  servir,  demeurent 
nr  les  biens  qui  leur  appartieuqent ,  sous  la  domin  a'  ion  de  8.  M., 

WRir ,  4q  vevenu  qu'ilj^.çp.reçbiven,!;  ^  cntreteiMr  leurs  çnfans  dans 
ui'ser^ce  contraire  à  çelu^  de  S.  M.  Et  ne  voul^^nt  pas  souffrir  de 
tebabnssi  préiudiciablés  àson  service*  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne, 
vent  et  entend  ^rte  tous  ceux  de  ses  sujets  dont  les  pères  ou  les 
oifanSy  même  les  frères,  sont  au^rvice  de  ses  ennemis ,  comme 
nisl  ftes  femmes  dont  les  maris  sont  dans  ledit  service,  sortent 
te terrM  de  Tobéissance  de  S.  M.,  dans  un  mois,  du  four  et 
iile  de  la  présente  ,  pour  être  ensuite  leurs  biens  saîéis  et  confis- 
nfy  au  profit  de  8.  M. ,  et  mis  entre  les  mains  des  receveurs  des 
erofiseafions ,  parles  ordres  des  intendans,  dans  le  département 
lesquels  lesdits  biens  se  trouveront  situés ,  pour  être  fait  recette 
en  revenu  d'iceux ,  et  les  deniers  être  employés ,  ainsi  qvCfl  sera 
otdonné  par  S.  U.^  à  moins  que  leursdits  pères,  maris ,  enfans 
os  frères  qui  sont  dans  ufl  service  contraire  à  celui  de  8.  H.  y  ne 
luttent  et^bandonneiit  toat-â-feit  ledit  service  »  et  ne  NteuueuX 
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dans  le^it  temps  d'un  mois ,  prêter  serment  de  fidélité  &  S.  M^ 
entre  les  mains  des  gouverneurs  de  ses  places.,  dans  le  gouver^ 
nemènt  desquels  leurs  biens  sont  situés.  & 

N*  i3«8.  —  Emx portant  création  d*un  commissairô  reeeveuiti  ; 

des  deniers  des  saisies  réelles  »  héréditaires  et  domaniateê.  i 

...  ■, 

enchaqueji^ridiction.(eaHsiTi.)  .    ;>  : 

VersaUlet,  juillet  i689.(Ord.a9.4  O.,  a53.— Archir.)    '      •     "    "^  < 

N**  i32g.  — ''  Edit  portant  création  de  cinq  cents  mille  Uv,  de 
rentes  au  dénier  dix-huit^  sur  les  recettes  générales  des  j^^  ^ 
nances  et  des  domaines.  '■    ]'  k 

Versailles,  juillet  1689.  (Rec.  cass.)  j 

N**  i3?o.  —  Déglabation  portant  que  les  receveurs  des  consi^- 
ghations  Jouiront  de  leurs  fonctions  et  droits  dans  retendue 
dès  justices  seigneuriales  et  subalternes, 

Versailles,  a  août  i689.(Archiv.'—  Rec. cass.) 

N"  i53i.  —  D£glabation  concernant  les  lies  et  ilôts  en  Bre^ 

iagne. 
Versailles,  août  i689.'(  Rec. eass.— Néron ,  II ,  aaa.)  Reg.P. Rennes  4  octobre*^* 

» 

N**  i332.  —  Arbêt  qui  attribue  aux  officiers  des  amirautés  lê.^ 
jugement  des  prises  en  première  instance ,  et  la  vente  deê^ 
marchandises  des  vaisseaux  confisqués. 

■   -yt,  1  a  octobre  1689.  (Bajot.) 

N^  1 333.  •"—Déclaration  portant  règlement  pour  l'affinagt^ 

des  matières  d*OT  et  d^ argent.  '    ,  \ 

Vers^Ues ,  aS  octobre  1689.  (  Archiv.r-  Rec.  cass.)  ,     , 

PBEAMBULE. 

LOUIS 9  etCr  L'affînage  des  matières  d*or  et  d'argent  ayant- 
toujours  été  considéré  comme  une  dépendance  de  nosmonnoies» . 
les  rois  nos  prédécesseurs  ont  pourvu  ,  par  leurs  ordonnances,  à 
ce  qu'il  ne  se  pût  faire  que  dans  les  bétels  des  monnoies  »  à  la  vue  . 
et  sous  l'inspection  de  nos  officiers  ;  ils  ont  même  limité  le  nom*  > 
bre  des  personnes  qui  pourroient  exercer  cet  art,  et  n'ont  rien 
omis  de  tout  ce  qui  pouvoit  le  maintenir  dans  sa  pureté. 

Mais  le  luxe  augmentant  de  jour  en  jour  la  consommation  >  ' 
des  matières  d'or  et  d^argent,  le  prix  des  lingots  affinés  a  été  • 
aillai  at^menté^  de  sorte  que  les  ouvriers  qui  «mploieot  oea  nia*  « 
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tiètes  à  la  fabrication  des  étoffes  d'or  et  d*argeût ,  tt  autres  our 
nages,  se  sont  vus  à  la  discrétion  des  aflBneurs,  au  grand  pré-... 
indice  çt  dépérissement  des  manufactures  de  notre  rroyauiâe;.4>s  • 
qui:* donné  lieu  6 piusiènrs  autres  abus,  auxquels  voulant  re*  . 
mééier»  nous  avons  résolu ,  pour  maintenir  la  pureté^  rexactitudajl 
et  la  rèfcle  dans  las  taffînages^  de  fixer  lenombre  des  afifineurs  el;  - 
départeurs  d'or  et  d'argent: qui. pourront  exercer  cet.  art.danA  . 
sHre  royaume ',  de  régler  la  manière»  en  laquelle  ils  pourront.' 
tnvaHler  aux  affinages  etdéparta  y  et  le  prix  auquel  ils^pourfonl^  . 
tesdre  et  débiter  les.  lingots  affinéflj,  £n  sorte  que  les  ouvriem^Wr 
eaplolent  ces  premières. matières i  en  puissent  avoir  en  40!u(,; 
toupsy  ati:  prix  le  plusubasi qu'elles'  8€l>  soient  vendues  depaia  ; 
kng'tempe.  Aces  causes yOtc«:r . 

.    :;.4-  ■■■  .  ■'  ■  ■•-    '"   ..;     •  '■  .  ..i-        ;:  .:. 

N*  ]S34*  — '  0|tD0NNANGB.stréjL/^mfn^c^nçernan^^(é;5  avances,  ^..^^ 

le  paiementiidesi parts  4e$  tnateiûis  dans  Us  prises  »  et  le^rs  . 

loyers  de  course  »  ^t  qui  fixent  le  délai,  dans  lequel  Us  arn^Or.  -. 

Uurs  ietont  ■■  tenus  de  payer  Us  nùxtelots  de  Uurs  parts  des  .. 


.  '        .        .'.P      ...»  '■      H  .  .,,  _     11"     ._,     •      .j 


I      fnses. 

•   Venaîlics  ,  27  èoTeodbre' i6S^9.'(L€bcau,  I,  iSa.;    î"'  '      '. 

Jï*  i3S5.  -r  Édit  portant  crétUion  et  rétablissement  des  offices, 
de  tiprs  riféûpendaires ,.tfiLxatieu,rs,dt  dépeiis.dâm  tqutesUs , 
cours  et  juridictions  du  roffoumer    .  : 

Yersaîtles,  novembre  16^.  (Ré^lèMs.)  Rejg^.G.des  C,  ^^éécimbrei      *iiiA 

N*  i536.  . —  ^T^DiToorta/pt.  création  ds    i,4oo,ooo   liv.  dlè';' 
..rentes viagères  sur  l'HôtUrde-rMUsçU  Paris,  qui  seront  de- 
quises  suivant  les  différent 4S!0fi;p fartés  par  l'édita  avec  qc-^ 
croissemens  de  Vintéréitdes-  nkourans^au^prçflt  des  suryir, 

yertailIes^'irOTeinbre  1689.  (.Rec;  OHSb'Aii.  sar  la  chambre  deaconitttM.)-Regj! 

G.  des  G. idécembre.  \i^-    \-y>;  i^i 

.  ■  '    .  "f       ■ . 

LOUIS  9  etc.  Nous  avonà  vu>  avec  une  extrême  satisfaction v 
le  zèle  et  remprèssement  avec  fèquel  nos  sujets  de  toutes  condf^^ 
lions  se  sont  portés  à  acquérir  les  rentes  constituées  sur  rhô'tél- 


,  'i 


(1)  G'eiti'étabiîeê^ment  de  la  Tontine  y  proposée  plus  de  3o  «ni  «np^ra? aol 

' -  .   I        ■  V"      ■•.'    .  *,:  ■■■.\■••^' ^ 
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de  notre  bonne  ville  de  Paris ^  par  nos  édits  des  mois  d^août  el  de  ^ 
novembre  M688  ,  et  la  promptitude  avec  laquelle  toutes  les  com- 
pagnies de  notre  royaume  ont  pris  des  augmentations  de  gagci^  . 
créées  par  notre édit  da  mois  de  Î4iUlet  1689; ce  quiiiôusa^ilosoéi' 
le  moyen,  jusqu'à  présent,  de  soutenir  les  dépenses  delà  guiefM»^ 
sans  faire' >de  nouvelles  imipositions  sur  nos  «ojets.  Mais  naûÉ 
avons  reconnu  que  les  cait^titutions  étant  au  moins  chacune  de 
la  somme  de  aooo  liv.  de  principal,  ceux  de  nos  «uiets  ((M  1 
n*avoient  pas  de  si  grosses  sommes  ne  ponvoient  tirer  aàcan  ■ 
avantage  de  cette  création ,  et  que  Idurs  deniers  leur  deméuroiënt  - 
inutiles;  c'est  ce  qui-nous:a  fait-rechereher  les  moyens  de  itqs 
en' faciliter  l^emploi ,  et  dé  les  nie(tre  riiéme  en  état  d^sn  tifer  ' 
dans  la  suite  du  temps  un  profit  extraordioaîre.  A  cet  effet  0091 
avons  fait  examiner  en  notre  conseil  la  proposition  qui  cous  a 
été  faite  de  créer  des  rentes  viagères  à  fonds  perdu  ,  assignées  sur 
le'  iStiMe  fonds  c[ùe  celles  de  iaéiié  bonne  ville  de  ^ris ,  qai  ne 
seroient  sujettes  à  aucunes  saisies  9  même  pour  nos  dtenie*s  et 
a(lliii*6fll,  et  qui  aeroient  constituées  spr  un  pied  proportimioé  à 
Tâge  des  rentiers,  lesquels  seroient  distribués  en.  différentes 
classes  ,  suivant  la  différence  de  leur  âge  ;  à  la  charge  que  la  p^tft 
de  ceux  qui  décéderoiep^  açcrottri^U  ^^x  survivans  :  en  sorte 
nue  le  dernier  vivant;  de  chaque  classe  reçut  seul  le.  revenu  en« 
tiér  au  capital  des  rentes  de  àa  (Classe  ;  laquelle  projpositioù  nouf 
a "^pàru  avantageuse  à  nos  sujets  ,  non  seulement  parce  que  tes 
moins  accommodés  auront  occasion  par  là  dé  fai^e  profilent  d)es 
sommes  légère^  qui  le.qr  demeorei^^ient  inutiles ,  mais  epeore 
pi^ce  que  plus  ils  avanceront  ep  âge ,  plus  ils  en  tireront  depro-. 
fit  ^  et  que  leur  revenu  augmei^tera  k  mesure  que  leur  forcé  et 
leur  industrie  pour  eu  âcquérii^  diminueront,  et  le  revenu  leiir 
sera  d'autant  plus  assuré ,  '^ti'iï  iïÉ  ponrraêtre  saisi  péiilr  queSq[àe 
cause  qde  ce  soit  A  ces  causes  y  etc.  voalo'ns  et  nous  pliafK 

Aet.  1 .  Que  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous  dépotés , 
il^oit  vendu  et  aliéné  à  nos,  çbers  et  bien  ^més  les  prévit  4^ 
marchands  et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  la  somme 
de  iy4op,ooo  liv.  ^ctuell^s  §t,  effectives  de  rentes  viagères  ^  à 
pr^ndl^e  s\\r  tous  les  deqic;ra  fjroYfin^ps  de  nosr^^roits  d'aides,  et 
gabelles ,  et  des  cinq  grosses  fermes  que  nous  avon9.déclar^,.f$| 
déclarons  spécialement  et  par  privilège  affectés  et  hypothéqués 
ail  paiement  et  continuation  desdites  rentes ,  même  par  préfé- 
rence à  la  partie  de  notre  trésor  royal.  Voulons  que  les  eonatita* 
iiûiis  en  soient  faites  par  les  prévôt  des  marchands  et  ééttèAùÊ 


iOUCHBEAT/  CHlNCi  OABDB  DM  tGBAUX.   —   NOVBHBIB  1689.     fg 

de DOtredite  ville  de  Paris,  à  ceuB  de  noB  iujets  quf  ^8  voudroàl 

acquérir  ,  et  les  contrats  passés  par-devant  tels,  notaires  cfue  lés 

loquéreùrs  voudront  choisir,  pour  en  {ouïr  paren&lenr  vie  da- 

not ,   comme  de  leur  propre  chose  $  vrai  et  loyal  acquit ,  saiiB 

fse  lesâiios  rentes  puissent  être  réduites  ni  reiranchéeè  sons 

fielque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  et  seront  les  contrats  deê- 

dites  Tentes  délivrés  gratuitement  aux  rentiers  par  les  notaires  y 

anquels  il  sera  par  nons  pourvu  d'un  salaire  raisonnable. 

â.  Qu'auouns  dés  acquéreurs  desdites  rentes  viagères  Tenante 
déeéder,  les  intérêts  dont  jouissoient  Ies4ita  acqméreurB  dénédéa 
lyiiatiienneot  auxs^rvivans  de  la  même  classe  par  dM>it  d'ao^. 
oeisBeBientt  et  soient  distribués  entr^  emc  d'année. en  année  ^u 
isl  la  livre ,  sans  que  ksdf  tes  rent;es  puiss^p  K  ^re  eenséeii  éteintes 
à  notre  profit  par  le  décèf  4esdlta.  acquéreurs  «siupn  après  Ten* 
tière  extinction  de  chacune  des  classes  ;  en  lorte  qite  le  dernier 
fifant.de  chaque  classe  recueille  seul  Tinténétde  Icus  les  o%|lltaiix 
qui  fottiposeroDt  ladite  classe,  laquelle. sera  censée  èteinta, 
ttaortie  à  notre  profit  et  de  nos  successeurs  rois,  après  la  motl . 
dn dernier  rentier. 

lu  Qa*H  soit  permis  é  toutes  sortes  de  personnes  indistifiete^ 
ntBt ,  de  quelque  âge  ,  sexe ,  quaMté  ou  coïKlition  qu'elles  puia^; 
seot  être ,  pourvu  qu'elles  soient  régnicoles  et  démirent  actuel-* 
isBeat  dans  notre  royaume  9  de  prendre  et  Lever  lesdijtes  reates  ; 
etqueles  enfims  et  autres  qui  entreront  en  religion  et  feront  prn* 
f  SMi^Ui dans  quelque  ordre. quç  ce  puisse  être.,  .conserverpnt;  par 
forme  dé  pensiona  alimentaires  l^es  rentea  4o  cette  nature.,  qui 
aoroot  été  edustituées  à  leur  profit  a v^n t.  leur  profession* .    . 

4.  Etpour.éUblir.un  or4re  plus  , nature  e^^plqs  juslQ  .parmi 
esux  qui  vendront  prpndrp  et  iey^  desdîtes  reniqs  9  et  iainaea 
sotte  que  chacun  ,se  trouve  associé  avec  des  personnes  4  pcM^  près 
de  se»  âge,  voulons  que  tous  lesdits  rentiers. spisot  distribués 
ea  quatorxe  niasses. 

La  k'^  desenfaos  jusqu'à  Tâge  de  &  ans  accomplis. 
^Xa.a^,  de  5  ans  }usqu*À  10  ans. 

La  5^,  de  in  ans  .jusqu'à  a  5  ans. 

La  4%'de.  lâ  ans  jusqu'à  ao  4ns. 

La  .5®,  de  ao  ans  jusqu'à  a5  ans. 

La.6%,de:;»S  ans  jusqu'iàSo  ans. 

La-7%  de.3oanSiîosqo'à  35  ans. 

La  8^,  dû  ^5  ans  jusque  :4p  anq. 

La  9%  de  40  ans  jusqu'à  45  àus. 
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La  10%  de  45  ans  jusqu'à  5o  ans. 

La  1 1*,  de  5o  an»  îû8qa*à  55  ans. 

La  ia%  de  55  ans  jusqu^à  Oo  ans. 

La  •  1 3",  de  6o  ans  j  usqu*à  65  ans.  \ 

La  i4*  et  dernière  dasse,  de  65  ans  jusqu'à  70  et  au-dessus. 

5.  Qu*à  cet  effet,  chacun  de  ceux  qui  prendront  desdites  ren-^ . 
tes>  soit  tenu  de  rapporter  son  extrait  baptistaire  en  bonne  fomae 
et  dûment  légalisé  ^  ou  autre  acte  équipoient  pour  être  compris 
dans  ta  classé  dans  laquelle  il  doit  être  rangé,  suivant  ledit  extrait 
ou  acte  équipoient',   tequel  après  Tenlière  confection  desdites 
clauses,  ^era  déposé  entre  les  mains  du -syndic  onéraîre  de  la*, 
classe  dont ^era  ledit  retitier,  ppur  être  par  lui  enregistré  au  re^L: 
giflifref-de  la^îte^clàsiiéj^'et  conservé  pour  y  avoir  recours  en  cas  de . 
besoin  ;  et  ne  [Ibtkrra  éftrepris  par  le  juge  que  5  sols  pour  la  léga-- 
llsàtien  de  chacttki  detfdits  ex  traits  ou  actes  équipolens. 
■  6i  'Qiae  dans  le  conttat  qui  sera  passé  au  profit  dudît  rentier^  ; 
il  soit  fait  n^edlion  deson  nonï,  âge  ,  suivant  ledit  extrait  bapt£s-i 
tittre-ou  acte'équipoleût,  de  sa  qualité^  du  lieu  de  sa  naissance  et 
du  domicile  qui  sera  par  lui  élu;  et  qu'en  cas  de  cbangement  de 
dodlieilé  y  le  renftier,  ou  ses  pèi*e  et  mère  ou  tuteur,  soient  tenus 
d'eiv'donner  avis  au  syndic  onérairé  de  la  classe,  qui  en  fera  nien*- 
ttin  éuf  son  registre^   •  r. 

•  j^^'Que  chaque  constitution  soit  de  5oo  livres  de  capital  et  ne* 
puisae  être  de  plus  grosses  sommes  ;  mais  sera  loisible  à  chaque^ 
rentier"  de  prendre* tel  nombre  qu'il  lui  plaira  de  parties  de  ren^^ 
tes  d&3oo  livres 'de  capital  -ehàeùne,  pour  toutes  lesquelles  il  lui  • 
sera  expédié  un  sèdl'  contrat  faisant  memi(>n  du  nombre  de  partw». 
tiieft'  doiil  il  sera  compic^é ,  et  s^era  ledit  rentier  payé  des  intérêts 
dé ^(Wites  l^sdites  parties  sui*  une  seule  et Méine  quittance 

"^i  :Etd'àutani  qu'il  ne  seroit  pèis  juste  que  ïes  enfanis  et  autres 
pèHOnnes' d*uto  âge  robuste,  qui  selon  le  eburs  de  nature  doivent  ■ 
plus  long-temps  jouir  desdites  rentes ,  en  tirassent  un  aussi  gpos 
intérêt  que  ceux  d^uti  âge  plus  avancé,  les  rentiers  des  deux  pre- 
mières classes  jusqu'à  Tâge  de  dix  ans  accomplis,  ne  seront  payés 
des  intérêts  de  leur  capital  que  sur  le  pied  du  denierao.         -  f 

Ceux  de  la  5®  et  4*^  classe  de  10  à  20  ans,  sur  le  pied  du  de- 
nier 18. 

Ceux  de  la  5<'  et  6«  de  20  à  3o  ans,  sur  le  pied  du  denier  16. 

Ceux  de  la  7"  et  8^  de  3o  à  40  ans,  sur  le  pied  du  denier  i4«  < 

Ceux  de  la  9*  et  10*  depuis  40  à  5b  ànf  f  sur  le  pied  du  de« 
Dier  %%• 
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C4UX  de  la  1 1*  et  la*  depuis  5o  jusqu'à  60  ans ,  sur.le  pied  du 
denîer  lo. 

£t  ceux  de  la  i3*  et  x4*  depuis  60  ans  et  au-dessus,  à  raison  du . 
éeniev  S.  ...     , 

9.  Si  quelqu'un  deFdits  rentiers  sur  un  faux  certificat ,  ou  par, 
une  supposition  de  nom  ^  se  faisait  comprendre  dans  une  olass<|i 
plus  avancée  en  âge  que  celle  dont  il  doit  être,  le$  intérêts  de  sOi 
lûite  âenaeureront  acquis  et  confisqués  au  profil  des  rentiers  da 
saclajtse»  sans  qu'il  puisse  être  rétabli  sous  quelque  prétexte  qu(9 
Gftsoil;  permis  néanmoins  auxdits  rentiers  de  se  faire  mettrOf 
éans  une  classe  plus  jeune  que  celle  dont  ils  soi^^  €fi)9cMvement»;> 

10.  Le  bureau  sera  ouvert  à  notre  trésor  royal  pour  recevoir- 
iei  deniers  capitaux ilesdites  rentes»  et  en  délivrer  les  quittancée- 
uir  lesqueU  les  contrats  setont  passés  huit  jours  après  Tenregis^i 
trement  de  notre  présent  édity  et  demenrera.  ouvert -jusqu-aa; 
dernier  avril  prochain,  après  lequel  tempS;  ledit  burdapHera 
feraié  9.  pour  être  procédé  à  la  confection  .des  listes /de  chaque 
cbose.  ,- 

11.  Et  d'autant  qu'il  pourrait  arriver  que.  lors  que  le  bureau^ 
établi  à  notre  trésor  royal,  pour  recevoir  le  capital  desdites  ren— 
Ua,  sera  fermé,  toutes  les  classes  ne  se  trouverpient  pas  également 
raoplies,   que  le  fonds  des  unes  excéderoit  le  capital  de  loo^ooor^ 
iirresde  rentes  destinées  pour  chacune,  sur  le  pjed  ci-dessus  pajr 
Dons  réglé,  etqued*autresirauroîent  pas suffîsammeni  de  capital.; 
pour  produire  100,000  livras  de  rentes,  sitdtque  lesliates  desdites 
classes  seront  composées, "il  sera  procédé  par  ie^  commissaires: 
de  notre  conseil  qui  seront  par  nous  nommés  au;  régalement  et - 
supplément  du  fonds  qui  sera  nécessaire  poG^r  Je  paiement  .dçif 
îotérêtgdâ  chaque  classe  à  raison  4n  denier  çi-dessusfl(ieatîonnéy 
pour. être  sur  leur  prooès-^verbal  pourvu  par  npi]^  9^  fonds  né^, 
cessaire  pour  le  paiement  desdites  rentes;  savoiri  po^r^ceux  quii 
auront  payé  dans  le  mois  do:  décembre  prochain,  à  compter  du^^ 
1^  dudit  mois ,  et  pour  .tous  les  autres  du  i**"^  janvier  x6go ,  et  ^1 
l'avenir  d'année  en  année,  du  i^^  janvier  au  dernier  décembre^: 
pour  l'égalité  et  facilité  du  paieçif  nt  desdites  rentes.  /.. 

12.  Sitôt  que  les  listes  de  chacune  de^dites  classes  auront  éi4i 
dressées,  et  le  fonds  pour  le  paiement  des  intérêts  fixé  par  nos^ 
commissaires,  le  prévôt. des  marx^Lands  de  notre  bonne  ville.de 
Paris  choisira,  dans  chacune  desdites  classes  trente  dc^gplus  noni 
tables  et  qualifiés  desdits  rent  iers ,  lesquels  s'assembleront. iop/t 
^'H^td*de«YiU6  ai|.jour  qui  leur  sera  désigné  p^f  ledft  |^rev4t  dii  \ 
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ittàrêbâDdèy'ipour  étte  par  eux  en  sa  présence  procédé  au  <îlioix 
de  deux  syndics  pour  chacune  desdites  classes,  dont  l'un  sera'^fn- 
dlô  honoraire-,  tst  sera  choisi  entre  les  plus  qualifiés  de  ladite 
classe  ;  l'autre  sera  syndic  onéraire  ,  et  sera  choisi  entre  les  plus 
CUpeibleS' d'agir  et  de  veiller  aux  intérêts  dé  la  olas'se.  lEt  d\iùtaiit 
(}«ie  les  rientlei^  des  cinq  premières  classes  étant  mineurs ,  ne  se- 
i^ievil  pbs' capables  dë'procéder  au  choix  des  syndics ,  pour  pred* 
dresoiil  des  inféréts  de  levr  classe,  le  prévôt  des  marchands 
nommera  tt^ntéldes  pères  où  tuteurs  des  rentiers  desdites  etnq 
pt^mièresclasites;  lesquels  s'assembleront  en  la  manière  ci-des- 
sds  mar()yjkée;  pour  procéder  entte  eux  au  choix  d'un  syndic  ho- 
ilbraire  et  d'un'  itfjrndîc  onéraire  pour  cbacnne  desdHes  classes , 
}lt«qti'à  éti  que  'lès  rentiers  de  chacune  desdiles  cinq  premières 
classes  ayent  atteint  Page  de  majorité,  pour  pouvoir  par  eut^ 
mêmes 'piréil^i^  la  direction  des  affaires  de  leur  classe,  et  procé« 
deir  au  dicfx  dés  syutHos. 

•tié  Left  syndics  onéraires  de  chacune  desdites  classes  ,  tien- 
dront un  fidèle  registre  contenant  le  nom,  âge,  qualité,  lieu  de  la 
naissance  et  du  dotaiicile  de  chaque  rentier,  la  copie' de  son  ex- 
trait baptjlstaire  ou  acte  équipolent,  de  la  quittance  du  paiement 
dtf  capital  de  sa  rentes  et  là  date  de  son  contrat,  et  feront  men- 
ti<(Ai  «ur  ledit  re^^tre  du  changement  de  donâîcile  desdits  rentiers, 
stSiivant  l'avis  qui  leur  en  aura  été  donné,  et  des  paiemens  qui 
léar  seront  faits. 

-  'i4*  Lesdlt^  syndics  tant  honoraires  qu'onéraires  pourront  as- 
sister But  pàleni'ens  tfuiWont  faits  à  bureau  ouvert  aux  rentiers 
^  rHôtel-de-Ville ,  recevront  les  plaintes  des  rentiers  pour  eu 
flili^è  t^p(M>rt  en  leur  assemblée,  et  y  pourvoir. 

.  f 5.  Leé^ttfnâïéÈ  ohérairès  recevront  les  avis  de  la  mort  des 
rentiers,  dotot  it^  ferot^t  mention  sur  leurs  registres ,  et  en  dontie^ 
réftt  part  lAtit  au  syndic  honoraire  qu'au  payeur  des  renies  de  ta 
classé  dli't^ntier  dêôédé.  Il  sera  libre  à  tous  les  rentiers  de  pren- 
dre toutes -fois  et  quàbtes  que  bon  leur  semblera,  inspection  des 
registres  de  leur  cldssè j  et  sera  par  dotis  poui^vu  au  salaire  dèsdits 
syndics  onéraire^ ,  à  raison  de  i  ,5oo  livres  par  an  pour  chacun, 
êtfÀi  lé' fonds  sera  fait  conjointement  avec  celui  du  payeur  dès 
rentes  de  cfaactihè  dèsdites  classes. 

'  i6.  L'esdites  rentes  seront  payées  pai'  les  Quatorze  plus  àncfèhs 
payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville,  auxquels,  à  cet  effet,  le 
féMs'sera  rettifrpar  lèé  fermienj  de  nos  gabelles,  cinq  grosses 


fthkieé^'flldeff  êt^  Adtrè^'  suivant  les  états  qpi  eii  $er  ont  par  nôttir 
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arrêtés ,  et  seront  les  paiemenip  desdites  rentes  eonlnriés  par  Im 
ijndics  onéraires  de  chacune  des  classes  de  reptiers»  qui  en  tien- 
dront bon  et  fidèle  registre,  lequel  sera  représenté  au  jugemeot 
des  coaiptes  desdits  payeurs  ;  et  afin  que  ledit  registre  fasse  foi , 
iesdits  syndics  onéraires  prêteront  serment  entre  lea  mains  éù, 
prévôt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  ne  pouff- 
mnt  recevoir  aucune  chose  pour  ledit  conlrôlCf  à  peine  de  ooâi^ 
cussion. 

17.  Les  bureaux  desdits  payeurs  s'ouvriront  dans  les  huit  jours 
du  moU  de  janvier  de  chaque  année,  pour  le  paiemient  des  ar* 
férages  de  rentes  de  l'année  précédente  dus  à  chacune  dep 
elasses,  et  demeureront  ouverts  jusqu'à  l'entier  paiement  de  tout 
les  rentiers  qui  se  fera  suivant  Tordre  de  la  date  de  leurs  contrats^ 
et  sera  par  nous  pourvu  aux  gages,  droits,  taxations  et  façon  4e 
compte  de  chacun  desdils  payeurs,  dont  nous  ferons  le  fonds  avee 
celui  desdites  rentes,  moyennant  quoi  lesdits  payeurs  seront  té- 
nus de  compter  de  la  recette  desdits  fonds  et  paiemens  desdites 
rentes  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  tout  ainsi  que  des 
autres  rentes  assignées  sur  notre  bonne  ville  de  Paris. 

18.  Et  comme  il  est  d'une  extrême  importance  pour  la  sûreté 
des  rentiers  de  prendre  de  telles  précautions ,  que  Ton  ne  puisse , 
sous  des  noms  supposés ,  sur  de  fausses  quittances  ou  sur  dei 
quittances  signées  par  des  rentiers ,  avant  leur  décès ,  rectvoir  le 
paiement  desdites  rentes  au  préjudice  du  droit  d^acci'oisseoieot 
acquis  aux  survivans,  ordonnons  que  les  arrérages  desdites 
rentes  ne  pourront  être  payés  que  sur  des  quittances  expédiées 
en  parchemin  timbré,  d'un  timbre  particulier  pour  i'expéditioii 
desdites  quittances,  qui  changera  d'année  en  année  ,  et  mar«i 
quera  l'année  pour  laquelle  ii  sera  destiné  ;  que.  lesdites  quit^ 
taoces  seront  passées  par-devant  les  notaires  qui  seront  commis 
à  cet  effet  par  les  syndics  honoraires  et  onéraires,  dans  la  vill^i 
ca{»tale  de  chaque  généralité,  et  dans  le  ehef-lieu  dedhaqoti 
élection;  auxquels  notaires  les  syndics  onéraires  auront  soii^ 
d'adresser  chaque  année  la  quantité  de  parchemin  timbré -qctf 
leur  sera  nécessaire  pour  l'expédiiion  des. quittances,  ehabuii' 
dans  leur  ressort  ;  de  la  vérité  desquelles  quittances  chacun  desM 
dits  notaires  demeurera  responsable  ,  et  au  bas  de  ohaquë  quit- 
tance le  juge  royal ,  ou  autre  jug^  ordinaire  du  lieu  ile  la  réri-« 
4ence  du  notaire^-  attestera  que  le  rekitier,  au  nom  dâ^ueti^dito'^ 
quittant  iQst  passée,  est  actuelle<uent en  vie ,  et «'esi représenté 
pVrdeva«4.1uAjorA  d<i  Isi  pas^atioA  de  ladite  ^ttaa099'ciita*'te«( 
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^resy  mères  on  tuteurs  des  rentiers  des  premières  classes  ,  qui 
ne  seront  pas  en  âge  de  signer ,  signeront  pour  eux  les  quittances 
en  la  forme  ci'-dessus  prescrite,  et  que  toutes  lesdites  quittances 
seront  visées  du  syndic  onéraire  de  chaque  classe  ,  avant  que 
Je  payeur  puisse  faire  le  paiement  de  la  rente;  et  pour  Texpédi- 
-tion  de  chacune  desdites  quittances  ,  il  ne  sera  payé  que  2  sols 
^  deniers  au  notaire,  et  5  sols  au  jiige  pour  l'attestation  de  vie 
du  rentier. 

,19.  Le  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
-aura  soin  de  faire  faire  tous  les  ans  le  tilnbre  dont  sera  marqué  le 
parchemin  qui  servira  aux  quittances  desdites  rentes  ,  lequel 
anarquera  Tannée  pour  le  paiement  de  laquelle  lesdites  quittances 
serviront;  et, après  avoir  fait  marquer- le  nombre  des  quittances 
qfui  seront  nécessaires,  il  aura  soin  de  faire  rompre  la  planche 
dudit  timbre ,  et  fera  distribuer  à  chacun  des  syndics  onéraires 
des  classes,  le  nombre  àtt  quittances  dont  il  aura  besoin,  les- 
quelles lesdits  syndics  onéraires  adresseront  aux  notaires  qui  se- 
ront désignés  pour  passer  lesdites  quittances,  et  sera  le  fonds 
nécessaire  pour  le  parchemin  et  la  marque  desdites  quittances , 
par  nous  fait  conjointement  avec  celui  desdites  rentes. 
.  ao.  Et  pour  faire  en  sorte  que  les  syndios  desdites  classes,,  et' 
les  payeurs  desdites  renies,  puissent  plus  aisément  avoir  coin- 
Boissance  du  décès  des  rentiers  ,  les  listes  des  chsses  seront  i^n- 
pr^mées  d'année  en  année ,  et  lesdits  syndics  et  payeurs  maï*que- 
lont  &  la  marge  la  mort  des  rentiers  ,  à  mesure  qu'ils  en  auront 
connoissance;  et  seront  tenus,  les  héritiers  des  rentiers  décédés, 
de  donner  avis  de  leur  décès  au  syndic  onéraire  de  la  olakse  ddnt 
étoient  lesdits  rentiers,  môme  de  lui  en  envoyer  l'extrait  mor- 
tuaire dans  5'  mois  du  four  du  décès  ,  sinon  el  à  faute  de  ce  faire, 
ils  seront  privés  du  paiement  des  arrérages  de  Tannée  du  décès, 
qui  accrotlront  aux  survivans  de  la  même  classe,  pour  être  parta- 
gés entre:eux;  et  sera  adressé  aux  curés  des  paroisses  dans  les- 
quelles il  y  aura  desdits  rentiers  domiciliés,  des  listes  desdits  ren- 
tiers 9  distinguées  par  généralité ,  afin  que  chacun  d'eux  puisse 
de  6  mois  en  6  mois ,  donner  avis  aux  syndics  onéraires  des  ren- 
tiers décédés  dans  leur  paroisse. 

.  Bi.  Les  listes  des  rentiers  seront  renouvelées  tous  les  ans  9  et 
à  la  fin  de  la  liste  de  chaque  classe ,  il  sera  fait  mention  du  if^om- 
l^re. des  rentier»  morts  pendant  Tannée,  du  décès  desquels  on* 
WrA^iOODnoîiisance  ,•  et  de  la  partqut  accroîtra  à  chacun  dé^  reW^' 
té9ts-iii)ryjivaD8iiaf\n  qu'ils  sachent  précisément  la  scoime  «{uHs 
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doivent  toucher  y  et  dont  Us  doivent  donùer  quittance  ;  et  à  cet 
effet  la  répartition  des  intérêts  des  rentiers  décédés ,  se  fera  par 
les  syndics  et  le  payeur  de  chaque  classe  9  et  il  sera  fait  mention 
de  ladite  répartition  dans  les  registres  qui  seront  tenus  par  les 
syndics  onéraires ,  afin  que  chacun  des  rentiers  puisse  s^éclair- 
dr  de  la  vérité  et  de  la  justesse  de  ladite  répartition,  par  Tin- 
spection  desdits  registres. 

aa.  Et  pour  faciliter  d'autant  plus  aux  syndics  la  connoissance 
de  rétat  des  rentiers ,  de  leur  vie  9  changement  de  leur  domicile 
et  de  leur  décès  ,  voulons  que  chacun  desdits  rentiers  qui  chan- 
gera de  domicile  par  lui  éiu  et  établi  lors  de  la  passation  du 
contrat  de  rente ,  soit  tenu  5  mois  après  son  changement  de  do- 
micile, d*en  donner  avis  au  syndic  onéraire  de  sa  classe  ,  et  au 
Botaire  devant  lequel  il  avoil  coutume  de  passer  ses  quittances  ; 
que  ceux  qui  entreprendront  des  voyages  de  longs  cours,  ou 
s'absenteront  pour  plus  d'un  an  du  lieu  lie  leur  domicile,  seront 
tenus  d'eu  donner  avis  au  syndic  onéraire  de  leur  classe  ,  et  que 
eeax  qui,  pendant  a  années  n*auront  point  reçu  les  arrérages  de 
leurs  renies ,  sans  avoir  dénoncé  aux  syndics  de  leurs  classes  leur 
absence  ,  ou  le  sujet  pour  lequel  ils  n*auroient  pu  recevoir  lés- 
ait arrérages ,  en  soient  privés  pendant  les  années  pour  lesquelles 
ilsanroient  négligé  de  les  recevoir,  ou  de  donner  avis  au  syndic 
ooéraire,  de  la  rai^^on  qui  les  a  empêchés  de  les  recevoir,  et  que 
lesdits  arrérages  soient  partagés  au  sol  la  livre  entre  les  autres 
rentiers  de  la  même  classe. 

'  a3.  Si  quelqu'un  ,  par  supposition  de  nom  ou  par  supposîtîoh 
de  fausse  quittance  ,  s'ingéroit  à  recevoir  des  arrérages  desdites 
renies  sous  le  nom  d'un  rentier  vivant  ou  d'un  rentier  décédé', 
nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  condamné  en  6,000  liv* 
d'amende ,  applicable  un  tiers  au  dénonciateur,  et  les  deux  an- 
tres tiers  au  profit  des  rentiers  de  la  classe  de  celui  sous  le  non!i 
duquel  il  aura  reçu  ou  tenté  de  recevoir  lesdits  arrérages  ;'^ét 
qu'outre  le  paiement  de  ladite  amende,  il  soit  procédé  contre 
lui  comme  faussaire,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  ' 

24.  Et  pour  d'autant  favoriser  les  acquérenris  desdites  rentes 
viagères ,  voulons  que  les  arrérages  desdites  rentes  ,  à  quelqtie 
sbmme  qu'ils  puissent  monter  par  l'accroissement  de  la  paft  des 
'prédécédés,  ne  puissent  étte  saisis  s^ous  quelque  prétëtte  que 
tBc  puisse  être  /pas  môme  pour  nos  propres  affaires.  •  •  • 
'  a51- 'foulons  et  ho'As  plaft,  qtie  ifil  arrive  qtiélqnes  (pontéstii- 
tfôifs^bur  raisbn'idupaleiQneDt  des' intérêts  desdltès  rèÙftes  ^^pfà^ 
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gères ,  forme  ou  validité  des  quittances  des  rentiers  9  00  toucliaàt 
%uelqu'autre  chose  concernant  lesdites  renies ,  la  connotdsaiita» 
en  appartienne  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  9  auxquels  nous  en  avons  attribue  tonte  coar^ 
j«[tidlction  et  connoissance^  pour  être  par  eux  lesdites  contesta* 
tions  décidées  sonoLmairement  et  sans  frais,  en  première  instance 
et  par  appel  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  nonobstant  et 
•ans  préjadice  duquel  appel  les  jugemens  rendus  par  lesdils  pré- 
vôt des  marchands  et  éohevins  seront  exécutés  par  provision.  Si 
donnons  5  etc. 


N*  1  «i37«  —  OfiBONNÀNGE  ponant  défenses  aux  armateurè  d'i 
réter  en  mer  les  vaissea^ux  étrangers  porteurs  de  passeparU 
de  Vétat. 

^       7  décembre  1689.  (Le beau  ,1,  i33.) 

s 

N*  i338«  —  Edit  portant  que  les  plus  proches  héritiers  des  rô- 
Ugionnaires  fugitifs  entreront  en  possession  de  leurs  biem 
sans  pouvoir  les  aliéner  qu^ après  5  ans. 

Venailles  9  décembre  168*9.  (Bec.  cass.— Archiv.—  Néron ,  Il ,  974.)  Reg.  P.  P.» 

9  décembre.  ^ 

LOUIS  9  etc.  Lorsque  nous  avons  pris  la  résolution  dJaboljr 
dans  notre  royaume  Texercice  de  la  K.  P^.  R.,  que  les  rois  dos 
prédéçesseu]:a  et  nous  avions  seulement,  tolérée,  nous  aviooa.es- 
lifoé  devoir  consacrer  à  Dieu  et  à  des  œuvres  pieuses  les  bieus  qqi 
ayoient  appartenu  aux  consistoires,  et  cçu^  qqi  étoient  destinés 
pourPeptretien  des  ministres  ei  des  pauvres  de  ladite  R.  P.  A.» 
e^.nput  poiis.  sommes  trouvés  depuis  obligé;^,  .pour  les  caiisc;s 
jcppteoues  en. notre  édU  du  mois  de  janvier  16B8,  de  disposer. ^^ 
Ifiens  délaissés  par. ceux  de  nos  sujets  de  laR.  P«  R^  qui  sont  J9pr« 
tis 4|S. notre  royaume,  au  préjudice  de  nos  édits  des  niols  de  juÙ- 
let  1681 ,  iuillet  168a  et  août  i685r  et  î\\A  ne  sont  pas  revepùs 
suivant  la  grâce  que  nous  leur  avions  bien  voulq  accorde^  par 
QP9  édita  des  mois  d*oeiobre  i685  et  juillet  1686.  Dans  ce  dessein 
IOlOUs  aurions  ,  par  notre  édit  du  mois  d^  janvier  16S69  réunf.ceis 
b^ens  délaissés  à,  notre  domajuc  y  uox^.^^yix  ^uaugmepter  P.fj»,re- 
venus,  mais  d(in  qu'ils  f^ssept  régis  par  nos.  ofipiciers  avc^o  ijp 
jnéme  soip  que.|es  nût£es»et  queles.reveni^  pui^se^^t^^e^^leim- 
*teyil«j«WUw  >Wi»  l«f  »vipos  iestinés j  mais  ajçattt  é^ïé^ïnfy^jff^ 
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des  difficultés  qui  se  rencontrent  à  Texécution  de  ce  profet  à 

caase  des  différentes  prétentions  que  plusieurs  de  nos  sujets  ont 

sar  lesdlts  biens  9  et  ayant  d'ailleurs  égard  aux  supplications  qui 

BOQS  ont  été  faites  de  conserver  lesdiis  biens  aux  héritiers  légî- 

taes  de  ceux  qui  par  leur  retraite  les  ont  délaissés ,  et  pouyant 

par  d*autres  moyens  pourvoir  à  rétablissement  de  ce  qui  sera 

jugé  nécessaire  pour  l'avantage  de  la  religion  daqs  notre  royaume» 

MDS  réduire  tous  te»  biens  en  main  morte ,  et  les  ôter  du  com- 

nerce  de  ceux  qui  aident  à  supporter  les  charges  de  notre  état. 

Aces  causes  etc.  voulons  et  nous  plait  : 

Ait.  1.  Que  suivant  notre  édit  du  mois  de  janvier  16889  l^B 
biens  des  consistoires  de  là  R.  P.  R.,  et  ceux  qui  étoient  destinés 
poor l'entretien  des  ministres  et  des  pauvres  de  ladite  religion, 
nient  employés  à  des  œuvres  pieuses  ou  donnés  aux  hôpitaux 
et  communautés  régulières  ou  séculières,  que  nous  choisirons 
proche  des  lieux  où  ils  sont  situés ,  pour  en  avoir  Tadministra*- 
tion ,  et  en  employer  une  partie  des  revenus,  ainsi  que  nous  Tor- 
doDOf rons ,  pour  le  bien  de  la  religion  ,  sur  les  avis  qui  nous  se- 
lODt  donnés  à  cette  fin  dans  trois  mois  par  les  archevêques  et 
èvèques  et  les  inteudaus  et  commissaires  départis  dans  nos  pro- 
mces  pour  l'exécution  de  nos  ordres^  à  la  charge  de  payer  les 
droils  d'indemnité  si  aucuns  sont  dus,  les  charges  réelles  et 
foofei  les  dettes  légitimes  dont  lesdlts  biens  peuvent  être  tenus, 
ef  ce,  )usqu*à  concurrence  seulement  du  fonds  et  des  revenus 
d'tceux  ,  et  sans  que  les  autres  biens  qui  appartiennent  auxdîles 
communautés  puissent  y  être  affectés  ni  saisis  pour  lesdits  droits, 
charges  et  dettes.  Voulons  et  e  tendons  que  les  dons  par  nous 
ci-devant  faits  des  biens  desconsistoires,  et  de  ceux  destinés  pour 
l'entrelien  des  ministres  et  des  pauvres  de  la  R.  P.  R.,  jusqu'au 
joor  de  notre  présent  édit,  pour  être  employés  à  des  œuvres 
pieuses,  ou  à  des  hôpitaux  ou  communautés  régulières  ou  sécu- 
lières, soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  les  ayant  en 
tant  que  besoin  seroit  confir,mé  et  confirmons. 

s.  Voulons  aussi  que  les  biens  délaissés  par  nos  sujets  qui  sont 
sortis  et  pourroient  sortir  ci-après  de  notre  royaume ,  au  préju* 
dice  des  défenses  portées  par  nos  édits ,  appartiennent  à  ceux  de 
leurs  parens  paternels  ou  maternels ,  auxquels  ,  suivant  les  4is- 
posilions  des  coutumes  et  des  lois  observées  dans  les  provinces 
de  notre  royaume ,.  ils  eussent  appartenu  par  la  mort  naturelle 
de  ceux  qui  se  seront  ainsi  retirés,  et  qu'ils  les  partagent  et  pos- 
sèdent en  la  même  manière  que  s'ils  les  ^voient  reoueiUis  par 
IV*  du  rè^nc.  7 
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succession 5  et  àoz  mêmes  charges,  dettes,  douaires»  peMofii 
viagères  et  autres  conditions  ;  soit  de  substitutions,  garanties  dd: 
autrement,  dont  lesdits  biens  sont  chargés  :  révoquant  à  cet  et-* 
fet  t6u8  dons  faits  par  brevets,  arrêts  ou  leltres^patentes,  \M^ 
qu'à  notre  présent  édlt;  sans  néanmoins  que  les  donataires  soient 
tenus  de  restituer  les  fouissances  par  eux  perçues  en  conséqu^êniM 
desdits  dons,  sur  lesquels  ils  seront  seulement  tenus  de  payer  M 
charges  réelles  à  proportion  du  temps  de  leur  jouissance. 

3.  Ordonnons  que  lesdits  héritiers  soient  mis  en  possession  des- 
dits  biens  ,  en  vertu  des  ordonnances  qui  seront  décernées  paé 
les  lieùtenans  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées,  ou  autres  ÀJ^t 
îuges  dans  le  ressort  desquels  lesdits  bietis  sont  situés,  sur  deë 
requêtes  t^ontenant  le  degré  de  leur  parenté ,  lesquelles  seront 
commnniquées  à  nos  procureurs  ;  en  conséquence  desquelles  (or- 
donnances nous  voulons  qu*ih  entrent  en  jouissance  d^iceux  air 
premier  jour  du  mois  de  janvier  prochain  ;  déclarons  à  cet  eflilfi 
nuls  et  résolus  audit  jour,  tous  les  baux  généraux  et  particulieriS 
qui  ont  été  faits  desdits  biens  par  nos  ordres.  Ordonnons  que  t^eoz 
qui  en  ont  joui  à  tftre  de  ferme  ou  autrement  soient  tenus ,  datiii 
le  I*'  mars  prochain  ,  de  rendre  compte  par-devant  lesdits Dieùirtf 
intendans  et  commissaires  dépai^tis  en  nos  provinces,  de  la  recette 
et  dépense  qui  en  adra  été  faite ,  et  des  deniers  qui  pourront  reâ^ 
ter  entre  les  mains  des  fermiers  et  autres  qui  ont  eu  la  régie  dés^ 
dit»  biens ,  pour  les  procès-verbaux ,  avec  Pavis  desdîts  intendani 
et  Commissaires ,  être  envoyés  à  notre  très  cher  et  féal  chance- 
lier; et  être  par  nous  ordonné  ce  qu*il  appartiendra. 

4.  Nos  juges  connottront  de»  procès  mus  et  à  mouvoir  pour 
rdison  de  la  propriété  desdits  biens  ou  pour  les  dettes  ,  substitu- 
tions ,  douaires,  pensions  viagères  et  autres  chaînes  dont  on  pré- 
tendra qu^ils  soient  tenus;  voulant  qu'il  soit  par^eux  procédé  à 
Tinstruction  et  jugement  desdits  procès  en  la  manière  ordinaire , 
ainsi  qu'ils  aurotent  pu  faire  avant  les  dons  et  concessions  que 
nous  avons  fait  d'auctins  desdits  biens  ,  et  Tarrêt  rendu  en  notre' 
conseil  d'état  le  3i  mars  1688. 

5.  Permettons  à  nosdits  sujets  de  se  pourvoir  pardevaât  nos 
juges  dans  le  ressort  desquels  lesdits  biens  sont  situés ,  pour  faire 
dresser  des  procès-verbaux  de  Tétàt  auquel  ils  se  trouveront  aVant 
que  d'entrer  en  possession  d'iceux  :  et  en  cas  de  dégradations* 
faites  pendant  la  régie ,  ils  se  pourvoiront  par-devant  lesdits  jùgeti' 
contre  ceux  qui  les  auront  faites,  même  contre  les  doàataîrer^ 
slh^  ion t  fait  aucunes  dégi^adatiôns. 
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&  Vodlbuir  que  ceiix  qui  se  trouveront  créanciers  de  nos  sujets 
sortià  d>$  nôtre  royaume  >  puissent  poursuivre  le  payeinent  de 
leurs  dettes  contre  ceux  qui  seront  déclarés  leurs  plus  proches 
parens  et  légitimes  héritiers ,  même  faire  saisir  réellement  et  dé* 
eréter  lesdits  biens  par-devant  les  juges  à  qui  la  connoissance  en 
appartient  :  et  à  Tégard  des  biens  dont  lesdits  héritiers  jouiront 
paisiblement  ;  nous  ordonnons  quMIs  no  les  pourront  vendre  ni 
hjrpothéquer  qu^après  cinq  années  de  jouissance ,  à  compter  da 
premier  janvier  prochain  y  sans  préjudice  toutefois  pendant  ledit 
temps  de  cinq  années  du  paiement  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
In  dettes  et  charges  desdits  biens ,  suivant  qu'elles  seront  jugées 
M^tîmes  par  lesdits  juges. 

7.  Ordonnons  que  les  biens  de  nos  sujets  de  la  R.  P.  K.  sortis 
de  notre  royaume  par  notre  permission ,  soient  régis  et  adminis- 
tiés  par  leurs  enfans  majeurs,  s'ils  en  ont  laissé  dans  notre 
loyaume  f  ou  par  les  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  ;  et  en 
sas  qn*il  n*ayent  point  d'enfans  dans  notre  royaume,  par  les  per« 
nnnes  qui'  seront  par  nous  commises  à  Tadministration  desdits 
bisot^  lesquels  les  créanciers  pourront  saisir  etfaire  déeréter 
par-devast  uosdits  juges ,  en  Caisant  les  procédures  nécessaires  et 
ordinaires  pour  la  validité  desdits  décrets  portées  par  nos  ordon- 
Bifloes  avec  lesdits  majeurs»  tuteurs  ou  curateurs  desdits  mi- 
BNirsv  oa  avec  ceur  qui  seront  par  nous  côAAtiis,  en  cas  qu'il 
•^  ait  "point  d'eùfans. 

8.  Youlons  que  les  revenus  desdité  biens  soient  distribués  du- 
rant la  vie  de  nosdlts  sujets  »  ainsi  qu'il  sera  par  nous  ordonné , 
et'qnè  la  propriété  et  usufruit  desdits  biens  appartiennent ,  après 
leur  mort ,  aux  héritiers  légitimes  qu'ils  pourront  avoir  dans  notre 
royaume 5  suivant  la  dîspositiôtf  derarticle  second  de  notre  prê- 
tent édit.  Si  donnons ,  etc. 


IT'iSSq.  —  AlftBÂT  du  conàôil  suivi  de  lôUrts-paUnUa  qui 
règle  lek  droits  d^expédiiian  des  baptistaires  dUivris  aux 
rmtien  viagers  de  C hôtel  de  ville ,  et  les  dispenses  de  la  léga^ 
Usalionpour  Paris. 

Versailles  I  lo  décembre  1689.  (Archî?*) 

N^  i34o.  —  Abb^t  du  conseil  partant  défenses  aux  habitons 
d»  IktUlèëi  faubourgs  de  Paris  de  nourrir  des  pigeons  dans 
Uu^ëntaUMa ,  soUs  Us  peines  y  parties. 

Versailles^  la  décembre  idSp.  (  Archiv.) 
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N*  i34i*  —  ÂBBÊT  du  conseil  pour  faciliter  les  placemens  en 
renies  viagères  sur  C  hôtel  deville  par  les  habitans  des  provinces. 

VersaQles ,  iS  décembre  1689.  (Archlv.) 

N*  i342.  —  Edit  pour  la  fabrication  de  nouvelles  espèces  d^or 
et  d* argent  ,  et  la  réformation  de  celles  qui  ont  cours. 

Versailles,  décembre  1689.  (Rec.  cass.]  Reg.  G.  des  M.  1 5  décembre* 

N*  1 343.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  officiers  de  descendre 
à  terre  avant  que  le  désarmement  ne  soit  fait ,  et  ordonne 
aux  commandons,  commissaires  et  écrivains  »  d'arrêter  les 
consommations  faites  pendant  la  cam,pagne  avant  de  des^ 
cendre  à  terre, 

17  décembre  1789.  (Bajot.) 

N  i344«  —  Ordonnance  portant  quil  y  aura  dans  chaque 
compagnie  de  milice  trente  soldats  armés  de  mousquets. 

Versailles ,  19  décembre  1689.  (Réglem*  et  ordoa.  pour  la  guerre.) 

N    1345.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  officiers  mariniers  ^ 
matelots  et  soldats  de  descendre  à  terre  sans  congé. 

sa  décembre  1689.  (Rec.  cass.) 

N"*  i346.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  ouvrages 
et  vaisselles  d'or  et  d* argent  9  et  qui  fait  défenses  de  fondH 
les  m>onnoies  sous  peine  des  galères, 

Versailles,  i4  décembre  1689. (  Archiv.  —  Peachet  I,  491*)  Reg.P.P^,  16  dé- 

cembre.) 

PRÉAMBULE. 

'  LOUIS,  etc. Les  rois  dos  prédécesseurs  conDoissant  combien  il 
importe  à  Tétat  de  réprimer  le  luxe  et  d*empécher  la  dissipation 
des  matières  d'or  et  d^argeiit  qui  doivent  être  converties  en  es- 
pèces, pour  être  utilement  employées  à  faire  fleurir  le  commerce, 
ont  expressément  défendu  9  j^ur  leurs  ordonnances  ,  qu'il  ne  fût 
fait  aucuns  ouvrages  d'or  au-dessus  du  poids  de  quatre  onces,  ni 
aucune  vaisselle  d'argent  au-dessus  du  poids  de  trois  ou  quatre 
marges.  L'abondance  de  ces  précieuses  matières  que  nos  «oins  et 
notre  application  pour  le  bien  de  D03  sujets  ont.  introduit  dans 
le  royaume  ,  a  tellement  autorisé  le  luxe,  que  tous  les  particu- 
liers ^  sans  avoir   égard  à. la  bienséance  et  à  leur  condition ,  se 
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iont  donné  la  licence  non  seulement  d'avoir  en  abondance  toute 
sorte  de  vaisselle  d'argent  d'un  poids  excessif»  et  même  embar- 
rassant pour  le  service  ordinaire  des  tables,  mais  encore  de  faire 
iaire  toutes  sortes  de  meubles  et  ustensiles  d'argent  inutiles  :  ce 
qni  a  causé  une  si  prodigieuse  consommation  d'or  et  d'argent  en 
oroemens  superflus  ,  que  nos  monnoies  se  trouvent  quasi  sans 
aliment,  et  que  le  commerce  souffre  par  la  disette  d'espèces.  Ces 
considérations  nous  obligèrent  à  réprimer,  par  nos  ordonnances 
des  années  1673  et  1687,  un  abus  si  préjudiciable  à  nos  sujets  et 
à  notre  état,  et  à  défendre  l'usage  et  la  fabrication  des  ouvrages 
d'argenterie  de  pur  ornement,   et  de  la  vaisselle  d'argent  d'un 
poids  excessif  ;  mais  le  luxe  ayant  prévalu  à  notre  prévoyance  , 
Bons  nous  voyons  forcés  de  recourir  à  des  remèdes  plus  sévères, 
pour  empêcher  le  tort  que  les  particuliers  se  font  à  eux-mêmes 
par  des  profusions  qui  épuisent  leur  patrimoine,  et  le  préjudice 
que  le  public  souffre  par  la  dissipation  des  espèces  nécessaires 
pour  le  maintien  du  commerce.  A  ces  causes,  etc. 


!!•  1347.  — Àbbet  du  parlement  portant  défenêes  d'imprimer 
aucuns  arrêts  sans  ta  permission  de  la  cour» 

Paris,  lijaDTÎer  1690. (Archir.) 

N*  i348-  —  Obdonnange  portant  que  tous  les  capitaines  com^ 
mandant  les  vaisseaux  du  roi,  seront  tenus ,  avant  d'entrer 
dans  les  ports  des  places  maritimes,  d* envoyer  leur  chaloupe 
m)èc  un  officier  pour  en  avertir  le  gouverneur, 

i5  janTÎer  1690.  (Bajot) 

■N 

N'  i349*  —  DâcLARATioN  portant  quUl  sera  »  pendant  3  ans, 
levé ,  au  profit  de  l* hôpital  général  de  Paris ,  3o  sots  sur 
chaque  muid  de  vin  qui  entrera  dans  ladite  vitle  ou  ses  fau^ 
bourgs. 

Veriaîlles ,  a8  jaoTier  1690.  (  Rec.  cons.  d'état.) 

N*  i35o.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  ^narguillters 
des  fatyriques  de  faire  construire  aucuns  bâUtnens  sans  la 
permission  du  roi. 

Tenailles ,  3o  janyier  1690.  (Ord.  5o.  4  P*  ^o.  — r  Néron ,  II ,  aaS.—  Beo,  ca#s«-p- 

Archi?.  )  Reg.  P.  P. ,  6  féfrier. 
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N*  i35i.  —  JBdit  partant  défenses  aux  hôpitaux  de  prend/» 
des  rentes  à  fonds  perdus  plus  bas  que  le  denier  vingt» 

Verfailles ,  janvier  1690.  (  Bec.  cass. — Archi?.) 

N"  |359«  —  EoiT  partant  création  de  jurés  crieurs  hérkU^  « 
tairesd'enterremens  dans  tous  le  royaume. 

Venailles  »  janvier  1690.  (Ord.  3o.  4  P«  87. —  Rec.  cats.— Archiv.) 

N"  i3^3.  — -  Edit  portant  création  de  soixante  offices  de  ven* 

deurs  de  bestiaux, 

Versailles,  janvier  1690.  (Archiv. — Reç.cass.) 

N*  l354*  —  S^i^  portant  règlement  pour  Cadminisiraiiom 

de  C hôpital  général  à  Paris, 

Versailles ,  janvier  1690.  (Ord.  3o.  4  P*  76. — Archiv.) 

N*  i'355.  —  ÂRBÊT  du  conseil  portant  règlement  pour  Vhàpiiêl 

des  Incurables» 

Versailles,  9 a  février  1690.  (Archiv*i— Bec. cass.) 

- . .      .  ■• .  ^ .  .  .   ■  . . 

N^  1 356.  «m  OvDOHJHA.ncE.pour  obliger  les  paroisses  qui  doivent 
fournir  des  soldats  pour  les  réginfens  de  milice  à  choisir  des 
garçons  ou  de  jeunes  hommes  mariés  des  mêmes  paroisses 
et  point  d^ étrangers» 

Versailles,  a6  février  1690»  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N"*  1357.  —  ¥tmT  portant  cré€Uion  de  vingt  offtees  d^'asnbsUteurs 

à  PiJLris. 

Versailles,  février  1690.  (Bec. cass.) 

N^  1 358.  — Edit  portant  création  en  titre  d^ofiee  d*une  charge 
de  premier  président,  et  de  huit  présidons  au  grmd^eon^ 
seil  (1). 

Versailles  »  février  1690.  (  Bec.  cass.) 

(1)-  Le  roi  créa  dans  le  même  temps  deux  charges  nouvelles  de  présidtnià 
mortier,  seize  de  conseillers,  et  une  troisième  charge,- d'ii«^o«fikgf^^l4,i4oiit 
d'Aguesseau,  depnis  chancelier,  fut  revêtu.  —  Bignon  acheta  la  charge  de  pie- 
mier  président  an  grand  conseil.  >  ■  *       t- 


BOUCHBRIT  ,  CHàNC,  OABDB  DES  SCBAUX.  —  AVRIL  169O.  .  ie5 

)i*  i35g.  —  HtQtM^f^T^ioii  portant  qu'il  sera  levé  dnq  sûU 

sur  chaque  voie  de  bois  à  brûler. 

Versailles,  1 1  mars  1690.  (Rec. cass.) 

N*  i56o.   —  Règlement  sur  la  table  des  généraux  et  des  offi- 
ciers des  troupes  à  Carmée. 

Versailles  «  a3mars  1690.  (Arohiv.) 

N*  i36].  —  Oedounangb  concernant  la  solde,  Chabillement  et 

Carmement  des  soldats  de  milice. 

Versailles  9  a8  mars  i690.(llëgleia.«t  ordonn.  pour  la  guerre.) 

V^  i362.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  pa^y/sment 

des  trçupes  pendant  la  eampagne. 

Veivailles,  10  avril  1690.  (  Réglem.  et  ordonn.  poar  la  guerre.) 

N*  liQi» '^Bic^LAïikrioK  porSant  règlement  pour  le  payenkmu 
dm  1  il^oo^oQO  liv*  de  revotes  viagères  créées  par^Védit  éewh 
wmbre  1689. 

TmiUes»  19  arril  1690.  (Bec.  ordonn.,  chambre  des  comptes*;  Reg.G.des  G. 

8  mai. 

PEilMBOLB. 

.  I 

I^OmS^  etcu  Noufr  nous  sommes  partîcoHèrem^uo^  (N*ppo8é9  fisr 
M^tre  édii  du  mais  die  novembre  dernier,  portant  ?  oréation  de 
i^ooyoaalivfes.dereales.vlaigères  dtftribaées  en  quatorze  classes 
soiya^t  la  différence  des  âges,  dei|>roaarer  à  ceux  de  nos  sujets 
qoîfirejQdroient  de  oes  testes,  uo  revenu  considérable  à  propor- 
tioa  des  fonds,  qu'ils  y  employ^oient ,  et  dont  la  per^^eptîon  fût 
égaleaii,ent  sûre  et  <>ommode ,  :1e  .produit  de  ces  sortes  de  rentes 
étant  particulièrement  dislribaé  pour  la  subsistance:  de  ceux  qui 
les  làve#it.  Ji^  quoique  nous  ayo^s  tâché  de  prévoir  et  de  préve- 
nir les.  désirs,  de  nos. sujets,  Taj^plication  que  plusieurs. ont  eu  à 
korintérét  leur  a  fait  prop.Qser:  divers  moyens  de  tirer  exicore  de 
plus  graods  avantages  de iJia  constitution  de  ces  rentes  ^  et  d'en 
faciliter  la  perception:;  et  ayant  fait  examiner  en  notre  conseil  (es 
diverpesi  propositions  qui  nous  ont  été  faites  sur  ce  sujet  ^  et  dé- 
Usant  d^  plus  en:plusdelactlil«r  la  levée  de  ces  rentes  et  la  per- 
eeption  dÂsi^rréragea  entfaveur  de  ceux  de  nos  sujets  qui  veulent 
I employer  quelque  partie  de  leur  bien.  A  ces  causeS|>eto. 


Miii«a 
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N*  i364«  —  Arbet  du  conseil  qui  établit  des  droits  sur  Us 
sucres  étrangers  à  leur  entrée  dans  U  royaume. 

Marlj,  a5  arril  1690.  (  Moreau  de  Saint^Méry,  I  »  ^%S,) 

N*  i365.  — *  Edit  qui  permet  aux  administrateurs  de  CHôteIr 
Dieu  et  des  Incurables  d'en  vendre  les  biens  pour  payer  les 
dettes  desdits  hôpitaux* 

Vertaîllefly  ayiii  1690.  (  Archi?* —  Rec.cass.) 

N*  i366.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  comptables  publies 
qui  auront  détourné  plus  de  3, 000  liv.  seront  punis  es 
mort. 

VerMiileSy  5  mai  1690.  (  Rec.  casa.  —  ArchlT.)  Reg.  G.  des  A.  a6  mai. 

LOUIS,  etc.  Par  nos  ordonnances  des  mois  de  mai  et  juin  1680^ 
juillet  1681  et  février  1687,  nous  avons  suffisamment  établi  la 
sûreté  des  droits  de  nos  fermes  contrôles  redevables ,  en  impo* 
sant  des  peines  proportionnées  aux  différenscas  des  fraudes  qu'ils 
commettent;  mais  il  nous  reste  à  pourvoir  à  ce  que  les  commis 
de  nos  fermiers  qui  en  reçoivent  les  deniers  ne  puissent  à  l'avenir 
les  divertir  et  les  emporter  ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  dans  les  baux 
précédons,  sans  crainte  d'en  être  punis,  sous  prétexte  que  nof 
dernières  ordonnances  sur  le  fait  de  nos  fermes,  n'ont  point  re- 
nouvelé à  leur  égard  les  peines  capitales  portées  contre  les  bà»- 
queroutîers ,  par  l'ordonnance  de  François  I**  du  i**  mars  1 5^5, 
par  l'article  i4^  de  l'ordonnance  d'Orléans,  par  l'article  ao5  de 
celle  de  Blois  ,  et  par  l'édit  de  Henry  lY  du  mois  de  mai  1609, 
donné  nommément  contre  lesdits  commis  rétention naires.  A  cm 
causes,  etc.,  voulons  et  nous  platt,  que,  conformément  auxdites 
ordonnances  et  édit ,  tout  commis  aux  recettes  générales  et  par- 
ticulières, caissiers  et  autres  ayant  maniement  des  deniers  de  nos 
fermes,  lesquels  seront  convaincus  de  les  avoir  emportés ,  seront 
punis  de  mort ,  lorsque  le  divertissement  sera  de  3,ooo  livres  et 
au  dessus,  et  de  telle  autre  peine  afflictive  que  nos  juges  arbi- 
treront, lorsqu'il  sera  au-dessous  de  3, 000  livres.  Défendons  à 
toutes  personnes  de  favoriser  leurs  diveflissemens  et  retraites»  à 
peine  d'être  responsables  solidairement  des  deniers  emportés  , 
dommages  et  intérêts  de  nos  fermiers.  Lorsqu'un  receveur  se 
sera  absenté  ,  le  scellé  sera  mis  sur  ses  effets  et  papiers ,  et  levé 
dans  la  huitaine  au  plus  tard,  par  le  juge  auquel  la  connoîssaoce 
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en  appartiendra,  et  à  son  défaut,  par  le  plus  prochain  bureau  des 
UeuB,  Tinventaire  fait,  et  les  comptes  dressés  sur  les  acquits  et  re- 
gistres qui  se  trouveront  sous  le  scellé ,  les  états  finaux  posés,  et 
les  dettes  formées,  sur  lesquels  interviendra  le  jugement  desdits 
comptes»  le  tout  en  la  présence  et  sur  les  conclusions  de  notre 
procureur  ou  son  substitut.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous 
juges  de  recevoir  et  arrêter  les  comptes  desdits  commis  sur  les 
assignations  qu*ils  en  feroient  donner  à  nos  fermiers,  desquelles 
BOUS  les  déchargeons  de  plein  droit  :  voulons  que  lesdits  comptes 
nient  présentés  à  nosdits  fermiers  et  arrêtés  par  eux  ou  leurs 
fiooureurs  ,  sauf  auxdits  commis  à  se  pourvoir  par-devant  les 
JQ^es  qui  en  doivent  connoitre,  pour  raison  des  griefii  qu'ils  arti- 
culeront et  qu'il  ne  pourront  proposer  qu'après  avoir  payé  par 
provision  entre  les  mains  de  nos  fermiers  et  à  leurs  cautions,  les 
débets  clairs  portés  par  les  arrêtés  de  leursdils  comptes.  Si  don- 
nons, etc. 


N*  1367.  —  Arbbt  du  conseil  portant  règlement ,  en  66  art., 
'  pour  la  taxe  des  procureurs  au  Chàtelet  de  Paris. 

Versailles ,  6  mai  1690.  (Àrchi?.) 

NM368*  —  Abkbt  du  conseil  qui  adjuge  à  C hôpital  de  Saint- 
Malo  un  denier  pour  livre  sur  les  prises. 

29  mai  1690.  (  Lebeau ,  1 ,  i35.) 

H®  1569.  —  Edit  portant  création,  en  CHôtel''d&'Villc  de 
Paris ,  dLun  lieutenant  du  prévôt  des  marchands ,  quatre 
Ueutenans  subdélégués ,  six  commissaires  de  la  police ,  un 
capitaine  de  l'artillerie ,  un  contrôleur  de  bàtimens,  soixante- 
quatre  cinquanteniers ,  356  dizainierset  s8o  arehers. 

Versailles,  mai  1690.  (  Rec.  cass  }  Reg.  P.  P.,  16  jain* 

N*  1370.  —  Edit  portant  création,  des  rouleurs  de  vins  (1). 

Versailles,  mai  1690.  ( Reccais») 

N*  1371.  —  Edit  po/tant  création  d^experts  jurés  en  chaque 
bailliage,  sénéchaussée  et  autre  juridiction  du  royaume. 

Versailles ,  mai  1690.  (Ord.  3o.  4  P*  335.  -«  Archlv.) 


(1)  Cette  «anée  le  roi  créa  beimcoap  d'officee,  c'est-à-dire  qu'il  eut  besoin  dd 
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N**  137a*  -^  Déclaration  concernant  les  portions  rnngrvm. 

Versailles  y  3o  juin  1690.  (lYéroo,  II,  aa5.  —  Rec.  cass. —  Archi?.)  Reg.  P.  1P.| 

16  juillet» 

N*  iSjS.  —  Edit  portant  création  de  procureurs  du  roi  st 

greffiers  des  hôtels-  de-^ille  (  i  )  J 

Versailles»  juillet  1690.  (Ord.  3o.  4  P«3a9.  —  Rec.  cass.  '—  Ardii?.) 

LOUIS  9  etc.  L'expérience  ayant  fait  connottre  que  le  peU 
d'ordre  qui  se  renconlrolt  dans  radministration   des  affairai, 
communes  des  villes  et  communautés  de  ce  royaume  neprocv*^. 
doit  que  du  changement  trop  fréquent  des  magi5tratS5  échèvîn%  - 
jurats^  capitoulsy  syndics  et  autres  personnes  préposées  pour  el ,. 
prendre  soin  ^  attendu  que  leur  fonction  n'étant  que   pour  u 
temps  iU  se  trouvent  hors  d'exercice  avant  que  de  pouvoir  ($M  , 
suffisamment  instruits  des  affaires  publiques^  et  de  ce  que  les  pat*  j 
ticuliers  qui  étolent  commis  à  la  fonction  des  greffieisç  desditei 
villes  et  communautés  y  n'étant  point  chargés  des  papiers  et  re- 
gislrea  d'ieelles>  les  oégligeoient  le  plus  souvent,  et  qu^lqueftlb 
même  les  .^îvertissoient  etsupprimoient^sôitpQurfkvori^er  leoif 
parens  et  amis  qui  pouvaient  y  avoir  intérêt ,  soit  pour  en  tirer 
des  profits  illicites  au  préjudice  de  nos  sujets  ,  ou  pour  rendN  ! 
leur  ministère,  nécessaire»  en  ôtant,  par  ce  moyen,  toutes  iesHl» 
mières  aux^tffîciçps  qui  eatroient  en  charge.  Le  feu  roi,  notif . 
très  honoré  seigneur  et  pèiro,  avoit  cru  que  pour  remettra  le  boa 
Ordre  dans  lesdites  communautés,  empêcher  la  dissipation  de 
leurs  deniers  communs,  patrimoniaux  et  d*octroi,  et  arrêter  le 
cours  des  abus  qui  se  commettoient  avec  trop  de  licence  ,  il  n'y 
avoil  pas  de  moyen  plus  certain  que  d'établir  quelques  ofKclers 
per|»étuels  qui,  ayant  une  entière  ôonnoissance  des  affairés ,  se- 
roient  en  état  d'instruire  les  autres  magistrats  électifs,  qui  ne 
sont  qu'à  temps,  et  concourant  tous  ensemble. dans  un  même 
dessein  ,  ne  mauqueroient  pas  de  faire  sentir  au  public  de  salu- 
taires effets  d'une  bonne  administration.  C^est  par  cette  raison 
^ue,  parses  éditsde  juillet  i6aa,  mai  i633  et  mai  i634}il  créa  des 
greffiers  héréditaires  en  chacune  ville  et  communauté  des.  pro- 
vinces et  pays  de  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné  ;  et  par  autre 


beapcoup  d'hrgent.  —  La  plupart  de  ces  ëdits  de  création  ne  bous  paroisiaot 
AToir  aucun  intérêt  aujourd'hui,  nous  ne  les  mentiounerons  pas  même  ei|  titrât, 
(1)  V«  oi-«piès  la  note  sur  l'édit  de  ■déoembr»- 1691. 
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édit  du  mois  de  juin  iGSS»  il  créa  des  offices  d*uo  notre  conseiller 
procureur  et  d'un  greffier  héréditaire,  dans  chaque  ville  etcom- 
manauté  du  ressort  des  parlement  et  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ri^ aux  mêmes  fonctions  que  ceux  de  Thôtel  de  notre  bonne  ville 
lePariSy  lesquels  édits  n'ayant  pas  eu  leur  entière  exécution»  nous 
irons  estimé  que  pour  empêcher  à  l'avenir  les  désordres  qui  ont 
toujours  continué  »  il  étoit  à  propos  d'établir  en  chaque  ville  et 
tommunauté  de  potre  royaume ,  où  il  y  a  hôtel  commun  «  et  où 
iesdits  procureurs  et  greffiers  n'ont  point  encore  été  établis,  un 
Mire  conseiller  procureur  et  de  ladite  ville  et  communauté ,  etun 
pçffier  ,  aveo  pareilles  fonctions  que  ceux  de  l'hôtel  de  notre- 
èileyille  de  Paris.  A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons  créé  érigé  eté^t* 
U'}  CD  titre  d'office  formé  et  héréditaire,  en  chacune  ville  et  oom<- 
Baoauté  de  notre  royaume  où  il  y  a  hôtel  ou  maison  commune, 
ui  notre  conseiller  procureur,  et  de  ladite  ville  et  conamunau- 
lé,  et  un  «ecrétaire  ou  greffier  aux  mêmes  fonctions  que  pareils 
aciers  de  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris  pour,  par  iesdits 
liroeureurs,   tenir  registre  de  toutes  les  oppositions  formées  à 
koi  reqaéte  et  de  celles  qui  leur  auront  été  jûgniiiées,  ooncer- 
Btnt  les  domaines,  revenus,  deniers  patrimoniaux,  dons  et  oo-* 
UiHidesditcs  villes  et  communautés,  de  toutes  les  poursuites  qui 
semt  faites  en  leurs  noms,  pour  raison  de  ce,  comme  aussi  des 
ûm  des  octroU  et  héritages  dépendans  du  domaine  desdites 
fjUeset  coaimunautés,  renouvellement  d'iceux,  titres  nouvels  et 
noonnoUsances;  ensemble  des  adjudications  de  tous  les  revenus 
ficelles  9^  et  des  contrats  et  déclarations  qui  seront  passés  à  leur 
reqnète,  pour  lesdits  domaines  et  revenus  ;  faire  pour  la  conser- 
Titlon  et  perception  d'iceux  toutes  diligences  nécessaires  ;  veil- 
kr  à  ce  que. remploi  eu  soit  bien  et  utilement  fait,  sans  au- 
eoDi  divertissement ,  en  empêcher  la  dissipation ,  assister  à  toutes 
les  assenablées  générales  et  particulières  desdites  communautés, 
pqar  y  proposer  et  ^requérir  ce  qui  sera  de  l'utilité  publique  et  du 
bien  de  notre  service,  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ont  fait 
cî-devaDt  les  procureurs  syndics  et  autres  ayant  pareilles  fouc- 
tioDS  dans  lesdites  villes  et  communautés ,  desquels  nous  avons 
abrogé  et  abrogeons  l'usage  ,  età  cet  effet,  défendons  auxdites 
lilieil  f  t  communautés  de  plus  élire  ou  nommer  à  l'avenir  aucuns 
procureurs  syndics;,  et  à  ceux  ci-devant  nommés  par  lesdites 
villes  et  communautés ,   de  troubler  nosdits  procureurs  ni  de 
s'iipmiscer  dfins  leurs  fonctions,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende 
pour  ch^punA. contravention.  Leur  défiondons  pareillement  do 
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faire  ni  tenir  aucanes  assemblées  qu'en  présence  de  nosdits  pro- 
cureurs ou  eux  dûment  avertis ,  ni  prendre  aucune  résoliilioii 
dans  lesdites  assemblées,  que  nosdits  procureurs  n*ayent  été  ed« 
tendus ,  à  peine  de  pareille  amende  de  5oo  livres  pour  chacûnip 
contravention  ;  défendons  à  nos  avocats  et  procureurs  es  bailiZt'- 
ges,  sénéchaussées  et  autres  justices  royales,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront aux  assemblées  desdites  villes  et  communautés,  d'y  hUé 
aucunes  fonctions  es  dites  qualités  et  de  troubler  nosdits  prodl" 
reurs  présentement  créés,  dans  les  fonctions  et  exercices  de  ieuffr^ 
dits  offices*  Les  secrétaires  et  greffiers  dresseront  et  rédigeroiii 
par  écrit,  aux  assemblées  générales  et  particulières  desdîtes  vUWb 
et  communautés  ,  toutes  les  délibérations  qui  y  seront  prisei(( 
écriront  et  assisteront  à  la  reddition  et  clôture  des  comptes  diii 
deniers  communs,  patrimoniaux  et  d'octroi,  et  y  feront  la  foo^H 
tion  de  greffier;  garderont  les  minutes  d'iceux,  recevront  et  écn* 
ront  les  baux  à  ferme ,  prix  faits ,  enciières  et  surdites,  pour  M 
affaires  desdites  communautés,  cautionnemens,  quittances,  maib 
démens,  pour  délivrance  de  deniers,  procurations,  députatiodi 
et  élections  des  officiers  municipaux  et  de  tous  autres  actes  m 
délibérations  desdites  villes  et  communautés.  Expédieront  sodl 
les  magistrats  desdits  hôtels  de  ville  et  communautés,  les  bulU" 
tins  des  logemens  des  gens  de  guerre  à  pied  et  à  cheval ,  toutiÉ 
certifications,  attestations,  passeports  et  bulletins  de  santé.  Tiev* 
dront  les  livres  des  compoix  ou  cadastres  desdites  villes  et  codt 
munautés,  et  écriront  et  dresseront  lesdits  livres  de  compoix  Â 
cadastres ,  lorsqu'ils  seront  renouvelés.  Et  généralement  ferool 
tout  ce  qu'avoient  accoutumé  de  faire  les  greffiers  et  secrétair«i^i 
commis  et  préposés  par  lesdites  villes  et  communautés;  de  toitt 
lesquels  actes  ils  tiendront  bons  et.  fidèles  registres  qui  serotf 
gardés  dans  les  archives  desdites  villes  et  communautés ,  pour  Jj 
avoir  recours  quand  besoin  sera  ;  dont  il  y  aura  deux  cle&  difQ^ 
rentes  ,  l'une  desquelles  demeurera  es  mains  de  nosdits  prodh 
reurs,  et  Tautre  en  celle  desdits  greffiers,  qui  expédieront  sol 
l'ordonnance  des  juges  des  extraits  deidits  actes ,  dûment  colfat 
tiennes  et  signés  d'eux,  à  ceux  qui  y  auront  intérêt,  en  leur  payait 

le  salaire  accoutumé  être  payé  à  ceux  qui  exerçoient  lesdlB 
offices  par  commissions  ;  et  à  chaque  changement  de  greffier  ù^ 
secrétaire  ,  par  mort,  résignation  ou  autrement,  sera  fait  ioveil< 
taire  et  description  en  présence  de  notredit  procureur  de  totale 
les  minutes,  registres ,  titres  et  papiers  étant  au  greffe ,  pour  \ 
être  remis  en  i^  garde  de  celui  qui  «ntrera  en  charge.  Défendon 


ftOUCHEBAT,   CHANC,  OlBDfi  DES  SGBAOX.  — -  JUILLET   169O.      I09 

anxdltes  villes  et  communautés,  de  plus  commettre  à  l'avenir  au- 
cons  greffiers  et  secrétaires,  ni  de  passer  ou  faire  passer  aucuns 
actes  de  la  nature  de  ceux  ci-dessus,  par  d'autres  personnes  que 
kidits  g^efiSers  et  secrétaires  présentement  créés  ;  faisons  pareil- 
lement défenses  aux  g^reffiérs  et  secrétaires  commis  par  lesdites 
liUes  et  communautés ,  de  se  plus  immiscer  à  en  faire  les  Ibnc- 
tiins ,  à  peine  de  faux  et  de  5oo  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  ;  et  pour  donner  moyen  aux  pourvus  desdits  offî- 
fWy  de  vaquer  soigneusement  et  sans  aucun  divertissement  à 
Fbiercice  d'iceux ,  voulons  qu'ils  jouissent  de  l'exemption  de  la 
tdUepersonneHe,  logement  de  gens  de  guerre,  tutelle,  curatellCf 
ctistres  charges  publiques-.  Auxquels  offices  présentement  créés, 
mm  avons  attribué  les  gages  qui  seront  par  nous  réglés  et  corn- 
fris  en  l'étal  que  nous  en  ferons  arrêter  en  notre  conseil ,  à  pren- 
èepar  préférence,  tant  sur  les  deniers  communs,  patrimoniaux 
rtd'octroî  desdites  villes  et  communautés,  que  sur  les  fonds  im- 
(oiés  en  aucune  de  nos  provinces,  pour  les  gages  desdits  greffiers 
'  (t  secrétaires ,  et  au  défaut  d'iceux  sur  les  fonds  qui  seront  par 
;  loos ordonnés,  dont  sera  fait  emploi  dans  nos  états;  desquels 
a  fffjB»  les  pourvus  desdits  offices  seront  payés  par  les  échevins  , 
iMcvears  desdites  villes  et  communautés,  ou  autres  ayant  le  ma- 
Mnent  des  deniers  et  revenus  d'icelies  ;  ou  par  les  receveurs 
(éiâ^nx  de  nos  finances,  sur  les  simples  quittances  desdits  offi- 
ifers  qui  seront  passées  et  allouées  sans  aucune  difficulté  ,  dans 
la  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paiement.  Jouiront  en 
Nitre ,  les  pourvus  desdits  offices  ,  des  mêmes  logemens  dont 
jouissent  à  présent  lesdits  procureurs,  syndics,  greffiers  et  secré- 
tiires  coain:iis'*par  lesdites  villes  et  communautés.  Toutes  lettres 
fe provisions  desdits  offices,  seront  expédiées  et  scellées  en  notre 
pinde  chancellerie  ,  tant  sur  l^s  quittances  du  receveur  de  nos 
revenus  casuels  de  la  finance  qui  lui  aura  ét,é  payée  ,  suivant  les 
iMesqui  seront  arrêtés  en  notredit  conseil,  et  des  deux  sols  pour 
fifre  d'icelle  ,  que  sur  les  quittances  du  trésorier  du  marc  d'or, 
feiivant  le  règlement  qui  eu  sera  par  nous  fait.  Toutes  sortes  de 
personnes  graduées  ou  non  graduées,  soit  officiers  ou  autres, 
d|  poarront  se  faire  pourvoir  desdits  offices,  et  les  tenir  sans  incom- 
»  patibilité,  et  en  jouiront  héréditairement,  sans  qu'avenant  leur 
J  décès  ils  puissent  être  déclarés  vacans;  ains  seront  conservés  à 
I  hors  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause,  qui  en  pourront  disposer 
an  pïofit  de  telles  personnes  capables  qu'ils  aviseront,  auxquelles 
seront  expédiées  et  scellées  lettres  de  provisions  sur  les  démis- 
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siong  desdits  ponrvas^  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  causé, 'salii 
quelesdita  offices  puissent  être  à  l'avenir  déclarés  ddAdàniadiK, 
ni  sujets  à  aucune  revente  pour  quelque  cause  que  cesbît.  Liés 
pourvus  des  ofFicea  ,  tant  de  nos  procureurs  èsdites  villes  et 
communautés,  que  de  secrétaires  ou  greffiers  d'icelles,  seiront  re- 
çus'et  prêteront  serment,  savoir:  dans  les  villes  où  il  y  a  pàrld- 
lement,  par-devant  les  gens  tenant  nosdites  cours  àe  parlement, 
et  dans  les  autres  villes  par-devant  les  officiers  des  baillages  et 
sénéchaussées  et  autres  nos  juges  ordinaires  des  lieux ,  auxqoeU 
chacun  en  droit  soi,  nous  enjoignons  d'y  procéder  incontînenfel 
sans  délai ,  aussitôt  qu*il  leur  sera  apparu  de  nos  lettres  de  provi- 
sion ;  comme  aussi  nous  avons  par  ces  présentes  confirmé  et  con* 
firmons  les  pourvus  et  exerçant  les  offices  de  nos  procureurs  et 
desdites  villes  et  communautés,  et  ceux  de  secrétaires  ou  grefflen 
créés  par  lesdits  édits  des  mois  de  juillet  i6a3,  mai  i635  et  juif 
i635  ,  dans' la  possession  et  jouissance  desdits  offices,  et  léiii 
avons  attribué  et  attribuons  les  mêmes  exemptions  que  celles  at 
tribuées  aux  offices  de  pareille  nature,  créés  par  le  présent'édtt' 
et  aux  gages  pour  lesquels  ils  seront  employés  dans  les  états  qa 
seront  arrêtés  en  notre  conseil,  à  prendre  sur  les  mêmes  fobdséi 
payant  par  eux  les  sommes  portées  par  lesdits  états.  —  Si  dofr 
nous ,  etc. 


N»  1374.  —  Édit  poTtatit  eonfirmatian  de  C hérédité  afisffnâ 
tairtut,  procureur^ ^  huissiers,  sergens  et  archets,  dans  toUÙ 
leS'  cours  et  justices  royales. 

Versailles,  juillet  1690.  (Ord.  3o.  4  P.338.  —  Rec.  cass.  —  Archîv.) 

N*  1575.  —  Oanoï^NAircB  portant  défenses  à  tous  capitatm 
d^embarquer  aucuns  habitans  des  îles  sans  la  permission  d 
gouverneur. 

3  septembre  1690.  (  Moreau  de  Saiat>Méry ,  1 ,  490.) 

N*  1576.  — •  Emr  portant  création  de  commissaires  factem 
pour  le  bté  ,  C avoine ,  gf aines  et  farines ,  etc. ,  à  Paris. 

Versailles , septembre  1690.  (Lamarre.  —  Archir.) 

N*  1577.  —  Oedokhance  portant  défenses  expresses  àio% 
fnîtiiàires  revenus  dans  le  royaume  et  allant  dans  tes  Usu 
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ëôê garnisons  »t  quartiers  d'hiver,  de  se  ekœrger  d^aiacuneê 
marchandises  étrangères,  tabac  ni  de  faux  set ,  et  qui  permet 
aux  officiers ,  commiis  et  gardes  des  gabelles  et  cinq  grosses 
fermés  de  fouiller  dans  leurs  équipages. 

Fontainebleaa ,  18  octobre  1690.  (  Réglem.  et  ordoon.  poar  la  guerre.) 

;  Il  li'jSs  —  DECLARATION  sur  les  édits  d'avril  1679  et  6  août 
,    i68s  ,  portant  réglemens  sur  l'étude  du  droit  civil  et  cano^ 

Tcntilles  ,17  novembre  1690.  (Ord.  3o.  4  P>  4^3.  — Rec.  cast.  —  Archiv.) 

lOUIS,  elc.  Ayant,  par  Tari.  6  de  notre  édit  du  mois  d*avrii 
j^,  entre  autres  choses  ordonné  que  nul  nepourroit  obtenir 
■cuns  degrés  ni  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  en  droit  ca- 
laoique  ou  civil ,  dans  aucune  des  facultés  de  notre  royaume  et 
pqsde  notre  obéissance  ,  qu*ii  n*ait  étudié  trois  années  entières, 
ieompter  du  jour  qu'il  sera  in.Hîrit  sur  le  registre  de  Tune  des*^ 
iiles  facultés;  et  par  Tart.  ai  de  notre  déclaration  du  6  août 
168a,  qu*aiicunes  personnes  ne  pourroient  être  admises  à  étudiei* 
lÉ droit  canonique  ou  civil  »  qu^elles  n'eussent  atteint  Tâge  de  i9 
iMUOoniplis  ;  et  par  Tart.  25  de  ladite  déclaration ,  ayant  per- 
Wàt  ï  ceux  qui  auroient  atteint  l'âge  de  37  années  accomplies^ 
et fe justifiant  par  leurs  extraits  baptistaires  en  bonne  forme,  de 
se  présenter  pour  subir  les  examens  et  soutenir  les  thèses,  etobte- 
■ir  lesdegréft  de  bachelier  et  de  licencit^,  dans  l'intervalle  de  trois 
M  trois  nioi'i  ;  et  que  s'ils  étoient  trouvés  suffisans  et  capables, 
les  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  leur  en  seroient  expédiées  9 
•or  lesquelles  ils  pourroient  être  reçus  au  serment  d'avocat  en 
108  cours.  Bt  d'autant  que  nous  avons  été  informés  qu'il  y  en  a 
pkiiieurs,  lesquels  ont  achevé  leurs  études  d'humanités  et  de 
^ttosophie  avant  17  ans,  et  qu'en  les  faisant  attendre  josqu*à 
higa  de  18  ans  accomplis  ,pour  étudier  ledit  temps  de  3  années 
porté  par  nos  édits  et  déclaration  s ,  cet  éloignement  d'âge  et 
cette  longueur  d'étude  les  en  pourroit  détourner ,  et  les  empé- 
cher  de  suivre  les  bonnes  intentions  de  leurs  parens,  qufn^ont 
j'Entre  dessein  que  de  les  perfectionner  dans  les  sciences  ,  pour 
les  mettre  plus  en  état  d'entrer  dans  les  charges  de  judicatufe, 
iftn  de  nous  y  rendre  leurs  services  et  au  public  ;  et  que  ceux 
qoi  ont  alteint  l'âge  de  27  ans  accomplis,  pourroient  avoir  quel*- 
^  peine  à  se  réduire  d'étudier  dans  un  âge  si  avancé.  Etant 
«isd  informés  que  plusieurs  particuliers  ont  pris  des-lettrev  de 
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bachelier  et  de  licencié,  avant  et  au  temps  de  renregistremeni 
de  notre  édlt  du  mois  d*avriL  1679 ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  at- 
teint Tâge  de  20  ans  accomplis,  sur  lesquelles  quelques-uns  ontéti 
admis  au  serment  d'avocat ,  et  que  d'autres  n*avoient  pu  s'y  faire 
admettre ,  à  cause  que  par  l'art,  igdudît  édit,  lesdites  lettres  de 
licence  et  matricules  avoien  t  été  révoquées  pour  ceux  qui  n*a voient 
pas  atteint  ao ans  accomplis  au  premier  janvier  de  ladite  année». 
Nous  avons  estimé  qu'il  étoit  nécessaire ,  pour  le  bien  et  avantage 
des  uns  et  des  autres,  d'apporter  quelque  modification  à  ce  qui  est 
portéparlesditsarticles6et  1 9  de  notre  édit  du  mois  d'avril  1679,  et  , 
ai  et  25  de notredite déclaration  du 6  août  1682,  et  même  de  valider  j 
aussi  les  études  de  ceux  qui  ont  commencé  d'étudier  auparavant 
ledit  âge  des  8  ans  accomplis  et  de  27  années^  A  ces  causes,  etc«|  '.' 
voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir ,  ceux  qui  voudront  étudier  es  '^ 
droit  canonique  ou  civil ,  y  soient  admis  lorsqu'ils  seront  entr<|  *' 
en  la  17*  année  9  pour,  après  s'être  inscrit  et  y  avoir  étudié  deoij.^ 
ans  et  fait  les  actes  de  baccalauréat  et  de  licencié ,  en  la  manièrt..^ 
accoutumée,  pendant  lesdites  deux  années,  être  reçus  avocats;^ 
et  que  ceux  qui  entreront  en  la  26*  année ,  puinsent  pareillemeol  '^ 
être  admis  à  y  étudier  six  mois  seulement,  et  après  avoir  soU  c 
les  examens  et  soutenu  les  thèses ,  obtenir  les  degrés  de  bâche*  1. 
lier  et  de  licencié,  dans  l'intervalle  de  trois  en  trois  mois,  s11l|ii 
en  sont  trouvés  suffisans  et  capables ,  sur  lesquels  ils  pourroit  î| 
être  reçus  au  serment  d'avocat  en  nos  cours.  Voulons  et  ordM*.  \c 
nous  que  ceux  qui  ont  commencé  auparavant  notre  préseoli  ^ 
déclaration,  à  étudier  au  commencement  de  la  17"  année,  4t  ^ 
qui  auront  étudié  deux  ans,  et  ceux  qui  ont  commencé  en  Ut  g 
a5«  année  ,  et  qui  auront  étudié  six  mois,  pourvu  que  les  uns el*  x 
les  autres  aient  soutenu  les  thèses  et  éré  admis  aux  degrés  de  ba?  ^ 
chelier  et  de  licencié,  ils  soient  aussi  reçus  au  serment  d'avooat  ^ 
en  nos  cours,  eu  rapportant,  les  uns  et  les  autres,  les  certificat  g 
d'étude  en  bonne  et  due  forme.  Voulons  pareillement,  et  ordon-'  ^ 
nons  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence  et  matriculai^^ 
d'avocat,  avant  et  au  temps  de  l'enregistrement  de  notredit édit» ^ 
de  1679,  qui  pour  lors  n'^voient  point  atteint  les  20  années  aih^ 
compiles ,  puissent  obtenir  les  provisions  des  offices  de  {udifilt* 
ture  dont  ils  auront  traité  ;  et  que  ceux  qui  n'ont  point  encore  été 
admis  au  serment  d'avocat  sur  lesdites  licence^  par  eux  obtenuiH 
depuis  le  premier  janvier  1G79,  puissent  y  être  aussi  admis  daqii 
nos  cours,,  en. rapportant  des  certificats  en  bonne  et  due  forint 
de  fréquentation  de  barreau  pendant  deux  années*  Youlop^  4fl 
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mrpIttB  que  notredit  ëdit  et  déclaration  des  mois  d'ami  iGnct 
et  5  août  1682  soittit  exécutes ,  selon  leur  forme  et  teneur  en 
ee  qui  n'y  est  point  dérogé  par  ces  présentes.  Si  donnons  >  etc. 

B*  i57g«  —  DÉCLARATION  sur  les  art.  5/  et  58  de  Pordonnanee 
it  février  i566^  sur  la  pubUceUion  et  l'enregistrement  des 
substitudons,  et  l'insinuation  des  donations. 

7oiailIes,  17  novembre  1690.  (Ord.  3o.  4P.  407.— Néron, II,  aaS.^Rec. 

cais.  —  Archiy.)  Reg.  P.  P. ,  a5  nov. 

LOUIS ,  etc.  Les  inconyéniens  que  produisoit  l'exécution 
dei  articles  57  et  58  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  concernant 
fc  temps  de  la  publication  des  substitutions ,  et  de  l'insinua- 
thn  des  donations ,  ayant  donné  lieu  à  nos  cours  de  rendre 
phsieors  arrêts  contraires  aux  termes  desdits  articles ,  nous 
STons  bien  touIu  faire  examiner  les  raisons  qui  leur  ont  servi 
de  fondement  5  et  conune  nous  avons  connu  ,  par  le  rapport  qui 
nous  a  été  £iit ,  que  la  plus  grande  partie  des  substitutions  et 
des  donations  ne  pourroient  être  exécutées  ,  si  l'on  n'y  appor- 
tait le    tempérament    que  nos  cours  ont  suivi ,    nous   avons 
Un  voulu  assurer  par  notre  autorité  une  jurisprudence  ,  la- 
qneDe  étant  contraire  à  une  ordonnance  ,  ne  peut  être  solide- 
mait  établie  que  par  une  déclaration  qui  y  déroge. 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  y  que  les  substitu- 
tioiis  pourront  être  publiées  $t  registrées  en  tout  temps  ;  et 
lorsque  la  publication  et  l'enregistrement  auront  été  Ëiits  dans 
ks  six  mois  du  jour  auquel  les  substitutions  auront  été  faites , 
kidites  substitutions  auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date , 
tant  contre  les  créanciers  ,  que  contre  les  tiers  acquéreurs  des 
liiens  qui  y  sont  compris ,  et  si  elles  sont  seulement  publiées  et 
fluregistrées  après  les  six  mois ,  elles  n'auront  effet  contre  les- 
dits  créanciers  et  tiers  acquéreurs  que  du  jour  desdites  pubU- 
cations  et  enregbtremens.  Les  donations  pourront  être  insi- 
anées  pendant  la  vie  des  donateurs  ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de 
quatre  mois  qu^elles  aient  été  Êiites ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucon  consentement  du  donateur ,  ni  du  jugement  qui  l'ait  or- 
donné ;  et  lorsqu'elles  ne  seront  insinuées  qu'après  les  quatre 
mois ,  elles  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés 
et  contre  les  créanciers  des  donateurs ,  que  du  jour  qu'elles  au- 
ront été  insinuées. 
Si  donnons  eu  mandement  i^  nos  amés  et  féaux  conseillers  , 
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\fi$fpiïÊ  tenans  notre  cour  de  parlement  h  Paria ,  que  cm  pré* 
fentes  ili  fessent  lire  ,  publier  et  registrer  i  et  le  contana.oi 
ioellea  garder  et  obaerrer  selon  leur  forme  et  teneur ,  sans  « 
contrevenir  ni  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte 
et  zoaniôre  que  ce  soit ,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  lesdili 
articles  $7  et  58  de  l'ordonnance  de  Moulins ,.  auxquels  pour  cèi 
regard  seulement ,  nous  avons  déroge  et  dérogeons  par  cfli  ï 
présentes,  etc.  c 

■ 

N**  l58o.»—  Orponnance  qui  oblige  les  soldats  des  régiment  Je  ^ 

milice  à  tirer  au  sort,  pour  désigner  ceux  ipti  serviront  Pamiée  ' 

*  suivante  et  ceux  qui  devront  auoir  congé»  •■ 

■  •  -.  fc 

y«:iaiU«s f  7  décembre  1690.  (Régi,  et  Ord.  pour  U  guerre*)        ^ , 

Jf^  x38i.—  Édit  portant  création  ^officiers  en  la  chamkreiÊi  ■& 

comptes  de  Paris»  '  c 

Versailles  f  décembre  1690.  (Rec.  Ord.  C.  des  C.)  Reg,  C*  des  G»^ 

la  décembre.  '  c^ 


pe£ambui.e. 
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I^OinS)  été*  Les  prospérités   dont  Dieu  a  béni  la  justiDi 
de  nos  armes  nous  ayant  donné  lieu  d'étendre  les  limites  ^  "" 
notre  royaume  par  plusieurs  grandes  et  importantes  conquâtsi,  ^ 
l'augmentation  de  nos  domaines  et  de  nos  finances  a  multiplia  I 
les  comptes  qui  en  doivent  étr#  rendus,  et  l'applioatioa  qoi  ^ 
nous  avons  donnée  à  nos  affaires  nous  ayant  feit  eonnollie  * 
que  rien  n'avoit  tant  antorisé  les  abus  qui  s*étoient  gUsiÉ 
dans  le  maniement  de  nos  finances  ,  que  l'afïlectation  des  offifiiin  ^ 
comptables  à  différer  de  rendre  compte  de  leur  maniement, 
en  sorte  qu'il  s'en   est  trouvé  plusieurs  qui  n'avoient  point 
compté  ou  n'avoient  point  apuré  les  comptes  par  eox  vëaèm 
depuis  3o  et  ^o  ans ,  et  qui ,  depuis  ce  temps ,  avoient  retsnt' j 
les  deniers  dont  ils  se  sont  trouvés  redevables  envers  notf  ^ 
par  la  clôture  de  leurs  comptes  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  de  ^ 
voie  plus  sûre  et  pluis  juste  de  remédier  à  ces  abus ,  que  d^obfi- 
ger  nos  officiers  comptables  à  rendre  compte  ponotuellement 
dans  les  termes  prescrits  par  nos  ordonnances  ;  mais  connne 
cette  exactitude  oblige  les  officiers  de  nos  chambres  des  comptes, 
et  particulièrement  de  celle  de  Paris ,  à  travailler  avec  beau- 
coup plus  d'application  et  d'assiduité ,  nous  avons  fiiit  examiner 
divers  moyens  qui  nous  ont  été  proposés  pour  les  soulager 
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f jme  partie  de  ce  trar^iil  >  oa  ppur  les  mettre  en  ëtat  d'y  poa- 
roir  fournir  plus  aisément*  !P,ans  cette  vue ,  nou^  auripim  ré- 
nh  de  rétablir  en  Flandre  la  chambre  des  comptes  qui  y  ayoit 
êié établie  dès  l'année  i585,  par  Philippe  le  Hardi,  duc  de 
Bourgogne ,  de  la  maison  de  France;  mais  les  officiers  de  notre- 
iils  cbambre  des  comptes  de  Paris ,  nous  ayant  fait  représenter 
Ib  pr^diee  qu'ils  pourroient  souffrir  par  ce  ré^blissement , 
I  canfianoe  que  nous  ayons  en  leur  expérience  et  capacité  pour 
naïQtenir  l'ordre  que  nous  ayons  établi  dans  le  maniement  de 
108  finances ,  et  contenir  les  comptables  dans  les  règles  que 
lOQS  lenr  ^vons  prescrites  ,  le  zèle  que  nosdit^  ofgciers  ont 
témoigné  en  toutes  rencontres  ,  et  ayec  lequel  Us  ont  offert 
denou^  donner  des  secours  considérables  dans  la  conjoncture 
présente  ,  nou3  ont  fait  prendre  la  résolution ,  au  lieu  di?  ré- 
\fh\xr  la  chambre  des  comptes  de  Lille ,  d'augmenter  par  une 
Bouyelle  création  le  nombre  d'officiers  dont  est  présenteniient 
composée  notre  chambre  des  comptes  de  Paris ,  qui ,  par  ce 
moyen ,  pourra  fournir  plus  aisément  à  tout  le  trayail  de  l'audi- 
tiou  et  JHgenient  des  comptes.  A  ces  causes ,  etc. 


t— «pf^-^^vr-^»^" 


m*  iWa.  — *#  AmuSt  du  conseil  portant  que  les  marguiïliers  feront 

.  tmt  diligence  pour  satisfaire  les  créanciers  des  fabriques  , 

sinon  qu'ils  y  seront  contraints  personnellement ,  et  que  les 

fmitê  et  revenus  desfabriques  pourront ,  à  défaut  de  paiement ^ 

éite  saisis. 

Versailles  y  la  déeeml^re  i6qo.  (Archiy.  ) 

W  i585.  — •  ORDOifNAKCE  portant  défenses  de  rendre  les  armes 

aux  nouveaux  convertis, 

Versailles^  iS  janvier  i6gi.  (Rec.  cass.  •—  Archiy.  ] 

1^9  iS94^  *^  Areet  du  conseil,  suivi  de  lettres-patentes ,  portant 
défenses  de  fouer  m  donner  à  jouer  au  pharaon  y  barbacole  et 
à  la  basseti^f 

Vvsplllet  I  i5  janvier  1691.  (  Archiy.  -^  Régi,  et  ordojm.  pour  la  guerre.  ) 

H*  i585.-^  ORpoNBf ANGE  qui  défend  Rapporter  dans  le  royaume 
des  nHtrchandises  des  pays  ennemis ,  sans  passeport  du  Roi. 

aa  janvier  tGgi.  (  Bajot.  ) 

N»  i586i  —  ÉvUT  portant  ré^ement  sur  les/onctions  et  la  coni-, 

8. 
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pétence  de  lieutenant  criminel  et  de  lieutenant  criminel  de  robe 
courte  au  Châtelet  de  Paris ,  en  iZ  articles. 

Versailles 9  janvier  1691.  (  Ord.  3i.  4  Q«  1  x4»  —  R^c.  cass.  —  Ajrcliiy.}\ 

Keg.  P.  P. ,  10  fév.  :^ 

N^  i387.  —  ARRET  du  conseil  qui  ordonne  ^imposition  de  tndf  ' 
deniers  pour  les  prises  amendes  dans  les  ports  de  Bretagne  et 
de  Granville,  pour  le  rachat  des  matelots  esclaves  en  Barbarii  " 
ou  au  Levant.  ?.'- 

Versailles  y  26  février  1691.  (Lebeau ,  I^  x37.) 

No  i588.— Édit  qui  restreint  à  cent  vingt  le  nombre  des  huissien  -.e 
à  verge  du  Chdtelet ,  ayant  droit  de  faire  des  prisées  et  H 
ventes  de  meubles  dans  Paris ,  sous  condition  iPindemniii  ^ 

.     pour  les  non    conservés;  qui  permet   l'établissement    d^um^^ 
bourse  commune,  et  donne  aux  préteurs  de  la  somme  mentioniJi  ^' 
en  P édit  privilège  spécial  sur  les  offices^  et  préférence  surle^  g 
deniers  de  la  bourse  commune*  .  . 

Versailles ,  février  1691 .  (  Archiv*  —  Néron ,  II ,  aa6.  )  Rég.  P.  P. ,  x5  Ait  -^ 

LOUIS  y  etc.  Par  notre  ëdit  du  mois  de  juillet  dernier^  noai  1^ 
aurions  accordé  aux  huissiers  et  sergeus  de  notre  royaume  tbi/k 
redite  de  leurs  ofiGices ,  en  payant  par  eux  les  sommes  pour  le^^^ 
quelles  ils  ser oient  employés  dans  les  rôles  arrêtés  en  noti* 
conseil  ;  mais  comme  les  huissiers  fieffés  sergens  à  verge  de  nom 
Châtelet  de  Paris ,  et  les  douze  huissiers  gardes  servant  près  notn 
prévôt  de  Paris ,  ne  sont  pas  tous  en  état  de  payer  les  somma 
portées  par  lesdits  rôles ,  ce  qui  priveroit  une  partie  d'entre  eux 
de  la  grâce  que  nous  leur  avons  accordée  par  ledit  édit;  pour  , 
conserver  leurs  charges  à  leurs  familles,  quelques-uns  desdifs 
huissiers  et  sergens  nous  auroient  représenté  qu'il  n'y  en  avoît  ^ 
pas  le  tiers  qui  fussent  employés  à  faire  les  prisées  et  rentes  de  ^ 
meublés  dans  la  ville,  Êiuhourgs  et  banlieue  de  Paris ,  et  que  , 
d'ailleurs  notre  déclaration  du  mois  d'avril   1664  >  qni   réchiit' 
les  huissiers  et  sergens  à  un  certain  nombre  dans  toutes  les  villes 
et  juridictions  du  royaume ,  n'avoit  pas  été  exécutée  à  l'^prd 
de  notre  ville  de  Paris ,  ce  qui  auroit  causé  quantité  d'abus  auxr 
quels  il  seroit  facile  de  remédier  en  réduisant  le  nombre  desdils 
huissiers  et  sergens ,  ou  accordant  h  six-vingts  d'entre  eux  le  droit 
et  la  faculté  de  faire  les  prisées  et  ventes  des  biens  meubles  dans 
la  ville,  faubourgs,  banlieue,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  i 
l'exclusion  de  tous  autres ,  moyennant  quoi  ils  offroiept  de  payer 
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la  somme  de  trois  cent  mille  liy.  *  savoir,  cent  quatre- vingt  mille 
Et.  pour  employer  au  paiement  des  taxes  pour  l'hërëditë  des  offi- 
ces de  tous  lesdits  huissiers  etsergens ,  quatre-vingt-dix  mille  liy. 
(pi  seront  payées  à  ceux  qui  ne  seront  conservés  dans  la  Êiculté 
îe  &ire  les  prisées  et  ventes ,  à  raison  de  quatre  cents  livres 
chacun,  pour  les  indemniser  des  sommes  qu'eux  ou  leurs 
tuteurs  ont  payées  pour  acquérir  la  faculté  de  faire  lesdites 
rentes,  et  le  surplus  porté  au  trésor  royal  pour  leur  tenir  lieu 
Pangmentation  de  finance  ,  avec  permission  auxdits  réservés  de 
aire  bourse  commune;  ce  qui  nous  ayant  paru  avantageux  pour 
iepiUic  y  et  pour  la  sûreté  des  deniers  provenant  de  la  vente  des 
Uâu meubles.  Â  ces  causes,  etc. ,  nous  ayons  par  notre  présent 
dXt  perpétuel  et  irrévocable  distrait  le  droit  et  la  faculté  de  feiire  , 
les  prisées,  expositions  et  ventes  de  meubles  dans  notre  ville, 
âubourgs ,  banlieue ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  attribuées  aux 
missiers  fieffés  sergens  à  verge  de  notre  Châtelet  de  Paris ,  et 
Imissiers  gardes  servant  près  notre  prévôt  de  Paris,  et  iceluî 
râmi  aux  offices  de  six-vingts  d'entre  eux  qui  seront  par  nous 
dioisis  et  réservés  suivant  Pétat  qui  en  sera  arrêté  en  notre  con- 
•dl;  yonlons  que  lesdits  six-vingts  réservés  prennent  la  qualité 
Anôsners  au  Châtelet,  et  fassent  seuls  dans  la  ville,  Ëiubourgs 
etlulieue  de  Paris  les  prisées,  expositions  et  yentes ,  tantyolon- 
fures  que  forcées  des  biens  meubles,  après  les  inventaires  ou 
appositions  des  scellés ,  ou  en  exécutant  les  actes  passés  sous  le 
lod  dudit  Châtelet,  sentences,  arrêts  ou  ordonnances  des  juges , 
de  quelque  juridiction  qu^ils  soient  émanés  de  celles  qui  s'exécu- 
tent dans  notre  ville  de  Paris,  ou  autres  sentences  et  arrêts; 
comme  aussi  feront  les  prisées  et  ventes  dans  la  prévôté  et  yi- 
comté ,  concurremment  avec  les  autres  huissiers  ou  sergens  à 
<&eyal  et  à  yerge  dudit  Châtelet  fieffés ,  et  des  douze  servant  près 
le  preyôt  de  Paris.  Défendons  auxdits  huissiers  et  sergens  non 
réservés  <,  et  à  tous  autres  huissiers  et  sergens  de  les  y  troubler , 
et  de  s'immiscer  de  faire  lesdites  prisées ,  expositions  et  ventes 
de  meubles  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'exception  des 
huissiers  et  sergens  de  l'hôtel  de  notre  ville  de  Paris ,  qui  de- 
meureront dans  les  droits  et  fonctions  portées  par  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  5  juillet  1686  ;  h  nos  fermiers  des  contrôles  d'exploits, 
leurs  procureurs  et  commis ,  de  contrôler  aucuns  procès-verbaux 
de  prisées  et  ventes  faites  par  autres  que  par  lesdits  six-vingts 
reKryés  ,.et  à  tous  les  notaires,  greffiers  et  autres  de  notre  ville , 

bnbonrgs  et  banlieue  deJParis^  deMre  faire^  lors  des  îscy eTvU\xti^> 
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la  priâëé  dest  ttieubles ,  que  (mr  l'un  desdits  six-yingts  réséry^s ,  ii 

peine  de  trois  mille  livres  d^amende. 

N'entendons  ne'anttloins  prëjudicier  aujt  droits  dés  iselgneiira 
ayant  droit  de  Justice  dans  Tëtendue  de  la  prevôtë  et  vicomte  is 
Paris,  hors  toutefois  la  ville,  faubourgs,  et  banlieue,  de  faire  fidre 
les  ventes  par  les  sergèns  de  leurs  justices ,  en  exécution  des  sen- 
tences ou  ordonnances  émanées  de  leurs  jugés ,  et  ce  concor- 
reihment  avec  les  six- vingts  priseurs  réservés.  Lesquels  sîx-vingti 
réservés,  pour  jouir  dudit  droit  réuni  h  leurs  offices,  seront  teniu 
de  payer  la  somme  de  trois  cent  mille  livres ,  savoir,  cent  quatre- 
vingt  mille  livres  à  maître  Adrien  Réveillon  cliargé  du  recou- 
vrement des  taxes  de  l'bérédité  pour  le  principal ,  et  les  deiu 
sois  pour  livre  de  belles  pour  l'hérédité  des  ofÉces  de  tous  lés^fi 
huissiers  et  sergens  réservés  et  non  réservés ,  isuiVant  le  rôle  qui 
en  sera  arrêté  en  nôtre  conseil  ;  neuf  mille  litres  auxdits  huiBsieri 
et  sergens  non  réservés,  à  raison  de  quatre  tentsliyres  cbacun  pou 
leur  remboursement  de  la  finance  payée  par  eux  ou  leurs  auteurs 
t^Our  jouir  du  droit  de  faire  lésdites  prisées  et  ventes,  sans  qu'il 
soient  tenus  de  représenter  leurs  quittances  de  finance,  oon 
iiOtts  les  avons  dispensés  et  dispensons  par  ces  présentes  :  oUtn 
les  quittdhces  pour  l'hérédité  de  leurs  offices  qui  leur  seront  ié 
livrées  gratuitement,  et  lés  trente  mille  livres  restant  ès-maia 
du  garde  de  notre  trésor  royal  pour  tenir  lieu  auxdits  six-vin^ 
réservés  d'augmentation  de  finance ,  permettons  aux  six-vîngl 
huiéslers  et  sergens  réservés  de  faire  bourse  commune  des  droit 
à  eux  attribués  pour  lésdites  prisées  et  ventes  de  meubles ,  et  1 
fcfet  effet  d'avoir-un  bureau  en  notre  ville  de  Paris  pour  s*y  assem 
blér  et  délibérer  de  leurs  affaires  communes  :  et  pour  leur  don 
nér  la  facilité  d'émpruMer  les  ^sommes  dont  ils  auront  Lesoû 
pour  payer  lésdites  trois  cent  mille  livrés ,  voulons  que  ceux  qo 
léUr  prêteront  leurs  deniers  poUr  cet  effet ,  aient  un  privilég 
spécial  shr  leurs  offices ,  et  préférence  sur  les  deniers  de  la  bours 
éonimune.  Maintenons  et  gardons  tous  lesdits  huissiers  et  sergen 
réservés  et  non  réservés  dé  notre  Châteïet  de  Paris  dans  le 
droits  et  privilèges  qui  leur  sont  attribués  par  nos  lettres  à 
ihoîs  de  décembre  1668 ,  et  arrêts  de  notre  cour  de  parlemén 
des  5  septetnbre  1641 ,  et  2  mars  1660 ,  lesquels  nous  avons  e: 
tant  que  besoin  est  oU  sei^ait ,  confirnié  et  confirmons ,  Faisant  dé 
fenses  d'y  contrevenir  sous  les  peines  y  portées.  Si  doutions  ^  et< 
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N^  i589*  —  Édit  portant  création  de  receveurs  des  amendes  et 

e'pices. 

Versailles  9  février  1691.  (  Archîv.  -—  Rec.  cass.  ) 

f)  iSgo.  «-  Édit  touchant  le  contrôle  des  exploits  et  autres 

actes. 

Tartiillesi  mars  1691.  (,Ord.  3x.  3  Q. ,  qS.  *—  Rec.  cass.  —  Nèroa^  II  f 
!ka8.  )  Reg.  P.  P.  ^  14  mars  ,  C.  des  C.  7  19;  C.  des  A. ,  24. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  9  etc.  Lorscpie  nous  prîmes  connoissance  des  alms  qoi 
s'âoient  glissés  dans  les  procédures ,  nous  fâmes  particalièrê- 
sent  informés  des  fréquentes  feussetés  que  les  sergens  Ëdsoient 
par  les  antidates  des  exploits  ;  ce  qui  nous  obligea  de  leur  en* 
joindre  par  les  articles  2  et  i4  du  titre  2  de  notre  ordon- 
nUice  da  mois  d^avril  1667 ,  de  se  faire  assister  de  deux  témoins 
on  records^  qui  sîgneroient  ayec  eux  Porîginal  et  la  copie  des 
eij^its. 

liais  y  ayant  depuis  reconnu  qUe  plusieurs  des  huissiers  et  ser- 
{jHUse  serroicnt  de  records  les  uns  aux  autres,  et  se  confioient 
fic^foquemeilt  leurs  signatures^  pour  éluder  par  ce  moyen 
HoÂation  de  notredite  ordonnance ,  nous  ordonnâmes  pai^ 
notre  édit  du  mois  d'août  1669^  que  tous  les  exploits ,  à  Pexcep- 
tSott  ftetdement  de  ceux  qtii  concernent  la  procédure  et  instruc- 
tion des  procès,  seroient  à  l'ayenir  contrôlés  et  enregistrés^  à 
la  difigence  des  parties  h  la  requêtc.desquelles  ils  seroient  &its , 
par  des  contrôleurs  qui  seroient  à  cet  effet  établis  par  nous  ,  on 
kl  fermiers  de  nos  domaines  ,  auxquels  nous  attribuâmes  cinq 
lok  pôttr  le  droit  de  contrôle  des  exploits  :  mais  ayant  comprit 
ledit  droit  dans  h.  ferme  de  nos  domaines ,  les  jfermiers  ont  eu 
la  liberté  de  mettre  pour  l'exercice  de  ce  contrôle  tous  les 
commis  que  bon  leur  a  semblé  ,  dont  il  est  arrivé  de  grands  in- 
oonyénienS)  plusieiurs  de  ces  commis  n'ayant  pas  tenu  de  régis* 
très  exacts  de  leurs  contrôles  ,  d'autres  les  ayant  emportés  en 
sortant  de  leurs  emplois ,  au  lieu  de  les  déposer  aux  greffes  de 
leurs  justices  royales  ,  comme  ils  y  étoient  obligés ,  et  d'autres 
enfin  ayant,  de  concert  avec  les  huissiers  et  ségrgens ,  antidaté 
leurs  contrôles  ;  ce  qui  a  souvent  causé  par  Férénement ,  de 
grands  préjudices  à  plusieurs  de  nos  sujets. 

A  quoi  éttmt  nécessaire  de  remédier,  nous  avons  cm  ne  pou- 
tèir  titty  fiiire  de  plus-  utile  à  nos  sujets  ^  que  de  ccto^  tiV. 
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établir  des  contrôleurs  des  exploits  en  titre  d'o£GLce  ,  dont  les 
charges  répondront  au  public  de  leur  conduite  et  fidélité.  Â  ces 
causes ,  etc. 

N^  iSgi.  —  Édit  portant  création  de  vérificaleurs  et  rapporteurs 
des  défauts  faute  de  comparaître  ou  de  défendre  en  chaque 
siège  présidial ,  bailliage  et  sénéchaussée» 

Versailles  f  mars  i6gï.  (  Ord.  3i.  4  Q'  >  7'7-  —  Néron ,  II ,  227.)  Rcg.  P.P. , 

i4  mars. 

N<>  iSga.  —  Arrêtés  du  parlement  de  Paris  ^  contenant  j  en-- 
■  tr^autres  dispositions,  ré^ment  touchant  les  péremptions  d'ins- 
tances et  prescriptions  des  frais  des  procureurs* 

Paris  y  23  mars  1691.  (Néron^  II ,  83i.  ) 

EXTRAIT* 

/ 

La  cour  a  arrêté  et  ordonné  y  pour  ce  qui  concerne  les  pé- 
remptions : 

Art.  I.  Que  les  instances  intentées ,  bien  qu'elles  ne  soient 
contestées  ,  ni  les  assignations  suivies  de  constitution  et  de  pré- 
sentation de  procureur  par  aucune  des  parties ,  seront  déclarées 
péries ,  en  cas  que  l'on  ait  cessé  et  discontinué  les  procédures 
pendant  trois  ans ,  et  n'auront  aucun  effet  de  perpétuer  ,  ni  de 
proroger  l'action  ni  d'interrompre  la  prescription. 

2.  Que  les  appellations  tomberont  en  péremption ,  et  empor- 
teront de  plein  droit  la  confirmation  des  sentences ,  si  ce  n'est 
qd'en  la  cour  les  appellations  soient  conclues  ou  appointées  au 
conseil. 

5.  Que  les  saisies  réelles,  et  les  instances  de  criées  des  terres , 
héritages  et  autres  immeubles  ne  tomberont  en  péremption  y 
lorsqu'il  y  aura  établissement  de  commissaires  et  baux  faits  en 
conséquence. 

4.  Que  la  péremption  n'aura  lieu  dans  les  affaires  qui  j  sont 
sujettes ,  si  la  partie  qui  a  acquis  la  péremption  reprend  l'ins- 
tance ,  si  elle  forme  quelque  demande  ,  fournit  de  défenses  y  oa 
si  elle  &it  quelque  autre  procédure  ,  et  s'il  intervient  quelque 
appointement  ou  arrêt  interlocutoire  ou  définitif,  pourvu  que 
lesdites  procédures  soient  connues  de  la  partie ,  et  &ites  par  sou 
ordre. 

A  P égard  des  frais  et  salaires  des  procureurs» 

.  Art.  1.  Que  les  procureurs  ne  pourront  demander  le  paie- 
ment de  leurs  frais ,  sahdires  et.  vacations  deux  ans  après. qq^ib 


auront  été  révoqaésj  ou  qne  les  parties  seront  dëcëdëes,  encoure 
qu'ils  aient  continué  d'occuper  pour  les  mêmes  parties,^  ou  pour 
leurs  héritiers  en  d'autres  af&ires. 

2.  Que  les  procureurs  ne  pourront,  dans  les  afibires  non  ju- 
gées ,  demander  leurs  firais ,  salaires  et  yacations  pour  les  pro- 
cédures faites  au  delà  de  six  années  précédentes  immédiatement, 
encore  qu'ils  aient  toujours  continué  d'y  occuper,  h  moins  qu'ils 
ne  les  aient  Eût  arrêter  ou  reconnoître  par  leurs  parties ,  et  ce 
ayec  calcul  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent  lorsqu'ils  excéde- 
ront celle  de  deux  mille  livres* 

5.  Que  les  procureurs  seront  tenus  d'avoir  des  registres  en 
bonne  forme ,  d'y  écrire  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de 
leurs  parties  ou  par  leur  ordre ,  de  les  représenter  et  af&rmer 
yéritables  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ,  à  peine  contre 
ceux  qui  n'auront  point  de  registres ,  ou  qui  refuseront  de  les 
représenter  et  affirmer  yéritables,  d'être  déclarés  non  receyables 
en  leurs  demandes  et  prétentions  de  leurs  frais ,  salaires  et 
Tacations* 


If°  iSgS.  — «  Ordoketange  gui  attribue  te  grade  de  colonel  aux 
capitaines  des  régimens  des  gardes  françaises  et  suisses» 

a6  mars  1691.  (Réglem.  et  ordonn*  pour  la  gaerre.  ) 

N<>  i3g4«  — -  Edit  portant  création  d'un  chevalier  ^honneur, 
conseiller  du  roi  en  chaque  siège  présidial ,  pour  y  avoir  séance 
en  habit  ordinaire  ,  épée  au  côté. 

Versailles,  mors  1691.  (Ord.  4i*  4  Q*  9  x^^*  **  Archiy.  ) 

No  i3g5.  —  Édit  portant  règlement  sur  la  police  des  arts  et 
métiers,  et  création  de  maîtres  héréditaires  et  de  jurés  syndics 
dans  chaque  corps  de  marchands  et  écarts  et  métiers  (i). 

Tenailles ,  mars  x6gz.  (Ord.  3i.  4  Q*?  ^3.  ^^  Rec.  cass«  *—  Arehiy.) 

PRÉAMBUIB. 

LOUIS ,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs,  connaissant  que  les 


(i)  cLes  choses  furent  portées  au  point  1  dit  M.  Renouard  dans  son 
^laité  des  brevets,  d'invention ,  que  depuis  1691 ,  huit  ans  après  la  mort 
^Colbert ,  jusqu'en  1709 ,  on  créa  plus  de  quarante  mille  ofBces ,  qui  tous 
Aient  vendus  au  profit  du  trésor  public.  Aucune  transaction  ne  pouyoit 
^"iipérer  ,  aucun  achat  se  condure ,  même  pour  les  besoins  les  plus  ur^ena 
^  U  vie ,  sans  qu'on  appelât  UJwré  qui"  ayoU;  acheU.le  psv^iUijft  ,w\wi 


iliAlt3h{indtf  tl  atiisans  Font  une  pâttf e  considërablc  de  Péiat ,  ti 
ifûHl  n'y  A  ^Ittt  de  dQJet,  de  quelq[ae  ^alitë  qu'il  soit,  qui 
n'ait  intérêt  à  la  fidélité  du  coiûmerce  et  à  la  qttaUté  des  outrft^ 
geft  àUxqueb  les  artisans  trataillent,  ont  donné  5  dans  tous  les 
tétnj^s ,  une  attention  pai'ticulière  smx  i^glemens  et  à  la  polidt  « 
ééi  icorps  des  taialrcliands  et  des  communatités  des  artA  et  mé»    : 

^ , • ■  E 

ie  Tisiler^  d'Aulier^  de  peser,  de  mesurer  y  etc.  j».—  <r  On  cria  y  dit  Voltabe  ''- 
l  Sîêclé  de  ï^ouis  XlP^f  eh.  So),  des  charges  ridicules  ,  toujours  achetitfi  b 
par  ceux  qui  veulent  se  mettre  à  l'abri  de  la  taille }  car  l'impôt  d^  là  ,^ 
taille  étaat  aTÎUssant  en  France  9  et  les  hommes  étàirt  nés  raina  9  l'appât .  " 
qui  les  décharge  de  cette  honte  fait  toujours  des  dupetf  }  et  les  gages  ooV' 
sidérables  attaches  à  ces  nouvelles  charges  invitent  à  les  acheter  dans  des  *" 
temps  difficiles ,  parce  qu'on  ne  fait  pas  réflexion  qu'elles  seront  iuppri-  Ai 
ttnlél  dans  dél  teiiipd  moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1)0^ ,  on  inventa  la  A»  , 
tinité  de  côhseillers  dii  roi  rouleui^s  iet  courtiers  de  vin  ,  et  cela  ptodttilit   . 
160^000   lîvies«  On  imagina  des  gre£&ert  royaux  ^   des  subdélégnés  eu 
intendans  de  provinces.  On  inventa  des  conseillers  du  roi  contrôleurs  au   ^ 
cmpiiemens  de  bois  ,  des  conseillers  de  police ,  des  charges  de  barbiers-    t 
perruquiers ,  des  /contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais  ,  des  esSayeiits  dft    ^ 
beurre  salé.  Ces  extravagances  font  rire   aujourd'hui  ^  mais  alors  eUe 
fliifuikiil  plemrer  »^  * 

U\m  des  moindreé  inconténiens  de  cette  multipUcité  d'offices  ^  étoit  de   ' 
faire  naître  entre  eux  de  longs  débats  et  des  procès  coûteux.   M.  tlostax  j   ii 
dans  un  écrit  publié  en  x8ai  flUr  lés  Corps  de  marchands  et  communautés    g 
d'arts  et  métiers  p  évalue  à  800,000  livres  la  somme  que  les  communauté    '^ 
dé  ]^àrtft  dépbnèôient  âhnuellement  en  procès  potrles  Seuls  intérêts  dft  / 
eorps.  é  Ce  iMiiUltat  n'ëtc^uiera  point ,  ajoute-t  il ,  si  l'ok  réfléehit  que    ' 
les  bouquinistes  ne  pouvoient  vendiie  de  livres  neuft  ,  cette  focultë  étant    ï 
réservée  aux  libraires ,  qui  ne  manquoient  pas  d'en  profiter  pour  tour--   j 
menter  les  hommes  doht  la  cofacurreiice  diminuait  leuii  bénéfices.  Il  étoit    , 
défimdu  aUx  serruriox^  de  fabriquer  les  «Ions  dont  ils  ont  besoin;   se    . 
travail  devoit  être  fait  par  de«  individus  d'une  corporation  différente.  Des 
entravés  dans  Pexercice  des  professions  ayant  autant  d'analogie  entre    - 
elles ,  dévoient  amefiel*  ik  fréquentes  contr&ventibiis ,  et  par  suite ,  des 
plaintes  sur  la  convenance  de  les  réprimerw  Le  besoin  d'acquitter  les  frais 
causés  par  les  procès   obligeoit  les  communautés  de  faire  souvent  des 
emprunts  ;  ce  qui  avoit  rendu  énormes  îeulre  dettes  ,  accrues  encore  par  U 
nécessité  d'avoir  des  bureaux  dont  il  falloit  payer  le  loyer  ,  de  tenir  des 
registres ,  dé  dôlUieir  deè  émolumens  k  des  commis ,  etc.  l^oar  laîre  face 
aux  intérêts  de  ces  emprunts  et  aux  autres  dépenses  ,  elles  étoient  auto- 
risées à  établir  des  taxes  sur  les  individus  appartenant  à  la  corporation  ; 
et  ces  taxes  >  dont  la  répartition  u'éloit  pas  tonjoUH  faite  avee  U  justice 
Màvenâble>  Ott  les  percevait  avec  une  rigueur  qui  déséspëroit  eenx  liai 
kVèient  de  là  peihé  à  trouver  dans  leur  travail  des  moyens  d'existence  >. 

Mais  qu'étoiènt  ces  incôhvéniens  aupi-ès  des  Restrictions  apportées  àttk 
dèrèlôppëmetts  de  llndustrié  par  des  régletaMnè  'Ir^exatofrés ,  et  auprès  dél 
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I.  G^est  pAr  çê8  raisûtis  impoi'taiites ,  qbe  Henri  ttt  et 
ri  IV  f  non  contenta  des  prëdantioUs  qtie  lés  anciennes  or- 
oAiMceB  du  royaume  ayoient  prises  pour  conseirer  les  droits 
MX  et  maintenir  Pordre  et  la  police  dans  les  arlà  et  métiers , 
fait  t>Itisiéars  tëglemens  par  les  ëdits  de  i58i ,  i583  et 
f ,  pour  presiirire  le  temps  des  apprentissages  ,  la  forme  et 
talitë  des  chefii^d'œurre ,  les  formalités  de  la  réception  des 
rett^  des  élections  des  furés,  des  visites  qu'ils  ^ôurroient 
!  chés  les  maîtres,  et  les  sôihmes  qhi  sefoiétit  payées  par  les 
rans  ,  tant  au  domaine ,  à  titre  de  droit  royal ,  qu'aux  jurés 
bx  communiiutés.  Mais ,  nonobistant  tontes  ces  précautions , 
I  bonnes  intentions  ont  été  éludées,  et  le  public  à  été priré 
katilité  ^'il  en  dëràit  receroir  ;  la  longueur ,  les  âi^is  et  lés 
bns  des  chefe-d'oeuTré  ayant  sourcnt  rebuté  les  aspiranJB 
Jns  habiles  et  les  mieux  instruits  dans  leuf  art ,  qui  fie  pou- 
ûi  {MIS  fournit*  aux  dépenses  excesâires  dés  festins  et  buvettes 
[oelles  onrouloit  les  assujettir.  D'ailleurs,  les  brigués  et  les 
les  qui  se  pratiquent  dans  l'élection  des  jurés  troublent  les 
ninnantés ,  et  les  consomment  soutént  en  frais  dé  procès;  et 
L  qui  sont  choisis  et  prêpbsés  pour  tenir  la  màlh  a  l'exéçu- 
i  des  ordonnances  ,  réglemens  et  statuts ,  ne  detànt  exercer 
rande  que  pendant  peu  de  temps ,  se  relâchent  de  la  séyé- 
de  leur  detoir  ,  et  se  croient  obligée  dWolr  pour  le^  aH* 
)  particulièrement  pour  ceuit  qu'ils  prévoieikt  léhr  détoir 
éder  dans  la  jurahde,  la  même  indulgence  dont  ib  souhaitent 
[s  usent  dans  la  suite  à  leur  égard.  Ce  relâchement ,  si  pré- 
ciable  au  public ,  â  donné  une  telle  atteinte  à  la  police  des 
n  des  marchands  et  des  arts  et  métiers ,  qu'il  j  a  très  peu  dt3 
es  daps  les  apprentissages  ,  dans  les  chefs-d'œuvre ,  dans  les 
options  des  aspirans ,  dans  les  élections  et  dans  la  fonction 
jurés  ;  que  même  ,  dans  la  plupart. des  communautés  ,  il  ne 
ient  point  de  registre  de  la  réception  des  maîtres  ,  ni  des 
rentis  ,  et  que^  dans  la  multiplication  des  frais,  dont  les  par- 
liérs  profitent  indûment  aux  dépens  des  communautés  •  les 
îts  de  1à  couronne ,  fondés  sur  ce  qu'il  n'appartient  qu  aux 
)  seuls  de  faire  des  maîtres  des  arts  et  métiers ,  se  trouvent 
iigés  et  anéantis  ;  et  au  lieu  du  droit  royal  qui  nous  appar- 
t,  et  qui  avoit  été  fixé  par  l'édit  de  i58i,  et  modéré  par 
i  de  i5g7  ,  il  se  lève ,  par  les  receveurs  ou  fermiers  de  nos 
làthés,  plusieurs  petits  droits  qui  ne  nous  sont  dWcune 
X£^  tî  âojoÈûm isôUrdiït  ïieu  à' des  Jprocès  et  dijI^tenÂa»  Ces 
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raisons  nous  ont  &ît  prendre  la  résolution  de  nonîmer  des  com- 
missaires de  notre  conseil  pour  régler  la  forme  et  la  c^ualitë  des 
chefs-d'œuvre  que  les  aspirans  à  la  maîtrise  seront  obligés  de 
fiaiire ,  les  frais  de  réception,  et  autres  choses  concernant  l'ordre    « 
et  la  police  des  arts  et  métiers,  et,  à  cette  fin,  se  faire  représen*-  ^ 
ter  les  statuts  et  réglemens  desdits  corps ,  et  d'établir  aux  lieu  et  z 
place  des  jurés  électifs,  des  jurés  en  titre  d'office,  qu'une  fono-  k 
tion  perpétuelle  et  l'intérêt  de  la  conservation  de  leurs  chargés,  ^ 
qui  répondroient  des  abus  et  malversations  qu'ils  pourroieat  ^ 
commettre ,  engageront  à  veiller  avec  plus  d'exactitude  et  de  ^ 
sévérité  à  l'observation  des  ordonnances ,  réglemens  et  stâtuti;  { 
de  supprimer  les  divers  petits  droits  qui  se  lèvent  au  profit  de  ;^ 
notre  domaine ,  pour  la  réception  des  maîtres ,  ou  pour  Fou-  ^ 
verture  des  boutiques;  et  de  rétablir  l'ancien  droit  royal  sur  ^ 
un  pied  fixe  et  modéré;  en  sorte  que  nous  puissions  tiner ,  dans  ■: 
les  besoins  présens ,  tant  *du  produit  de  ce  droit  que  du  prix  des   g 
charges  de  maîtres  et  gardes  des  corps  des  marchands  et  de  jurëi 
des  communautés  d'arts  et  métiers ,  quelque  secours  pour  sou-    e 
tenir  les  dépenses  de  la  guerre,  et  maintenir  les  avantages  dont  ^ 
Dieu  a  jusqu'à  présent  béni  la  justice  de  nos  armes.  A  ces   ^ 
causes ,  etc. 


N^  i5g6.  -^  Arrêt  de  règlement  de  la  cour  des  aides  sur  ki 
subrogations  et  oppositions  des  créanciers  aux  ventes  et  aiju» 
dications  des  biens  de  leur  débiteur  par  décret. 

Paris,  9  avril  1691.  (  Archiy.  ) 

« 

N<>  1597.  —  Arr£t  du  parlement,  portant  règlement  général  sur 

les  voyages  et  s^ours. 

Paris  y  10  avril  1691.  (Néron^  II  ^  82X) 

EXTRAIT. 

Vu  par  la  cour  l'arrêt  d'icelle  en  forme  de  règlement ,  du 
26  août  i665  ;  conclusions  du  procureur  général  du  roi  ;  ouï 
le  rapport  de  maître  Etienne  Daurat,  conseiller;  la  matière 
mise  en  délibération  ; 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  voyages  et  séjours 
ne  seront  taxés,  s'ils  n'ont  été  véritablement  feits  et  dû  être  faits, 
et  s'ils  n'ont  été  affirmés  par  un  acte  au  greffis  de  la  juridiction  oh 
lé  procès  est  pendant  ;  que  les  femmes  pourront  venir  pour  la 


ï 


poarsQÎte  des  affiiirea  de  leurs  maris  y  et  les  enfims  pour  leurs  père 
et  mère  9  et  les  gendres  pour  leurs  beaax-pères  et  belles^nères , 
«ns  qu'ils  aient  besoin  de  procuration ,  en  faisant  leur  aflirma- 
tion  au  greffe  y  ainsi  que  le  mari  le  pourra  faire  dans  le  procès 
où  k  femmç  sera  seule  partie  ;  que  les  en&ns  ne  pourront  être 
emoyéa  ni  faire  leur  affirmation  pour  leurs  père  et  grand-père 
et  leurs  aïeuls ,  s'ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  l'âge  de  yingt  ans; 
que,  quoique  les  affirmations  soient  £dtes  par  les  enfans  ayant 
FIgç  au-dessus  de  yingt  ans ,  leurs  yojages  ne  seront  taxés  que 
de  leur  qualité  personnelle ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  être 
taxés  à  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  serait  accordée  i  la 
pcnonne  qui  les  enyoie ,  même  à  la  fenmie  qui  yiendra  pour 
stm  mari ,  on  au  gendre  qui  yiendra  pour  son  beau-père  ou  sa 
jbefle-mère  ;  que  pour  les  yoyages  et  séjours  d'un  autre  enyoyé, 
de  quelque  qualité  qu'il  soit ,  il  ne  sera  taxé  que  pour  homme 
de  cfaeyal;  qu'il  ne  sera  taxé  auxdits  enyojés  aucun  yoyage,  si 
k  procuration  n'a  été  par  eux  acceptée  lots  de  la  passation 
ficelle  ;  que  si  la  partie  y  ou  celui  qui  sera  chargé  de  sa  procu- 
ration 9  font  en  même  temps  plusieurs  affirmiàtions  pour  diffii- 
rentes  affiiires,  leurs  yoyages  et  séjours  ne  seront  taxés  que 
four  moitié ,  quand  il  se  trouyera  en  même  temps  deux  affir- 
mations 9  et  à  proportion ,  quand  il  y  en  aura  plus  grand  nombre  : 
leigoels  yoyages  seront  réglés  à  dix  lieues  par  jour ,  et  se  taxe- 
nmt  ainsi  'qu'il  en  suit,  sayoir  : 

A  un  cardinal,  yingt  liyres. 

A  un  archeyêque ,  quinze  liyres. 

A  un  éyêque ,  dix  liyres» 

A  un  abbé ,  sept  liyres  dix  sols. 

Aux  prieur,  doyen,  preyôt  et  archidiacre  des  églisescafhé- 
drales  ,  six  liyres. 

Aux  chanoines  et  aux  curés,  cent  sols* 

Aux  prêtres  et  aux  religieux  qui  yiendront  par  actes  capitu- 
laires ,  trois  liyres  quinze  sols. 

Que  les  yoyages  ne  seront  taxés  aux  priÀces,  dites*  et  pairs , 
maréchaux  de  France ,  quand  il  s'agit  de  leurs  droits  hors  Parts', 
pour  charger  un  procureur  et  produire ,  que  pour  un  homme  de 
cheyal ,  et  pour  feire  juger ,  que  pour  un  écnyer  seulement. 

Aux  cheyaliers  des  deux  ordres  du  roi ,  douze  liy.  cBx  sols. 

Aux  marquis  et  comtes,  dix  liyres. 

Aux  barons ,  neuf  liyres. 

Au  cheyalier  et  à  l'écnyer,  sans  »utre  titre ,  sept  IW«  ^  vA&« 


Aax  o^ciers  ^a  rof  et  des  maisoxui  roy&I^  i  (Pgii^fint  kavf 
qualités. 

Aw  gardes  du  corps ,  geudwnefi; ,  ipQi^sqqet^iraa ,  ohsvaa-i 
légers ,  pendant  le  temps  de  leur  ej^rcice ,  sera  taxé  dn  lies 
de  la  cornette ,  en  disant  \ç  TQyage  ay^ç  congé ,  aept  limes 
diii;  sols* 

Quand  ils  ne  serpiit  h  h,  cornette ,  qu  qu'il?  seront  vëténuu, 
fi  leur  serfi  U%é  de  If^ur  domicile  même  somme. 

Au  prçy^t  des  maréchaux,  sept  Uy^es  dix sol^. 

Au  lieuteiiqnt,  sixUyres* 

Au  greffier  9  tFQÎs  liyres  quinze  sols* 

Aux  lieutenans  des  sièges  particviIierS|  assesseur^ji  avoettsflt 
proçuvçm:?  du  roi  ès-dit$  siégea  y  six  liyres. 

Au  graqd-maître  des  eaux  et  fpréts,  neuf  liyres* 

Aq;!^  maîtrçs  particuliers ,  U^uten^ns,  ayocats,  prociireundo 
roi  ès-dites  maîtrises ,  ^ix  liyres. 

Au  greffier ,  trqj^  liyres  quinze  sois. 

Aux  président  des  élections  ,  si:^  livres. 

Aw  <éîU9 }  ayopat  et  prociirçBr  du  yoi,  quatre  lîyrefl.    ; 

Àu  grefller  >  t?o|a  Uyres  qui^ue  §Qk« 

J^ux  greneti^s,  qp^trôleivs ,  procureqr  du  roi,  greffionet 
pffiqiçrsf  d€!S  greniers  à  sel,  trpis  liyres  quinze  sols. 

Au^  secrétaires  du  roi ,  gardes  des  role^ ,  audienoierg  et  trér 
soriers  du  sceau,  sept  liyres  dix  sol^. 

Aux  référendaires,  chauffe-cire  çt  huissiers  eu  la  çhai^getloriey 
Crois  liyres  quinze  sous. 

Aux  receyeurs  généraux  des  finanpes ,  ^sori^fi  ordia^l^ 
des  guerres  et  de  la  maison  dit  l^oi ,  six  liyrej}^ 

A**?  t^^îPrif  rf  proyificîaujç,  çpmwU^ires  des  guerres,  ooatrô- 
leurs  des  domaines,  payeurs  des  gages ,  receye^r^  des  consigna- 
tions, receyeurs  des  t£4H^s,  ppnunûfsaires  a)i^  saisies  r^f^dJes, 
goitre  livres. 

Aux  capitaines ,  sept  liyres  dix  çoU* 

A^  Ueut«i)an|i^  .enseignes  e^ capitaines  appointée!,  «ix  livres 
cinq  tons,. 

Aux  pf^dens  jàe^  cours  souveraines ,  quinze  livres. 

Au^ffOnsçillef^  desdites  cours  souveraines ,  dix  livres^ 

Au^  g^s  du  rpî  desdites  cours ,  dix  livres. 

Aux  greffiefrs  en  chef,  sept  livrer  d^i^  sols* 

Aux  ayocats  exerçant  auxdites  cour^^  cinq  livrai» 

l^uif,  Qj%^ers  des  chambres  de?  qpmptes  ;  sera  taxé  comme 


5  souveraines,  à  l'exception  des  correcteurs  et  auditeurs ,  qui 

iront  taxë^  que  pour  six  livrer* 

IX  trésoriers  ^  France ,  ayocat  et  procureur  du  roi  ès^ts 

aux  y  sept  liyres  diy  iolst 

i  greffier ,  quatre  livres. 

1  Uentenant  général  d'un  siège  où  il  y  a  présidjal  ^  sept  Uvres 

u>ls* 

IX  préaidens  des  siégea  présidiaux,  sept  livres  dix  aola* 

BX  Uentenans  particuliers  et  eriminels,  conseillers ,  avocats 

rocureurs  du  roi  auxdits  sièges ,  six  livres. 

QX  lieutenans  généraux  des  bailliages  et  sièges  royaux  ve^ 

mas  pûment  en  la  coor  ^  six  livres. 

ox  lieutenans  particuliers  »  conseillers  |  avocats  et  procnream 

m  auxdits  baÛUages  9  cent  sols» 

DX  officiers  des  prévôtés  royales  xion  reisortissans  eu  }a  coori^ 

re  Uvres. 

Qx  avocats  plaidant  aux  sièges  ressoi^tissana  en  la  cour  9 

xe  livres- 

Dx  procureurs;  greffiers  »  notaires  1  trois  Urres  quiuKQ  $61$% 

, tous  marchajids 9  orfèvres,  horlogers ,  teinturiers 9  apotbî» 

ts,  barbier S|  cordonniers  y  marécbaoxi  taUleni»  f  mqnuiaiera  » 

mriers ,  maîtrea  charpentiers ,  mâçonS^  cpwreurs ,  de  viUef 

iàks  des  provinces  et  autres  où  il  y  a  jurande  ^  et  labw* 

Fi  y  aéra  taxé,  pour  voyage  d'hpnune  de  çb^Tal,  trois  livreu 

^t  à  ceux  des  autres  villes  y  ensemble  aux  favetiers ,  port^ 
; ,  vignerons ,  même  aux  nienniers  qni  ne  seront  propriét^î^W 
moulins  qu'ils  occupent ,  sera  taxé  seulement  p<mr  vpyag9 
Mome  de  pied,  trente  spls* 


19    »         IMII^W^^^^ 


iSgS.— -DfclARATïON  quijixeleseaséuxquek  il  est  permis 
ux  religieuses  de  prendre  des  dots,  etjusau^à  fueUes  sommés 
lies  peui^ent  monter» 

avril  169X.  (Ferrière,  Comment,  sur  la  Çgut.  de  Paris  |  |I  1  ao3.  ) 

Bcg.  P.  P. ,  7  mai. 

x5g9«  --  Édit  portant  établissement  de  plusieurs  sU^es 

d'amiraiUe\ 

Versailles ,  avril  1691.  (Ord.  3i.  4  Q-  ?  ï^»  —  Rpc.  cass.  ) 
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No  i4oo.  Ordonkakge  portant  défenses  à  tous  officiers  dfmoit 

dans  le  port  des  canots  en  propre. 

a3  mai  iSgi.  (Ba  jot.) 

N^  14^1  •  — -  DicLARATiOM  Contenant  règlement  sur  le  é  erimres 
qui  doivent  être  faites  sur  papier  et  parchemin  timbrés*    .  : 

VersaiUet,  19  juin  1691.  ( Rec.  cass.—  Archiy. -^  Néron 9  II,  aSoOJBegi  ^ 

P.  P. ,  a3  juin,  " 

LOUIS  9    etc.   Nous    ayons  ,   par  l'article    liS   de  notra  z. 
ordonnance  du  mois  de  juin   1680  ,  rendue  sur  le  Ëdt  dei  s 
papiers  et  parchemins  timbres  ,  déclaré  sujets  au  parchenûn  5 
timbré  tous  les  actes  qui  dévoient  être  écrits  en  parchemin  g 
avant  l'établissement  du  timbre  j  avec .  défenses  de  les  mettre  ^ 
en  papier ,  et ,  par  les  autres  articles  du  même  titre  de  notre-  ^ 
dite  ordonnance ,  déclaré  tous  les  actes ,  procédures  et  reo»^ 
très  qui    doivent   être  tenus  ou    écrits  en   papier   timbré  ,  ^ 
auxquels  réglemens  .tous  les  greffiers ,  procureurs  ,  huissiers  î  ^ 
sergéns',  et  autres  officiers  ,   auront  dâ  se  conform)er  ;  neftn-  g 
tnoihs  nous  sommes  bien  informés  que  la  plupart  d'entre  eux  ,p 
éKidént  l'exécution  desdits  réglemens  y  et  y  contreviennent)  ,|. 
les  uns  en  expédiant  en  papier  les  sentences ,]  arrêts  et  autrei  ^ 
acfes  y  lesquels ,  au  désir   desdits  réglemens  ,  doivent  s'expé-  g 
dier  en' parchemin  ,  et  les  autres  parce  qu'ils  affectent  de  ^ 
mettre  sur   un  rôle  de  papier  ou  parchemin  autant  SédA» 
tnres  qu'en  doivent  *  contenir  plusieurs  ;  que  les  notaires  | 
huissiers  ^  sergens  et  antres  ,  au  préjudice  et  contre  la  dit*  ^ 
position  de  l'article  18  de  notre  ordonnance  de  1680 ,  mettent 
plusieurs    actes  et    exploits    en   suite   des  uns    des   autres  ^ 
en  sorte  que,  par  le  moyen  de  ces  abus  et  contraventions,  ; 
non  seulement  l'ai^g^ientation  que  nous  avons  ordonné  ètve  ^ 
levée  sur  lesdits  papier  et  parchemin  timbrés  par  notre  décb- 
ration  du  18  avril   1690  ,  se  trouve  sans  utilité  pour,  nous, 
mais  encore  que  le  public  en  souffre  par  la  confusion  des  écri-  ^ 
tures  et  des  copies  qui  en  sont  signifiées  pendant  Pinstructîoa  ^ 
des  procès ,  n'étant  pas  possible  de  les  lire  :  desquels  abus  et 
contraventions  ayant  reçu  plusieurs  plaintes  en  notre  consèfl,  } 
,  et  désirant  y  remédier ,  nous  avons  reçu  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  présentés  à  cet  effet  ,  et  iceux  envoyé  à  nos  procureurs  ; 
généraux   et  principaux  officiers  de  nos  cours  pour  av<oir  leur  ^ 
ayis  sur  l'usage  qui  s' observe  ou  doit  s'observer  pour  les  expé-  ^ 
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i  difaons  des  actes  et  procédures  dans  le  ressort  de  chacun  de  nos 
!  pqrlemens  :  lesquels  officiers  nous  ayant  renvoyé  lesdits  mé- 
I  moires  ayèc  leurs  avis  et  observations  ,  nous  les  avons  tout  de 
:  nouveau  £dt  examiner  en  notre  conseil ,  ensemble  les  dédara- 
tiflos  des  19  mars  et  2  juillet  1673 ,  ordonnances  ^  arrêts  et 
rjglemens  rendus  en  conséquence  :  et  ayant  été  trouvé  néces- 
saire d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  et  contraventions  par  un 
r^lement  certain  y  en  sorte  que  nous  ne  soyons  frustré  du 
secours  que  nous  attendons  du  produit  desdits  droits  ,  et  que 
le  public  ne  soit  plus  exposé  aux  inconvéniens  que  peuvent 
cnuer  lesdites  contraventions. 

ioes  causes  y  etc. ,  nous  avons  ordonné  qu'à  l'avenir  le  contenu 
èurûxies  qui  ensuivent,  sera  exécuté  dans  l'étendue  et  ressort 
de  notre  parlement  de  Paris  y  sans  y  contrevenir  y  sous  les  peines 
j  contenues  : 

A&T*   1.  Que  les  arrêts  de  nos  cours  de  parlement  y  chambre 
des  comptes ,  et  cours  des  aides  y  tant  définitifs  qu'interlocu- 
toires ,  provisionnels ,  préparatoires  ou  introductifs  d'instances , 
init  en  matière  civile  que  criminelle  y  soit  qu'ils  soient  contra* 
fictoires  par  forclusion  y  congé  y  défaut  à  l'audience  ^  sur  procès 
pr  écrit  ou  accordés  au  parquet ,  réglemens  à  écrire  et  pro- 
dinre^  les  baux  judiciaires  y  les  décrets  forcés  et  volontaires 
de  Ikâtations  ou  adjudications ,    homologation  de   contrats  , 
tmuactions  y  sentences  arbitrales  >  actes  de  réception  d'offi- 
ciers, les  décrets  de  prise  de  corps,  d'ajournemens  personnels, 
et  d'assignés  pour  être  ouïs  ,  les  défauts  levés  au  greffe  et  aux 
préientations  en  matière  civile  et  criminelle  y  les  exécutoires 
de  dépens  ,  d'apport  de  procès ,  conduite  des  prisonniers  ;  et , 
enfin  y  tous  les  arrêts   et  ordonnances  desdites  cours ,  et  actes 
dont  il  reste  minutes  au  greffe  d'icelles ,  seront  expédiés  en 
pardiemin  d'un  seul  volume ,  dont  la  page  contiendra  vingt-deux 
lignes  y  quinze  syllabes  à  la  ligne ,  une  Ûgne  compensant  l'autre. 
a*  Que  les  arrêts  qui  contiendront  au  delà  de  vingt-six  lignes 
et  vingt-huit  sylUbes  à  la  ligne  seront  mis  en  rôles  et  feuilles 
de  parchemin  ,  avec  défenses  aux  greffiers  de  les  mettre  en 
qaût*  Enjoignons  aux  procureurs  desdites  cours  de  régler  les 
qualités  des  arrêts  d'audience  ,  dans  lesquelles   ils  étabbront 
ceUes  des  parties ,  dateront  les  appointemens ,  sentences  ou  actes 
dont  sera  appel ,  et  par  quels  juges  ils  auront  été  rendus. 

5.  Toutes  requêtes ,  inventaires ,  ayertissemens ,  contredits , 
salvations,  enquêtes,  compte?^ procès  verbaux  ,  déclarations  ^e 
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dépens ,  et  iùniëls  autres  écritures  de  procuretirs  et  atocats , 
qui  doivent  être  signifiées,  seront  écrites  sur  papier  moyeu  à 
deux  sols  la  feuille ,  y  compris  l'augmentation  ,  dont  la  page 
contiendra  vingt  ligsies ,  et  la  lign0  douze  syllabes ,  et  pour  les 
expéditions  et  autres  procédures  dans  lesquelles  on  se  sert  du 
papier  à  présent  à  seize  deniers ,  treize  à  quatorze  lignes  i  la. 
page  ,  sept  à  huit  syllabes  à  la  ligne ,  et  le  quart  à  proportion* 

4*  Les  copies  desdites  écritures  qui  seront  signifiées  ,  seront 
écrites  d'écriture  lisible ,  et  ne  contiendront  que  quarante-quatre 
lignes  à  la  page  du  pa(>ier  à  deux  sois ,  vingt-deux  syllabes  à  la 
ligne  ;  trente  lignes  dans  le  papier  à  seize  deniers ,  dix-huit  syl 
labes  à  la  ligne  ,  et  le  quart  à  proportion.  Voulons  que  le  pré- 
sent article  et  ceux  employée  ci-dessus  ,  qui  règlent  le  nombn  ' 
des  lignes  et  syllabes  des  arrêts  y  expéditions  et  écritures  dam 
les  cours  supérieures  ,  soient'  exécutés  pour  les  sentences  et 
autres  expéditions  des  justices  subalternes. 

5.  Toutes  les  copies  de  pièces  et  écritures  ,  même  des  ex- 
ploits y  de  quelque  qualité  qu'elles  soient ,  qui  seront  signifiées,    ' 
tant  de  procureur  ^  procureur  qu'aux  parties ,  seront  écrites  6à   ^ 
caractère  lisible ,  et  sera  laissé  une  marge  au  papier  au  tiiolils   ^ 
d'çn  travers  de  doigt*  } 

6*  La  communication  de  la  main  à  la  main  ne  pourra  être    ' 
faite  par  les  procureurs  ,  ni  ordonnée  par  les  juges  sous,  pr^    • 
texte  d'instruction  ou  autrement  ;  mais   il  sera  donné  copie 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667 ,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
inventaires ,  comptes ,  et  autres  actes  de  cette  qualité ,  dont  to 
n'a  pas  accoutumé  de  donner  copie  ,  et  qui  se  communicment 
par  les  huissiers  ou  greffiers ,  sans  néanmoins  innover  à  la  corn-  ' 
munication  que  les  avocats  se  donnent  de  leurs  sacs  avant  la 
plaidoirie  des  causes  ,  laquelle  ils  pourront  continuer  en  la 
manière  accoutumée* 

7.  Youlpns  que  les  sentences  ou  jugemens  définitifs  i^endns 
es  requêtes  du  palais  ,  celles  des  bailliages ,  sièges  présidianx , 
élections ,  greniers  à  sel ,  prévôtés ,  châtellenies ,  amirautâ , 
et  autres  justices  royales ,  et  tous  autres  actes  qui  seront  mis  à 
exécution  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  y  rendus  k 
l'audience  ou  sur  procès  par  écrit  ,  soient  expédiées  en  par- 
chemin ;  et ,  à  l'égard  des  sentences  interlocutoires ,  de  provi- 
sions ou  d'appointemens  ,  elles  seront  expédiées  en  parchemin 
dans  les  lieux  où  elles  y  étaient  expédiées  avant  l'édit  du  mois 
de  mars  i6j5j  et  en  papier  où  elles  u'étoiçnt  expédiées  qu'en 


papier  ayant  ledit  temps ,  dont  Fasagc  sera  certifie  par  nos 
procarears  généraux  ou  leurs  suLstilnts  dans  chacun  desdits 
tl^S  ou  juridictions ,  quinzaine  après  l'enregistrement  de  notre 
présente  déclaration  :  ne  seront  néanmoins  les  sentences  des 
juridictions  consulaires  comprises  au  présent  règlement,  et 
Krotit  expédiées  en  papier  ou  parcliemin  suivant  leur  usage  ; 
mrift  les  greffiers  desdites  juridictions  et  ceux  des  autres  jus- 
tices seront  tenus  d'insérer  dans  les  sentences  les  qualités  des 
jBHies  ,  ayec  mention  sommaire  de  leurs  demandes  et  défenses. 
fil  A  Pégard  des  écritures  des  procureurs  et  avocats  qui  se 
fetott  auxdits  sièges  et  justices  ;  particulières  ,  royales  et 
âe^euriales  ,  et  pour  les  copies  qui  en  seront  signifiées  ,  il 
eft  scira  usé  ainsi  qu'il  est  porté  ci-devant  par  les  articles  qui  ont 
réglé  le  nombre  des  lignes  et  syllabes. 

9.  Lès  actes  de  foi  et  hommage  ,  déclarations  ,  aveux  .et 
dénombrement ,  qui  seront  fournis  es  terriers  pour  les  droits 
tes  domaines  de  sa  Majesté  ^  seront  donnés  en  parchemin  ;  ceux 
des  tenanciers  on  vassaux  des  seigneurs  particuliers  y  en  papier 
ôa  en  tmi*chemin ,  suivant  l'usage  des  lieux  avant  l'édit  de  i6;j5« 
lite contrats  de  ventes  y  de  mariages  et  échanges,  ceux  de  cons- 
tittttiitn  de  redtes ,  obligations  ,  transactions  y  sentences  arbitra- 
leity  lestamens  et  tous  autres  portant  obligation  ,  seront  délivrés 
en  papier  ou  parchemin ,  suivant  l'usage  des  lieux  pratiqué  avant 
notre  édit  de  i6<^3  :  sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de* 
les  fidre  expédier  en  parchemin  dans  les  lieux  où  Ton  a  accou- 
tume de  ne  les  expédier  qu'en  papier  ;  mais  aucuns  desdits  con- 
tMB  et  actes  ne  pourront  être  signifiés ,  exécutés ,  ni  demande 
frite  en  justice  en  conséquence  desdits  contrats  et  actes  ,  qu'ils 
traient  été  mis  en  parchemin.  Faisons  défenses  à  tous  notaires, 
huissiers,  sergens,  d^en  faire  aucune  signification ,  même  à 
tons  procoreurs  de  les  faire  signifier  y  d'en  donner  copie  signée 
d'eux  de  la  main  à  la  main  y  et  de  faire  aucune  réquisition  ;  et 
anx  juges  de  donner  aucuns  pareatis ,  mandemens  y  commissions, 
permissioiift  d'assigner,  exécuter  ni  saisir,  sur  lesdits  contrats  et 
ilfetes  de  la  qualité  susdite  ,  s'ils  ne  sont  expédiés  eu  par- 
chendii. 

10.  En  cas  d'appel  des  sentences  et  procédures  en  matière 
criminelle ,  les  greffiers  des  juridictions  dont  sera  appel  seront 
tenus  d'envoyer  aux  greffes  des  parlemens  ou  cours  supérieures 
^  Pàppel  sera  porté  ,  les  grosses  des  informations  et  vinXxes 
ftticéAhtea  s&ctêteà ,  leur  disant  défenses  de  porter  ou.  ento^^i: 
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les  miiiates  desdites  infpnnations  ^  s^il  u'a  ëtë  ainsi  ordomu 
par  arrêt. 

11.  Les  procurears  desdites  cours  et  jaridictions  ne  potirron 
poursuivre  l'audience  sans  avoir  &it  signifier  un  avenir  à  joui 
prëfix ,  et  ne  se  pourront  servir  du  même  avenir  pour  pour* 
suivre  l'audience  à  dififérens  jours ,  à  peine  de  cent  livrei 
d'amende  contre  eux  en  leurs  noms^  laquelle  ne  pourra  êtn 
remise  ni  modérée* 

12*  Les  notaires  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  qui 
ce  soit ,  mettre  deux  actes  en  suite  l'un  de  l'autre ,  pas  mêmi 
les  minutes  y  quand  il  s'agiroit  d'un  même  fait  et  entre  lei 
mêmes  parties ,  à  l'exception  de  la  ratification  des  actes  pass^ 
en  l'absence  des  parties  ,  et  des  quittances  de  remboursement 
d'une  constitution  ou  obligation  qu'ils  pourront  mettre  en  marge 
ou  en  suite  des  minutes  y  sans  rien  envoyer  pour  des  lieqx  ci 
l'usage  est  établi  parmi  les  notaires  d'écrire  leurs  minutes  di 
suite  dans  des  registres. 

i5«  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  huissiers  et  sergeu 
de  mettre  deux  significations  ou  autres  actes  sur  un  même  pa* 
pier  ou  parchemin  y  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  si  ce 
n'est  pour  les  premières  significations  des  sentences  y  arrêts  el 
antres  procédures  y  lesquelles  pourront  être  écrites  sur  lesditi 
arrêts  ;  sentences  ou  écritures  y  et  pour  les  procès  verbaux  d( 
ventes  de  meubles  y  de  criées  y  inventaires ,  compulsoires ,  el 
autres  actes  qui  ne  se  peuvent  consommer  dans  un  seul  jour 
et  même  vacation ,  qui  seront  continués  sur  un  même  cahier  y 
h  l'exception  aussi  des  exploits  d'assignation  et  demandes  y  dani 
lesquels  pourront  être  écrites  les  copies  des  pièces  en  verta 
desquelles  les  demandes  seront  faites ,  sans  que  pour  raison 
dudit  article  les  huissiers  et  autres  puissent  faire  autant  de  signi- 
fications qu'il  y  aura  de  pièces  produites  dans  les  procès  on 
instances  y  pour  raison  de  quoi  il  en  sera  usé  comme  par  fc 
passé* 

i4*  Les  receveurs  et  commis  préposés  aux  recettes  et  con- 
trôles de  nos  fermes,  et  de  celles  des  villes,  communautés  et 
autres,  tiendront  des  registres  de  recette  et  contrôle  en  papier 
timbré  y  conformément  à  l'article  7  de  notre  ordonnance  do 
mois  de  juin  1680 ,  pour  y  registrer  les  paiemens  Éaiits  par  1« 
redevables  des  droits  ,  auxquels  lesdits  receveurs  seront  terani 
de  délivrer  leurs  quittances  des  paiemens  sur  papier  timbré 
sans  qa'Us  en  puissent  délivrer  deux  ou  plusieurs  suf  une  mêm» 


*  feuille  ,  demi-feuille ,  ou  quart ,  à  peine  d^étré  dëchus  de  leurs 
emplois  ,  et  d'encourir  l'amende  ci-après  déclarée ,  en  leurs 
propres  et  priyés  noms. 

i5.  Les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  de  1680  ,  au  titre  des' 
JPipiers  et  Parchemins  timbrés ,  seront  exécutés ,  ^et  en  consé- 
pence  voulons  que  les  registres  de  toutes  personnes  y  men- 
tionoées  soieîit  tenus  en  papier  timbré ,  même  ceux  des  tré- 
soriers en  charge  ,  commissionnaires  des  marchands ,  a  gens  de 
banque  et  de  change ,  et  que  les  agens  tiennent  registre  ,  et 
généralement  tous  ceux  qui  sont  obligés  par  les  ordonnances 
et  réglemens  de  police  (notamment  celle  du  mois  de  mars 
i6i]5  )  de  tenir  des  registres  qui  peuvent  être  présentés ,  com- 
pulsés ,  ou  feire  foi  en  justice ,  soient  en  papier  timbré* 

Voulons,  au  surplus,  que  ledit  édit  du  mois  de  mars  1673, 
Fordonnance  du  mois  de  juin  1680  pour  les  papier  et  parche- 
min timbrés  ,  la  déclaration  du  18  avril  1690 ,  arrêts  et  régle- 
mens intervenus  depuis  ledit  édit  du  mois  de  mars  1675  , 
loient  exécutés,  en  ce  qu'ils  ne  seront  point  contraires  à 
notre  présent  règlement.  Et,  pour  que  ledit  présent  régle- 
msnt  soit  exécuté  ,  voulons  que  ceux  qui  contreviendront  en 
mcuà  des  articles  ci-dessus  soient  condamnés  en  trois  cents 
tfTts  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  sous 
ipelqae  prétexte  que  ce  soit  par  les  juges ,  à  peine  d'interdic- 
&)n  de  leurs  charges ,  et  d'être  contraints  aux  paiemens  des- 
fites  amendes  en  leurs  propres  et  privés  noms*  Si  donnons ,  etc. 


N<>  i4oQ<  —  Édit  qui  confirme  la  noblesse  accordée  aux  officiers 
municipaux  de  Lyon  y  Toulon^  Bordeaux,  Angouléme , 
Cognac,  Poitiers,  Niort,  Larochelle,  etc. 

Versailles ,  juin  1691.  (  Archiy.  •»  Rec*  cass.) 

N^  i4o5v  Ordonnance  portant  que  les  habits  des  soldats  qui  dé-^ 
céderont  dans  les  hôpitaux  seront  rendus  gratuitement  à  leurs 
capitaines,  et  que  les  capitaines  paieront  aux  directeurs  desdits 
hôpitaux  six  sols  pour  chaque  soldat  qui  en  sortira  en  bonne 
santé» 

Versailles ,  xo  juillet  169t.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N®  i4o4*  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres'^patentes  portant  régle^ 
ment  sur  les  fonctions^  rang  et  séances  des  procureurs  du  roi 
^€t  ddi  greffiers  des  villes  et  communautés* 


'jir34  touis  XIV. 

Veriailles  ^  1 4  juillet  169 1 .  (  Aitbiy .  ) 

Le  roi  ayant  par  son  ëdit  du  mois  de  juillet  1690  crë^  des 
of&ces  de  procureurs  de  S*  M.  ,^  et  de  secrétaires  et  greffiers  des 
villes  et  communautés  du  royaume  y  et  réglé  par  ledit  édit  et  par 
les  arrêts  de  son  conseil  du  25  janvier ,  20  mars  et  24  avril  der- 
niers, rendus  en  conséquence,  les  rang,  séances  et  fonctions  desdits 
offices  ;  et  S*  M.  étant  informée  qu'au  préjudice  desdits  édits  et 
arrêts,  les  maires,  échevins ,  consuls  et  autres  officiers  des  villes 
et  conununautés  de  Senlis  {^suivent  les  noms  de  dix^hmt  tuUres 
vUles),  et  les  officiers  des  bailliages  ,  sénéchaussées  et  justices 
royales  desdits  lieux ,  troublent  journellement  lesdits  procureurs 
et  greffiers  dans  les  fonctions  et  exercice  de  leurs  offices  :  ce  qui 
est  contraire  aux  intentions  de  S-  M»,  retarde  par  les  contesta^ 
tions  qui  se  forment  entre  eux  le  service  qu'ils  sont  tenus  de  ren-  ' 
dre,  préjudicie  au  public,  et  empêche  la  vente  desdites  charges  : 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  du  sieâr 
Phelippeaux  de  Pontchartrain,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances;  S.  M.  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne ,  que  l'édit  du  mois  de  juillet  1690 ,  et  les 
arrêts  du  conseil  des  25  janvier,  20  mars  et  24  avril  derniers, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  ce  faisant; 

Que  les  procureurs  de  S.  M.  et  des  villes  et  communautés  du 
royaume  assisteront  à  toutes  les  assemblées  générales  et  parti- 
culières, tant  pour  les  élections  des  maires,  échevins",  con- 
suls et  autres  officiers  desdites  villes ,  pour  le  contrôle  et  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  les  impositions  qui  se  font  par  lesdits 
maires ,  échevins  et  consuls ,  et  pour  Pouverture  des  lettres  de 
cachet  et  ordres  de  S*  M* ,  que  pour  les  autres  af&ires  concer- 
nant lesdites  communautés ,  pour  y  proposer  et  requérir  ce  qui 
sera  du  l>ien  de  son  service ,  et  de  l'utilité  publique  ,  ensemble 
à  tontes  les  cérémonies  publiques ,  même  à  celles  des  feux  de 
joie*  Auxquelles  assemblées  et  cérémonies  publiques ,  ils  auront 
le  rang  et  séance  à  eux  attribués  par  l'arrêt  du  25  janvier 
dernier* 

Fait  S*  M*  défenses  aux  maires ,  échevins ,  consuls  et  officiers, 
de  faire  ni  tenir  aucunes  assemblées  en  leurs  maisons,  ni  d'en 
&ire  ou  tenir  soit  générales  ou  particulières  dans  les  hôteb  de 
ville ,  auditoires  ou  lieux  à  ce  destinés ,  qu'en  présence  de  %fis 
procureurs  ou  eux  dûment  avertis ,  ni  de  prendre  aucune^  réso- 
lutions dans  lesdites  assemblées ,  qu'Us  n'aient  été  entQg4^^  ^ 
peiae  de  cinq  cejits  Ziv«  d'amende  pour  cWo^<^  coiyte^^éaUQu; 
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Ordonne  que  les  maires,  échevins,  consuls  et  officiers  des 
yilles  et  communautés  communiqueront  auxdits  procureurs  de 
Si  M»)  les  ordonnances  et  mandemens  qu'ils  déUvreront  pour 
l'emploi  et  dépense  des  deniers  communs  et  patrimoniaux  des- 
dites yilles  ; 

j\      Et  que  toutes  les  poursuites  et  procédures ,  soit  en  demandant 
oadéfeodant,  tant  pour  les  afbires  particulières  desdites  com- 
mmapt^B,   que  pour  les  publications   et  renouyellemens  des 
hinx  de  leurs  revenus ,  et  au  rabais  des  réparations ,  seront  fEiites  . 
à  la  requête  desdits  procureurs. 

Fait  S*  M*  défenses  aux  maires.,  échevins ,  consuls  et  habitans 
AnfiUes,  de  nonuner  à  l'avenir  un  avocat,  procureur  ou  syndic, 
pour  fiiire  lesdites  poursuites  et  procédures  sous  leur  nom. 

Assisteront  lesdits  procureurs  aux  visites,  marchés  des  répa- 
rations ,  adjudications  des  baux  des  revenus  ,  et  au  rabais ,  et 
réception  d'ouvrages. 

Ils  auront  communication  des  comptes  des  deniers  d'octroi , 
patrimoniaux  ou  autres  des  villes  çt  communautés ,  et  de  ceux 
qui  se  rendront  par  les  administrateurs  des  hôpitaux  et  con- 
ftûrles  aux  habitans  desdites  villes,  pour  y  fournir  les  débats 
néceKaires ,  et  veiller  à  ce  que  l'emploi  des  revenus  desdites 
communautés,  hôpitaux  et  confrairies^  soit  bien  et  utilement 
£iit  sans  aucun  divertissement. 

Fait  S.  M.  défenses  à  sçs  avocats ,  et  procureurs  es  bailliages , 
sénéchaussées  et  autres  justices  royales ,  d'assister  aux  assemblées 
desdites  villes  et  communautés ,  soit  générales  ou  particulières , 
poîur  élections  d'officiers ,  logemens  de  gens  de  guerre ,  adjudi- 
cations des  revenus  ou  d'ouvrages ,  audition^  et  examen  des 
comptes,  et  autres  afCiires  généralement  quelconques  concernant 
lesdites  communautés,  que  comn^e  officiers  de  ville ,  ou  notables 
lumrgeois;  et  lorsqu'ils  y  assisteront,  d'y  proposer,  requérir, 
prendre  rang  et  séance ,  ni  faire  aucune  fonction  et  quaCtés 
d'avocats  et  procureurs  de  S*  M.,  et  de  troubler  ses  procureurs 
et  desdites  villes ,  dans  les  fonctions  et  exercices  de  leurs  offices , 
à  peine  de  cinq  cents  liv.  d'amende  pour  chaque  conti'avention , 
et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

]Et  à  l'égard  des  secrétaires  et  greffiers  desdites  villes  et  com- 
munautés, ordonne  S.  M.  qu'ils  recevront  et  écriront  les  baux 
k  fermes,  enchères  et  adjudications  des  revenus  des  villes,  les 
b^lletivLf»  j]es  lo||^emçn$;ïdp  ^e^s  ^  gmrr^  >  et  géi^tciLlçiacnX.  V^^ 
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les  actes  et  délibëratious  concernant  les  affaires  desdites  com- 
munautés* 

Ils  jouiront,  outre  les  gages,  des  mêmes  émolumens  dont  jouis- 
soient  les  greffiers  commis  desdites  villes  pour  l'expédition  des 
affaires  communes ,  et  pour  les  contrôles ,  revues ,  routes  et  ^ 
billets  des  gens  de  guerre  ; 

Et  dans  les  assemblées  et  cérémonies  publiques  oii  les  maireSi  ^ 
ëchevins,  consuls  et  officiers  desdiCes  villes  iront  en  corps,  aon  ' 
ront  rang  et  séance  après  les  procureurs  de  S*  M.  et  de  la  ville,  ^ 
avant  les  anciens  maires,  échevins ,  consuls  et  officiers. 

Fait  S.  M.  défenses  aux  maires ,  échevins ,  consuls  et  officiers  ^* 
des  villes  et  communautés  étant  en  charge^  et  à  tous  antres,  ds  '* 
troubler  lesdits  procureurs ,  et  les  secrétaires  et  greffiers  créés  '= 
par  ledit  édit,  dans  l'exercice,  fonctions,  rang,  séance  et  préro-  ' 
gatives  de  leurs  offices ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  ,- 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  ;  ,        s 

Enjoint  aux  sous-intendans  et  commissaires  départis  dans  les  f 
provinces  et  généralités  du  royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exéciH  T 
tion  de  l't'dit  du  mois  de  juin  1690,  des  arrêts  du  conseil  des  3e 
25  janvier ,  20  mars  et  24  avril  dernier ,  et  du  présent  arrêt,  e 
nonobstant  oppositions  ou  empêchemens quelconques,  dont,  si  \ 
aucuns  interviennent ,  S.  M<  se  réserve  la  connoissance  et  à  son  \{ 
conseil ,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges.  1 


No  i^oS.  -«  DéclâRATIOM  sur  Védit  du  19  juin  précédent ^ 
concernant  la  procédure  et  contrats  soumis  au  timbre,  portant^ 
entr^ autres  choses,  qu'il  seroitfait  de  tous  les  actes  une pre- 
mière  expédition  en  parchemin* 

Versailles  ,  a4  juillet  1691.  (  Archiv.  —  Néron ,  II ,  aSa.  )  Reg.  P.  P. , 

3o  juillet. 

N®  i4o6«  —  Édit  portant  que  les  corsaires  qui  seront  pris  dans 
les  rivières  du  royaume  seront  condamnés  aux  galères  ^  tant 
capitaines  qu'équipages ,  qu^ils  aient  commission  ou  non. 

Versailles,  juillet  1691.  (Lebeau,  I,  i4<>.) 

LOUIS ,  etc.  Les  petits  corsaires  ennemis  qui  osent  entrer 
dans  les  rivières  de  notre  royaume  >  interrompant  entièrement 
la  navigation  de  nos  sujets  par  les  désordres  qu'ils  font ,  et  leur 
ôtant  (out  moyen  de  la  continuer  par  l'incendie  de  leurs 'bâti- 
mens  et  la  crainte  d'être  à  tout  moment  attaqués  par  ces  cor- 
êaires^  dont  'il  est  difficile  de  ht  défendre ,  ^rce  que ,  poilr 
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jfriter  d'être  reconnus  y  ils  nayigaent  comme  pdchenrs  jasqu'à 
ce  qu'ils  aient  occasion  de  surprendre  les  bfttimens  de. nos  su- 
jets ,  nous  ayons  estimé  nécessaire ,  pour  rétablir  la  sûreté  dans 
b  oayigation  de  nos  riyières ,  de  ne  plus  traiter  ces  corsaires 
qu  nayiguent  tous  sans  commission ,  comme  prisonniers  de 
guerre ,  mais  comme  pirates  et  forbans ,  pour  les  empêcher , 
par  la  crainte  d'une  peine  séyère ,  de  continuer  les  désordres 
qn'ils  7  causent  depuis  quelque  temps;  à  quoi  nous  aurions  été 
excités  par  l'exemple  même  de  nos  ennemis ,  qui  les  punissent 
de  mort. 

A  ces  causes ,  etc* ,  youlons  et  nous  plaît  que  leç  corsaires 
onemis  qui  entreront  à  l'ayenir  dans  les  riyières  de  notre 
royaume  9  et  y  seront  pris ,  soient  condamnés  aux  galères ,  tant 
les  capitaines  que  les  équipages  ^  soit  qu'ils  aient  commission  ou 
qu'ils  n'en  aient  pas  ;  et  sans  que  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
3s  puissent  être  dispensés  de  subir  cette  peine,  sur  le  procès  yer- 
bal  des  juges  de  l'amirauté  contenant  leur  déclaration ,  et  sans 
antres  procédures ,  forme  ni  figures  de  procès  ;  dérogeant  pour 
ce  regard  à  toutes  ordonnances  à  ce  contraires ,  sans  tirer  k 
conséquence  dans  les  autres  matières  criminelles  :  youlons, que 
le  prix  àa  b&liment  soit  adjugé  à  ceux  de  nos  sujets  qui  décou- 
Tiiront  ces  corsaires  et  donneront  moyen  de  les  surprendre 
dam  les  endroits  oîi  ils  se  retirent ,  ou  qui  en  prendront  ;  et 
qu'il  leur  soit,  outre  ce  ,  payé  trente  liyres  par  chacun  des  ma-^ 
tàois  qui  composeront  l'équipage  du  bâtiment  pris. 


N^  1407.  -*->  0&D09NAKCB  portant  défenses  aux  intendans  et 
commissaires  généraux  de  faire  payer  les  appointemens  dés 

officiers  absens. 

9  août  1691.  (  Cod.  nav. ,  p.  97*  ) 

N^  i4o8«  —  DécIiARâtion  portant  que  les  sommes  données  ou 
léguées  aux  églises  et  communautés  seront  employées  en  rentes 

sur  Uétat* 

Versailles,  z4août  1691.  (Archîr.) 

N®  i4og.  —  OrdoKNAHCE  portant  défenses  aux  intendans  de  ta 
marine  y  des  galères  et  du  commerce,  et  autres  employés  dans  la 
marine  et  dans  les  galères ,  de  faire  aucun  commerce  direcêe- 
ment  ni  indirectement» 

Versailles  ,  30  août  1691.  (Rec.  cass.) 

N^  i4iOf  —  AURir  du  conseil  portant  qu'il  serû  établi  en  la 
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chambre  des  comptes  4e  Paris  un  dépôt  et  inventaire  de  tois^ 
tes  titres  du  domaine  du  royaume ,  et  qu'il  sera  délivré  des 
expéditions  ou  ejçfraits  de  tous  les  titres ,  suivant  le  tarif. 

Vênaillesy  91  août  1691.  (ArcluT.) 

N*  i4ii*  "-*  Ara£t  du  conseil  gui  défend  aux  juges  eonsub,  et 
à  tous  autres  fuges  ordinaires ,  de  s'immiscer  dans  la  connoih 
sance  des  matières  des  eaux  etforits. 

Vcrsaillei  9  al  août  2691.  (Archiv.  *—  Bec*  édit*  eaux  et  forêts.) 

N®  l4i2*  —  AeeÊt  du  parlement  de  Paris  portant  régkmM   ^ 
pour  le  jugement  des  oppositions  en  sous^rdre.  ^ 

Paris  y  la  aoM  lÔgi.  ( Néron  ^  II  ^  83o.  )  \  ^ 

Ia  coari  toutes  les  chambres  assemblées  ^  a  arrête  et  ^  10 
dpmië  :  .   '^ 

AUT.  \.  Que  l'on  ne  prendrait  l'avenir  aucun  appolntemeit  i 
isur  les  oppositions  en  sous-ordre  portant  jonction  à  l'ordre  |    t 
et  que  lesdites  oppositions  en  sous-ordre  seront  jugées  après   5: 
quç  l'on  aura  prononcé  sur  l'ordre  y  et  par  un  arrêt  ou  septeoce   *. 
séparés»  « 

z%  Que  lea  oppositions  en  sous-ordre  seront  jugées  an  rap«*   ; 
portdç  cçlui^iaura  &it  le  rappoii  de  l'ordre*  i 

3.  QuQ  les  frais  nécessaires  pour  la  poursuite  9  instruction  et 
jujjement  des  oppositions  en  sous-ordre,  seront  pris  sur  la 
somme  qui  aura  été  adjugée  au  créancier  sur  lequel  lesdites  op- 
positions ont  été  faites ,  ou  avancés  par  les  opposans ,  si  bon 
leur  semble ,  sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  être  pris  sur  Us 
revenus ,  ni  sur  le  reste  du  prix  des  immeubles  quHI  s'agit  de 
distribuer  entre  les  créanciers. 

4-  Que  les  créanciers  d'un  opposant,  qui  ne  forment  entre^ 
eux  aucunes  contestations ,  pourront  intervenir  dans  l'ordre 
lorsqu'ils  le  trouveront  à  propos ,  pour  y  fiiire  valoir  la  er&noe 
èè  leur  débiteur  commun. 

5.  Que  les  oppositions  en  sous- ordre  qui  sont  jointes  présen- 
tement aux  ordres ,  et  dont  le  jugement  a  été  commencé  ,  seront 
jugées  en  la  manière  observée  jusqu'à  présent;  et  que  cell^a  dont 
le  jugement  n'a  pas  été  commencé  demeureront  disjointes  de 
l'ordre ,  peur  être  instruites  et  jugées  séparément ,  et  #n  1^ 
manière  ci-dessus. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  dhns  }a  com- 
mupvtf^  4^^  ivocats  et  pf  oçureiîrs  de  laditç  çoun 


1 


X^  i4i5.  —  "DictARATîov  poriant  règlement  sur  le  papier  et 

parchemin  timbrés. 

Versailles  9  38  août  i6gi.  (  Archiv.) 

No  i4 1 4«  «-•  £dit  portant  création  d,^ offices  de  vendeurs  d^huUrts 

à  Pécaillç* 

Versailles  5  août  1691.  (Rec.  cass.  ) 
PRiAMBULK. 

I4OUIS  9  etc.  L'applicatiou  qae  nous  donnons  &  feire  régner 
FaiboadancQ  de  toutes  les  choses  propres  à  l'usage  de  la  vie  dan» 
notre  bonne  yille  de  Paris  et  autres  de  notre  royaume ,  pour  la 
satis&ction  et  plus  grande  commodité  de  nos  sujets,  nons  ayant 
&'l  connoître  que  trois  ou  quatre  particuliers  qui  font  le  com- 
merce d'hnitres  à  l'écaillé ,  s'en  sont  tellement  rendus  les  mai- 
tres,  que  nos  sujets  n'en  ont  que  tant  et  autant  que  bon  leur 
semble  ;  qa'ils  les  yçndent  souvent  à  des  prix  excessifs  i  et  que 
mime  il  en  manque  quelquefois  dans  notre  yille  de  Paris  y  faute 
de  personnes  qui  prennent,  soin  d'y  en  faire  yoiturer  :  à  quoi 
élant  nécess^iire  de  pourroir,  nous  ayons  cru  qu'il  seroit  utile  à 
nm sujets  de  créer  des  pourvoyeurs  vendeurs  d'huîtres  à  titre 
d'office*  À  ces  causes ,  etc. 


N^  l4^5«  —  Édit  portant  rétablissement  d^  huit  t^ic^decon^ 
seiikrs  expéditionnaires  en  cour  de  Rome ,  et  teffi/  de  leurs 
droits» 

Yecsaillei ,  septembre  X691.  (Rec.  coj^s.  d'état. )  ^^6*  P* P*  >  7  septembre^ 

N>  i4i6.  — .-  OKBOJXHASCB'poriant  amnistie  enjhveur  desjbrbansé 

Fontainebleau ,  24  septembre  1691.  (Moreau  de  Saint-Méry^  I9  333*  ) 

S.  M*  ayant  été  informée ,  par  le  compte  qui  loi  a  été  rendtt 
de  l'é^t  auquel  est  la  colonie  française  de  Saint-Domingue,  qu'un 
nombre  considérable  de  ses  liabitans  se  sont  retirés  dan»  les  îles 
anglaises  ou  chez  les  Espagnols,  pour  des  af&iresqui leur  sont 
sivrvenues,  ou  pour  avoir  contrevenu  aux  défensea  d'aller  en 
course  qui  leur  étaient  faites  par  ses  officiers,  en  exécution  des 
ordres  particuliers  de  S.  M*  %  et  que  ces  habîtans  sont  à  présent 
dans  la  disposition  de  rentrer  dans  leur  devoir  et  de  revenir 
dans  leurs  habitations,  s'ils  étoient  assurés  de  n'être  poinVrecbei»^ 
ch^s  i^ur  IfiB  désob^ssaÂces  et  çQQtF^ii^tiwa  çbl^k<s<S^^ 


/ 
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sont  tombes,  ou  exposés  aux  poursuites  de  leurs  crëanciers,  q 
n'ont  point  été  en  état  de  satifiaire  par  leur  retraite  ;  sur  qi 
voulant  pourvoir,  S»  M*  a  permis  et  permet  aux  habitans 
quartiers  français  de  la  côte  Saint-Domingue ,  de  la  R.  C». 
et  R« ,  qui  se  sont  retirés  chez  les  Anglais  de  rentrer  dans  la 
île,  et  d'y  reprendre  leurs  habitations  et  emplois  ,  de  m 
qu'ils  faisoient  avant  leur  sortie  ,sans  qu'ils  puissent ,  en  auc 
manière  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  être  recher 
ni  inquiétés  pour  les  désobéissances  ou  contraventions  à 
ordonnance  par  eux  commises  jusqu'à  ce  jour;  imposant»  sui 
silence  à  son  procureur  général  au  conseil  souverain  de  h 
île,  et  à  tous  ses  officiers  et  juges;  leur  accorde  en  outre ,  S< 
terme  et  délai  de  trois  ans  pour  payer  leurs  dettes  :  pen 
lequel  temps  elle  fait  défenses  à  tous  créanciers  de  &ire  auc 
poursuites,  et  aux  juges ^  qu'il  soit  exercé  contre  eux  auc 
contraintes  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures ,  et  de  toui 
pens ,  dommages  et  intérêts*  Veut  S*  M*  que  la  présente  or 
nànce  soit  publiée  et  affichée. 

iSfo  1^1^.  «^  Ordonkakce  contre  les  déserteurs  des  vaissi 

armés  en  course» 
Versailles,  3i  octobre  1691.  (Lebeau^I,  x4^.) 

S.  M»  étant  informée  que  la  plupart  des  matelots  qui  s'c 
gent  avec  ceux  qui  arment  des  vaisseaux  en  course ,  s'abse; 
après  en  avoir  reçu  des  avances ,  et  vont  s'engager  ensuite 
d'autres ,  ou  se  retirent  chez  eux  ;  ce  qui  met  les  armateurs 
l'impossibilité  de  continuer  la  course ,  et  leur  cause  des  per 
dépens  considérables;  à  quoi  voulant  pourvoir,  S*  M*  a  fait  i 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  matelots  engagés  m 
vaisseaux  armés  en  course ,  de  quitter  leurs  bords  avant  le  1 
de  leur  engagement  expiré ,  et  de  déserter ,  à  peine ,  contre 
qui ,  après  avoir  eu  des  avances ,  se  retireront  pour  pn 
parti  avec  d'autres,  d'être  contraints  de  les  restituer,!  d'êtr 
au  carcan  pendant  trois  jours,  et  de  tenir  prison  penda 
mois;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  quitteront  pour  retournei 
eux ,  de  perdre  la  part  qui  leur  était  acquise  dans  les  pris* 
d'être  obligés  de  restituer  les  avances  qui  leur  avoient  été  fài 


N<>  i4i8.  —  Édit  portant  création  de  greffiers ,  gardes  et  c< 
tfot^srs  des  rentres  de  nutritives  ^  taptêmes  et  sépukut 


BovGBiiÂT,  esivo.»  OiROjf  DIS  scXavz.  —  Diciimi  1691.  14 1 
fÊt  lesparties  auront  le  choix ^  ou  de  les  compulser  ébe%  les 
cwis  f  ou  de  les  prendre  desdits  greffiers, 

Fontainebleaa  ^  octobre  1691.  (  Ord.  32.  4  R*  9  7*  ""*  Arehîr.  ) 

]f*  14x9*  ""  Bdit  portant  confirmation  des  aUénflàons  du  domaine 
fiâtes  depuis  i566 ,  àla  chaire  de  payer  la  dixième  partie  du 
prix  des  biens, 

Fontainebleaa  1  octobre  1691  •  (  Archiv.  ) 

lî*  l420«  ^^  Oeponvahcb  pour  ré^r  la  taille  des  chevaux  de  la 

cavalerie  et  des  dragons» 

YenaUlet  j  a4  norembre  1691 .  (  Régi,  et  ordonn.  poor  la  gnerre.  ) 

H^i^aLi»  — ^  BjÎglement  pour  faire  remettre  les  vaisseaux  de 
rétai prêtés  aux  particuliers  pour  la  course,  en  état  de  navi^ 
guer,  et  les Jaire  jouir  en  entier  des  prises  qu'ils  feront. 

VersuUesy  5  décembre  1691.  (Lebeau,  I^  x430 

S.  M»  s'ëtant  îbM  représenter  le  règlement  qu'elle  a  &it  le  5  oc^ 
tobre  1674  séries  conditions  auxquelles  ses  vaisseaux  pourroient 
(tre  donnés  aux  particuliers  pour  les  armer  en  course ,  et  les  or- 
inmmces  des  8  et  20  novembre  1688  ;  et  voulant  expliquer  plus 
porticdlèrement  ses  intentions  sur  ces  conditions ,  elle  a  jugé  à 
propos  de  faire  sur  ce  sujet  le  présent  règlement. 

Les  vaisseaux  au-dessus  de  44  canons  ne  pourront  être  donnés 
aaz  armateurs ,  S»  M*  voulant  qu'ils  soient  conservés  dans  les 
ports  pour  être  armés  lorsqu'elle  en  enverra  les  ordres. 

Lorsqu'elle  aura  accordé  quelques-uns  de  ses  vaisseaux ,  firé- 
gites  <m  brûlots ,  les  intendans  ou  commissaires  généraux  aux- 
quels die  aura  donné  ses  ordres  feront  un  traité  avec  les  arma- 
teurs auxquels  ils  les  remettront  9  par  lequel  ils  s'engageront 
d'exécuter  ponctuellement  tont  ce  qui  est  porté  par  le  présent 
r^ement;  et  ce  traité  sera  envoyé  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  pour  servir  dans  la  suite  i  l'adjudi- 
cation  des  prises  qui  pourront  être  feites  par  les  armateurs. 

Les  vaisseaux  leur  seront  remis  radoubés  et  en  état  de  navi- 
guer ,  avec  leurs  agrès  et  apparaux  ordinaires ,  armes,  canons , 
poudres ,  munitions  et  ustensiles  nécessaires  ,  dont  il  sera  fiiit 
un  inventaire ,  au  bas  duquel  les  armateurs  s'obligeront  de  rendre 
les  vaisseaux  au  même  état  9  et  de  remplacer  les  consommations 
qui  pourront  y  être  faites. 

Les  armateurs  seront  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  et 
de  la  solde  des  équipages,  m  moyeu  de  quoi  les  ^rvBes  Xi^iax 


t4à  touiS  XIV. 

àpparlîenàront  éh  entier,  sans  que  S.  itf.  puisse  y  pfëtêftttte 
aucune  chose  sur  le  fondement  du  l^ëglement  du  5  bctODre  i6^'4, 
auquel  elle  a  dérogé  et  déroge. 

Le  temps  pour  lequel  S*  M»  aura  accordé  les  taisseaox  sen 
Notice  dans  le  traité  5  qui  contiendra  pareillement  la  Boumisskm 
des  armateurs  de  les  ramener  dftisles  mêmes  ports  où  ik  auront 
été  armés. 

Déclare  S*  M*  que  les  armateurs  ne  seront  point  responsaUes 
de  h.  perte  deâ  vaisseaux ,  et  que  les  oMciers  enti-etentis  et  iià 
gardes  de  la  marine  qui  y  serviront  seront  payés  de  le«rs  appoin-    .^ 
«ternend  ordi^ibirea  du  port  ^  dont  il  ne  pocu*ra  être  deinandé  aucun 
remboursement  auxdits  armateurs. 

Lorique  les  vaisseaux  seront  rentrés  et  auront  été  remis *aii 
même  état  qu'ils  étoient  en  sortant ,  et  les  consommations  rem- 
placées suivant  Tinventaire ,  ou  payées  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  les  officiers  du  port  et  par  ceux  qui  seront  nommés 
pdi*  les  armateurs ,  l'intétidatlt  leur  en  donnera  une  décharge  en 
forttie  au  bas  du  traité  qu'il  aura  passé  avec  eux. 


Il 


If^  i/^^2*  »^  Oedonvânce  pour  mettre  les  compagnies  des  bakdl' 
Ions  de  campagne  à  cinquante-- cim]  hommes  chacune^ 

yersdillei  9 10  décembre  1691.  (Réglem.  et  ordomi.  pour  la  guerre.) 

1H^  1 425.  —  OftnolTNAKCte  pottànt  ifue  îbus  les  hdtimens  qui  ent^ 
dans  le  pôti  de  Marseille  sbiefit  ^isite's  avant  que  d'en  èorSi^, 
et  qui  établit  deà  amendes  cëriire  ceusè  à  bord  desquels  seiimt 
troU\^és  déè  Tïtrûs  ou  Jbt^atif. 

x4  décembre  1^1.  (Bajot.  ) 

N^'  14^4»  '^^  O&DONNÂNCÈ  portant  que  les  garçons  et  jeunes 
'    hommes  mariés  des  paroisses  tireront  au  sort  pout  servir  dans 
la  milice» 

Veriaiiltf  t  a3  déce^ibre  1691.  (  Régie»,  et  ordomi.  pour  la  giierra^) 

Pfo  ï425i  -*-  ÉDit  portant  création  de  greffiers  héf^ditafreS  des 
dotndineé  dé  gehs  de  mitin^-moHj^ ,  et  téglemetit  sur  leurs Jbhc^ 
tiohs,  bn  t8  articles  (l}. 

Versailles^  décembre  169!.  (Ord.  3à.  4  R  9  8.  —  Rec.  cass.  ^  Archiv.  — 
Ré^erf^,  II ,  a36.  )  Rcg.  P.  Èouen ,  ag  jairr îer  xôga. 


(i)  c  tes  greffier!  de*  domaïneÂ  dés  gens  de  îhâin-fnorte  avdiènt  un  tout 
^0he  èirâtUre  qée  ks  piKmieUti  iX  ptBti%  deiMtdltf  de  tille  :  e'éioieti 


f0ïïCBXB4T  >  CHAyC*»  GÂRDiE  DiSS  ^CikVX.  *—  DléCBllBRH  1691.     i4S 

S^  1^6*  -—  Édit  portant  création  ^économes  du  temporel  des 
archevêchés,  évéckés  et  abbayes,  et  règlement  sur  leurs  fonc^ 
dons,  en  20  articles* 

Yamiilet)  décembte  i6gi.  (Ord.  3a.  4  R*  9  73.»-^  Reo.  dut.  ^  Archir.) 

If*  1427* -—Édit  portant  création  de  greffier  dès  imtnuatidhs 
ecclésiastiques  en  chaque  diocèse ,  et  règlement  sur  leurs Jhnc^ 
tions ,  en  2S  articles. 

Yersaillcs,  décembre  1691.  (Ord«  3a.  4  R«  »  ^^^  "^  Arfihiv.  ) 

No  i4i8.  — ^  Édit  ponant  création  de  commissaires  ordinaireê 
des  pierres  en  titre  d'hérédité,  et  de  contrUeurs  des  guerres, 
mec  réf^meni  sur  leurs  fonctions. 

TttMÎUety  décembre  1691.  (Otd.  3a.  4  R*  9 116.  -^  Ree.  cass.  —  Archiv.)  ' 

N*  1429*  "~*  Déclaration  contenant  règlement  sur  la  commu" 

naxité  de  Saint^Cyr  (i). 

Vertailles  ,  3o  décembre  169t.  ( Ord.  3a.  4  R*i  i4^*) 

Ih  i45o«  -*•  Édït  portant  création  de  notaires  apostoliques  en 
thaque  archevêché  et  évéché,  et  règlement  sur  leurs  fonction», 
CR 19  articles» 

yemOâHj  décembre  1691.  (Ord.  3a.  4  R«  9  47*  *^  Rc;^*  cass.  *^  Kérdù  | 
II I  a33»  )  Heg.  P.  Rouen  9  39  janyier  169a* 

PAiAMBUtE. 

tOtJlS  y  etc.  Le  roi  Henri  II  ayant  éié  infoilhé ,  par  les  re- 
nkoiitrances  du  clergé ,  des  t^us  que  les  notaires  apostoliques 

kl  hommes  du  roi.  Henri  II  les  avoit  créés  pour  la  conservation  des  droits 
de  Pétat  j  intéressé  à  empêcher  l'accroissement  indëfini  des  propriétés  de 
aiiiHmorte  ^  et  à  connottro  exactement  les  mouvemeni  qui  s'dpéroienfc 
dmi  OM  propriétés  y  par  voies  d'aliénations  ^  acquisitions  ^  échangea  ou  au* 
trement.  Les  officiers  dont  il  s'agit  étoient  chargés  de  la  surveillance  et  de 
Fenregiatrement  particulier  de  tous  ces  actes  y  dont  ils  rendoient  compte  à 
Fautoritë  supérieure.  Telle  étolt  l'importoncc  de  leur  institution  ^  ^ux 
yeux  de  l'état  y  et  la  force  de  l'obligatioU  qui  en  résultoit  pour  le^  corpi 
aineurt ,  que  le  défaut  (Penregistrement  aux  greffes  de  main*mmrte  viciôit 
les  contrats  de  nullité ,  et  que  les  notaires  étoient  tenus  de  déclarer  aux 
parties  9  à  la  fin  des  actes  j  qu'elles  ne  pouvoient  se  dispenser  de  se  sou- 
mettre à  cette  formalité ,  également  onéreuse  et  gènautc  a.  (  Mt  Leber  j  ' 
Histoire  critique  du  pouvoir  municipal,  ) 

(i)  Voir  l'édit  d'établissement  de  16^6.  Déjà  même  le  roi  y  avoit  mis  la 
manse  abbatiale  de  Saint-Denis  ^  mais  la  réunion  ne  fut  confirmée  par  le 
pape  qu'en  1690.  Cette  communauté  ctoît  auparavant  à  I^o^s^.  -v  '\o\x 
égâlemeiit  ç^-après  le  règlement  du  3  mars  2694. 
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commettoient  dans  Pexercice  de  leurs  charges ,  et  qae  le  dé- 
sordre proyenoit  de  la  trop  grande  facilité  qa'il  y  ayoit  à  s'en 
faire  pourvoir ,  il  ordonna ,  par  son  ëdit  du  mois  de  septembre 
1 547  9  ^  nos  baillis  et  sénéchaux ,  d'en  réduire  le  nombre  à  celui 
qui  seroit  estimé  suffisant  pour  le  service  du  public;  et^  la  rédac- 
tion en  ayant  été  &ite ,  il  voulut ,  par  son  édit  du  mois  de  juin 
i550)  qufils  fussent  examinés  et  reçus  par  les  archevêques  et 
évêques,  chacun  dans  leur  diocèse;  qu'ils  fissent  enre^^trer 
leurs  noms  9  surnoms  et  demeure  aux  greffes  des  présidiaux  de 
leur  résidence ,  et  ne  pussent  instrumenter  qu'en  un  diocèse. 
Ces  Téglemens  n'ayant  pas  été  capaUes  de  contenir  lesdits  no- 
taires dans  leur  devoir  ,  le  feu  roi,  notre  très4iottoré  seigneur 
et  père,  fut  obligé  de  leur  défendre,  par  son  édit  du  mois  de 
novembre  165^ ,  à  peine  de  &ux ,  de  délivrer  aux  parties  les 
minutes  des  procurations  pour  résigner ,  et  des  autres  actes  qu'ils 
passoient  en  matière  bénéBciale  ;  nous  leur  avons  réitéré  les 
mêmes  défenses  par  notre  déclaration  du  mois  d'octobre  1646* 
Mais  nous  sommes  avertis  que ,  nonobstant  ces  défenses  r&ti' 
rées  f  ils  se  dessaisissent  encore  des  minutes ,  des  révocations  de 
procuration  pour  résigner ,  et  rendent  par  ce  moyen  les  titres 
des  bénéfices  tellement  incertains  entre  le  résignant  et  le  résipft- 
taire  ,  qu'ils  ne  peuvent  vaquer  par  la  mort  de  l'un  ni  de  l'autce  j 
et  sont  toujours  conservés  au  plus  vivant,  ce  qui  cause  plusieurs 
procès  ,  et  &it  préjudice  ^ux  droits  des  patrons,  collateurs  o^ 
dinaires  et  expectans  :  à  quoi  désirant  pourvoir ,  nous  noQS 
sommes  &it  représenter  nos  anciennes  ordonnances  sur  le  pour 
voir  des  notaires  apostoliques ,  et  avons  considéré  que  les  oUt* 
gâtions  et  contrats  qu'ils  recevoient,  ne  portant  point  hypodii» 
que  )  et  n'étant  point  exécutoires  sous  le  scel  de  la  juridîclioB' 
ecclésiastique,  c'étoient  des  actes  impar&its;  que  nos  notaireSf 
huissiers  ^  et  ceux  des  seigneurs ,  expédiant  la  plupart  des  adv 
de  leur  compétence  concurremment  avec  eux^  leur  emiU 
n'étoit  pas  suffisant  pour  leur  donner  moyen  de  subsister  ai 
Élisant  leur  charge  avec  honneur  et  conscience  ;  que  n'étnit 
point  officiers  en  titre  ils  n'avoient  pas  de  successeurs  oUigfi  J 
à  conserver  leurs  minutes ,  et  que,  pour  remédier  à  ces  inconfé"  ^ 
nîens  et  désordres ,  il  n'y  avoit  point  de  meilleur  moyen  qpi 
de  régler  leur  fonction  avec  celle  de  nos  notaires  et  huissiers» 
et  de  les  revêtir  pour  cela  d'un  office  en  titre*  A  ces  causes  >  etèi 


MÏÏCREBAT,  CflAVC,  GARDB  DBS  SCRAVX.  *-  D^CBMBBE  169I.      i45 

8*1451— Édit  qui  confie  le  dépôt  des  papiers  terriers  de  la 
couronne  au  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris. 

Venaillei ,  décembre  1691.  (Code des  Terriers,  p.  368.) 
1^  ilfivL. '^'ÈnVT  portant  réunion^  aux  corps  des  villes  et  com- 
munautés, des  offices  de  procureurs  et  greffiers  des  hôtels  de 
viUe{i). 

Yersailles ,  décembre  1691.  (Rec.  cass.  )  Rcg.  P.  P. ,  18  janyier  169a. 

N»  1455.  —  Edit  portant  création  de  syndics  héréditaires  de 
marchands  et  artisans  non  sujets  à  maîtrises  et  jurandes. 

Versailles,  décembre  1691.  (Rec.  cass.^  Archiv.) 

PRIËAMBULE* 

U)T7IS ,  etc.  L'importance  da  commerce  et  la  nécessite  d'^ 
ftJxfir  Fordre  et  la  discipline  parmi  les  marchands,  artisans  et 
(myriers  qai  font  une  partie  considérable  de  notre  ëtat ,  nous  ont 
ddigë  j  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs ,  de  donner  une 
ittention  particulière  au  règlement  des  arts  et  métiers.  C'est  dans 
cette  rue  que  par  notre  édit  du  mois  de  mars  dernier  nous  avons 
ffppnmé  les  élections  des  maîtres  et  gardes  des  corps  des  mar- 
dModi  et  des  jurés  syndics  ou  prieurs  des  arts  et  métiers,  et  qu'en 
W  place  nous  avons  créé  et  érigé  en  titre  d'office  formé  et  héré- 
«Etsire,  tant  dans  notre  bonne  vûle  de  Paris,  que  dans  toutes  les 
filles  et  bourgs  dos  de  notre  royaume ,  pays,  terres  et  scigneu- 

(1)  c  n  Ittut  compter  encore  au  nombre  des  mesures  restrictives  des  an- 
dens  privilèges  municipaux  la  création  des  offices  de  greffiers  et  de  procu- 
icnrs  do  roi  près  des  corps  de  main-morte,  dont  ils  surveilloîent  et  gènoient 
plus  on  moins  Padministration  dans  les  actes  de  propriété  ;  mais  nous  ne 
confondrons  point  ici ,  comme  on  Ta  fait  ailleurs ,  ces  officiers  royaux  avec 
les  greffiers  des  hôtels  de  ville  qui  remplissoient  des  fonctions  toutes  dif- 
ftrentes.  Ceux-ci  n'étoient  proprement  que  les  secrétaires  de  l'adminis- 
tifttion  municipale  et  les  hommes  de  la  commune.... 

c  Cet  fonctionnaires  étoient,  comme  les  magistrats  municipaux,  élus  par 
1m  habitans  et  les  échevins  du  lieu  de  leur  résidence  ;  à  la  vérité  ,  leurs 
fenctions  furent  converties  en  offices  à  la  nomination  du  tt)i ,  par  divers 
ëditi }  notamment  par  celui  du  mois  de  juillet  i6go  ;  mais  Pannée  suivante 
cet  offices  furoit  réunis  au^  corps  de  vUlc,  sur  la  demande  des  adminis- 
tntionf  locales ,  et  le  souverain ,  qui ,  par  divers  arrêts  spéciaux ,  s'étoit 
dUiord  réservé  le  droit  de  confirmer  ou  de  rejeter  leurs  élections ,  con- 
sentît même  de  dispenser  les  particuliers  élus  par  les  villes  aux  offices  de 
Sreffiers ,  de  prendre  des  lettres  de  provision ,  et  les  déchargea  de  ces  friis.  » 
(  M.  lieber  ^  Hisioire  critiçue  d^ pouvoir  municipaL  ) 
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ries  de  notre  obëissance  où  il  y  a  prësentement  maîtrise  e| 
jurande ,  le  même  nombre  de  maîtres  et  gardes  dans  chaque  corps 
de  marchands ,  et  de  jures  dans  chaque  corps  d'arts  et  métiers^ 
pour  en  exercer  les  fonctions  avec  la  même  autorité  y  les  mêmes 
honneurs ,  prérogatives  9  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent 
les  maîtres  et  gardes  et  jurés  électifs.  Cependant,  nonobstant  tous 
nos  soins,  nous  voyons  nos  bonnes  intentions  presque  éludées, 
y  ayant  dans  notre  royaume  plusieurs  villes  et  bourgs  dos  où  il 
se  fait  nii  grand  commerce  de  marchandises  et  manufactures, 
dans  lesquels  néanmoins  il  n'y  a  ni  maîtrise  ni  jurande ,  et  se 
trouvant  dans  plusieurs  autres  villes  et  bourgs  clos  où  il  y  a  maî- 
trises et  jurandes  pour  certains  métiers,  quantités  de  marchands, 
artisans  et  ouvriers  qui  prétendent  n'être  d'aucun  corps  et  commis 
nauté^  et  qui  y  exercent  la  marchandise  et  les  arts  sans  être  sujçtsà 
l'inspection  des  maîtres  et  gardes  de  la  marchandise ,  ni  à  la  visite 
des  jurés  des  arts  et  métiers  ;  ce  qui  est  absolument  contraire  à 
la  disposition  des  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs des  années  i585  et  i5g^  ,  à  notre  édit  du  mois  de  mars  de 
Tannée  1675,  aubion  du  commerce,  h,  l'ordre  et  à  h.  police  géné- 
rale, qui  ne  permettent  pas  qu'on  fasse  profession  de  quelgafi 
art  et  commerce  dans  une  ville  ou  bourg  clos ,  sans  que  les  ma- 
gistrats en  soient  informés,  et  sans  que  ceux  qui  en  font  pro^ 
fessîon  soient  sujets  à  l'inspection  et  visite  de  quelques  officiera; 
afin  qu'on  puisse  en  tout  temps  savoir  le  nombre  des  marchands, 
artisans  et  ouvriers  qui  se  mêlent  de  chaque  art.  A  ces  causes,  eic'. 

N®  i454«  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu^à  la  diligence  des 
prévôt  des  marchands  et  cçhevins  il  sera  construit  dés  casernes 
pour  soulager  les  bourgeois  de  Paris  assujettis  aux  logemens 
des  soldats. 

Versailles ,  14  janvier  1692.  (  Rec.  cons.  d'état.  ) 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  ayant  été  informé  que  les  bourr 
geois ,  propriétaires  et  locataires  des  maisons  sujettes  au  logement 
des  soldats  des  régimens  de  ses  gardes  françaises  et  suisses,  tant 
en  sa  ville  de  Paris  que  dans  les  feubonrgs  d'icelle ,  récevAitt 
beaucoup  d'incommodités ,.  non-seulement  du  logement  desâib 
soldats ,  mais  ^ussi  de  ce  qu'ils  sonjt  souvent  obligés  de  payer  des 
sommes  considérables  que  lesditsi  soldats  exigent  d'eux  .sou4  di- 
vers prétextes  y  icsdits  propriétahres  auroient  recherché  pIudeMlri 
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BMjenspour  s^en  rëdimer  ;  et  n'en  ayant  pas  trouvé  de  plus  con« 
nmble  ^  après  s'être  assembles  plusieurs  fois  à  cette  fin ,  que 
foffiir  de  payer  une  contribution  proportionnée  à  la  valeur  de 
leors  inaisons  et  héritages ,  pour  servir  à  la  construction  de 
Mmbre  suffisant  de  casernes  pour  les  soldats  desdits  régîmens , 
(fans  les  lieux  qui  seroient  jugés  les  plus  propres;  ils  se  seroient 
retirés  par  devers  le  prévôt  des  marchands  de  ladite  ville  pour 
finre  agréer  leurs  offres  à  S.  M.  5  laquelle  les  ayant  fevorable- 
ment  reças  ,  elle  auroit  ordonné  audit  prévôt  des  marchands  de 
fuie  lever  des  plans  et  dessins  pour  la  construction  desdites 
CBoemes.  Ce  qui  ayant  été  exécuté  par  le  maître  des  œuvres  de 
hifite  TÎlIe,   et  S.  M.  les  ayant  vus  ,  elle  les  auroit  agréés  et' 
amroavés  5  et  voulant  qu'il  ne  soit  perdu  aucun  temps  pour  l'exé- 
cation  d'an  dessein  si  utile  et  si  avantageux  aux  habitans  de  la- 
dite ville  et  aux  soldats  desdits  régimens ,  n'ayant  aussi  rien  de 
nias  à  cœur  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagement  des 
UiitBiis  de  sa  bonne  ville  de  Paris;  S*  M*  étant  dans  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne ,  etc. 


S*  i455»  *—  Édit  portant  suppression  de  la  charge  de  surinten-- 
imU  ftiniral  des  postes  et  relais  de  France ,  et  des  maîtres  des 
jMes. 
Yentillcs  ,  janvier  169a.  (Lequien  de  la  Neufyille.  )  Reg.  P.  P.  ^  18  janv. 


PRÉAMBULE. 


LOUIS  9  etc.  Depuis  rétablissement  des  postes  fait  en  notre 
royaume  le  19  juin  de  l'année  i464>  ^  direction  en  fut  commise 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  à  des  personnes  dont  le  zèle  et  la 
capacité  leur  étoit  connue  ,  et  qui  en  firent  les  fonctions  sur  de 
simples  commissions  5  premièrement  sous  la  qualité  de  grands 
maîtres  des  coureui's  ,  suivant  Pctablissemcnt  fait  en  1464  > 
ensuite  sous  celle  de  contrôleurs  généraux  des  chevaucheurs  de 
leur  écurie  et  autres  tenant  postes  ,  suivant  les  lettres-patentes 
du  mois  de  janvier  1608 ,  par  lesquelles  la  qualité  de  contrô- 
kur ,  qui  étoit  devenue  trop  commune ,  et  qui  ne  convenoit  pas 
à  on  officier  principal  et  seul  ordonnateur ,  fut  supprimée ,  et  il 
y  en  eut  d'alternatifs  et  de  triennaux ,  même  les  charges  de  gé- 
néraux de  relais ,  créées  en  1697 ,  et  supprimées  en  1602 ,  y 
forent  unies  :  et  quoique  en  cela  la  conduite  des  rois  nos  pré- 
décesseurs eût  été  pleîne'de  sagesse,  en  faisant  exerccTune  cWx^Çi 
ausri  importante  par  simple  commissiotk ,  afin  dî'ètre  p\nse\ièV^V 
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de  choisir  des  sujets  conyenables ,  et  de  les  ponvoif  changer 
quand  il  leur  plairoit  ;  cependant  les  désordres  qui  parurent  ea 
Tannée  1629  dans  la  conduite  de  tous  les  officiers  des  postes, 
et  le  relâchement  dans  leurs  emplois ,  firent  croire  qu'ils  prove- 
noient  en  partie  de  ce  que  les  généraux  des  postes  n'exerçoienf 
que  par  commission ,  et  n'avoient  pas  toute  l'autorité  qu'eût  pa 
avoir  un  officier  en  titre  pour  réprimer  ces  ahus ,  et  qu^il  étoît 
nécessaire  de  donner  à  ces  charges  un  établissement  plus  auto- 
risé, comme  il  paroit  par  l'arrêt  du  dernier  décembre  de  b 
même  année  1629,  qui  en  ordonne  la  suppression;  en  sorte  que, 
par  édit  du  mois  de  janvier  i65o,  elles  furent  supprimées ,  et 
en  leur  place  il  fut  créé  trois. offices  de  surintendans  généraux 
des  postes  et  relais  de  France ,  et  chevaucheurs  de  notre  ëcorie, 
ancien ,'  alternatif  et  triennal  ;  et  depuis ,  les  maîtres  des  courriers  v 
ayant  été  créés  par  édit  du  mois  de  mai  i65o  avec  attribution  du  re- 
Venu  des  ports  de  lettres  ;  et  ensuite,  par  autre  édit  du  mois  de  ma 
i652  ,  tous  les  pouvoirs  et  fonctions  des  contrôleurs  généraux , 
même  les  revenus  des  ports  de  lettres,ayant  été  réunis  aux  charges 
de  surintendans  des  postes ,  avec  le  pouvoir  de  commettre  aux 
charges  de  maîtres  des  courriers;  le  sieur  de  Nouveau , lorsr^ 
vêtu  des  trois  charges ,  eut ,  avec  la  qualité  de  grand  maître  et 
surintendant  général  des  courriers ,  postes  et  relais  ,  la  jouii« 
^ance  de  tous  lesdits  droits,  même  en  fit  des  aliénatioiûff  aux 
maîtres  des  courriers  jusqu'en  l'amiée  1662 ,  que  nous  jugeflmes 
à  propos  de  supprimer  les  maîtres  des  courriers  et  plasieurs 
autres  officiers  des  postes ,  et  de  réunir  à  notre  domaine  tous 
les  revenus  des  ports  de  lettres  ,  en  remboursant  comme  nous 
avons  Élit  tous  lesdits  officiers.  Enfin  ledit  sieur  de  Nouveau 
étant  décédé  en  perte  d'office  ,  &ute  de  nous  payer  l'annuel ,  et 
parce  que  l'hérédité  à  lui  attribuée  par  l'édit  du  mois  de  mai 
i652avoit  été  révoquée  par  la  révocation  générale  faite  en  i633, 
nous  en  pourvûmes  le  feu  sieur  marquis  de  Louvois ,  qui ,  pen- 
dant qu'il  l'a  exercée ,  a  établi  un  si  grand  ordre  dans  toutes  les 
postes  de  notre  royaume ,  et  une  si  exacte  discipline ,  que  nous 
pouvons  espérer  que  dorénavant  ce  même  ordre  se  pourra  main* 
tenir  par  la  seule  inspection  des  commissaires  par  nous  départis 
dans  nos  provinces ,  et  que  nous  pouvons  sans  crainte  réduire 
la  surintendance  générale  des  postes  en  simple  commission , 
ainsi  qu'avant  l'année  i65o ,  en  nous  réservant  toutefois  la  dis- 
jposition  entière  des  charges  de  contrôleurs  des  postes  -de  cour 
et  maîtres  dics  postes  y  efi  |réup.issanl  à  notre  domaine  les  droits 
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et  profits  appartenant  à  ladite  charge,  et  en  rëmboarsant  les 
héritiers  dadUt  sieur  marquis  de  Louyois  de  ce  qu^il  a  finance  en 
nos  coffres ,  lorsq[u'iI  a  ëté  pourvu  desdits  oflBices  yacans  en  nos 
rerenns  casuels*  A  ces  causes ,  etc* 


m*  i456.  •—  Ordonnance  concernant  la  réclamation  des  prises 
et  les  pouvoirs  nécessaires  aux  réclamatêurs. 

•s 

Versaillefl  9  3o  janvier  169a.  (Lebeau  j  I  »  i45.  ) 

S*  M*  ayapt  ëté  informëe  que  plusieurs  personnes ,  et  parti* 
CQËbement  des  étrangers  dans  ce  royaume ,  réclament  les  prises 
qd  sont  fiâtes  en  mer  par  ses  sujets ,  et  amenées  dans  les  ports 
sou  aucun  pouvoir  des  propriétaires  au  nom  desquels  ils  les 
haty  et  dans  le  dessein  seulement  de  s'attirer  des  commissions  ^ 
oa  par  d'autres  vues  d'intérêt ,  ce  qui  retarde  l'adjudication  des 
frises ,  et  empêche  que  les  armateurs  n'en  retirent  toute  l'uti- 
Bié  et  Payantage  qui  seroit  à  désirer  pour  leur  donner  moyen 
dFangmenter  le  nombre  de  leiu*s  bâtimens  de  course  ;  et  you- 
Int  y  pourvoir.  S*  M*  a  fait  et  &it  très  expresses  inhibitions 
eidéfianses  à  toutes  sortes  de  personnes  de  réclamer  aucunes 
icuoi  fiiites  par  sesdits  vaisseaux  de  guerre  5  ou  ceux  des  arma* 
temparticnliers ,  ni  faire  aucune  procédure  en  l'amirauté ,  sans 
Ara  au  préalable  porteurs  de  procurations  en  bonne  forme  de 
œox  pour  qui  Ils  feront  les  réclamations,  et  les  avoir  présen« 
tées  aux  officiers  de  l'amirauté  des  ports  où  les  prises  auront 
Aé  conduites ,  h  peine  de  600  livres  d'amende. 


N^  1437*  —  Édit  portant  privilège  exclusif  poiar  la  vente  du 
caféf  du  thé,  et  du  chocolat,  en  iS  articles» 

Versailles^  janvier  zSga.  (Moreau  de  Saînt-Méry,  ^  Rec.  cass.  ) 

R2CTEAIT. 

LOUIS  9  etc.  Les  Boissons  du  café ,  thé ,  sorbet  et  chocolat 
sont  devenues  si  communes  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
royaume ,  que  nos  droits  d'aides  en  souflrent  une  diminution 
oonaidérahlè.  Cependant  ne  voulant  pas  priver  nos  sujets  de 
Fosage  de  ces  boissons  que  la  plupart  jugent  utiles  à  la  santé , 
nous  nous  sommes  proposé  d'en  tirer  quelques  secours  dans 
Foccurrence  de  la  présente  guerre ,  pour  nous  dédommager  de  la 
diminution  que  nos  droits  d'aides  en  pourront  recevoir  à  l'avenir^ 
Pour  cet  elSet ,  ayant  Eût  exapùmer  les  différo^tes  pro]^^v\ioT»i 
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gui  nous  ont  été  faites  9  nous  n'en  aurions  point  trouvé  de  plus 
oonrenables  et  moins  à  charge  à  nos  sujets  que  d'accorder  àuna 
seule  personne  la  faculté  de  yendre  et  débiter  le  café ,  thé  ^ 
sorbet  et  chocolat  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume , 
pays ,  terres ,  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ;  à  l'exemple 
de  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  du  tabac ,  etc.  Vpulons  et  now 
plait  t 

Art.  4*  fraisons  défenses  à  tous  marchands  français  et  étrangers, 
et  à  toutes  autres  personnes,  de  faire  entrer  par  terre  aucun  café, 
thé  y  sorbet,  chocolat  9  cacao  et  yanille  dans  notre  royaume  ;  et 
par  mer  par  d'autres  ports  qae  par  ceux  de  Marseille  et  Honeni 
à  peine  de  confiscation  et  de  1000  livres  d'amende;  à  Pexoepticùi 
néanmoins  du  café  qpi  sera  apporté  par  les  yaisseaox  de  la  coai* 
pagnieCdes  Indes  orientales  établie  dans  notre  royaume  ^  ou  qi^ 
viendra  des  îles  de  l'Amérique ,  qui  pourront  entrer  par  tous  les 
antres  ports  de  notre  royaume  oii  les  vaisseaux  aborderont» 

Art.  la*  Défendons  au  fermier  et  à  ceux  qui  seront  par  hà 
{préposés  à  la  vente  desdites  marchandises,  de  vendre  ou  revendre 
le  café  en  fève  plus  de  4  fr^uics  la  livre  poids  .de  mare  9  le  cfaor 
ooiiàt  plus  de  6  francs  la  livre  ^  le  cacao  {dus  de  4  francs  la  livre» 
et  la  vanille  plus  de.i8  livres  le  paquet  composé  de  5o  brinsy  ele« 


N<>  i458.  — •  Edit  concernant  les  amirautés  de  Guyenne* 
Versailles  |  janvier  169a.  (  Ree.  cass. } 

N'  1459*  — •  ORDOimANCE  concernant  le  corps  d^artiBèrie  de  ta 

marine. 

6  février  i6ga.  (Bàjot.) 

*  I 

N^  i44o*  *^  Ordonnance  défendant  les  enrôlemens  forcés* 

Versailles  ,  8  février  1692.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

•  i. 

JN^  i44i*  v—  Ordonnance  défendant  aux  capitaines  d^habiUer 
leurs  valets  comme  les  soldats  de  leur  compagnie» 

Versailles  I  i4  février  1692.  (  Réglem.  et  ordoxm.  pour  la  guçrre.  ) 

N<>  144^*  -^  Déclaration  sur  Pédit  de  décembre  1691  i  parUuU 
que  les  dispenses  de  mariage  et  les  publications  de  bans  âenmi 
énoncées  dans  les  actes  de  oélébraûon  de  mariage ,  êous  prinê 
de  5o  lucres  tPamende  contre  les  curés  et  vicaires» 

Versailles ,  iG  fi^yrier  169:2.  (  I^éron  /  Xi ,  328.  — <  Archiy. }  Reg.  P.  Roaeili 

6l&«i. 
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N»  1543.  —  Déclaration  sur  P article  i«» ,  titre  7,  de  fédit  de 
mars  1675,  portant  que  les  rece\fewrs  et  fermiers  des  droits  dit 
roi,  traitans  et  tous  autres  comptables ,  seront  contraints  par 
corps  du  paiement  des  billets  par  eux  souscrits, 

Versailles  y  26  février  169a.  (Ord.  3a.  4  R-»  198.—  Rec.  cas»»  —  Arçhiy.) 

Reg.  P.  P. ,  6  mars. 

N*  i444-  ■**  Lettres-patentes  porfanf  don  à  titre  d'augmenta- 
tion (P apanage,  du  Palais  Cardinal  (Palais-Royal),  au  duc  de 
Chartres  en  faveur  de  son  mariage,  et  à  ses  errons  mdles  {i)» 

Ycnailles  ;  février  169a.  (Ord.  53 ,  4  S-  9  3o5.  —  M.  Dupin  ,  dos  Ajnuiages 
CD  général  y  et  ed  particulier  de  P  Apanage  d'Orléajas.  )  B«g.  P«  P«  ^  i3 
nars  1693. 

Jo  1445.  —  Edit  portant  révocation  du  droit  accorde'  au  pre- 
nàsr  médecin  du  roi  par  Pédit  de  janvier  1606 ,  de  commettre 
des  ckirurgiens  dans  les  villes,  bourgs  et  autres  tieux  du 
royaume  pour  faire  les  visites  et  rapports ,  et  création  de  chi- 
rurgiens jurés  héréditaires  et  d^un  médecin  ordinaire  du  roi 
dans  lesdites  vUles,  bourgs  et  lieux  du  royaume» 

Venailles^  février  i^^*  (Ord.  aa.  4  R*  9  ao6.  •—  Rec.  cass.  -*  Archiy. } 

IP  if46«  -»  Émr  portant  ctéation  de  lieutenant  de  roi  en  chaque 
province  pour  commander  en  l^ absence  du  gouverneur  et  du 
général* 


Versailles»  fôvrier  169a.  (Ord.  3a.  4R*9  3oo<  -* Rec*. cass.  —  Archiv.  ) 

Reg.  P.  p. ,  5  mars. 

N^  i447*  *""  Arrêt  du  conseil,  suii^i  de  lettres-paientes  portant 
que  les  propriétaires  de  rentes  viagères  domiciUés  dans  les  pro^ 
vinces  y.  seront  payés  de  leurs  rentes. 

Vertailles  »  i5  mars  169a.  (  Archiy.  ) 

N<»  i448.  —  Ordonnance  re'g/W  ce  qui  doit  être  embarqué  sur 
les  vaisseaux  de  V armée ,  pour  pouvoir  tenir  la  mer  aussi 
long  temps  qv^il  convient  au  service* 

a6  mars  169a.  (Bajot.) 

K^  i449'  ***  Ordonnance  défendant  iP importer  des  paj^étrân^ 


(i)  C'est  un  renouvellement  d'une  donation  que  le  roi  avoit  déjà  faite 
à  Monsieur,  du  Palais-Royal  ^  que  le  duc  de  Richelieu  avoit  laissé  à  la  cou* 
roBue. 
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gers  ennemis  aucunes  marchandises  y  denrées ,  ni  manufat 
turcs  f  sur  les  peines  y  contenues.  ^ 

Versailles  j  3o  mars  1693.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N*>.  i45o.  «-«  Édit  portant  création  de  greffiers  conservateurs  A 
minutes  et  expéditions  des  lettres  dans  les  chancelleries  éù. 
blies  près  les  cours  supérieures  de  justice  et  dans  les  présidiaui 

Versailles ,  mars  169a.  (Ord.  3a  ^  4  R*;  ^44*  "*  Rouen  9  a.  3a6.  ) 

N^  i45i.  —  Déclaration  portant  rétablissement  et  confirm 
tion  des  privilèges  des  maîtres  des  postes ,  révoqués  pttr  Véd 
du  S  janvier  précédent. 

Versailles  9  a  avril  169a.  (Lequien  de  la  Neufyille.  ) 

N^  i452«  — •  Déclaration  portant  que  les  contrats  de  mariag 
passas  en  présence  du  roi  et  reçus  par  les  secrétaires  àféUA 
auront  la  mime  force  que  s'ils  avoient  été  reçus  par  les  m 
taires  y  et  emporteront  hypothèque. 

Versailles  9  at  avril  169a.  (Ord.  3a.  4  ^*  9  2188.  «-<'Rec.  cass.  »-^  Archiv*- 

Nêrun  9  II  y  a38. }  Reg,  P.  P.  y  3o  avril» 

LOUIS  9  etc.  Quoique  9  par  plusieurs  ordoimaiices  et  dédi 
rations  des  rois  nos  prédécesseurs ,  la  faculté  de  recevoir  d< 
contrats  ait  été  attribuée  aux  notaires  et  aux  tabellions  9  privât 
vement  à  nos  autres  officiers  ;  cependant  nos  amés  et  féaux  coi 
seillers  secrétaires  d'état  et  de  nos  conimandemens et  finances! 
sont  toujours  conservés  dans  la  possession  de  recevoir  les  coi 
trats  de  mariage  des  princes  et  princesses ,  passés  en  présen< 
des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous;  et  jusque  à  présent  pe: 
sonne  n'a  pu  raisonnablement  douter  que  des  contrats  de  mariaf 
ainsi  passés  n'eussent  reçu  la  forme  Li  plus  authentique  j  qu'ils  i 
dussent  avoir  une  entière  exécution ,  et  qu'ils  ne  produisisse] 
les  mêmes  effets  que  s'ils  avoient  été  passés  devant  notaires. 

Cependant ,  comme  nous  avons  été  informés  que,  sous  prétex 
que  cette  jurisprudence  n'a  été  fixée  par  aucun  édit  ni  déclar 
tion ,  les  notaires  s'efforcent  de  jeter  des  scrupules  sur  la  fom 
desdits  contrats ,  et  prétendroient  introduire  la  nécessité  d'c 
dépos'^r  chez  eux  une  double  expédition  reconnue  devant  en 
par  les  parties  ;  ce  qui  nous  a  paru  une  entreprise  contraire  a 
respect  et  à  la  foi  qui  sont  dus  à  des  aptes  qui  portent  un  carai 
tère  aussi  authentique  ;  et  nous  avons  jugé  important  pour  L 
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conséquences ,  de  rëfonner  on  tel  abus  ,  et  en  même  temps 
d'établir  à  cet  égard  on  droit  certain  et  public. 

A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît ,  que  les  contrats  de 
mariages  passés  en  notre  présence  ,  et  reçus  par  nos  amés  et 
féaux  conseillers  et  secrétaires  d'état  de  nos  commandemens  et 
finances  soient  exécutés  ;  qu'ils  portent  hypothèque  du  jour  de 
leur  date ,  et  qu'ils  aient  en  toutes  choses  la  même  force  et  Tertu 
qae  s'ils  ay oient  été  reçus  par  des  notaires  ;  youlons  que  la  mi- 
nute en  demeure  entre  les  mains  de  celui  de  nosdits  secrétaires 
d'état  qui  les  aura  reçus,  qui  pourra  en  délivrer  des  'expédi« 
tiens  :  et  nâinmoins ,  pour  la  commodité  des  parties  j  voulons 
qu'il  en  soit  déposé  une  copie  par  lui  signée  par  côUation  y  ches 
un  notaire,  qui  en  pourra  délivrer  des  expéditions  comme  s'il  en 
aToit  reçu  la  minute*  Si  donnons,  etc. 


3; 

iii 
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» 
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N<»  1455.  —  Ordonvance  sur  la  éUscipUne  dans  les  armées. 
Versailles  9  5  mai  xôgs.  (Réglem.  et  ordonn.  poar  la  guerre.  ) 

No  1454*  —  Oadoknange  qui  défend  aux  capitaines  de  soustraire 

les  papiers  des  prises.         '    .. 

Ck>mpiègne  ^  za  mai  1691a.  (  Lebeau  ^  .1  i  itfi,  ) 

^^  1455*  >-"  Déclaration  portant,  défenses  aux  soldats  des  gardes 
de  prendre  dF autres  habits  que  ceux  du  régiment ,  à  peine  des 
^'       idères.  "       / 

Versailles ,  aa  juin  1692*  (Ord.  33.  4  ^'  9  7*  •^^Aidiiy.)    - 

N<)  1456.  — -  DéciARATiOK  portant  règlement  pour  les  courtiers 

devins  à  Paris,  ., 

Au  camp  de  Namur,  a5  juin  169a.  (  Ord.  3a,  4  R*  >  4^3.  ) 
N*  1457.  •—  Édit  portant  création  de  deux  offices  (P auditeurs 
des  comptes ,  assesseurs  et  péréquateurs  des  tailles  dans  chaque 
.       ville  ,  bourg  et  communauté  du  Dauphine'. 

Au  caunp  de  Namurt  juin  i6ga.  (Rec.  cas». } 
[T  BRÉAUBÇLK. 

^  LOUIS ,  etc.  Par  édit  du  mois  de  juin  1637,  le  feu  roi 
'  Wis  Xni ,  notre  très-honoré  seigneur  et  père ,  créa  et  érigea 
^  titre  d'office  formé  et  héréditaire  des  auditeurs  des  comptes 
^ttesseurs  et  péréquateurs  des  tailles  en  notre  province  de  Dau* 
t  ihbé,  tant  pour  tirer  quelques  secours  de  la  finance  desdits 
^  ofices  pour  soutenir  la  guerre  contre  les  ennemis  de  l'état  9 
d.    ^e  poar  remédier  «ox  abus  qui  se  pratiquent  ordisairemfint  dans 
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Ib  choix  de  ceux  qui  sont  nommes  par  les  communautëfl  pour  ces    ' 
sortes  de  fonctions,  oii  la  brigae  prévaut  souTcnt  àla  considé-    ^ 
ration  de  la  capacité  et  de  la  fidélité*  Mais  la  plupart  de  ces    ' 
o£GicM  n'ayant  pas  été  remplis  à  cause  des  difficultés  que  les  ao^*   '^ 
quéreurs  trouyàrent  dans  les  communautés ,  à  être  admis  dans    ^ 
leurs  fonctions ,  et  le  bon  ordre  dans  lequel  nos  finances  furent 
jrétabKes  ^  par  les  soins  et  application  que  nous  y  ayons  donnés  j   ^ 
incontinent  après  la  paix  des  Pyrénées  y  nous  ayant  mis  en  état  F 
d'en  rembourser  la  finance  ,  ils  forent  supprimés  par  notre  édit  '*- 
de  fémer  16649  et  le  fonds  de  leur  remboursement  employé  - 
dans  l'état  de  nos  finances  de  l'année  i66g.  Et  cette  suppression 
eyant  donné  occasion  aux  habitans  des  communautés  de  confia 
muer  leurs  brigues  dans  la  nomination  des  auditeurs  des  comptes  y 
assesseurs  et  péréqnateurs  de  leurs  taillés  et  autres  impositions) 
nous  ayons  résolu  d'y  remédier  y  en  rétablissant  ces  offices  par 
une  honyelle  création,  et  &isant  jouir  ceux  qui  s'en  rendront  ac- 
quéreurs ^  de  la  liberté  de  leurs  fonctions.  A  ces  causes  5  etc. 


JX^  14584  — -  Arrêt  da  aonseil  y  suivi  de  lettres^patentes  en 
faveur  de  vent  yingt  huissiers  priseurs,  vendeurs  de  biens  meu- 
bles à  Paris;  portant  règlement  général  pour  les  Jonctions  dot 

.    huissiers -à  cheval  et  sergens  à  verge  au  CJidtelet  de  Paris* 

Versailles ,  2a  juillet  169a.  (  Rec.  cass.  ) 

* 

Jjfo  1459*  -**IîlSTRûCTZOiï  sttrles  proeéduf^  des  prises  faites  en 

■  "■  ■  'o-'.  .  mèr^ 

Versailles  9  16  août  169a.  (Lebeau ,  I  ^  i5o.  ^  Valin ,  II ,  3i3.  } 

Art.I.  La  procédure  sera  uniforme  dans  toutes  les  amirauté»» 
et  les  intendans  de  marine  s'y  conformeront  à  l'égard  des  prises  j 
dont  l'instruction  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  S.  M* 

â.  Le  capitaine  du  yaisseau  preneur  fera ,  aussitôt  son  arriyée 
dans  le  port ,  son  rapport ,  cbns  lequel  il  déclarera  le  temps  et 
le  lieu  de  son  départ  et  la  date  de  là  eommission  qu'il  aura  ob- 
tenue pour  armer  en  guerre,  laquelle  il  représentera. 

5.  Il  déclarera  pareillement  les  motifs  de  chaque  prise  qu'il 
aura  fbite ,  et  remettra  aux  officiers  de  l'amirauté  les  pièces  trou* 
yées  à  bord  du  yaisseau  pris ,  dont  il  marquera  le  nombre  ^  et  les 
paraphera  par  première  et  dernière ,  en  présence  du  lieutenant 
de  Pamirauté  ,  qui  les  paraphera  pareillement  de  son  seing ,  aussi 
bien  que  le  capitaine  ou  le  principal  officier  du  yaisseau  pris  ; 
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et  fiiute  par  lesdits  capitaines  preneurs  de  remettre  lesdites 
pièces  9  ils  seront  prirës  du  profit  qui  leur  anroit  appartenu 
dans  la  prise ,  qui  sera  confisquée  au  profit  de  S.  M. ,  et  en 
cas  que  par  leurs  engagcmens  ils  ne  doiyent  point  aToir  de 
profit  dans  les  prises ,  ils  seront  prirés  de  la  moitié  de  leurs 

4*  Celles  qui  seront  écrites  en  langue  étrangère  »  seront  tra- 
par  pu  interprète  pris  d'office  du  noinbre  de  ceux  qui 
soQt  étahlis  en  titre. 

5*  Le  procès  verbal  du  lieutenant  de  Tamirauté  qui  ordon-» 
ooa  la  traduction  »  et  }e  rapport  de  Pinterprète  qu'il  aura 
Doooié  y  désignera  le  numéro  de  chaque  pièce  translatée  ^  et 
de  odles  qui  auront  paru  inutiles. 

6»  Si  le  capitaine  du  yaissean  preneur  ne  retourne  pas  au 
port  ou  il  a  armé^  et  qu'il  n'y  conduise  pas  les  prises  qu'il  aura 
faites,  il  en  expliquera  les  raisons  dans  son  rapport  »  ou  le  fiecH 
tenant  de  l'amirauté  l'interpellera  de  les  déclarer ,  et  lui  fera 
représenter  sa  commission*' 

9»  Lorsque  la  prise  aura  été  fidte  par  un  des  raisseanx  de 
S.  IL  9  armé  par  des  particuliers ,  le  capitaine  preneur  le  décli* 
rert  par  son  rapport ,  et  remettra  entre  lés  mains  du  lieutenant 
ds  lanirauté  copie  du  traité  qu'il  aura  fidt  ^  ou  dé  Perdre  en 
yegfsL  duquel  il  est  armé  pour  son  oOmpte  ;  et  à  firate  d^  satis- 
&ire,  la  prise  sera  confisquée  au  profit  de  S»  M»  »  sans  que  ledit 
opitaine  ni  ses  associés  puissent  y  aToir  aucune  piEff  t. 

&  Lorsque  le  rapport  du  capitaine  contiendra  plusieurs  prises  ^ 
ks  officierB  de  l'amirauté  en  feront  séparémisnt  les  procédures  $ 
Bais  Us  obserT6ront  d^employer,  au  commenoement  de  chacune^ 
la  rapport  du  capitaine  >  sans  en  rien  tronquer ,  sans  qu'ils  pus* 
leiit  se  taxer  pluâ  grands  droits  que  pour  un  seul  rapport  ^  et 
ks  astres  seront  seulement  payés  au  greffier  comme  copies* 

9>  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  S*  M*  feront ,  à  leur  retour -, 
le  rapport  des  prises  qu'ils  auront  fidtes  et  de  «celles  auxquelles 
ib  auront  été  présens  :  aux  intendans  ,  si  les  prises  ont  été  fiiitss 
par  une  escadre  de  quatre  Taisseanx  ou  par  des  taisseaux  déta- 
diés  de  Parmée  narale  ;  bu  aux  officiers  de  Pamiranté ,  si  elles 
ont  été  faites  par  des  Taisaeaux  seuls  ou  en  moins  nombre  que 
quatre;  à  peine  d'être  prirés  de  leurs  appointemens  pour  trois 
vois* 

lo.  Lorsque  les  capitaines  preneurs  ne  représenteront  pas  ^  coufi 
tellement  à  Pordoniianoei,  les  capît^^  princi(«vc 
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officiers  des  Taisseank  pris ,  ils  en  expligaeront  les  raisons  dani 
leur  rapport  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  yalables ,  S*  M*  yeatqos 
leur  contravention  à  Fordonnance  soit  punie,  et  qu'ils  soient 
condamnés  en  3oo  livres  d'amende  ,  qui  sera  prise  sur  leur  part 
du  profit  dans  le  provenu  de  la  prise ,  ou  sur  leurs  gages. 

11.  Si  les  rapports  contiennent  des  feits  particuliers  sur  b 
piUagedes  prises ,  sur  la  manière  dont  elles  se  seront  rendues» 
sur  les  pièces  trouvées  à  bord ,  et  sur  la  fuite  des  équipages 
pris,  ils  seront  vérifiés  par  l'audition  de  deux  principaux  officieri 
mariniers  du  vaisseau  preneur. 

12.  Aussitôt  que  les  intendans  ou  officiers  de  Pamirauté  au- 
ront reçu  le  rapport,  ils  se  transporteront  à  bord  des  vaisseaux 
pris,  s'ils  sont  entrés  dans  le  port,  et  dresseront  un  procès 
verbal  qui  contiendra  l'état  auquel  ils  les  auront  trouvés  ,  et  ^ 
sont  entièrement  chargés,  à  mi-charge  ou  au  tiers;  et  s'il  y  a 
qudque  apparence  qu'il  y  ait  eu  du  pillage ,  ils  en  feront  mentioB 
pour  s'en  servir ,  dans  la  suite  de  l'instruction  ^  à  en  découvrir 
les  auteurs.  Ledit  procès  verbal  contiendra  aussi ,  autant  qu^il  sert 
possible,  Fétat  et  la  qualité  des  marchandises  qui  en  composent 
\%.  chargement,  et  il  sera  fait  en  présence  du  capitaine  ou  ds 
deux  principaux  officiers  mariniers  desdits  bfttimens  pris ,  de 
même  que  Papposition  du  scellé  et  l'établissement  des  gsurdiens» 

i5.  Les  capitaiAesT  et  principaux  officiers  mariniers  des  vais- 
seaux pris  seront  interrogés  séparément ,  et  il  leur  sera  Êiit  kl 
demandes  qui  suivent,  outre  celles  qui  sont  de  l'usage  et  des 
formalités  ordinaires*;  savoir:  de  quels  pays  ib  sont  originaires; 
oii  ibfont  leur  r^idence  actuelle,  eux  et  leur  fiunille;  depvis 
quel  temps;  s'ib  ont  des  lettres  de  bourgeoisie,  dans  qoelk 
intention  ib  les  ont  obtenues  ;  e^ib  ont  donné  caution  de  rési- 
der dans  la  ville  dont  ib  ont  été  Ëiits  bourgeois  ;  quelle  est  kor 
caution;  s'ils  ont  à  bord  des  connoissemens ,  chartes  parties  ou 
fiictures  ;  si  ces  connobsemens  désignent  pour  le  compte  de  qui 
les  marchandises  ont  été  chargées ,  ou  pourquoi  ib  ne  l'expri- 
ment pas;  à  qui  appartiennent  ces  marchandises,  queb  en  sool 
les  diargeurs  et  les  propriétaires ,  à  qui  elles  doivent  être  consi- 
gnées f  à  qui  appartient  le  vaisseau  pris,  combien  de  voyages  il 
a  fiiits,  quel  jour  et  de  quel  point  il  est  parti ,  quel  est  le  lieu  de 
sa  première  destination ,  et  quelle  route  il  devoit  tenir  ensuite  \ 
sous  quelle  commission ,  passeport  et  bannière  ib  naviguent;  si 
4e  capitaine  a  part  dans  b  cargaison  ,  en  quoi  elle  consiste  ;  si 
g«elqueautre  tabseau  a  ooati[^)aé  ou  assisté  à  la  prise ,  ouétoil 
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en  fae  ;  si  le  capitaine  ou  les  autres  ofiSciers ,  matelots  et  passa- 
ge» du  vaisseau  pris ,  n^ont  point  jeté  à  la  mer  quelques  pa- 
fffs  j  s'il  y  a  eu  du  pillage ,  s'ils  savent  par  qui  il  a  ëté  corn- 
msDcé  ,  et  s'ils  ont  été  maltraités*  Outre  lesquelles  demandes 
kidits  intendans  et  officiers  pourront  faire  celles  qu'ils  estime- 
nmt  nécessaires ,  suivant  l'exigence  des  cas* 

L      i4«  £n  cas  que  les  équipages  entiers  des  vaisseaux  pris  aient 

•  été  amenés  ,  les  matelots  et  mousses  pourront  être  interrogés 

*  ^rès  les  principaux  officiers  mariniers ,  si  lesdits  intendans  et 
ofiders  de  l'amirauté  l'estiment  nécessaire  pour  mieux  éclaircir 
les  drconstances  de  la  prise  ;  mais  tous  ensemble ,  et  seulement 
forles  faits  desquels  ils  peuvent  avoir  connaissance ,  et  les  lieux 
oè  ils  ont  été  pris  pour  servir  sur  les  vaisseaux* 

i5*  Aussitôt  que  les  interrogatoires  et  la  traduction  des  pièces 
nront  été  achevés,  lesdits  officiers  de  l'amirauté  jugeront  la 
frise  f  conformément  .à  l'arrêt  du  conseil  du  2  octobre  i68g ,  si 
dk  paroit  sans  difficulté  appartenir  aux  ennemis ,  et  Penver- 
ront  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine , 
[  mis  aucun  retardement  ;  de  sorte  que  dans  un  mois  »  au  plus 
1nd,les  procédures  soient  achevées  et  envoyées:  et  faute  par 
lei£ts  officiers  d'y  satisfaire  ,  ils  seront  privés  de  leurs  salaires 
ef  TMstions  pour  les  prises  dont  ils  auront  retenu  les  procédures 
ffas  dPun  mois ,  et  interdits  en  cas  de  récidive ,  à  moins  qu'ils 
niaient  quelque  excuse  légitime  procédant  du  fait  des  armateurs 
ou  des  rédamateurs ,  dont  ils  auront  soin  d'Informer  le  secré- 
taire f  état  ayant  le  département  de  la  marine ,  en  envoyant  les 
procédures  qui  auront  été  retardées. 

16.  Si  dans  le  cours  de  la  procédure  les  armateurs  ou  i'écla- 
mateurs  demandent  le  déchargement  des  bâtlmens  pris,  pour 
Mtsr  le  dépérissement  des  marchandises ,  lesdits  intendans  et 
offiders  de  l'amirauté  joindront  aux  procédures  le  procès  verbal 
et  l'inventaire  des  marchandises ,  et  le  procès  verbal  de  vente  , 
^ii  y  en  a  eu  de  vendues;  et  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  partie  de 
dédiargée ,  il  sera  fait  mention  dans  le  procès  verbal  de  la  quan- 
tité de  celles  qui  seront  restées  à  bord* 

in.  Avant  d'ordonner  la  vente  des  marchandises  qu'on  pré- 
tendra sujettes  à  dépérissement^  il  sera  fait  un  procès  verbal  de 
Tétat  dans  lequel  elles  sont,  et  ensuite  de  leur  vente ,  en  présence 
àa  capitaine  preneur  et  du  capitaine  pris  ,  ou  s'il  n'a  pas  été 
amené ,  en  celle  des  principaux  officiers  des  vaisseaux  çrîs  ,  et 
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il  eu  sera  Mi  mentioii  dans  te  procès  rerbal ,  et  que  les  aiib«f 

formalités  prescrites  par  Fordonnance  y  auront  été  obserrées. 

|8*  Fait  S*  M»  défenses  de  remettre  les  papiers  entre  lei 
mains  de  l'armateur  ou  du  rëclamateur ,  et  de  leur  confier  h 
procédure ,  qui  sera  remise  au  greffe  de  l'amirauté,,  et  la  groaié 
^rec  les  pièces  trouvées  à  bord  envoyée  par  le  greffier  au  secrf 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

19.  Les  juges  marqueront  leurs  taxes  au  bas  des  minutes  5  A 
le  grefiier  en  fera  mention  sur  la  grosse  envoyée* 

2o«  Veut  (S*  IVL  que  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  soit 
au  surplus  exécutée  en  tout  ce  qui  n'est  point  expliqué  par  k 
présente  instruction. 

Fait  au  conseil  d'état ,  etc* 


N°  i46o*  *—  Obdii£  du  roi  défendant  aux  Français  établis  m 
pays  neutres  de  commercer  avec  les  ennemis.  ; 

ai  août  169a.  (  Bajot  ) 

N®  1461*  «^-^  AaiiâT  du  conseil  i/ui  ordonne  que  les  assignatitmf  \ 
à  donner  en  France  aux  personnes  domiciliées  aux  iles^9&  1 
ront  données  aux  hôtels  des  procureurs  généraux  oli  rt^êt^  ^ 
tissent  les  appellations,  ou  des  juges  d€var\t  lesquels  elles seroU  j 
assignées» 

Vertâillei  1  a5  août  1693.  (  Lebeaa  1 1 ,  5i  1.  ) 

jyo  1^62.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  qu'on  ne  puisé  .] 
faire  de  sommations  respectueuses  qu'après  en  a\H)ir  demanSt  • 
permission  aux  juges»  l 

Paris ,  27  août  1692.  (Néron,  II ,  835.  )  1 

N^  i463«  -^  Orix>knakcs  portant  que  les  vaisseaux  vefuuUtk 
la  Martinique  feront  quarantaine  dans  les  rades  de  Pile  iJà^i 
ou  d'Jiguillçn. 

97  août  169a.  (^Rec.  cass.  ) 

H®  1464.  —  Édit  portant  création  de  maires  et  assesseurs  <» 
chaque  ville  et  communauté  du  royaume  ,  à  l'exception  is 
'    Paris  et  Lyon  (1). 

Versailles ,  ab^t  1692.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  ,  27  août. 
LOUI$  ,  etc«  Le  soin  que  nous  avons  toujours  pris  de  choisir 
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(i)  Voj»  ci-aprés  arrêt  du  couacU  du  5  d^ctmbx^  lôo^  \  édits  de  mai 


ajetB  les  plofl  capables  entre  ceux  qui  nous  ont  été  prësentét 
:  remplir  la  charge  de  maire  dans  les  principales  yilles  de 
e  royaume  ,  n'a  pas  empêché  que  la  cabale  et  les  brigues 
tnt  eu  le  plus  souYent  beaucoup  de  part  à  l'élection  de  ces 
istrats  ;  d'oii  il  est  presque  toujours  arrivé  que  les  oiBciers 
i  élus,  pour  ménager  les  particuliers  auxquels  ils  étoient  re» 
bles  de  leur  emploi^  et  ceux  qu'ils  prévoyoient  leur  pouyoir 
éder ,  ont  surchargé  les  autres  habitans  des  villes ,  et  sm>> 
ceux  qui  leur  avoient  refusé  leurs  suffrages*  Et  à  l'égard  des 
t  où  les  maires  ne  sont  point  établis  ;  chacun  de  nos  juges 
bnt  s'en  attribuer  la  qualité  et  les  fonctions ,  à  l'exclusion 
ntres ,  cette  concurrence  n'a  produit  que  des  contestations 


■^^B 


,  décembre  1706  y  août  x^aa,  décembra  1733  ,  août  1764  1  ^^  '7^ 
yienthre  1771. 

joaîs  XrV  maintint  le  régime  municipal  aussi  long-temps  qua  les 
des  de  la  France  purent  suffire  aux  frais  de  sa  gloire  militaire.  La 
iére  loi  9  relative  aux  maires ,  ne  fut  dictée  ^  ni  par  un  esprit  d'amé* 
ion  du  système  administratif  y  ni  même  par  le  dësir  d'ajouter  des 
I  Boavelles  à  Pomnipotencc  royale.  Des  ministres  j  qui  ofiensoient  en 
s  temps  la  gloire  du  prince  et  les  droits  des  sujets  y  cherchèrent  dans 
aalité  des  charges  municipales  une  ressource  financière.  Ce  moyen 
iA  trouvé  y  les  ministres  se  jouèrent  des  droits  des  cités  en  vendant 
lagistratures ,  les  reprenant  y  les  revendant  et  les  reprenant  encore* 
it  le  dire  y  pour  l'honneur  même  du  gouvernement  de  Louis  XTV  y 
;  de  169a  n'eut  guère  d'autre  but  que  de  forcer  les  communes  à  $ù  ra» 
sr  9  autrement  cet  éâit  eut  été  un  grand  outrage  aux  droits  municiU 
y  qae  la  nation  exerçoit  depub  tant  de  siècles  ^  puisqu'il  établissoit 
lAiBJES  PERPÉTUELS  en  charge  d'office.  Le  roi  accordoit  à  ces  maires  > 
lalité  de  députés  nés  des  communautés ,  entrëe  et  séanee  aux  assem- 
.  (les  provinces  et  pays  d'état.  Ainsi ,  le  privilège  de  représenter  les 
ens  des  villes  à  l'assemblée  de  la  province  étoit  vendu  et  livré  moyen- 
finance  y  comme  celui  de  les  administrer  !  Ainsi  y  l'homme  qui  ^  au 
idice  des  droits  de  ses  concitoyens  y  avoit  acquis  du  roi  y  à  prix  d'ar- 
y  le  privilège  de  les  administrer  ,  délibéroit  et  votoit  y  dans  Passem* 
de  la  province  ,  sur  la  quotité  de  la  somme  qu'ils  dévoient  payer  au 
>  (M.  Raynouard)  Histoire  du  Droit  municipaly  n^  355.  )  —  Il  parott 
in  que  les  embarras  des  finances  y  causés  en  grande  partie  par  les 
ues  guerres  de  Louis  XIV  y  furent ,  plus  encoije  que  l'intérêt  que  ce 
urque  pouvoit  avoir  à  augmenter  son  pouvoir  absolu  y  les  motifs  qui 
t  rendre  l'édit  d'août  1692  y  et  détruire  les  antiques  libertés  munici- 
I  dé  la  France.  Toutefois  ,  nous  ne  saurions  eolisentlr  ,  comme 
Laynouard ,  à  rejeter  sur  les  ministres  de  Louis  XIV  les*  conséquences 
3t  èdit.  La  responsabilité  ministérielle  est  l'un  des  bénéfices  du  gOttr 
lement  constitutionnel.  Les  rois  absolus  assument  sur  eux-mêmes  la 
onsabilité. morale  de  leurs  actes  ;  ils  en  doivent  directemedt  compte  k 
Mtènlé.  


i6o  Lovis  xiy. 

entre  eux ,  qui  ont  retarde  l'expédition  des  af&ires  commnnet, 
consommé  en  frais  de  procès ,  et  distrait  ces  jnges  de  leors  té* 
ritables  fonctions  pendant  qn'ils  s'efforçoient  d'usurper  ceDei 
qui  ne  leur  appartenoient  pas ,  et  fatigué  nos  peuples  par  li 
diversité  des  ordres  qui  leur  étoient  donnés  en  même  temps  sur 
les  mêmes  af&ires.  C'est  pourquoi  nous  ayons  jugé  à  propos  àt 
créer  des  maires  en  titre  dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  notre 
ro3raume ,  qui  n'étant  point  redevables  de  leurs  charges  au  suf- 
frage des  particuliers  ,  et  n'ayant  pins  lieu  d'appréhender  leurs 
successeurs  ,  en  exerceront  les  fonctions  sans  passion  y  et  avec 
tonte  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  conserver  VéffXàt 
dans  la  distribution  des  charges  publiques*  D'ailleurs  étant  per» 
pétuels ,  ils  seront  en  état  d'acqaérir  une  connoissance  parfiâli» 
des  a£[aire9  de  leur  communauté ,  et  se  rendront  capables,  par 
une  longue  expérience ,  de  satis&ire  à  tous  leurs  devoirs  et  aux 
obligations  qui  sont  attachées  à  leur  ministère  ;  et  d'autant  fp$ 
dans  les  principales  viUes  de  notre  royaume  le  grand  nombre 
et  l'importance  des  affaires  qui  surviennent  fort  souvent  d^ 
mandent  le  secours  et  l'application  de  plusieurs  personnes  âfexfé' 
lience  et  zélées  pour  le  bien  public,  nous  avons  cru  qa'eB 
donnant  aux  communautés  un  chef  ou  premier  officier  édidréi 
nous  devions  en  même  temps  créer  en  titre  d'office  un  certm 
nombre  de  conseillers^  ou  assesseurs  tirés  d'entre  les  plus  imh 
tables  bourgeois ,  qui  se  rendant  plus  capables  que  les  autm 
de  remplir  les  charges  et  les  fonctions  d'^hevins ,  par  la  co^ 
noissance  qu'ils  pourront  acquérir  des  af&ires  communes ,  se- 
ront aussi  plus  en  état  de  soulager  les  maires  dans  les  ôccasioM 
pressantes*  ^ 

A  ces  causes ,  etc. ,  établissons  en  titre  d'office  formé  eth^  '. 
réditaire  en  chacune  ville  et  communauté  de  notre  royaimiiei  ! 
pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ,  un  notre  ctm^  ' 
seiller  maire  de  1^  ville  et  communauté,  à  l'exception  de  notri  ^ 
bonne  ville  de  Paris  et  de  celle  de  Lyon  ,  oii  les  prévôts  da  ' 
marchands  seront  nommés  en  la  manière  accoutumée  ;  jouiroat . 
lesdits  maires  des  mêmes  honneurs  |  droits  et  émcAumens  |  pn-  , 
viléges,  prérogatives ,  rang  et  séance  dont  les  maires  ci-devant  . 
établis  ,  et  tous  les  officiers  qui  en  ont  fait  les  fonctions  ,  ont 
}oui  tant  es  hôtels  de  ville ,  assemblées  et  cérémonies  publiquesy  ; 
qu'antres  lieux ,  sous  les  titres  de  maires ,  jurats ,  consuls ,  cv- 
pitouls ,  prieurs ,  premiers  échevins  ou  autrement.  Ils  convo*  \ 
qaeront  les  as9em|)lées  générales  et  particulières  es  dits  hôteb 
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nlïe  où  il  s'agira  de  Futilitë  pabliqae ,  du  bien  de  notre  ser- 
et  des  af&ires  de  la  commnnautë.  Ils  recevront  le  serment 
éiciievins ,  capîtonls  ,  jurats ,  consuls  et  antres  pareils  offi- 
\  j  après  qu'ils  auront  été  ëlus  dans  les  a^semblëes  tenues  es 
|g  et  maisons  de  yille;  auxquels  présideront  lesdits  maires, 
qae  Ton  puisse  à^  l'avenir  &ire  ailleurs  lesdites  élections, 
iidons  à  tous  seigneurs  des  villes  et  officiers  de  troubler 
ts  maires  dans  les  fonctions  ci-dessus,  n'y  s'entremettre 
ésider  auxdites  élections  et  nominations ,  ou  à  recevoir  le 
lent  desdits  échevins ,  capitouls ,  jurats ,  consuls  et  autres 
ik  officiers  ;  comme  aussi  nos  procureurs  des  villes  et  com- 
mtés  créés  par  édit  du  mois  de  juillet  1690,  ensemble  les 
Bers  d'icelles  créés  par  le  même  édit ,  seront  reçus  et  prête- 
:  le  serinent  par-devant  les  maires  des  villes  oîi  il  n'y  a  point 
parlement,  à  l'exclusion  des  baillis,  sénéchaux  et  leurs 
tenans  ,  nonobstant  ledit  édit ,  auquel  nous  avons  dérogé  et 
>g^ns  pour  ce  regard.  Présideront  lesdits  maires  à  Texamen^ 
itM>n  et  clôture  des  comptes  des  deniers  patrimoniaux  ,  et 
e  nature  de  deniers  ,  qui  seront  rendus  par  les  receveurs  et 
«s  .officiers  9  de  l'administration  qu'ils  auront  eue  des  deniers 
Btàres  des  villes  et  communautés.  U  ne  pourra  être  expédié 
'  Ici  secrétaires  des  maisons  de  ville  aucun  mandement  ou 
h  concernant  le  paiement  des  dettes  et  charges  des  villes  et 
nminautés ,  qui  n'ait  été  signé  par  lesdits  maires ,  et  ensuite 
les  échevins ,  capitouls ,  jurats  et  consuls.  Ne  pourront  les 
sifers  desdites  villes  et  communautés  £iire  l'ouverture  ni  la 
are  des  lettres  et  ordres  qui  leur  seront  adressés ,  sinon  en 
râ»ence  desdits  maires ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  absens  et  hors 
Etes  villes  :  ils  auront  une  clef  des  archives  desdits  hôtels  de 
3;  ils  allumeront  les  feux  de  joie,  porteront  la  robe,  en- 
Ue  les  autres  ornemens  accoutumés ,  même  la  robe  rouge 
i  les  villes  où  les  officiers  de  nos  présidiaux  ont  droit  de  la 
ter*  Auront  entrée  et  séance  comme  députés  nés  de  la  com- 
oanté  aux  états  que  nous  feisons  convoquer  dans  nos  pro- 
cès et  pays  d'états ,  aux  droits  et  rétributions  ordinaires  ;  et 
éralement  feront  lesdits  maires  créés  par  le  présent  édit  tout 
qui  a  été  ùlt  jusqu'à  présent  par  les  anciens  maires  ou  par 
autres  officiers  qui  en  ont  exercé  les  fonctions  dans  les  villes 
leux  cil  il  n'y  a  point  eu  de  maire  ,  soit  que  lesdites  fonc- 
18  aient  été  faites  par  de  premiers  échevins ,  capitouls ,  ju- 
I ,  consuls  et  syndics ,  ou  par  d'autres  officiers ,  sous  quelque 
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titre  et  dénomination  que  ce  paisse  être.  Jouiront  lesditsmidrH 
des  titre  et  privilège  de  noblesse  dans  les  villes  oh  il  a  été  ptr 
nous  rétabli  et  continué ,  sans  être  tenus  ni  leurs  desccndans  de 
payer  ci-après  aucune  finance  pour  confirmation  ou  autremettt, 
pourvu  néanmoins  ^'ils  soient  décédés  revêtus  de  l'ofBde-dk 
maire,  ou  qu'ils  l'aicMt  possédé  et  en  aient  fait  les  fonctions  peu* 
dant  vingt  années*  Voidons  que  lesdits  maires  créés  par  le  pré- 
sent édit  soient  exempts  de  tutelle  et  curatelle ,  de  la  taiDe 
personnelle  dans  nos  villes  taillables  9  de  guet  et  garde  dms  toittei 
nos  villes ,  du  service  du  ban  et  arrière-ban ,  du  logement  dd 
gens  de  guerre ,  et  autres  charges  et  contributions ,  même  dei 
droits  de  tarif  qui  se  lèvent  dans  nos  villes  abonnées ,  et  dtt 
octrois  dans  toutes  nos  villes  pour  les  denrées  de  leur  proviiimi 
Connoitront  lesdits  maires ,  avec  les  échevins  ,  capitouls ,  junt 
et  consuls ,  de  Fexécution  de  notre  ordonnance  en  forme  de  ré*" 
glement  du  mois  d^août  1669,  concernant  les  manufactures,  e 
de  toutes  les  autres  matières  généralement  dont  les  maires  e 
les  échevins ,  capitouls,  jurats ,  consuls  ,  et  autres  officiers qb 
en  ont  fEÛt  les  fonctions ,  ont  droit  de  connoitre  et  ont  conin 
jusqu'à  présent*  Faisons  défenses  de  plus  élire  et  nominer  i 
l'avenir  aucuns  maires  ni  autres  officiers  &isant  les  fonotkNii 
attribuées  aux  maires ,  à  peine  de  nullité  desdites  électkMit  e 
nominations ,  et  aux  maires  et  autres  officiers  qui  les  exeresii 
présentement ,  en  conséquence  des  élections  ci^derant  frites  01 
autrement ,  d^en  feire  aucune  fonction  un  mois  après  la  puMi* 
cation  du  présent   édit.  Faisons  pareillement  défenses  à  aiM 
baillis ,  sénéchaux  et  leurs  lieutenans ,  aux  prev6ts ,  vicomtes  el 
juges  mages,  syndics,  et  à  tous  autres,  de  prendre  à  l'avenir  h 
qualité  de  maires ,  d'en  faire  aucune  fonction  dans  les  hôtels  ^ 
ville  et  autres  lieux ,  ni  de  troubler  les  maires  qui  seront  pourrai 
en  vertu  du  préseîtt  édit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amendSi 
Et  à  cet  effet  nous  avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  lop* 
primons  les  anciens  maires  établis  dans  aucune  de  nos  villeii 
ensemble  le  titre  et  qualité  de  maire  prétendu  par  quelqviei 
officiers  ou  autres  personnes  ,  soit  en  vertu  de  nos  lettres  dt 
provisions^  ou  de  commissions  de  nous ,  lesquelles  nous  avom 
révoquées  et  révoquons^par  le  présent  édit,  sauf  à  être  par  nool 
pourvu  au  remboursement  de  ceux  qui  se  trouveront  nous  avob 
payé  quelque  finance  pour  raison  de  ce ,  ou  à  maintenir  ceil^ 
d'entre  eux  que  nous  trouverons  convenables  sur  la  représenta 
tion  de  leurs  titres,  auxquels  offices  de  maires,  créés  par  1 
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prrfitellt  édit ,  nous  avons  attribue  et  attribuons ,  outre  les  droits 
dont  jouissent  ceux  qui  font  Icsdites  fonctions ,  les  gages  qui 
iRrOnt  par  nous  régies  et  compris  en  Tëtat  cjue  nous  en  ferons 
irr^t^  en  notre  conseil ,  h  prendre ,  par  prëférence  ik  toutes 
lettes  et  charges  desdites  villes  et  communautés ,  tant  sur  les 
fcniers  communs ,  patrimoniaux  et  d'octroi ,  cpie  sur  les  fonds 
imposes  en  aucunes  de  nos  provinces  pour  les  gngcs  des  officiers 
fes  villes  et  communautés ,  et  au  défaut  d'iccux  sur  les  fonds 
qui  Seront  par  nous  ordonnés ,  dont  sera  fait  emploi  dans  nos 
étaits}  desquels  gages  les  pourvus  desdits  offices  seront  payés  par 
kl  receveurs  des  deniers  patrimoniaux,  communs  et  d'octroi^ 
ir|entiers  ou  autres  ayant  le  maniement  des  deniers  et  revenus 
deKiites  villes  et  communautés  ,  ou  par  les  receveurs  généraux 
de  nos  finances  ,  sur  les  simples  quittances  desdits  maires ,  qui 
KTOnt  pussées  et  allouées  sans  aucune  dîfliculté  dans  les  comptes 
de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paiement*  Et  par  ce  même  présent 
édit  j  nous  avons  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titre 
f  office  héréditaire  ^  des  assesseurs  des  prévôts  des  marchands  et 
tudres  dans  les  hôtels  de  ville  de  notre  royaume ,  où  il  y  a  hôtel 
ou  tHaison  conunune ,  savoir  :  douze  dans  Fhôtel  de  viUe  de 
firil ,  pareil  nombre  dans  l'hôtel  de  ville  de  Lyon ,  et  à  l'égard 
deitatres  villes  tel  nombre  que  nous  jugerons  nécessaire ,  et 
fi  sera  fixé  par  les  états  que  nous  en  ferons  arrêter  en  notre 
Cdikédl*  Auront  lesdits  assesseurs  entrée  et  voix  délibérative  dans 
les  hôtels  ou  maisons  de  ville  du  lieu  de  leur  établissement ,  et 
jouiront  des  mêmes  honneurs ,  prérogatives ,  émolumens,  droite, 
Aanchises  et  privilèges  dont  jouissent  les  conseillers   de  ville  ^ 
et  antres  pareils  officiers  desdites  communautés  ;   ensemble  de 
Pezémption  du  logement  de  gens  de  guerre ,  nonobstant  tous 
éUts  et  réglemens ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
pMtr  ce  regard.  Voulons  que  lesdits  assesseurs  présentement 
ctéé»  aient  rang  aux  assemblées  générales  ,  processions ,  Te 
Deum  ,  feux  de  joie  et  autres  cérémonies  publiques ,  inmiédia- 
tement  après  les  échevins ,  jurats  ,  capitouls  ,  consuls ,  et  autres 
pireils  offioiers^  comme  étant  du  corps  de  ville  3  qu'en  Pabsence , 
maladie  ou  autre  empêchement  des  procureurs  pour  nous ,  dans 
lesdits  hôtels  et  maisons  de  ville ,  le  dernier  reçu  desdits  asses- 
seurs  ÙLSse  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  ù  l'exception 
néanmoins  de  l'hôtel  de  notré^onnc  ville  de  Paris  >  où  les  subs- 
tituts de  notre  procureur  en  font  les  fonctions  en  son  absence 
ou  empêchement*  Et  afin  qu'à  l'ayenir  les  charges  iFécbevms  ^ 
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jurats  ,  capitouls  et  antres  semblables  officiers,  soient  remplie 
de  personnes  capables  et  expérimentées ,  voulons  ^e  dans  no^ 
villes  de  Paris ,  Lyon  et  antres  ,  la  moitié  de  ceux  qui  seront 
élus  et  nommés  auxdites  charges  ;  lors  desdites  élections  qui  se 
feront  annuellemwit  en  la  manière  accoutumée  ;  soient  pris  dans 
le  nombre  des  assesseurs  présentement  créés ,  exclusivement  et 
privativement  aux  autres  habitans ,  à  peine  de  nullité ,  en  sorte 
néanmoins  que  lesdits  assesseurs  ne  pourront  être  élus  auxdites 
charges  qu'une  fois  seulement.  Toutes  personnes  graduëes^oa 
non  graduées ,  soit  officiers  ou  autres ,  pourront  se  &ire  pour? 
voir  desdits  offices  de  maires  et  assesseurs  créés  par  le  présent 
édit ,  et  les  tenir  et  exercer  sans  incompatibilité ,  et  en  jouiront 
héréditairement,  sans  qu^avenant  leur  décès  ils  puissent  être  dé- 
clarés vacans ,  et  seront  conservés  à  leurs  veuves ,  héritiers  et 
ayant  cause,  qui  en  pourront  disposer  au  profit  de  telles  personnes 
capables  qu'ils  aviseront ,  auxquelles  seront  expédiées  et  scellées 
lettres  de  provisions  sur  les  démissions  des  pourvus  ,  leurs 
veuves ,  héritiers  ou  ayant  cause ,  sans  que  lesdits  offices  puissent 
être  déclarés  domaniaux  ni  sujets  à  aucune  revente  pour. quelque 
cause  que  ce  soit*  Les  pourvus  desdits  offices  de  maires  seront 
reçus  et  prêteront  le  serment  par-devant  les  gens  tenant  nos 
cours  de  parlement ,  et  les  pourvus  desdits  offices  d'assesseurs 
par-devant  les  prévôts  des  marchands  ou  les  maires  des  villes  de 
leur  établissement ,  auxquels  chacun  en  droit  soi ,  nous  enjoi- 
gnons d'y  procéder  incontinent  et  sans  délai,  aussitôt  qu'il  leur 
sera  apparu  de  nos  lettres  de  provisions.  Si  dans  le  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  édit  lesdits  offices  de  maires  et  asses- 
seurs n'étoient  levés  aux  revenus  casuels ,  il  sera  par  nous  commis 
aux  fonctions  d'iceux  par  commission  du  grand  sceau  ;  et  s'il 
intervient  quelques  contestations  sur  l'exécution  du  présent  édit, 
voulons  qu'elles  soient  réglées  en  notre  conseil ,  auquel  nous 
avons  réservé  la  connoissance ,  et  icelle  interdite  à  toutes  nos 
cours  et  autres  juges.  Si  donnons ,  etc. 


N*  i465.  —  ÉDrr  portant  confirmation  des  possesseurs  de  terres 
et  héritages  tenus  en  franc  alleu,  francs  bourgages  et  franches 
bourgeoisies,  dans  leurs  franchises  et  libertés. 

Versailles,  août  1692.  (Ord.  Sa.  4  R.,  456.—  Rec.  cass.—  Archîv 

Néron,  II,  289.  )  Reg.  Pt'Rouen  ,  10  septembre. 

PRÉAMIirLE. 

LOVJS,  etc.  li'application  continaelle  que  nons  ayons  à  re^ 
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chercher  toates  les  parties  de  notre  domaine  qai  ont  ci-devant 
été  aUénëes  ou  usurpées ,  nous  ayant  fait  connoître  que  nous 
l'ayons  point  de  droit  ni  mieux  établi  ni  plus  inséparablement 
attaché  à  notre  couronne ,  que  celui  de  la  mouvance  et  directe 
universelle  que    nous   avons   sur   toutes  les  terres  de  notre 
royaume;  'nous  avons  en  même  temps  remarqué  qu'il  y  en  a 
actuellement  un  grand  nombre,  tant  nobles  que  roturières,  les* 
celles  sont  possédées  en  franc  alleu,  sans  avoir  pour  ce  aucun 
titre  de  nous;  ce  qui  communément  n'est  provenu  que  des  af£ran- 
dùasemens  qui  ont  été  accordés  par  les  seigneurs  suzerains,  ou 
de  k  négligence  qu'ils  ont  eue  à  se  i^ire  rendre  les  honunages,  ou 
fisser  les  reconnoissances  qui  leur  étoient  dues  par  leurs  vassaux 
et  censitaires,  au  moyen  de  quoi  ils  ont  prétendu  avoir  prescrit 
leur  liberté;  laquelle  cependant  ils  n'ont  pu  ni  dans  l'un  ni  daniA 
Paotre  cas  acquérir  à  notre  préjudice ,  le  seigneur  suzerain  n'ayant 
pQ  préjadicier  à  nos  droits  en  affranchissant  son  vassal ,  lequel 
an  contraire  a  du  retomber  dans  notre  main  conmie  seigneur 
nqpériear,  et  la  prescription  que  le  vassal  prétend  pouvoir  ac* 
tpénr  contre  son  seigneur^  quand  il  le  prétendroit  avec  justice  » 
ne  pouvant  avoir  lieu  contre  nous:  c'est  sur  ce  fondement  que 
pvPordonnance  de  1629,  ^  avoit  été  ordonné  que  tous  héritages 
(fine  se  trouveroient  relevet  ^aucuns  seigneurs ,  seroient  censés 
relever  de  nous,  à  moins  que  les  possesseurs  ne  fissent  apparoir  de 
ions  titres  au  contraire;  et  que  par  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1641 9  nous  avions  ordonné  que  tous  les  possesseurs  des  terrés 
noUes  ou  roturières  en  franc  alleu,  seroient  tenus  de  prendre 
des  lettres  de  nous,  et  de  nous  payer  pour  cet  efifet  une  finance  : 
mais  cet  édit  étant  demeuré  sans  exécution ,  nous  avions  jusqu'à 
présent  toléré  cet  abus ,  lequel  dans  les  suites  en  a  produit  encore 
on  autre  plus  préjudiciable  à  nos  droits ,  par  les  inféodations  et 
aliénations  qui  ont  été  &ites ,  par  une  partie  des  possesseurs  des* 
dites  terres  en  franc  alleu  roturier,  des  portions  de  leurs  héritages 
à  titre  de  cens  ou  à  charge  d'hommage,  et  de  lods  et  ventes,  ou 
antres  droits  seigneuriaux  aux  mutations;  au  moyen  de  quoi  ils 
ont  &it  des  fiefs  de  leurs  rotures ,  ce  qui  ne  se  peut  faire  qu'en 
Tertu  des  lettres  obtenues  de  nous ,  à  qui  seul  appartient  le 

droit  d'anoblir  les  hommes  et  les  biens* 

•i 

(Test  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  notre  édit  du  mois  f  octo- 
bre 16^6,  rendu  en  feveur  des  possesseurs  de  terres  en  franc 
alleu,  de  Provence ,  oik  l'usage  desdites  inféodations  étoit  rendu, 
jilu  coMomuD,  par  lequel  noui  agirions  confirmé  lesdites  Vd£&^ 
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dations ,  et  leurs  aurions  permis  d'en  faire  à  l'avenir  de  sembla^ 
Lies,  à  la  charge  de  nous  payer  le  dixième  de  la  valeur  4wditeg 
terres  inféodées  ;  lequel  édit  a  son  entière  exécution  dans  ladite 
province  :  et  voulant  traiter  favorablement  tous  les  possesseur! 
des  terres  en  franc  alleu,  tant  noble  que  roturier,  et  assurer  leur 
état  et  condition ,  en  les  déchargeant  des  recherches  qui  pour- 
roient  être  Êiites  contre  eux  en  conséquence  de  notre  édit  dn 
mois  de  décembre  1641  •  A  ces  causes,  etc* 


N^  }466.«-«Édit  pour  V affranclUssement  des  droits  defrmtes 

Jiefs. 

Veriailles ,  août  169a.  (Néron  y  II ,  240.  ) 

PRÉAMBULE. 

ïiOUIS,  etc.  Les  roturiers  étant  incapables  par  les  ordou- 
jQiances  de  notre  royaume  d'y  posséder  aucuns  fie&  et  biens 
nobles ,  les  rois  nos  prédécesseurs  leur  en  ont  permis  la  joais* 
sance ,  en  payant  une  finance  appelée  droit  de  franc  fief,  lequel 
a  toujours  été  levé  de  vingt  ans  en  vingt  ans  jusqu'en  l'année  16S69 
que  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  nous  aurions  accorde 
à  tous  nos  sujets  roturiers  possédait  fie&  et  biens  nobles  Fa£- 
franchissement  et  extinction  dudit  droit ,  à  la  charge  4e  noiui 
payer  la  valeur  du  revenu  de  deux  années  desdits  £iefs  et  biens 
nobles  :  mais  cet  édit  n'ayant  presque  point  eu  d'exécution,  noas 
aurions  par  notre  édit  du  mois  de  mars  1672 ,  confirmé  et  ac- 
cordé de  nouveau  ledit  affranchissement  en  &veur  de  tous  nos 
sujets  redevables  dudit  droit  de  franc  fief  )  à  la  charge  de  noui 
payer  pour  cet  effet  le  revenu  de  trois  années  desdits  fiefii  et 
biens  nobles;  savoir,  une  année  pour  le  droit  de  franc  fief  de^ 
puis  1 656,  que  la  dernière    recherche    avoit  été  £aiite,  jm;* 
qu'en  1672,  et  deux  années  pour  l'extinction  et  affranchissement 
dudit  ^oit  ;  au  moyen  de  quoi  tous  nos  sujets  roturiers,  lesquels 
ont  satisfait  auxdits  édits ,  se  trouvent  aujourd'hui  et  seront  à 
P9.vemr  exempts  du  paiement  dudit  droit  pour  les  fie£s  et  biens 
nobles  qu'ils  possédoient.pour  lors;  mais  d'autant  que  cet  i^Êfran* 
chissement  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  privilège  per* 
sonnet  qu'ils  ont  acquis ,  pour  lever  l'incapacité  qui  étoit  dans 
leurs  personnes  de  posséder  des  fiefs  et  biens  nobles,  lequel 
par  conséquent  n'a  pu  passer  à  d'autres  possesseurs ,  notre  in- 
tention n'ayant  poini  été  d'affranchir  dudit  droit  les  biensc  nobles 

par  eux  posséd^jf ,  ¥U  que  la  uatWft;^Jfe  cçiçJité  4^âilLdcoit,2: 
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ràisleat,  les  autres  possesseurs  roturiers  desdits  fiefs  et  biens 
ooUes  «uxquek  iU  ont  pu  passer  depuis  par  succession ,  dona- 
tion ou  autrement,  se  trouvent  sujets  audit  droit  de  franc  fief, 
et^  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  ceux  qui  ont  finance  es 
(Stes  années  i656  et  1672,  pour  ledit  affranchissement,  nous 
payèrent  à  peine  la  moitié  de  ce  qu'ils  nous  auroient  dû  payer  , 
amformâiient  anxdits  édits» 

Non*  avons  d'ailleurs  été  informés  que  plusieurs  de  nos  sujets 
rotnriers ,  qui  dès  1672 ,  se  trouvoient  sujets  audit  droit,  se  sont 
soartraits  à  la  recherche  qui  en  fut  faite  pour  lors  par  la  négli- 
gaiee  des  traitans ,  ou  par  les  intelligences  qu'ils  ont  eues  avec 
IDX,  et  quelques-uns  sous  prétexte  de  noblesse  ou  d'autres 
privilèges,  qui  ont  depuis  cessé  ou  ont  été  révoqués 3  comme 
aussi,  que  depuis  16^2  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  fiefs 
et  biens  nobles  acquis  par  des  roturiers  :  et  quoique  le  besoin 
prfiimt  de  nos  afl&iires  nous  pût  autoriser  suffisamment  à  exiger 
de  tous  ceux  qui  se  trouvent  aujourd'hui  sujets  audit  droit,  une 
fiuBce  pareille  à  celle  que  nous  ordonnâmes  être  payée  en  16^2, 
foup  l'affranchissement  dudit  droit;  cependant  ayant  reconnu 
(pe  cet  affranchissement  ne  pourroit  avoir  lieu  que  pour  leurs 

personnes ,  sans  passer  à  leurs  héritiers ,  nous  avons  mieux  aimé 
le  réduire  à  une  finance  modique  d'une  seule  année  du  revenu 
iks  fieCs  et  biens  nobles  qu'ils  possèdent ,  pour  la  faculté  d'en 
jouir  par  eux  pendant  le  temps  de  vingt  années ,  à  commencer 
du  jour  qu'ils  en  sont  entrés  en  possession  :  et  attendu  que  par 
arrit  de.  notre  ccnuçeil  du  !»3  janvier  i6y5 ,  nous  avons  confirme 
les  privilèges  des  habitaus  des  villes  franches  et  exemptes  du 
droit  de  franc  fief,  nous  avons  résolu  de  n'y  donner  aucune 
atteinte  ;  mais  comme  nous  avons  été  informés  qu'encore  que 
|wr  ledit  arrêt  nous  eussions  ordonné  que  tous  les  htibitaBS 
roinriers  desdites  villes  franches  possédant  fiefs  et  biens  nobles , 
seroicnt  tenus,  pour  être  confirmés  en  ladite  exemption,  de 
nous  payer  deux  années  du  revenu  d'iceux  ;  cependant  les  maires 
et  échevins,  jurât  s,  consuls  et  autres  principaux  habitans  de  la 
plus  grande  partie  des  villes ,  lesquels  possédoient  lesdits  fiefs 
et  biens  nobles,  ont  par  leur  crédit  rejeté  le  paiement  de 
cette  taxe  qui  leur  étoit  personnelle ,  sur  les  corps  et  commu- 
nautés desdites  viUes ,  qui  nous  payèrent  de  légères  finances 
pour  la  confirmation  de  leurs  privilèges,  lequel  paiement  n'a 
pu  acquérir  auxdits  particuliers  aucune  exemption  ni  affran- 
dMmementjpersonndP/  iegnel  ^xiyAé^  étant  attadié  VU^t  cs^NsàKôK^ 
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dliabitans  dcsdites  Tilles  privilégiées  y  en  sorte  que  s^ils  tranidii- 
roient  leurs  domiciles  ailleurs,  ils  se  trouveroient  sujets  au  paie- 
ment dudit  droit;  joint  que  ceux  même  qui  ont  financé  en  par- 
ticulier pour  ladite  confirmation ,  n'ont  pu  acquérir  le  privà^ 
que  pour  leurs  personnes  seulement ,  et  non  pour  ceux  k  qû 
les  biens  nobles  qu'ils  possédoient  pour  lors  ont  passé  depuis , 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  lesquels  se  trouvent  aujourdliiii 
exposés  à  de  nouvelles  poursuites  pour  le  paiement  dudit  droit; 
nous  avons  bien  voulu  confirmer  les  uns  et  les  autres  dans  ladite 
exemption  et  affranchissement,  pour  en  jouir  tant  qu'ils  possé- 
deront lesdits  biens  nobles ,  en  quelque  ville  ou  lieu  qu'ils  aillent 
habiter 9  en  nous  payant  seulement  une  année  de  leur  revenu*  A 
ces  causes  y  etc. 

N^  1467*  "—  Edit  portant  création  de  commissaires  aux  reçues 
et  logement  des  gens  de  guerre  ,  en  chaque  vUle  ,  hourg ,  et 
lieu  d^étapes»  » 

Versailles  y  août  i6ga.  (Ord.  3a.  4  ^*  7  4^0*  "~  Rec.  cass.  — >  Arcbiv.  ) 

N^  i468>  —  £dit  portant  création  de  courtiers  en  la  ville  dé  ^ 

Lyon. 

Versailles  y  août  i6ga.  (  Rec.  cass.  ) 

K<>  1469*  -—  Ordonnance  qui  règle  les  parts  des  officiers  et 
équipages  des  vaisseaux  dans  les  prises. 

Versailles I  3  septembre  169a.  (Rec.  casi.  —  Valin,  II ,  387. ) 

N°  1470.  —  Ordonnance  qui  accorde  une  prime  aux  armateurs 

qui  enlèveront  des  paquebots. 
Versailles  ^  10  septembre  169a.  (Rec.  cass.  —  Archiv.  ) 

K^  1471*  "^  Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  officiers  de  Ut 
marine  de  transporter  sur  leurs  vaisseaux  aucunes  marchanF> 
dises,  ni. aux  Iles ,  ni  au  Canada» 

aa  octobre  169a.  (  Moreau  de  Saînt-Méry  y  I  y  5t8.  ) 

N**  1472.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  les  proce" 
dures  concernant  les  réclamations  des  prises  faites  en  mer. 

Versailles  9  a6  octobre  169a.  (Lebeau,  166.) 

Le  roi  y  voulant  que  les  affaires  qui  concernent  les  prises  fiâtes 
par  les  vaisseaux  de  S*  M*  9  ou  par  ceux  de  ses  sujets  armes  en 
course ,  soient  promptement  terminées ,  en  sorte  que  les  rëda- 
mateurs  qui  sont  bien  fondés  dans  leurs  réclamations  >  obtiens 
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oent  sans  àâai  une  maîn-leTee  dëfinitiye  ,  et  les  armatears  l'ad- 
jodication  des  prises  qui  seront  jugëes  bonnes;  et  $•  M.  étant 
mibnnée  cp'on  a  souvent  affecté  de  faire  durer  ces  instances  par 
des  requêtes  multipliées  sans  nécessité  ,  et  par  des  productions 
^   itttiles ,  quoique  les  pièces  trouvées  à  \>ord  soient  les  seules  sur 
lesquelles  chaque  prise  doive  être  jugée  ;  qu'enfin  les  armateurs 
etks  rédamateurs  donnent  souvent  des  requêtes  en  révision  un 
a  et  dix-huit  mois  après  les  arrêts  de  confiscation  ou  de  main- 
levée ,  quoique  le  terme  de  six  mois  porté  par  ledit  article  5  du 
i^j^eoDient  de  Tannée  1687 ,  concernant  la  procédure  du  conseil , 
iéSeade  de  présenter  aucune  requête  en  cassation  après  les  six 
BOtt,  à  compter  du  jour  de  la  signification  des  arrêts  ;  à  quoi 
âmt  nécessaire  de  pourvoir ,  S.  M*  s'étant  &it  représenter  les 
crdonnances  et  réglemens  des  9  juillet  1687  et  a6  novembre 
1689;  S<  M*  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  : 

^T.  !•  Que  le  capitaine  du  vaisseau  preneur,  ou  l'officier 
qidfera  le  rapport  de  la  prise ,  seront  interpellés  par  le  juge  , 
faire  domicile  dans  le  lieu  où  est  le  siège  de  l'amirauté ,  et  à  la 
aite  du  conseil,  si  bon  leur  semble  ;  et  en  cas  de  refus ,  le  juge 
In  déclarera  que  l'enregistrement  fait  au  greffe ,  tant  de  Farrêt 
in  conseil  qui  prononcera  sur  la  prise,  que  de  tel  autre  acte 
iffû  conviendra  signifier  ou  communiquer  |   vaudra  significa-' 


2.  Quand  le  juge  recevra  l'interrogatoire  du  capitaine ,  ou  à 
ion  dë&ut ,  celui  du  principal  officier  du  vaisseau  pris ,  il  lui  fera 
telle  et  semblable  interpellation. 

5.  Après  que  les  procédures  auront  été  distribuées  et  portées 
diez  celui  des  sieurs  commissaires  qui  aura  été  nommé  rappor-* 
tenr ,  il  vérifiera  si  le  juge  de  l'amirauté  a  numéroté  et  paraphé 
par  première  et  dernière ,  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord , 
comme  il  est  porté  par  l'art.  5  du  règlement  du  5  septembre 
169a,  et  si  le  paraphe  est  rempli* 

4»  Si  le  juge  a  négligé  de  parapher  et  numéroter  lesdites 
fièces,  ou  que  le  nombre  ne  ^en  trouve  pas  complet  et  bien 
nivi,  le  sieur  commissaire  rapporteur  en  dressera  son  procès 
Terbal  sommaire,  qui  sera  communiqué  au  procureur  de  S*  M* 
dans  la  commission. 

5.  Huit  jours  après  que  lesdites  procédures  auront  été  remises 
andit  sieur  commissaire  rapporteur ,  de  quoi  sera  &it  mention 
en  marge  de  la  première  pièce  j  la  prise  pourra  être  jugée ,  s'il 
ne  se  présente  aocmi  avocat  qui  h  rédame* 
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6.  Les  avocati  qoi  voudront  occuper  pour  les  rëclamatetirfl^ 
n'y  pourront  être  reçut ,  ni  prendre  communication  dés  procd^ 
dures  «  s'ils  n'ont  préalablement  présente  au  sieur  commissaifO 
rapporteur  une  procuration  en  forme ,  ou  celle  qui  aura  été  pré- 
sentée aux  officiers  de  Pamirauté  ,  laquelle  lesdits  avocats  si« 
gneront  et  remettront  entre  les  mains  dudit  sieur  eommissaire 
rapporteur^  qui  la  paraphera ,  et  jusqu'à  la  représentation  et 
rMiise  de  ladite  procuration  sera  toute  audience  et  communici- 
tion  déniée  auxdits  arocats. 

^.  Huitaine  après  que  le  réclamateur  aura  donné  sa  requête  ^ 
l'armateor  fournira  sa  réponse ,  et  le  réclamateur  sa  réplique^ . 
dans  pareil  délai ,  après  lequel  aucunes  requêtes  ni  pièces  ni 
•eront  plus  reçues  par  le  sieur  conmiîssaire  rapporteur  ,  si  ce 
n'est  de  l'avis  des  sieurs  commissaires  ,  et  sera  procédé  au  juge* 
ment  des  prises  sans  retardement ,-  après  qu'il  en  aura  étf  donné 
communication  au  procureur  de  5*  M. 

6*  Les  requêtes  présentées  dans  le  susdit  délai  seront  datépi 
par  les  avocats ,  et  reçues  par  le  sieur  commissaire  rapporteur. 
g.  Les  avocats  des  armateurs  et  réclamateurs  ne  prendrcMt 
qu'une  fois  communication  des  procédures  et  pièces  ,  ce  qo^ 
feront  par  les  mains  du  sieur  commissaire  rapporteur ,  et  sm 
déplacer. 

io«  Feront  les  avocats  mention  au  bas  des  requêtes,  et  fllr 
le  dossier  des  procédures ,  de  la  communication  qui  leur  en  sut 
été  fidte ,  et  du  jour  d'ioelle. 

1 1  •  Après  que  les  arrêts  de  confiscation  ou  de  main-levée  an** 
ront  été  expédiés  en  la  forme  ordinaire ,  la  partie  la  pins  £li- 
geôle  les  fera  signifier  au  domicile  élu  pour  l'antre ,  et  enrej^strcf 
au  greffe,  de  l'amirauté  oh  la  procédure  aura  été  &ite* 

ia«  Lorsque  les  armateurs  ou  réclamateurs  présenteront  leof 
requête  en  révision ,  Us  y  joindront  l'arrêt  contre  lequel  ils  en^ 
tendent  se  pourvoir ,  et  l'acte  d'enregistrement  qui  en  aura  ét^ 
lait  au  greffe  de  l'amirauté ,  ou  un  certiScat  des  officiers  que  le 
dit  enregistrement  n'y  aura  été  fait ,  et  jusqu'à  ce  me  sera  ladM 
requête  reçue  ni  distribuée. 

i3.  Toutes  requêtes  en  révision  qui  seront  présentées  parle 
réclamateurs  six  mois  après  la  signification  et  l'enrcgistremco 
des  arrêts  ,  et  par  les  armateurs  trois  mois  après  ladite  signifies 
iîon  et  enregistrement ,  ne  pourront  être  reçues  ,  ni  ledit  iêâ 
ffiyé  pour  anoune  cause  «t  occasion  que  ce  puisse  être ,  sans  tu 
ordre  exprès  et  particriier  de  S*  Itl* 
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i4*  Si  ledit  délai  de  trois  mois  et  de  six  mois  n'est  encore 
expiré  j  ladite  requête  à  fin  de  rérision  sera  distribaëe  à  Pan  des 
fflnrs  commissaires ,  pour  en  faire  son  rapport  en  la  manière 
aocontumëe.     ■ 

i5.  Quand  la  révision  aura  été  admise  par  les  sieurs  cooimis- 
flires,  les  requêtes  et  pièces  y  jointes  seront  respeetiyement 
Bwmnniqudes  sans  déplacer» 

i6.  Les  défendeurs  auxdites  requêtes  en  révision  seront  tenus 
ly  répondre  dans  la  huitaine  ,  et  les  demandeurs  de  répliquer 
leurs  réponses  dans  pareil  délai ,  à  moins  que  les  sieurs  eoni- 
nnnres  ne  jugent  à  propos  de  le  proroger ,  de  quoi  sera  fiiit 
mlîon  par  le  sieur  rapporteur  au  bas  de  la  requête  présentée 
ir  celui  i|iii  aura  demandé  la  prorogation* 
ig.  Ne  seront  reçues  aucunes  écritures  ni  pièces ,  de  la  part 
mcoiiç  des  parties  ,  après  les  délais  ci-dessus  i  si  ce  n*est  de 
iris  desdita  sieurs  commissaires ,  de  quoi  sera  pareillement  fiiit 
yoition  dans  la  même  forme  que  dessus. 
i8.  Vent  au  surplus  S«  M.  que  l'ordonnance  de  la  marine 
e  1681  >  et  le  règlement  du  x&août  1692 ,  soient  exécutés  selon 
car  forme  et  teneur  ;  enjoint  S»  M.  à  son  procureur  en  la 
coBBiissîon  d'y  tenir  la  main  y.  et  à  ses  prooiureurs  dans  les  sièges 
dePunirauté,  d'y  faire  publier- et  enregistrer  le  présent  arrêt 
Btledit  règlement  du  16  août  i6ga  ,  et  d'en  certifier ,  dans  k 
■ois»  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  k  marine; 


1»  ]493.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  Vexécution  des 
irMes  7  et  a4  ^'^  ^^^  des  prises  de  ^ordonnance  de  1681  ^ 
et  (pie  foi  soit  ajoutée  aux  dépositions  des  gens  de  Péquipage 

fflBm 

Venailles  j  a6  octobre  i6ga.  (Valin  ^  Il  >  a45.  ) 

*   N*»  i474*  ""  Ordonnance  pour  la  fermeture  des  ports  de 

Provence  et  de  Languedoc. 

19  novembre  lôgat  (  Ba)ot«  ) 

N'  1475»  •—  Ordonnance  contre  les  déserteurs. 

Versailles  )  ao  novembre  1^2.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

H^  1476.  '^  pRDONNANCS  réffiont  le  nombre  des  soldats  qui  seront 
armés  de  fusils  dans  les  compagnies  d^infanierie. 

V-enaillet  >  »  décembre  1693.  (liègleia.  et  wdoaB.  pour  la  ^aette.  V 
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N^  Î477*  —  Edit  portant  confirmation  des  îetires  de 

réhabilitation  de  noblesse  • 

Versailles ,  décembre  169a.  (  Rec.  cass.  ) 

LOUIS 9  etc.  Les  grandes  dépenses  que  nous  fiiisons  ponr 
soutenir  la  guerre  contre  les  ennemis  de  notre  ëtat ,  nous  ayant 
oblige  de  charger  nos  peuples  d'impositions ,  passages  et  loge- 
mens  de  nos  troupes  ,  nous  ayons  été  informés  que  plusienn 
des  principaux  habitans  de  nos  villes  ^  bourgs  et  paroisses, 
ponr  se  soustraire  à  ces  impositions  et  charges  roturières,  (ml 
par  surprise  obtenu  de  nous  et  des  rois  nos  prédécesseurs^  dcn 
lettres  de  réhabilitation  de  noblesse  qu'ils  ont  fait  enregistra 
dans  nos  cours  des  aides ,  avec  d'autant  plus  de  fiicilité  ,  que  la 
plupart  n'ont  eu  pour  partie  que  nos  procureurs  généraux . 
lesquels ,  n'ayant  pu  recouvrer  des  mémoires  fidèles  de  Fétat  de 
leurs  ^milles ,  pour  connoitre  les  défiEiuts  et  les  nullités  de  leun 
preuves ,  aucuns  ayant  change  et  supposé  leurs  domiciles  poni 
n'avoir  point  d'habitans  qui  pussent  s'y  opposer  ,  et  ceux  q[ai 
ont  eu  la  communauté  ou  quelques  habitans  ^des  lieux  de  lenn 
demeures  pour  parties  j  en  ont  tellement  disposé  par  l'autorité 
de  leurs  offices ,  ou  par  leurs  emplois  et  pouvoir  ,  qu'ils  «ont  ob- 
tenu des  arrêts  d'enregistrement ,  en  vertu  desquelles  lettres  ib 
8e  sont  fait  employer  au  nombre  des  exempts  desdites  imposi' 
tions  et  charges  ^  et  ils  ont  joui  et  jouissent  des  privilèges  ai 
noblesse ,  en  sorte  que  les  plus  riches ,  qui  possèdent  des  teirei 
considérables ,  jouissent  par  le  moyen  d'icelles  desdites  exenif' 
tions ,  sans  nous  avoir  rendu  aucun  service  dans  nos  armées  * 
ni  payé  aucune  finance* 

A  ces  causes ,  etc. ,  révoquons  toutes  les  lettres  de  réhabilitt' 
tion  de  noblesse  que  nous  avons  accordées  et  les  rois  nos  pré* 
décesseurs ,  qui  n'ont  point  été  enregistrées  dans  nos  cours  da 
aides  depuis  le  1^'  janvier  1600  :  nous  réservant  toutefois  di 
confirmer  celles  qui  auront  été  accordées  pour  services  signalé 
rendus  dans  nos  armées  et  autres  emplois  importans  ;  et  voa* 
lant  avoir  égard  à  celles  qui  ont  été  enregistrées  dans  nosdite 
cours  des  aides  depuis  ladite  année  ,  nous  voulons  et  ordonnon 
qu'elles  sortent  leur  plein  et  entier  effet ,  en  faveur  de  ceux  qi 
les  ont  obtenues ,  et  de  leurs  en&ns  nés  et  à  naître  en  légitin 
mariage ,  en  payant  par  chacun  d'eux  les  sommes  auxqueUes  i 
seront  modérément  taxés  par  les  rôles  qui  seront  arrêtés  c 
notre  cameSL ,  sans  qu'à  FaTenir,  ^our  quelque  cause  et  ndsc 


V-. 
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|ae  ce  soit ,  ils  passent  être  recherchés  pour  avoir  joui  des 

sxemptions ,  ni  qa'ils  soient  tenus  de  rapporter  aucuns  titi*es  ni 

prenres  de  noblesse  que  lesdites  lettres  de  réhabilitation  enre- 

ftàrées  en  nosdites  cours ,  avec  la  quittance  de  finance  payée 

en  nos  revenus  casuels ,  en  conséquence  de  notre  présent  édit; 

bfielle  nous  voulons  avoir  lieu  à  l'avenir ,  et  produire  le  même 

(fit  qu'une  lettre  de  confirmation  de  noblesse.  Enjoignons  très- 

cnressément  aux  officiers  de  nosdites  cours  des  aides  et  autres 

k  nos  élections ,  de  faire  délivrer  par  leurs  greffiers ,  à  celui 

fi  sera  par  nous  nommé  et  préposé ,  sans  fi*ais ,  des  extraits  de 

km  registres ,  des  noms ,  surnoms  et  demeures  de  ceux  qui 

«kohenu  et  fait  enregistrer  dans  les  greffes  des  lettres  de 

;  lAïUitation  de  noblesse  depuis  ledit  jour  i«'  janvier  1600. 

I  SionnonB,  etc. 

1 1478.  —  Déclaration  sur  la  procédure  à  suivre  en  matière 
/inscription  de  faux  contre  les  procès  verbaux  des  commis 
iesmdesm 

VenaUles  9  i4  janvier  1693.  (  Archiv.  ) 

I»  li^g.  mm^  Aar£t  du  conseil  ordonnant  que  les  pounfus  des 
offices  de  maires  porteront  la  robe  rouge. 

Versailles 9  ao  janvier  1693.  (Rec.  cass.) 

f*  i48o«  -*•  Énrr  portant  création  de  commissaires  inspecteurs, 
iun  secrétaire  et  éPun  trésorier  du  ban  et  arrièrehan  en  chaque 
haUUage  et  sénéchaussée ,  et  que  nuls  ne  seront  dispensés  du 
hanet€arrière-han^  sans  causes  légitimes  et  admises  par  les 
ordmmances. 

Tenailles  y  janvier  1693.  (  Ord.  33.  iS.y  i3o.  — -  Ree.  cass.  ) 

1^1481.—'  DicLARATiON /9orfan/  injonctions  de  se  conformer 
h  ^ordonnance  de  1669  sur  le  nombre  des  baliveaux  à  conserver 
ims  les  forêts. 

Ten^iy  04  février  1693.  (  Archiv.  *-^  Néron  y  U  ,  2^2.)  Reg.  P.  Rouen  ^ 
K-  16  avril. 

^^  ^i48a«— "ÉdIT  portant  réunion  des  notaires  apostoliques  aux 
^  notaires  an  chàteleu 

1  Versailles  ^  février  1693.  (  Rec.  cass.  } 

à 

es 
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N**  i485.  —  Édit  portant  érection  en  titre  ^offices  des  chatp 

du  portement  de  Tournai  (i). 

Versailles  9  mars  1693.  (Rec.  cass.  ) 

N^'  i/^^.'^ÉmT portant  désunion  des  ordres  de  MtmuCmm 

et  de  Saint'Lazan. 

Versailles  y  mars  1693.  (Aithir.—  Rec.  cass.) 

N^  l485.— Édit /70ttr  ^affranchissement  des  droits  seigneurimu 
Versailles ,  mars  1693.  (Néron  j  II ,  a43. }  Reg.  P.  P,  |  10  ayriL 

PRÉAUBULE. 

LOUIS  y  etc*  Dans  la  nécessité  oii  nous  sommet  de  dm 
cher  des  secours  extraordinaires  pour  soutenir  les  dëpéni 
immenses  d'une  guerre  que  l'opiniâtreté  de  nos  ennemis  n 
nous  permet  de  finir  que  par  la  force  de  nos  armes ,  nous  non 
trouyons  obligé^  pour  soulager  nos  sujets,  d^aliéner,  godid 
nous  ayons  déjà  &it ,  nos  propres  fonds  :  c'est  ce  qui  tioon 
fiait  prendre  le  dessein  de  décharger  et  afEranchir  tous  les  fiel 
maisons ,  places  et  autres  biens  mouyans  et  dépendans  de  not 
domaine,  dans  toutes  les  TÎlles  et  Siubourgs,  et  dans  les  hoori 
fiermés  de  notre  royaume ,  de  toutes  oensiyes»  deyoirs,  renti 
et  redeyances  annuelles;  ensemble  des  droits  de  quints,  rc 
quints,  treizièmes,  reliefs,  rachats,  lods,  mi-lods,  yentes  « 
autres  droits  seigneuriaux  casuels  â  nous  dus ,  à  la  charge  1 
nous  payer  les  sommes  comprises  dans  les  rôles  qui  en  sefo; 
arrités  en  notre  conseil.  A  oes  cansés,  eto*. 


N^  i486.  -^  Édit  qui  obb'ge'les  notaires  dejkire  enregkÈrerku 
actes  dems  la  quinzaine  de  leur  date,  et  qui  crée  dmns  UfMêi 
villes  des  contrôleurs  desdits  actes. 

Versailles ,  mars  1693.  (Ord.  33. 4  S. ,  244-  —  Archîv.  —  lïéron  1  II|  a4' 

Reg.  P.  P.  j  10  ayrfl:    - 

LOUIS,  etc.  Il  est  important  pour  le  repos  des  fifflûD 
que  les  contrats  et  les  titres  qui  établissent  la  propriété  de  kt 
biens,  ne  puissent  receyoir  d'atteinte  dans  la  suite  des'tem 
par  des  doutes  ou  contestations ,  m  par  des  suppositioiis  et  i 


•««^fe*i 


(i)  Lorsque  Tournai  fut  réuni  à  la  France ,  un  conseil  soayeraîn  y 
créé  par  édit  d'avril  1668  ;  le  foi  l^érigea  en  parlement  par  lettrcs-patfl 
de  février  1688.  Cette  ville  ayant  été  reconquise  par  les  alliés  ,  le  pa 
ment  fut  transféré  à  Cambrai ,  par  édit  du  20  août  i'709,  et  ensuite  à  I> 
pMT  édit  de  décembre  17 13. 


pitc 
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antidates;  et  l'on  ne  sauroit  les  rendre  trop  auihen tiques  en  se 

serrant  des  moyens  capables  de  s'assarer  entièrement  de  la  fi* 

délité  des  personnes  qui  les  passent.  Entre  tous  ceux  qui  ont 

été  redierchës  et  prescrits ,  il  ne  s'en  est  point  trouve  de  si 

certain  et  si  £icile  que  la  création  du  contrôle-  des  titres  ordonné 

pr  édit  du  roi  Henri  III ,  du  mois  de  juin  i58i  3  lequel  n'ayant 

en  son  exécution  que  dans  notre  province  de  Normandie  en 

conséquenee  d'un  antre  édit  de  Henri-le-Grand  du  mois  de 

jdn  16069  cet  établissement  y  a  été  trouvé  si  utile,  qu'il  y  a 

tonjonrs  été  depuis  considéré  comme  un  des  principaux  usages 

Je  cette  province.  Et  comme  il  y  a  plusieurs  actes  qne  l'usage  y 

a  dispensés  du  contrôle ,  quoique  ledit  contrôle  n'ait  d'autre 

e0èt  que  d'assurer  la  priorité  d'hypothèque  ^  sans  être  néceg^ 

^  flore  pour  la  translation  de  propriété ,  exécution  et  validité  des 

actes;  nous  avons  résolu  d'y  assujettir  indistinctement  et  néces- 

flûrement  toutes  sortes  d'actes  qui   seront  passés  à.  l'avenir , 

SUIS  quoi  ils  ne  pourront  avoir  aucun  effet ,  et  d'établir  aussi  le 

même  ordre  dans  le  reste  de  notre  royaume*.  A  ces  causes,  etc. 

Il<*  1487  • — Édit  portant  que  les  officiers  de  justices  seigneuriales 
H  ecclésiastiques  seront  tenus  avant  d?  entrer  en  fonctions  de  se 
faire  recevoir  par  les  officiers  des  juridictions  royales* 
Yersaîllea  ^  marg  1693.  (  Ord.  33.  4  S.  |  277.  —  Bec  casi.  ) 

N<>  i488«  *-£dit  portant  cnfation  tPun  lieutenant  des  maté^ 
châua:,  d^un  archer  de  la  connétablie  en  chaque  bailliage  et 
sénéchaussée^  avec  règlement  sur  leurs  fonctions  en  16  ortf- 
des,  et  portant  entre  autres  choses  qu'il  sera  défendu  aux 
parties  qui  se  seroient  servies  été  paroles  outrageantes  de  se  porter 
à  des  voies  de  fait,  et  qu'il  pourra  leur  être  donné  des  gardes 
jusqu'à  ce  quelles  aient  obéi  à  l'ordre  de  comparoitre  pour  itre 
conciliées* 
VenaiUes  j  man  1693.  (Ord.  33.  4  S*  >  ^4*  -~*B40*  cass.  »•  Archlv*) 

R^  1 48g. -—Édit  qui  unit  la  chambre  du  trésor  au  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris,  et  qui  crée  entre  autres  o^Jî-^ 
ders  quatre  conseillers  générauœ  de  la  voirie  chargés  de  tout 
ce  qui  concerne  la  grande  voirie  à  Paris,  d'être  présens  aux 
aUgnemens,  et  de  donner  toutes  les  permissions  nécessaires  coti" 
cernant  les  auvens,  enseignes,  etc.  (i). 

Mars  1693.  (  Archiv.  —  Delamare.  } 


(i)  Yoy.  redît  du  mS  juin  suivant. 
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N^  1490*  —Édit  portant  défenses  de  tenir  hôtelleries,  auberge 
et  chambres  garnies  sans  la  permission  du  roi. 

Venailles  y  mars  1693.  (  Ord.  33.  4*  *—  Rec.  cass.  —  Archiy.  ) 

PRéAUBULE. 

LOTJlS  9  etc*  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  utile  pour  main- 
tenir le  repos  et  entretenir  une  par&ite  correspondance  entre 
nos  sujets  que  les  lois  de  la  police ,  et  particulièrement  celles  qui 
regardent  la  sûreté  des  particuliers  gui ,  étant  obligés  de  quittes 
leurs  maisons  pour  leurs  affaires  ou  commerce ,  logent  dans  des 
chambres  garnies,  hôtelleries,  auberges  ou  autres  lieux,  le  roi 
Henri  III ,  youlant  empêcher  que  des  gens  inconnus ,  sans  area 
et  de  mauvaise  yie ,  s'immisçassent  de  tenir  hôtelleries  ou  aa- 
berges 9  ordonna,  par  son  édit  du  mois  de  mars  1577,  V^^  ^' 
ces  particuliers  seroient  tenus  de  prendre  nos  lettres  de  permis- 
sion ,  sur  lesquelles ,  après  avoir  justifié  à  nos  officiers  ordi- 
naires des  lieux ,  de  leurs  bonne  vie  et  mœurs ,  et  prêté  serment 
de  bien  et  dûment  observer  nos  ordonnances,  ils  seroient,  par 
eux ,  admis  à  jouir  de  nosditcs  permissions  avec  défenses  à  tons 
antres  de  sHmmiscer'à  tenir  hôtelleries  ou  auberges  sans  en  avoir 
pris;  nâinmoins,  nous  avons  été  informés  que  plusieurs  parti- 
culiers se  sont  ingérés  de  tenir  auberges ,  chambres  garnies  et 
hôtelleries ,  de  traiter  et  donner  à  manger  à  juste  prix ,  qa'on 
nomme  vulgairement  gargotes  ,  tant  dans  notre  bonne  viÛe  et 
feubourjgs  de  Parb  ^  que  dans  nos  autres  villes ,  bourgs  et  lieux 
.de  notre  royaume,  sans  prendre  de  nous  aucune  permissioii, 
ce  qui  ddnne  lieu  à  plusieurs  abus,  même  à  des  vols,  meurtret, 
et  autres  désordres  considérables ,  parce  que  souvent  ces  parti- 
culiers qui  tiennent  hôtelleries,  chambres  garnies,  auberges  et 
gargotes,  ne  les  prennent  que  pour  couvrir  leurs  mauvais  com- 
merces ,  et  donner  retraite  à  des  vagabonds ,  gens  sans  aven,  dé- 
bauchés et  de  mauvaise  vie ,  qu'ils  cachent  et  retirent,  contre  les 
défenses  portées  par  nos  ordonnances*  Â  qnoi  étant  nécessaire 
de  remédier ,  et  de  pourvoir  d'ailleurs  à  la  sûreté,  tant  de  nos 
sujets  que  des  étrangers  qui  sont  obligés  àe  loger  dans  des  hô- 
telleries, auberges  et  chambres  garnies,  et  de  manger  chez  lei 
traiteurs  ou  dans  les  gargotes  ,  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
moyen  plus  prompt  ni  plus  certain ,  que  de  renouveler  ce  qui  a 
été  si  sagement  ordonné  par  l'édit  du  mois  de  mars  1577.  A  ces 
causes,  etc. 
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X*  1491* -"Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  portant 
que  les  manufacturiers  en  draps  seront  tenus  de  mettre  leurs 
noms  sur  chaque  pièce  sur  le  métier,  et  confirmant  le  ré^ement 
de  1669  sur  les  manufactures. 

Versailles  j  *]  ayril  iGgS.  (Archiy.) 

H*  i492«-— Ordonnance  portant  que  le  régiment  des  JusUiers 
sera  dorénavant  appelé  le  régiment  royal  de  VardUerie, 

Venaflles ,  i5  avril  1693.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

1^  ligS.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des  ar- 
mies  de  se  servir  de  chariots  et  chevaux  de  paysans  pour 
jffrter  leurs  équipages. 

Yertailles  9  16  avril  iGqS.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

ffi  1494*  •—  RioLEMENT  sur  la  marche  et  la  conduite  des  bagages 

de  Parmée. 

Versailles  ^  aS  avril  1693.  (  Archiv.  ) 

N^  1495*  "—  RéoLEMENT  sur  la  discipline  de  Formée. 

Versailles  j  a5  avril  1693.  (  Archiv.  ) 

H*  \l(fi.  -—  DicLARATiON  contenant  règlement  pour  les  dots  et 

pensions  viagères  des  religieuses. 

Fcradlles  y  a8  avril  1093.  (Ord.  33.  Ifi.  3a5.  —  Rec.  cass«  ^  Archiy.  •— 

Néron ,  II ,  a47*  )  ^g*  P*  P*  9  7  iQ^>* 

LOUIS ,  etc.  Le  zèle  ayee  lequel  nous  employons  Faotoritë 
{s'il a  pin  à  Diea  de  nous  donner  poor  maintenir  en  toutes  choses 
a  discipline  ecclësiastiqae  >  et  les  ordres  que  nous  donnâmes 
Insles  années  1666  et  1667,  touchant  l'établissement  des  mo- 
nslères  et  la  réception  des  personnes  qui  embrassent  la  pro- 
ettion  religieuse ,  marquent  assez  le  désir  que  nous  aurions  de 
roir  observer  dans  leur  pureté  les  régies  les  plus  étroites  qui 
Ht  été  fiâtes  sur  ce  sujet  :  mais  comme  quelques-uns  des  mo- 
■stères  qoe  l'on  a  laissé  établir  dans  notre  royaume ,  et  parti- 
«fièrement  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  n'ont  en 
snuns  biens  assurés  lors  de  leur  établissement ,  et  que  plusieurs 
ifont  encore  qu'une  portion  médiocre  de  ce  qui  leur  est  néces- 
ttire  pour  leur  subsistance ,  les  supérieures  de  ces  maisons  ont 
dierdié  des  secours  à  leur  nécessité  dans  les  dois  qu'elles  ont 
i^es  des  personnes  qui  y  sont  entrées;  et  quelques  monastères 
qui  ne  se  trouYoIent  pas  dans  le  même  Ijesoin,  n'ont  pas  laissé 

T.  lY  DU    RfiG!fB.  \^ 


1^8  LOUIS  xnr. 

d'augmenter  encore  par  cette  Toie  les  biens  considérables  cp'il 
aToient,  même  par  les  fondations  qni  en  avoient  été  faites.  Sfo 
parlemens  ont  réprimé  ce  désordre  dans  des  occasions  911  Foi 
ayoit  donné  des  sommes  excessives  pour  l'entrée  de  quelques  per 
'  sonnes  dans  des  monastères,  et  ils  ont  même  taché  d'en  empêcher  L 
continuation  par  les  arrêts  généraux  qu'ils  ont  rendu*  Cependao 
comme  ces  arrêts  n'ont  pas  eu  le  succès  que  l'on  deyoit  attendra 
de  la  justice  de  leurs  dispositions ,  et  que  les  voies  dont  on  s'eij 
servi  pour  en  éluder  l'exécution ,  se  sont  trouvées  encore  pb 
préjudiciables  à  nos  sujets ^  que  ce  qui  avoit  été  pratiqué  anpi- 
ravant,  nous  voyons  la  nécessité  qu'il  y  a  d'y  apporter  des  re- 
mèdes tels  que  l'ordre  de  l'église  et  le  bien  de  notre  état  pcih 
vent  désirer  ;  et  en  attendant  que  la  paix  que  nous  souhaitom 
avec  tant  d'ardeur,  nous  mette  plus  en  état  de  procurer  un  si 
grand  bien^  nous  ne  voulons  pas  différer  plus  long-temps) 
empêcher  un  abus  que  l'on  ne  sauroit  tolérer,  et  à  pourvoir  ei 
même  temps  par  provision  à  la  subsistance  des  monastères  qui 
en  ont  un  véritable  besoin ,  par  une  voie  qui  a  été  approuvée  cl 
pratiquée  par  les  plus  saints  prélats  depuis  et  en  exécution  à 
dernier  concile,  et  qui  ne  sera  pas  onéreuse  aux  familles  denoi 
sujets* 

A  ces  causes ,  etc.  Ordonnons  que  les  saints  décrets,  ordon- 
nances et  réglemens  concernant  la  réception  des  personnes  qd 
entrent  dans  les  monastères  pour  y  embrasser  la  profession  rdi- 
gieuse  ,  seront  exécutés  :  ce  feisant  défendons  à  tous  supérieon 
et  supérieures  d'iceux  d'exiger  aucune  chose  directement  on 
indirectemcKt  en  vue  et  considération  de  la  récepti^on ,  de  11 
prise  de  l'habit,  ou  de  la  profession*  Permettons  néanmoiii 
aux  monastères  des  Carmélites,  des  Filles  de  sainte  Marie,  dà 
Ursulines ,  et  autres  qui  ne  sont  point  fondés,  et  qai  sont  ébdilii 
depuis  l'an  1600,  en  vertu  des  lettres-patentes  bien  et  dnernsDl 
enregistrées  en  nos  cours  de  parlement ,  de  recevoir  des  pension 
vîaigères ,  pour  la  subsbtance  des  personnes  qui  y  prennent  Fhi* 
bit  et  y  font  profession.  Voulons  qu'il  en  soit  passé  des  acta 
par  devant  notaires  avec  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, à  la  charge  que  lesdites  pensions  ne  pourront ,  pour  qnd 
que  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  excéda 
la  somme  de  5 00  livres  par  chacun  an  dans  notre  bonne  ville  i 
Paris  5  et  autres  dans  lesquelles  nos  cours  de  parlement  soi 
établies;  et  celle  de  55o  livres  dans  toutes  les  autres  villes  < 
lieux  de  notre  royaume  ;  et  que  pour  la  sûreté  desdites  pensios 
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tim  poisse  assigner  des  fonds  prticuliers  dont  les  revenus  ne 
poiisent  être  saisis  jusqu'à  concurrence  desdites  pensions,  pour 
dettes  crëëes  depuis  leur  constitution  ;  faisant  dès  à  présent  main- 
krée  de  toutes  les  saisies  qui  pourroient  en  être  feites ,  et  ce 
fiouobstant  tontes  sursëances  et  lettres  d'e'tat. 

Enjoignons  à  nos  cours  et  juges  de  les  ordonner  lorsqu'elles 
leur  seront  demandées.  Permettons  pareillement  anxdits  mo- 
lutères  de  recevoir  pour  les  meubles ,  habits  et  autres  choses 
ibolament  nécessaires  pour  l'entrée  des  religieuses,  jusqu'à  la 
lomme  de  2,000  livres  une  fois  payée  dans  les  villes  oii  nosditcs 
DOors  de  parlement  sont  établies,  et  jusqu'à  celle  de  1,200  li- 
vres dans  les  autres  villes  et  lieux ,  dont  il  sera  passé  des  actes 
TfV  devant  notaires:  et  en  cas  que  les  parens  et  héritiers  des 
personnes  qui  entreront  dans  Icsdits  monastères ,  ne  soient  pas 
en  volonté  on  en  état  d'assurer  Icsdites  pensions  viagères  en 
[ont  ou  en  partie ,  permettons  auxdites  supérieures  .de  recevoir 
les  sommes  d'argent ,  ou  des  biens  immeubles  qni  tiennent  lieu 
desdites  pensions ,  pourvu  que  lesdites  sommes  d'argent ,  ou  la 
filenr  desdits  biens  inmieubles ,  n'excèdent  pas  la  somme  de 
8,000  livres  dans  les  villes  où  nos  cours  de  parlement  sont  éta- 
Via ,  et  ailleurs  celle  de  6,000  livres  ;  et  qn'où  l'on  voudroit 
domer  une  partie  en  argent  on  immeubles ,  et  l'autre  en  pen- 
MBS  moindres  et  au-dessous  desdites  5oo  et  55o  livres ,  lesdites 
fonunes  d'argent  ou  biens  immeubles  que  l'on  pourra  donner 
pour  suppléer  auxdites  pensions ,  soient  réduites  et  réglées  sur  le 
■âme  pied,  et  suivant  la  même  proportion.  Voulons  que  les 
héritages  que  l'on  pourra  donner  à  cet  effet,  soient  estimés 
préalablement  par  des  experts  qui  seront  nommés  d'oflGice  par 
■Of  principaux  juges  des  lieux  ;  lesquels  donneront  ensuite  pcr- 
Ittsion  auxdits  monastères  de  les  recevoir  par  forme  d'aliment , 
et  au  lieu  de  pensions  viagères,  et  qu'il  soit  *passé  des  actes 
jtt  devant  notaires  de  la  délivrance  desdites  sommes  d'argent , 
QQ  des  biens  immeubles  qui  seront  ainsi  donnés. 

Voulons  que  les  dots  et  pensions  ci-devant  promises  et  cons- 
tttaées  ,  même  pendant  et  depuis  l'année  1667  ,  par  les  pa- 
rens ou  tuteurs  d'aucunes  religieuses  ,  aient  lieu  nonobstant 
tooB  jugemens  et  arrêts  qui  pourroient  avoir  été  rendus  au 
contraire ,  à  condition  que  si  lesdites  dots  ou  pensions  se  trou- 
▼ent  excéder  les  sommes  réglées  ci-dessus  ,  elles  demeure- 
ront réduites  suivant  notre  présente  déclaration  ,  en  cas  que  les 
pères,  mères ,  frères  et  sœurs  desdites  religieuses  le  demandent 
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dans  six  mois  après  l'enregistrement  et  h  publication  qui  en  seifa 
faite  dans  nos  cours»  Permettons  aux  autres  monastères ,  même 
aux  abbayes  et  prieurés  qui  ont  des  revenus  par  leurs  fonda- 
tions ,  et  qui  prétendront  ne  pouvoir  entretenir  le  nombre  des 
religieuses  qui  y  sont ,  de  représenter  aux  archevêques  et  ëyé- 
<pies  des  états  de  leurs  revenus ,  et  de  leurs  charges ,  sur  lesqaeb 
ils  nous  donneront  les  avis  qu'ils  trouveront  à  propos  touchant 
les  monastères  de  cette  qualité ,  où  ils  estimeront  que  l'on  pourra 
permettre  de  recevoir  des  pensions,  des  sommes  d'argent  on 
des  immeubles  de  la  valeur  exprimée  ci-dessus ,  et  sur  le  nombre 
des  religieuses  qui  y  seront  reçues  à  l'avenir  au-delà  de  celui 
qu'ils  croient  que  lesdits  monastères  peuvent  entretenir  de  lean 
revenus,  pour  les  avis  desdits  archevêques  et  évêques  vus,  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Défendons  aux  femmes 
veuves ,  et  filles  qui  s'engagent  dans  les  communautés  séculières, 
dans  lesquelles  l'on  conserve  sous  Pautorité  de  la  supérieure  h 
jouissance  et  la  propriété  de  ses  biens ,  d'y  donner  plus  de  5,ooo 
livres  en  fonds ,  outre  des  pensions  viagères  telles  qu'elles  sont 
marquées  ci-dessus.  Défendons  pareillement  aux  pères,  mères 
•et  à  toutes  autres  personnes  de  donner  directement  ou  indirec- 
tement auxdits  monastères  et  communautés  aucune  chose  antre 
que  celles  qui  sont  expliquées  par  notre  présente  déclaration, 
en  considération  des  personnes  qui  y  font  profession ,  et  qui  s'} 
engagent ,  à  peine  de  ?,ooo  livres  d'aumône  contre  les  donateurs 
et  de  la  perte  par  lesdits  monastères  et  communautés  qui  les  aa 
ront  acceptées,  des  choses  données  si  elles  sont  en  nature,  oc 
du  paiement  de  la  valeur  si  elles  n'y  sont  pas ,  le  tout  applioU^ 
au  profit  des  Hôtels-Dieu ,  et  des  hôpitaux  généraux  des  lieux» 

N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  présente  dispfp 
sition  les  donations  qui  seroient  faites  aux  monastères  pour  uni 
rétribution  juste  et  proportionnée  des  prières  qui  y  poorroi^K 
être  fondées,  quand  même  les  fondateurs  y  auroient  des  parente 
à  quelque  degré  que  ce  puisse  être.  Voulons  qu'à  l'égard  de; 
communautés  des  personnes  séculières  et  régulières,  qui  ne  son 
point  confirmées  par  nos  lettres-patentes ,  notre  édit  du  moû 
de  décembre  1666  soit  incessamment  exécuté,  et  à  l'ég^d  d< 
celles  que  l'on  ne  jugera  pas  nécessaires  de  confirmer ,  ou  trans- 
férer, nous  déclarons  dès  à  présent  nulles  toutes  les  acquisitions 
et  donations  d'iiéritages ,  rentes  ou  autres  immeubles,  fiûtef 
pour  elles  et  à  leur  profitJ 

Voulons  que  lesdits  biens ,  pour  ce  qui  est  des  cônununaatés 


JBOUGBB&àT ,  CUkVC.  ,  GiftD£  DES  8CB kVX.  *^  À VRIIr  1 69$ .  1 8  i 

A.penonnes  rëgalières,' soient  donnes  aux  monastères  dans 
Inqœb  les  archevêques  ou  dvcqucs  dc9  lieux  jugeront  h  propos 
itttfOjer  les  religieuses,  qui  se  trouveront  dans  lesditcs  commu- 
WKidés  ;  et  pour  ce  qui  est  de  celles  de  personnes  séculières , 
leidits  biens  donnés  aux  Hotcls-Dieu  et  aux  hôpitaux  généraux 
des  lieux  où  lesdites  communautés  étoient  établies. 
.  Ordonnons  au  Surplus  que  notre  édit  du  mois  de  décembre 
dePan  x666  >  contenant  les  formalités  qui  doivent  être  observées 
poir  Fétablissement  des  communautés  séculières  et  régulières , 
Mit  ponctuellement  exécuté,  même  à  Tégard  des  translations 
JH monastères  et  communautés  d'un  lieu  ou  d'une  maison  à  une 
mke,  lesq[uelles  ne  pourront  être  faites  qu'après  que  toutes  les 
jormalités  portées  par  ledit  édit  pour  les  premiers  établissemens 
dndits  monastères ,  auront  été  observées* 

Enjoignons  h  nos  juges  et  officiers  d'y  tenir  ponctuellement 
k  main ,  et  de  prononcer  contre  les  communautés  qui  seront 
Adilies  ou  transférées  sans  avoir  satisfait  auxdites  formalités , 
■ries  peines  portées  par  notre  édit.  Si  donnons ,  etc. 


I*i497«  — "  Déclaration  qui  excepte  du  contrôle  les  contrats , 
fiUances,  et  autres  actes  concernant  les  rentes  de  Fhétel  de 
tHkde  Paris. 

ftmilles ,  aB  avril  1693.  (  Archiv.  —  Néron  9  II 9  a48  )  Reg.  P.  P. , 

7  mai.  • 

H*  1498.  -^  Edit  portant  entre  autres  choses  défense  de  vendre 

àê  suif  aiUeurs  qufau  marché,  sous  peine  de  5oo  livres  cPor 

mende;  tPen  conserver  en  magasin ,  sous  peine  de  looo  livres 

f amende;  et  qui  prescrit  la  visite  des  suifs  avant  lajabri^ 

tathn  en  chandelles. 

Versailles  >  avril  1693.  (Archiv.  ) 

Ro  ifgg.  —  tiDiT  portant  création  et  institution  de  Vordre  mili-- 
Udre  de  Saint^Louis. 

Tenailles  f  avril  1693.  (  Ord.  33*  4  S*  9  3^^«  "~  R^*  <^>s*  *^  Archiv.  ) 
LOUIS ,  etc.  Les  officiers  de  nos  troupes  se  sont  signalés 
pt  tukt  d'actions  considérables  de  valeur  et  de  courage  dans  les 
victoires  et  les  conquêtes  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  bénir  la  jus- 
tice de  nos  armes  y  que  les  récompenses  ordinaires  ne  suffisant 
p8  à  notre  affection  et  à  la  reconnoissance  que  nous  avons  de 
leurs  services ,  nous  avons  cru  devoir  chercher  de  noifVeaux 
Qu>yens  pour  récompenser  leur  zèle  et  leur  GdéUlé*  Cesl  àscns 
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cette  vue  que  nous  nous  sommes  propose  d'ëtaLlir  un  nontel 
ordre  purement  militaire  ,  auquel ,  outre  les  marques  d'honneur 
extérieures  qui  y  seront  attachées ,  nous  assurerons ,  en  ftreur 
de  ceux  qui  y  somt  admis ,  des  revenus  et  des  pensions  qui  aug- 
menteront à  proportion  qu'ils  s'en  rendront  dignes  par  leur 
conduite.  Nous  avons  encore  résolu  qu'il  ne  sera  reçu  dans  cet 
ordre  que  des  officiers  de  nos  troupes  iet  que  la  vertu  ,  le  mé- 
rite,  et  les  services  rendus  avec  distinction  dans  nos  armées  ^ 
seront  les  seuls  titres  pour  y  entrer.  Nous  apporterons  même 
dans  la  suite  une  a]^lication  particulière  à  augmenter  les  avan- 
tages de  cet  ordre ,  en  sorte  que  nous  aurons  la  satisfection 
d'être  toujours  en  état  de  faire  des  grâces  aux  officiers,  et  qae, 
de  leur  coté ,  voyant  des  récompenses  assurées  à  la  valeur ,  ibie 
porteront  de  jour  en  jour ,  avec  une  nouvelle  ardeur ,  à  ttchar 
de  les  mériter  par  leurs  actions. 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  érigé  et  érigeons  par  ces  pré-' 
sentes  un  ordre  militaire  sous  le  nom  de  Saint''Louis ,  et  soof 
les  forme ,  statuts ,  ordonnances  et  ré'glemens  qui  ensuivent  : 

ART.  1.  Nous  nous  déclarons  chef  souverain,  grand  maître 
et  fondateur  dudit  ordre.  Voulons  que  ladite  grande  maîtrise 
soit  unie  et  incorporée' ,  comme  de  feit  nous  l'unissons  et  in- 
corporons par  ces  présentes ,  à  notre  couronne ,  sans  qu'elle  ea 
puisse  jamais  être  séparée  par  nous ,  ni  les  rois  nos  successeurs^ 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être. 

2.  L'ordre  de  Saint-Louis  sera  composé  de  nous  et  de  no0 
successeurs ,  en  qualité  de  grands  maîtres  ;  de  notre  tràs-dier 
et  très-amé  fils  le  dauphin ,  et ,  sous  les  rois  nos  successeurs  9 
du  dauphin  ou  du  prince  qui  sera  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ;  de  huit  grand's  croix  ;  de  vingt-(juatre  conunandeurs 
du  nombre  de  chevaliers  que  nous  jugerons  à  propos  d'y  ad* 
mettre ,  et  des  officiers  ci-après  établis. 

5.  Voulons  que  tous  ceux  qui  composeront  ledit  ordre  d[< 
Saint-Louis,  portent  une  croix  d'or  sur  laquelle  il  y  aur- 
l'image  de  Saint-Louis ,  avec  cette  différence  que  les  grand' 
croix  la  porteront  attachée  à  un  ruban  large ,  couleur  de  feu 
qu'ils  mettront  en  écharpe  et  auront  encore  une  croix  en  bro* 
derie  d^or  sur  le  justeaucorps  et  sur  le  manteau.  Les  comman 
deurs  porteront  seulement  le  ruban  en  échai^pe  ,  avec  la  croû 
qui  y  sera  attachée ,  sans  qu'ils  puissent  porter  la  croix  en  hrO' 
derie  d'or  sur  le  justeaucorps  ni  sur  le  manteau;  et  les  sim 
plea  cbevaliers  ne  pourront  |K>rlet  \e  Tubui^»i^hBrQe ,  maii 
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seulemcatla  croix  d'or  attachée  sur  l'estomac  avec  un  petit  ruban 
coulenr  de  feu. 

4*  Notre  intention  étant  d'honorer  le  plus  qu'il  nous  est 
possible  ledit  ordre  ,  nous  déclarons  que  nous  ,  notre  très-cher 
et  bien  amé  fils  le  dauphin  ,  les  rois  nos  successeurs  et  tous 
eox,  les  dauphins  et  héritiers  présomptifs  de  la  couronne ,  por- 
teront la  croix  dudit  ordre  de  Saint-Louis  avec  la  croix  du 
Saint-Esprit. 

S*  Nous  entendons  aussi  décorer  dudit  ordre  de  Saint-Louis 
ksmiréchaux  de  France,  comme  principaux  officiers  de  nos 
années  de  terre ,  l'amiral  de  France  ,  comme  principal  officier 
è  II  marine  ,  et  le  général  de  nos  galères ,  comme  le  princi- 
fi  officier  des  galères ,  et  ceux  qui  leur  succéderont  es  dites 
cfaurges. 

6.  Déclarons  les  ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit , 
etcehii  de  Saint-Louis ,  compatibles  dans  une  même  personne , 
sans  que  l'un  puisse  servir  d'exclusion  à  l'autre ,  ni  les  deux  au 
troinème* 
7*  Nous  nous  réservons  à  nous  seul ,  et  aux  rois  nos  succes- 
seon,  en  qualité  de  chefs  et  grands  maîtres  dudit  ordre  de 
Snrt-Louis ,  le  choix  et  la  nomination ,  tant  des  premiers  grand's 
croix,  commandeurs  et  chevaliers  ,  que  de  ceux  qui  seront  ad- 
nu's  à  l'avenir  en  chacun  de  ces  rangs  ;  en  sorte  ,  néanmoins  , 
fte  les  grand's  croix  ne  pourront  être  tirés  que  du  nombre|de8 
commandeurs ,  ni  les  commandeurs  que  du  nombre  des  cheva- 
liers ;  le  tont  par  choix ,  et  ainsi  que  nous  et  nos  successeurs 
kjttgeront  à  propos  ,  sans  être  obligés  d'observer  l'ordre  d'an- 
<^eté. 

8.  Les  grand's  croix,  les  commandeurs  et  les  chevaliers  seront 

^ïijoars  et  à  perpétuité  tirés  du  nombre  des  officiers  servant 

^Hs  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  5  en  sorte ,   néanmoins  , 

î'ï'il  y  ait  toujours  un  desdits  grand's  croix  ,  trois  desdits  com- 

'^^^deurs  et  le  huitième  du  nouibre  des  chevaliers,  employés 

^**état8  des  revenus  et  pensions  ,  ci-après  spécifiés  ,  qui  seront 

^és  du  nombre  des  officiers  de  la  marine  et  des  galères. 

g.  Dans  les  cérémonies  et  assemblées  de   l'ordre  de  Saint- 

l«Ottis,  les  principaux  officiers  de  terre  et  de    mer  ci-dessus 

^^mmés ,  tiendront  leur  rang  après  nous ,  nos  successeurs  ,  les 

imphîns  ou  présomptifs  héritiers  de  la  couronne,  et  les  princes 

ie notre  sang  que  nous  y  aurons  admis.  Les  grand's  croix  précé- 

feront  les  commandeurs,  elles  commandeurs  les  siraçVes  âx^- 


l84  LOUIS   XIV. 

yaliers  9  et  entre  eux  Us  garderont ,  chacan  dans  leur  rang  , 
saroir  :  les  premiers ,  l'ordre  dans  lequel  nous  les  aurons  nom- 
més ,  suivant  Tétat  qui  en  sera  par  nous  arrêté  ,  et  ceux  qui 
seront  pourvus  ensuite  y  lors  delà  date  de  leurs  provisions. 

10.  Et,  néanmoins,  ceux  qui  auront  aussi  Fordre  du  Saint- 
Esprit  ,  comme  étant  honorés  des  deux  ordres,  précéderont  les 
grand's  croix ,  commandeurs  et  chevaliers  qui  n'auront  que  For- 
dre de  Saint-Loui3» 

11.  Voulons  qu'aucun  ne  puisse  être  pourvu  d'une  place, de 
chevalier  dans  l'ordre  de  Saint-Louis ,  s'il  ne  fait  profession  de 
la  R.  C»  A.  et  R. ,  et  s'il  n'a  servi  sur  terre  et  sur  mer  en  qualité 
d'officier  pendant  dix  années. 

12.  La  profession  de  la  R.  C«  A*  et  R.  sera  justifiée  par  une 
attestation  de  l'archevêque  ou  évêque  diocésains ,  et  les  services 
par  nos  brevets  ,  commissions  et  provbions ,  et  par  les  certi- 
ficats des  généraux  et  commandans  de  nos  troupes  de  terre  et 
de  mer. 

i3.  Les  lettres  ou  provisions  que  nous  accorderons  à  ceoi 
qui  auront  été  par  nous  choisis  pour  être  chev<iliers  dudit  ordre 
de  Saint-Louis ,  ou  pour  monter  aux  places  de  conmiandeurs  01 
de  grand's  croix,  seront  signées,  savoir  :  pour  les  officiers  servait 
dans  nos  troupes  de  terre ,  par  le  secrétaire  d'état  qui  a  le  dé- 
partement de  la  guerre ,  et  pour  les  officiers  de  mer ,  par  le 
secrétaire  d'état  qui  a  le  département  de  la  marine  et  des  ga.- 
lères:  et  les  unes  et  les  autres  seront  scellées  dui  sceau  dnditordre 
de  Saint-Louis  ,  qui  demeurera  entre  les  mains  de  notre  amé  et 
féal  le  chancelier  et  garde  dés  sceaux  de  France.  Voulons  que 
les  attestations  ,  copies  de  brevets  et  commissions ,  et  autres 
pièces  justificatives  des  qualités  requises  pour  entrer  dans  ledi 
ordre ,  soient  attachées  sous  le  contre-scel  des  provisions  d^ 
chevaliers. 

i4*  Le  chevalier  pourvu  se  présentera  devant  nous  pour  prê- 
ter le  serment ,  auquel  effet  il  se  mettra  à  genoux ,  jurera  e 
promettra  de  vivre  et  mourir  dans  Li  R.  C.  A.  et  R.  ,  de  noo; 
être  fidèle ,  et  de  ne  se  départir  jamais  de  l'obéissance  qui  nom 
est  due  et  à  ceux  qui  commandent  sous  nos  ordres  ;.  de  garder . 
défendre  et  soutenir  de  tout  son  pouvoir  notre  honneur,  notre 
autorité ,  nos  droits  et  ceux  de  notre  couronne ,  envers  e1 
contre  tous,  de  ne  quitter  jamais  notre  service,  ni  aller  î 
celui  d'aucun  prince  étranger  sans  notre  permission  et  agré- 
meatpar  écrit  dé  nous ,  de  révéler  tout  ce  cpi  viendra  à  sa  eaU" 
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noîssaiice  contre  notre  personne  et  notre  état ,  de  garder  exac- 
tement les  statats  et  réglemens  dudit  ordre ,  et  de  s'y  comporter 
en  toat  comme  un  boa ,  sage ,  vertueux  et  vaillant  chevalier 
doit  faire ,  le  tout  selon  la  formule  dont  il  sera  Ëiit  lecture  par 
^M  leiecrëtaire  d'état  qui  aura  expédié  leurs  provisions. 

i5«  Après  que  le  chevalier  pourvu  aura  prêté  serment  en' 
cette  forme ,  nous  lui  donnerons  Faccolade  et  la  croix  ;  duquel 
terment  et  accolade  il  sera  expédi^  et  signé  par  le  même  secré- 
taiief  état  on  acte  sur  le  récépissé  des  provisions. 

16.  Ceux  qui  auront  été  par  nous  pourvus  de  places  de  che- 
nbers  dudit  ordre  de  Saint-Louis ,  seront  tenus ,  après  qu'ils 
aBRmt  prêté  le  serment  et  reçu  l'accolade ,  de  présenter ,  ou  en 
CM  d'absence  pour  notre  service  ou  autre  légitime  empêche- 
ment, de  faire  présenter  à  l'assemblée  qui  sera  tenue  le  jour 
de  Saint-Louis ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  leurs  provisions 
pour  y  en' être  fait  lecture,  ensemble  des  pièces  y  attachées , 
après  quoi  elles  seront  enregistrées  dans  les  registres  de  Pordre  , 
et  rendues  ensuite  au  chevalier  par  le  greffier,  qui  fera  men- 
tînide  ladite  lecture  et  enregistrement  sur  les  provisions,  sans 
bm. 

\y  Les  chevaliers  et  commandans  qui  auront  obtenu  nos 
lettres  pour  monter  aux  places  de  commandeurs  et  grand's*' 
croix ,  les  présenteront ,  ou  feront  présenter  pareillement  à  la 
ntoie  assemblée ,  pour  y  en  être  seulement  fait  semblable  lec* 
tire  et  enregistrement ,  sans  firais ,  et  sans  qu'ils  soient  tenus  de 
fker  un  nouveau  serment. 

18.  Les  grand's  croix ,  commandeurs  et  chevaliers  qui  auront 

contrevenu  à  quelqu'une  des  obligations  de  leur  serment,  on 

autrement  for&it  en  leur  honneur ,  et  commis  actes  indignes  de 

'Sur  profession  ou  de  leur  devoir ,  et  même  emportant  peine 

^Qictive  ou  infamie ,  seront  privés  et  dégradés  dudit  ordre , 

^si  qu'il  sera  par  nous  ordonné. 

.  19.  II  y  aura  trois  officiers  dudit  ordre  de  Saint-Louis ,  sa- 
voir ,  un  trésorier ,  un  greffier  et  un  huissier ,  qui  seront  aussi 
P^r  nous  choisis  ,  et  pourvus  aux  honneurs  ,  g^ges  et  fonctions 
^^Vfiprès  spécifiées ,  et  dont  les  provisions  seront  expédiées  pai'  « 
^  secrétaires  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  et  de  la 
'toarine  et  des  galères  alternativement. 

20.  Les  officiers  nouvellement  pourvus  prêteront  serment  dans 
Vassemblée  le  jour  de  Saint-Louis ,  entre  les  mains  de  celui  qui 
y  présidera  ,  de  &ire  bien  et  fidèlement  la  fonctioit  d^  k:^^ 
/ 
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charges  j  et  d'observer  chacun  exactement  les  extraits  dés  sta-* 
tuts  et  registres  qui  les  concernent ,  et  ne  recevront  point  Tâo. 
coladc  ,  pourront  seulement  porter  la  croix  d'or  comme  les 
simples  chevaliers. 

21.  Le  trésorier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  sera  tenu  de  don- 
ner caution,  qui  sera  reçue  par  le  secrétaire  d'état  qui  aura 
expédié  ses  provisions,  jusqu'à  la  somme  de  vingt  mille  livres, 
pour  la  sûreté  de  son  maniement ,  et  de  remettre  les  actea,  tant 
dudit  cautionnement  que;  de  la  réception  de  la  .  caution ,  «q 
greffier  de  l'ordre^  pour  en  être  &it  lecture  à  l'assemblée 
immédiatement  avant  qu'il  prête  le  serment ,  après  quoi  lesditi 
actes  seront  enregistrés  et  mis  dans  les  archives  de  l'ordre. 

22.  Tous  les  grand's  croix ,  commandeurs  et  chevaliers  dadit 
ordre  de  Saint-Louis  qui  ne  seront  point  retenus  par  maladie  y 
absence,  pour  notre  service ,  ou  autre  légitime  empêchement, 
seront  tenus  de  se  rendre  tous  les  ans ,  au  jour  de  Saint-Louis, 
auprès  de  notre  personne  ,  de  nous  accompagner ,  tant  en  allant- 
qu'en  revenant ,  à  la  messe  qui  sera  célébrée  le  même  jour  dans 
la  chapelle  du  palais ,  oii  nous  serons ,  et  d'entendre  dévotement 
la  même  messe ,  pour  demander  à  Dieu  qu'il  lui  plaise  de  répan- 
dre ses  bénédictions  sur  nous ,  sur  notre  maison  royale  et  sur 
notre  état. 

25»  L'après-dînée  du  même  jour  et  fête  de  Saint-Louis ,  il  sera 
tenu  une  assemblée  dudit  ordre  dans  un  des  appartemens  dn 
palais  où  nous  serons  ,  que  nous  ferons  préparer  à  cet  effet,  et 
seront  tenus ,  les  grand's  croix  ,  commandeurs  et  chevaliers  (fà 
auront  assisté  le  matin  à  la  messe ,  ensemble  les  ojf&ciers ,  de  se 
trouver  à  ladite  assemblée. 

24*  Nous  assisterons  en  personne ,  autant  que  nos  autres  ood" 
pations  le  permettront ,  à  l'assemblée  du  jour  et  fête  de  Sainl* 
Louis  et  aux  autres  assemblées  que  nous  jugerons  à  propos  du 
convoquer  extraordinairement.  Voulons  que  ,  lorsque  nous  n'y 
serons  pas  présens ,  notre  très-cher  et  très-àmé  fils  le  dauphin, 
ou  en  son  absence  les  princes  de  notre  sang  que  nous  aurons  fidli 
chevaliers  dudit  ordre  de  Saint-Louis,  et  les  principaux  officiers 
de  terre  et  de  mer  ci-dessus  nommés  ,  y  présideront  selon  leur 
rang ,  et  à  leur  dé&ut  le  plus  ancien  grand'croix ,  commandeur 
ou  chevalier  de  ceux  qui  s'y  trouveront* 

^5.  Il  sera  procédé  tous  les  ans ,  dans  la  même  assemblée  du 
jour  de  Saint-Louis,  à  l'élection  qtri  sera  faite ,  à  la  pluralité  isê 
suffirages ,  de  deux  grand's  croix ,  quatre  commandeurs  et  ùi 
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leraliers  dudit  ordre  de  Snint-Loaîs ,  pour  aToir  la  conduite  et 
rendre  soin  des  af&ires  commune^  de  l'ordre  pendant  Pannëe , 
û  commencera  le  même  jour ,  et  seront  tenus ,  ceux  qui  sor« 
'ont  de  charge  ,  de  faii;e,  dans  la  même  assemblée ,  le  rapport 
ce  «ju'ils  auront  fait  et  gëré  dans  les  af&ires  de  l'ordre  pen- 
it  le  cours  de  l'année  précédente* 

26.  Le  greffier  aura  deux  registres ,  l'un  dans  lequel  il  enre- 
farera  toutes  les  lettres  et  provisions  qui  auront  été  par  nous 
ordées  aux  grand's  crcAx  ,  commandeurs ,  chcTaliers  et  offi- 
Hy  et  l'autre  dans  lequel  il  écrira  tout  ce  qui  se  fera  dans 
lanemblées  et  délibérations  qui  y  seront  prises;  lesquels  re- 
ins,  après  qu'ils  auront  été  remplis,  seront  remis  aux  ar- 
res^ 

17.  Le  registre  des  délibérations  sera  paraphé  à  chacune  page, 
igné  à  la  fin  de  chacune  séance  par  celui  qui  j  aura  présida 
•r  les  grand's  croix,  commandeurs  et  chenliers  nonmiés  pour 
onduite  des  affaires  de  l'ordre ,  qui  y  auront  assisté  ,  2i  peine 
anllité. 

B*  Nous  avons  doté  et  dotons  ledit  ordre  de  5oo,ooo  livres 
mte  par  chacun  an ,  en  biens  et  revenus  purement  tempo- 
1^  nous  destinerons  à  cet  effet,  et  cependant  nous  ferons 
lettre  tous  les  ans ,  sur  le  fonds  qui  y  sera  par  nous  destiné , 
BÎlle  somme  de  5oo,ooo  livres  entre  les  mains  du  trésorier 
it  ordre  ,  pour  être  par  lui  payée  et  distribuée  suivant  les 
K  états  qui  seront  par  nous  arrêtés  an  conmiencement  de 
pie  année ,  l'un  pour  les  officiers  de  nos  troupes  de  terre , 
sera  signé  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
lerre,  et  l'autre  pour  les  officiers  delà  marine  et  des  ga- 
i ,  qui  sera  signé  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
i  de  la  marine  et  des  galères  ;  savoir  :  4^,000  livres  anx 
grand's  croix ,  à  raison  de  6,000  livres  chacun;  52,ooo  livres 
it  commandeurs ,  à  raispn  de  ^^000  livres  chacun  ;  4^,000 
»  aux  seize  autres  commandeurs ,  à  raison  de  3,ooo  livres 
un  ;  pareille  somme  de  48,000  livres  à  vingt-quatre  cheva- 
,  à  raison  de  2^000  livres  diacun  ;  56,ooo  livres  à  vingt- 
re  autres  chevaliers,  à  raison  de  i,5oo  livres  chacun; 
lOO  livres  à  quarante-huit  autres  chevaliers,  à  raison  de 
.0  livres  chacun  5  et  26,060  livres  à  trente-deux  autres  che- 
îrs,  à  raison  de  800  livres  chacun;  4)000  livres  an  trésorier, 
\o  livres  au  greffier,  i,4qo  livres  à  l'huissier,  pour  leurs 
\s  p  frais  de  comptes^  registres  et  antres  9  le  tout^dbacsocsk 
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an  y  dont  le  paiement  se  fera  par  le  trësorier  aaxdits  grandir 
croix  )  commandeurs  et  chevaliers  compris  ès-drts  états  y  de  n 
mois  en  six  mois ,  et  les  6,000  livres  restant  poar  les  croix  ei 
autres  dépenses  imprévues ,  dont  l'emploi  ne  pourra  être  fait  qœ 
par  nos  ordres. 

29.  Les  sommes  par  nous  ordonnées  aux  grand'  scroix ,  com- 
mandeurs et  chevaliers  dudit  ordre  de  Saint-Louis  lie  pourront 
être  saisies ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  .  ** 

5o»  Le  trésorier  de  l'ordre  de  Saiiit-Louis  comptera  tons  la 
ans  de  son  maniement ,  depuis  le  premier  janvier  jusqu'au  dei^ 
nier  décembre^  et  sera  tenu  de  présenter,  dans  le  dernier  joàr 
de  janvier,  au  plus  tard  y  de  chacune  année ,  le  compte  de  l'année 
précédente  par  lui  affirmé ,  sous  la  peine  du  quadruple  ,  avec  le 
double  du  même  compte,  les  états  par  nous  arrêtés  et  les  ao 
quits  et  pièces  justificatives  par  lui  paraphées  ;  autrement  tK.\ 
&ute  par  ledit  trésorier  d'y  satisfaire  dans  ledit  templi ,  et  icehii 
passé,  il  y  sera  contraint  en  solvation  solidairement  comme 
pour  nos  deniers  et  affaires. 

3i.  Le  compte  présenté  par  le  trésorier  sera  examiné  et  vé- 
rifié,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  dos  et  arrêté  par  notre 
améet  féal  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  France  ,  les  deux 
secrétaires  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  et  de  h 
marine  et  des  galères ,  et  les  grand'scroix ,  commandeurs  el 
chevaliers  nommés  pour  la  conduite  des  afiEaires  de  l'ordre  peor 
dant  Fannée  lors  commençante  y  et  seront  les  apostilles  et  éM 
finaux  écrits ,  tant  sur  les  originaux  que  sur  les  doubles  det 
comptes  par  le  greffier  de  Fordre ,  et  signés  à  la  fin  par  tom 
ceux  qui  y  auront  assisté* 

32.  Il  ne  pourra  être  alloué  au  trésorier  aucune  autre  dépens^ 
que  celles  contenues  dans  les  états  par  nous  arrêtés  ,  et  encti 
que  la  recette  excède  la  dépense ,  les  deniers,  qui  se  trouveroi 
de  reste  ès-mains  du  trésorier,  ne  pourront  être  employés  qt 
par  nos  ordres ,  qu'il  sera  tenu  de  rapporter ,  avec  les  piècei 
par  devant  ceux  qui  auront  arrêté  son  compte  ,  pour  en  bi 
entièrement  décharger  le  dâ>et. 

55.  Le  compte  arrêté ,  avec  les  acquits  et  pièces  justificatives 
sera  remis  dans  les  archives  de  Fordre ,  et  le  double  sera  rendu 
trésorier. 

54*  Le  trésorier  dudit  ordre  de  Saint-Louis  ne  sera  tenu 
rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des\;omptes ,  ni  ailleui 
dontnou»  Fa  vous  déchargé  et  déchargeons  par  la  présente. 
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35.  Les  archives  de  Tordre  de  Saint-Louis  seront  tenues  dans 
une  des  chambres  de  notre  cliâteau  du  Lourre ,  à  Paris ,  en  une 
on  plusieurs  armoires,  fermant  à  trois  clefs ,  dont  les  deux  secrë- 
bires  d'état  ayant  les  dëpartemens  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et  des  galères  en  garderont  chacun  une,  et  la  troisième  demeu- 
rera es  mains  du  greffier.  . 

56.  Tous  les  titres  et  papiers  concernant  les  droits  et  af&ires 
le  Perdre  seront  remis  aux  archives ,  et  il  en  sera  commencé  par 
t  greffier  un  inventaire ,  gui  demeurera  aussi  dans  les  archives , 
si  sur  lequel ,  à  mesure  qu'il  y  sera  porté  de  nouveaux  titres  , 
ppers  et  enseîgnemens,  le  greffier  sera  tenu  de  les  y  ajouter 
ifmlqiie  de  refermer  les  archives.  Si  donnons,  etc. 


IP  i5oo«  •— «  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  seigneurs  et  prxh 
priéuùres  de  bois  de  couper  aucans  halivecaix  ni  arires  de 
JuJUdes  y  ^ils  n^ont  été  vus  et  visités  par  les  officiers  commis 
fwr  le  roi» 

Versailles  y  a  mai  iGgS.  (  Archiv.  *-  BaudriUart  9 1 ,  ia4*  ) 

If^iSoi.  •—  Ordonnance  portant  défenses,  aux  commissaires  de 
k  marine  de  prendre  aucun  intérêt  dans  les  bâtimens  armés 
m  course,  à  peine  de  cassation  et  de  iSoo  liinns  d'amende. 

Versailles ,  5  mai  1693.  (Lebeau  9 1  ;  176.  ) 

K^  i5o2.  —  Arrêt  duparîement  de  Paris  faisant  défends  à  tous 
ffges,  comrgissaires  et  notaires  j  de  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  aux  inventaires  y  que  vingt-quatre  heures  après  les  en- 
terremens,  à  peine  de  nullité,  d'interdiction  et  d^amende.- 

Paris ,  8  juin  1693.  (  Archiv.  ) 

B«  i5o5.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  défensfis  aux 
receveurs  des  consiffiations  de  payer  aucunes  sommes  aux  pro^ 
(meurs  à  valoir  sur  leurs  frais,  s'ils  ne  sont  taxés. 

Paris ,  8  juin  i6g3.  (  ArduY.  ) 

H®  i5o4*  —  DÉCLARATION  portant  qi^il  sera/abriqué  des  espèces 
de  cuivre  valante  deniers  sous  la  dénomination  de  Uards. 

Aa  camp  de  Giemblours  y  9  juin  1693.  (  Rec«  cass.  —•  Archiv.) 
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THo  i5o5«  '^DicLARATio^  portant  règlement  pour  les  Jonctions 

droits  des  officiers  de  la  voirie  (^i). 

Bocroy  y  x6  juin  lôgS.  (  Archîv.  )  Reg.  P.  P. ,  a5. 

LOUIS,  etc«,  nous  avons  par  notre  ëdit  du  mois  de  mai 
dernier ,  uni  la  chambre  du  trésor  au  bureau  des  finances  de  I 
généralité  de  Paris ,  et  créé  entr'autres  officiers  quatre  nos  con 
seillers  commissaires  généraux  de  la  voirie  ,  pour  chacun  dan 
les  quartiers  de  notredite  ville  et  fiiubourgs  de  Paris  qui  hn 
fleroient  désignés ,  avoir  l'inspection  et  faire  leur  rapport  a 
notredit  bnreau ,  de  tout  ce  qui  concernera  la  grande  voirie ,  ëtt 
présent  aux  alignemens ,  et  donner  toutes  les  permissions  né 
cessaires  pour  l'apposition  et  réfection  des  auvens ,  enseignes 
et  autres  dépendances  de  la  petite  voirie ,  auquel  effet  ils  joui' 
roient^es  droits  dont  les  trésoriers  de  France  avoient  jouijo» 
qu'alors ,  suivant  Te  tarif  qui  en  seroit  arrêté  en  notre  conseil 
A  quoi  voulant  pourvoir ,  après  nous  être  fait  représenter  Fé^ 
de  l'année  1607  portant  règlement  pour  l'office  de  grand  voyer 
lequel  a  depuis  été  réuni  au  corps  desdits  trésoriers  de  France 
et  tous  les  autres  édita ,  déclarations  et  arrêts  de  notre  conaoi 
concernant  le  fait  de  ladite  voirie. 

Â  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  9  conformémen 
à  notre  édit  de  création  desdits  commissaires  généraux  del 
voirie  ,  ils  soient  établis  et  fassent  leurs  fonctions  en  la  ville  e 
fiiubourgs  de  Paris,  auquel  effet  elle  sera  partagée  entr^eox  a 
quatre  cjruartiers  ;  lesquels  seront  appelés  les  quartiers  Saint 
Honoré ,  Saint«*Antoine ,  Saint-Victor ,  et  Saint-Germain ,  dfr 
cun  borné  et  limité  ,  savoir  :  ceux  de  Saint- Victor  et  Sainl- 
Germain  par  la  rivière  de  Seine ,  y  compris  les  îles  et  les  ponts: 
et  lesdils  deux  quartiers  entr'cux  par  les  ponts  au  Change  el 
Saint-Michel ,  et  par  les  rues  de  la  Harpe  et  d'Enfer  :  et  à  ceib 
des  quartiers  Saint-Honoré  et  Saint- Antoine  appartiendra  tônl 
ce  qui  est  depuis  ladite  rivière  jusqu'aux  extrémités  des  tm." 
bourgs,  et  seront  séparés  entr'cux  par  lu  rue  et  le  faobomf 
Saint-Denis  et  Saint-Ltazare.  Voulons  néanmoins  que  lesditi 
commissaires  de  la  voirie  fassent  bourse  commune  des  droits  i 


(i)  En  vigueur.  Voyez  les  Quesliofts  concernant  V application  desré- 
glemens  sur  la  voirie  urbaine^  transmises  par  le  ministre  de  Vintén'eui 
au  conseil  d*clat ,  le  21  mars  182$,  dans  le  Traité  de  la  Voirie,  p* 
M.  Isambert  y  'i°  partie  y  p.  3ao. 
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z attribués,  à  la  réserre  de  ceux  qai  proTiendront  des  rap- 
rte  pour  alignemens  ou  autres  choses  dépendantes  de  la  grande 
irie ,  dont  la  moitié  des  émolumens  appartiendra  à  ceux  qui 
auront  fiâtes ,  et  l'autre  moitié  sera  rapportée  à  la  bourse 
onume  t  et  pour  conserrer  entr'eux  l'uniformité  dans  leurs 
étions  ,  et  un  partage  égal  de  leurs  droits ,  ils  exerceront 
rs  charges  dans  lesdits  quatre  quartiers ,  suiTant  qu'ils  leiir 
ont  désignés  par  nos  trésoriers  de  France  ;  et  comme  le  pro- 
t  de  ladite  bourse  commune  doit  servir  à  la  subsistance  de»- 
icommissaires ,  voulons  qu'il  ne  puisse  être  saisi  pour  quelque 
le  ou  par  quehjue  créancier  que  ce  soit ,  sinon  par  ceux  qui 
mt  privilège  spécial  sur  leurs  offices.  Feront  lesdits  commis- 
res  de  la  voirie ,  à  l'exclusion  de  tous  experts ,  et  de  tontes 
res  personnes ,  toutes  les  visites  et  rapports  pour  raison  des 
Bgemens  ou  translations  de  chemins ,  ouvertures  on  retran- 
anens  de  rues,  suppressions  de  pli  ou  coude ,  constructions  de 
Kvelles  clôtures ,   ou  autres  dépendances  de  la  voirie ,  qui 
ront  ordonnées  par  nosdits  trésoriers  de  France ,  sur  la  ré-« 
intion  des  particuliers,  ou  2k  la  requête. de  notre  procureur 
i£t  bureau ,  sans  qu'en  aucuns  cas  nosdits  trésoriers  en  puissent 
mmettre  d'autres  que  lesdits  commissaires  pour  fiiire  lesdits 
i^ports ,  même  ceux  qu'ils  feront  &ire  hors  ladite  ville  et  feu- 
«n(^ ,  dans  ladite  généralité  quand  ik  en  seront  requis.  Pour 
ssdaires  et  vacations  desquels  rapports ,  qui  seront  ordonnés 
«  nosdits  trésoriers  de  France ,  leur  sera  payé  sept  livres 
ix  sous ,  savoir ,  six  livres  pour  leur  vacation  ^  et  une  livre 
il  sous  pour  Fexpédition  ,  outre  les  droits  ordinaires  de  la 
«iite  voirie  ,  qui  leur  seront  payés  suivant  leur  espèce  ,  ainsi 
jiRls  seront  désignés  ci-après  :  et  pour  ceux  qu'ils  feront  hors 
ifite  ville  et  feubourgs ,  auront  les  deux  tiers  des  vacations 
leidits  trésoriers  de  France ,  y  compris  l'expédition.  Seront 
Knis  lesdits  commissaires  de  la  voirie  de  donner  par  chacune 
Knaine  à  notre  procureur  audit  bureau ,  un  état  des  contra- 
Rations  ,  qu'eux  ou  leurs  commis  auront  trouvé  avoir  été  fiiitcs 
km  leurs  quartiers  aux  édits  et  ordonnances  de  la  voirie  ,  des 
muées  1607  et  1608 ,  contenant  le  nom  et  la  qualité  des  coutre- 
venans  ,  sur  lesquels  il  leur  sera  délivré  par  notredit  procureur 
oa  mémoire  des  assignations  qui  seront  à  donner  à  sa  requête , 
>ui8  que  les  exploits  qu'ils  feront  en  conséquence ,  soient  sujets 
*U  contrôle.  Et  lorsque  sur  Icsdites  assignations  il  sera  ordonné 
^  rapport  >  il  leur  sera  payé  pour  chacun  la  somme  de  quatre 
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livres  dix  sons  ;  savoir  !  trois  livres  pour  la  vacation  »  et 

dix  sons  pour  Fexpëdition.  Et  afin  que  nosdits  com 

puissent  informer  nosdits  trésoriers  de  France  desdite 

ventions  y  sur  lesquelles  les.contrevenans  auront  été  i 

ils  auront  entrée  et  séance  au  bureau  des  finances  ^  sui 

qui  y  sera  mis  à  cet  effet  près  celui  de  nos  avocats  et  pr 

€t  ce  aux  jours  et  heures  d'audiences  seulement»  Voul 

conformément  aux  édits ,  arrêts  et  réglemens  de  la  voii 

l'édit  du  mois  de  mars  dernier,  tous  les  alignemens  soi 

nés  par  nosdits  trésoriers  de  France ,  dont  les  opératioi 

Eûtes  par  nosdits  commissaires  généraux ,  pour  lesqi 

leur  avons  attribué  pour  alignemtot  de  chacune  n 

s<mime  de  six  livres ,  sans  que  pour  une  jaâibe  étrière  c 

entre  deux  maisons  ils  puissent  prendre  ni  percevoi 

seul  droit  d'alignement,  à  peine  de  concussion.  Faisons 

à  tous  particuliers,  maçons  et  ouvriers,  de  feire  démol 

truire ,  ou  réédifier  aucuns  édifices  ou  bâtimens ,  élevé 

pans  de  bois,,  balcons  ou  auvens  ceintrés  ,  établir  tn 

maréchaux ,  poser  pieux  ou  barrières ,  étales  ou  étr< 

sans  avoir  pris  les  alignemens  et  permissions  nécessi 

nosdits  trésoriers  de  France ,  à  peine  contre  les  conti 

de  vingt  livres  d'amende.  Pour  lesquelles  permissions 

sitions  d'étaies  ,  pieux  ^  barrières ,  travaux  de  maréch 

auvens  ceintrés ,  il  sera  payé  auxdits  commissaires  de  1 

cinq  livres.  Toutes  permissions  ou  congés  pour  apji 

d'auvens ,  de  pas ,  bornes ,  marches,  éviers ,  sièges, mo 

dieval,  seuils,  et  aj^uis  de  boutiques  excédant  le  ce 

murs ,  portes,  huis  de  caves ,  fermeture  de  croisée  ou 

pirail ,  qui  ouvriront  sur  la  rue ,  enseignes  ,  établis  , 

montres  ,  étalages,  comptoirs,  plafonds,  tableaux,  bo 

châssis  à  verre ,  saillans,  étaux  ,  dos  d'&nes ,  râteliers ,  p 

barreaux ,  échoppes ,  abat-jours ,  auvens ,  montans ,  coni 

ouvrit  en  dehors ,  et  autres  choses  faisant  avance  sur 

publique ,  seront  accordées  par  nosdits  commissaires  de  la 

et  pour  chacune  permission  il  leur  sera  payé  quatre  livr 

semble  ^^ur  les  boutiques  et  échoppes  posées  de  neuf  d< 

vetiers ,  revendeuses  ,  tripières ,  bouquetières ,  vende 

sel,  de  morue,  salines;  et -pour  chacune  desquelles  bc 

et  échoppes,  il  leur  sera  payé  pareil  droit  de  quatre  livre; 

qu'il  y  en  ait  eu  de  posées  auparavant.  Et  pour  le  rétabli 

des  choses  ci-dessus  exprimées^  par  caducité  ou  autremi 
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dÉOgement  d'icellcs ,  il  ne  leur  sera  payé  qac  demi-droit  de 
qpmnte  sol&;  et  pareil  droit  sur  les  petits  auvents  et  pour  les 
appuis  saillans  mis  sur  les  croisées  on  fenêtres.  Défendons  pa- 
reillement à  tous  nosdits  sujets  de  faire  mettre  et  poser  les  choses 
!hdessns,  qu'au  préalable  ils  n'en  aient  pris  desdits  commissaires 
I  permission ,  et  payé  les  droits ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 
k  seront  toutefois  les  choses  ci-dessus  exprimées  ,  soit  qu'elles 
oient  posées  de  neuf  ou  rétablies  ,  sujettes  auxdits  droits  ,  si 
Des  n'excèdent  le  nu  et  corps  des  murs ,  ou  pans  de  bois ,  sur 
eaqaels  elles  seront  attachées  ou  posées.  Jouiront  nosdits  com- 
oimires  généraux  de  tous  les  droits  utiles  de  la  voirie ,  profits 
Bt  énolamens  d'iceUe  dans  toutes  les  rues  j  ponts ,  passages  , 
fus  j  halles ,  marchés ,  et  autres  lieux  publics  de  ladite  ville  et 
itabourgs  de  Paris ,  tels  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  nosdits  tré- 
oriers  de  France ,  en  conformité  dudit  édit  du  mois  de  décembre 
607 ,  et  arrêt  de  notre  conseil  du  6  septembre  16^2 ,  et  en  outi*e 
Pan  minot  de  franc- salé ,  que  nous  leur  attribuons  à  chacun  par 
iei  présentes.  Leur  avon^  en  outre  attribué  et  attribuons  l'exemp* 
Mm  de  logement  de  gens  de  guerre  ,  tutelle  et  curatelle ,  en<- 
naUe  le  ^oit  de  committimus  aux  requêtes  de  notre  palais,  et  ' 
lev  permettons  de  commettre  à  Pexercice  desdites  charges  ;  et 
lennt  leurs  commis  tenus  de  prêter  le  serment  devant  nosdits 
tréoriers  de  France  ;  après  lequel  ils  exerceront  lesdites  charges 
pr  commission ,  tout  ainsi  et  en  la  ^même  manière  que  pour- 
raient fsiire  nosdits  commissaires  généraux.  Faisons  défenses 
isxdits  commissaires  généraux  de  la  voirie ,  ou  à  leurs  commis , 
^  prendre  et  percevoir  autres  et  plus  grands  droits  que  ceux 
ci-dessus  énoncés,  sous  prétexte  de  visite,  congé  et  autres  causes 
<|ie  ce  soit ,  à  peine  de  concussion.  Si  donnons^  etc. 


N«  i5o6.  *—  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  officiers  des  juri^ 
dictions  de  F  amirauté  de  laisser  prendre  communication  des 
déclarations  ou  autres  actes  que  les  négocions  font  aux  ff^ffes. 

i5  juillet  1693.  (  Bajot.  ) 

B»  iSo-j.  —  Arrêt  de  règlement  du -parlement  de  Paris  qui  fixe 
les  écritures  du  ministère  des  avocats ,  et  celles  du  minis'- 
tère  des  procureurs. 

Paris  ,  17  juillet  iGgS.  (Arcliîv.) 
La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ,  suivant  ce  qui  a  été 

T.  IV  DU  nhGNS.  1^ 
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contenu  entre  le^  avocats  et  les  procureurs  de  kdite  cour ,  le 
avocats  feront  les  griefs ,  causes  d'appel ,  moyens  de  reqaéte  ci- 
vile ,  réponses  ,  contredits ,  salvations ,  avertissemens  y  dans  ki 
matières  où  il  sera  nécessaire  d'en  donner ,  et  les  autres  écn» 
tures  qui  sont  de  leur  ministère  5  les  procureurs ,  les  inventaires, 
causes  d'opposition  ,  productions  nouvelles  ,  comptes,  brefii 
états ,  déclarations  de  dommages  et  intérêts  ,  et  autres  écritnrei 
de  leur  fonction  5  et  les  avocats  et  procureurs  ,  par  concurrence 
entr'eux ,  les  débats ,  soutenemens ,  moyens  de  feux  ,  de  nullitf , 
reproches  et  conclusions  civiles.  Fait  défenses  aux  procureurs  de 
plus  feire  aucunes  écritures  du  ministère  des  avocats ,  même 
par  requête.  Ordonne  que  les  écritures  du  ministère  dfes  avocab 
n'entreront  point  en  taxe  5  si  elles  ne  sont  faites  et  signées  par  on 
avocat  de  ceux  qui  seront  inscrits  dans  le  tableau  qui  sera  pré- 
senté à  la  cour  par  le  bâtonnier  des  avocats  5  qu'il  n'y  aura  qoe 
ceux  qui  font  actuellement  la  profession  d'avocat  qui  pour- 
ront être  inscrits  sur  le  tableau;  et  qu'ils  ne  poun'ont  feire 
d'écritures  qu'ils  n'aient  au  moins  deux  années  de  fonctioOi 
Fait  défenses  aux  avocats  de  signer  des  écritures  qu'ils  n'auront 
point  feites ,  ni  de  traiter  de  leur  honoraire  avec  les  procurenn^ 
à  peine,  entre  les  avocats  qui  en  seront  convaincus ,  d'être  rayéi 
du  tableau  9  et  contre  les  procureurs ,  d'interdiction  pendant  lis 
mois  pour  la  première  fois  ,  et  pour  la  seconde  fois  d'interac- 
tion pour  toujours.  Enjoint  aux  avocats  de  conserver  lesminoiei. 
des  écritures  qu'ils  auront  composées  ,  et  d'apporter  dans  lenr 
composition  toute  la  brièveté  et  la  netteté  qui  leur  sera  possibbi 
Ordonne  que  le  procès  sera  fait  à  ceux  qui  auront  supposé  oa 
contrefeit  la  signature  des  avocats ,  et  qu'ils  seront  punis  sairant 
la  rigueur  des  ordonnances.  Fait  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  procureurs  de  compter  à  leurs  parties  aucunes 
écritures  du  ministère  des  avocats ,  si  elles  n'ont  été  faites  ptf 
eux ,  et  aux  procureurs  tiers  qui  seront  en  exercice  de  les  taxer» 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms.  Et  à  l'égard  du  droit  de 
révision ,  ordonne  que  les  procureurs  ne  le  pourront  prendre 
que  sur  les  écritures  qui  en  auront  été  faites  et  signées  par  les 
avocats ,  conformément  au  présent  règlement ,  et  qu'ils  seront 
tenus  de  marquer  dans  les  copies  qu'ils  en,  feront  signifier  1^ 
noms  des  avocats  qui  les  auront  faites  ;  qu'ils  ne  prendront  k 
droit  de  conseil  que  sur  les  renvois  ,  fins  déclinatoires ,  titres 
et  pièces  à  communiquer ,  défenses ,  répliques ,  moyens  d'op* 
position  y  requêtes  en  jugement ,  ou  communiqués  à  parties ,  sur 
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b  requêtes  inciclentcs  portées  <iux  aadiences  snr  les  dëcès  de 
Il  partie  et  sur  la  reprise  ;  et  que  ,  conformément  an  règlement 
(h28aoAt  i665 ,  le  droit  de  conseil  sera  seulement  de  quinze  sols 
pour  chaque  conseil.  Leur  fait  défenses  de  passer  en  taxe ,  ni  de 
waf&ir  qn^il  soit  compte  aux  parties  des  dires  inutiles  dans  les 
requêtes ,  et  principalement  dans  ceQes  de  viennentSy  m  que  snr 
an  dire  il  soit  pris  un  droit  de  conseil.  Enjoint  au  bâtonnier 
fa  ayocats  et  aux  procureurs  de  communauté  d'informer  soi- 
pensement  la  cour  des  contraventions  qui  seront  Élites  au  pré- 
sent règlement ,  pour  être  par  elle  fait  droit  sur  leurs  pLiintes , 
ipès  qu'elles  auront  été  communiquées  au  procureur  général 
Al  roi.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  en  la 
oDamunaaté  des  avocats  et  procureurs  de  ladite  cour. 

N*  i5o8.  —  Édit  portant  règlement  pour  les  formalités  à  Ob'- 
server  pour  purger  de  toutes  hypothèques  les  biens  que  le  roi 
achettera. 

Tmûllei ,  juillet  1693.  (Ord.  33.  4  S.,  499.  —  Archiv.  ^  Néron  y  II  | 

a4e..  )  Reg.  P.  P. ,  29  juillet. 

LOUIS  9  etc.  Nous  avons  eu  un  soin  tout  particulier  d'assurer 
fvaos  ordonnances  le  repos  de  nos  sujets ,  et  la  possession  pai- 
aUe  de  leurs  biens  ;  de  toutes  celles  que  nous  avons  fiftites ,  il 
H^ena  aucune  qui  ait  pourvu  aux  moyens  de  nous  faire  jouir 
irec  toute  sûreté  des  biens  que  nous  pourrions  acquérir,  et 
ans  la  jouissance  desquels  nous  pourrions  être  inquiétés,  si  le 
respect  n'empêchoit  nos  sujets  de  nous  y  troubler,  ce  qui  seroit 
mefiet  de  notre  autorité,  contraire  à  la  justice  que  nous  leur 
ifOQS  toujours  voulu  conserver  dans  les  affaires  dans  lesquels 
nous  avons  intérêt;  et  pour  leur  en  donner  de  nouveaux  té- 
nri^ges  y  nous  avons  résolu  d'étabjir  des  formalités  qui  seront 
duervées  pour  les  acquisitions  que  nous  avons  Êiites,  et  ferons 
i  Pavenir,  lesquelles  tiendront  lieu  à  cet  égard  des  procédures 
fii  se  font  pour  parvenir  aux  adjudications  par  décret. 

A  ces  causes ,  etc.  Ordonnons ,  que  les  contrats  d^acquisitions 
^  seront  laits  à  notre  profit ,  seront  acceptés  par  les  commis- 
saires ayant  charge  et  pouvoir  de  nous ,  et  reçus  par  notaires 
^  la  manière  accoutumée;  il  sera  envoyé  des  expéditions  à 
notre  procureur  général  au  parlement ,  dans  le  ressort  duquel 
Itt  biens  seront  situés,  lequel  fera  faire  des  aflicbes  contenant 
kl  déclarations  en  détaib  par  tcnans  et  aboutissans  des  b\efi% 

1^. 
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qai  auront  été  acquis  9  leurs  situations ,  les  noms  de  ceux  qpj 
les  auront  vendus  y  le  prix  de  la  vente ,  les  termes  et  la  manière 
des  paiemens ,  les  dates  des  contrats ,  les  noms  des  notaires  qoj 
les  auront  reçus ,  et  les  domiciles  élus  par  les  vendeurs ,  lêh 
quelles  il  fera  remettre  aux  cures  des  paroisses  du  domicile  de 
vendeur,  et  de  celles  où  les  biens  sont  situés,  pour  être  puUiâsi 
aux  pr6nes  des  messes  paroissiales  par  trois  jours  de  dimandui. 
consécutifs ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ;  et  outre  ce ,  lues ,  pu- 
bliées et  affichées  par  les  sergens  ou  huissiers  qui  en  seront 
chargés  aux  principales  portes  des  églises  des  paroisses  y  et  anx 
foires  et  marchés  de  lieux  publics  d'icelles ,  lorsqu'il  y  en  ann» 
Les  curés  desdites  paroisses  ayant  fait  lesdites  publications  se- 
ront tenus  de  les  renvoyer  avec  leurs  certificats  à  notredit 
procureur  général,  huitaine  après  que  la  dernière  aura  été  fiiite; 
seront  pareillement  tenus  les  huissiers  ou  sergens  d'envoyer 
dans  le  même  délai  leurs  procès  verbaux   des  publications  (et 
appositions  d'affiches  qu'ils  auront  faites  à  notredit  procnreor 
général.  Nous  voulons  et  entendons  qu'outre  lesdites  publications 
feitesparles  curés  desdites  paroisses,  et  celles  des  huissiers  €ir - 
sergens,  il  en  soit  encore  fait  une  par  le  greffier  à  l'audience  d^k 
justice  ou  des  justices  royales  dans  lesquelles  les  biens  seront  mr 
tués ,  et  pareilles  affiches  mises  et  apposées  aux  portes  des  pfr* 
lais  et  auditoires ,  dont  il  sera  dressé  des  procès  verbaux  par  la 
huissiers  ou  sergens  qui  les  auront  faites  ;  lesdits  procès  verbaux 
seront  envoyés  à  notre  procureur  général  >  lequel  présentât 
ensuite  requête  audit  parlement ,  contenant  ce  qui  aura  été  ftît, 
sur  laquelle  il  sera  rendu  arrêt,  portant  qu'il  sera  fiiit  une  der- 
nière publication  par  le  greffier  des  décrets  dudit  parlement /j 
l'audience  tenant,  et  des  affiches  mises  et  apposées  anx  port*  ^ 
du  palais  ,  afin  que  ceux  qui  pourroîent  prétendre  droit  de  pro'  . 
priété  ou  d'hypothèque  sur  les  biens  à  nous  vendus  ,  puissent  j. 
s'opposer  dans  le  mois  ;  lesquelles  publications  et  affiches  seront  ; 
aussi  certifiées,  tant  par  ledit  greffier  que  par  les  huissiers qn  \ 
les  auront  publiées  et  affichées.  Si  dans  le  mois  après  lesditM  '■. 
publications  il  n'étoit  formé  aucune  opposition ,  notre  procureur 
général  présentera  une  autre  requête  à  laquelle  il  attachera  Iw  \ 
certificats  des  greffiers ,  et  exposera  que  les  formalités  prescrites 
par  notre  présente  déclaration  auront  été  observées  5  et  n'y  ayant 
aucunes  oppositions  subsistantes  suivant  les  certificats ,  requerra 
que  nous  soyons  confirmés  dans  la  propriété  des  biens  acquis, 
sur  laguelle  requête  il  sera  rendu  arrêt  définitif  conforme  anx 
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conclasions  de  notre  procureur  gënëral ,  au  moyen  duquel  les 
liens  par  nous  acquis  seront  déchargés  de  toutes  hypothèques, 
âPezception  seulement  des  substitutions  et  des  douaires.  S'il  est 
tamé  des  oppositions  ,  elles  seront  fiiites  au  greffe  du  parle- 
aient ,  dans  Tétenduc  duquel  les  biens  seront  situes ,  et  écrites 
jB  les  greffiers  sur  un  registre  qui  sera  destiné  à  cet  effets  sur 
bqpel  les  opposans ,  ou  ceux  qui  auront  pouvoir  d'eux ,  signe- 
ront leurs  oppositions,  lesquels  contiendront  les  noms,  sur-» 
MOIS  et  demeures  des  opposans  y  leur  élection  de  domicile  chez 
DU  procureur ,  et  les  causes  desdites  oppositions,  qui  seront 
fibéDées  en  détail ,  à  peine  do  nullité  ;  ce  qu'étant  &it ,  les 
pefiers  mettront  dans  la  huitaine  ,  après  que  lesdites  opposi- 
tions auront  été  formées ,  es  mains  de  notre  procureur  général 
des  extraits  desdites  oppositions  signées  d'eux ,  à  peine  des  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts  des  parties ,  pour  être  signifiées 
anx Tendeurs  dans  la  quinzaine,  ayec  sommation  de  les  Ëiiré 
TÎder.  Les  oppositions  formées  pour  deniers ,  ou  afin  de  conser- 
ver, demeureront  converties  de  plein  droit  en  saisie  et  arrêts, 
et  celles  pour  charges  ou  distractions ,  seront  jugées  en  la  ma- 
âre  ordinaire ,  à  la  diligence  des  vendeurs  ;  et  ne  pourra  être 
li4nmière  publication  faite ,  que  lesdites  oppositions  n'aient  été 
leiées  et  terminées  ;  s'il  n'y  a  point  d'oppositions  formées ,  mais 
ftttlenient  des  délégations  du  vendeur ,  le  prix  des  biens  vendus 
Â»  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal  aux  créanciers  délé- 
pà  par  les  vendeurs ,  suivant  les  clauses  et  conditions  portées 
for  les  contrats  ;  et  s'il  y  a  des  oppositions ,  nous  voulons  et 
e&iendons  que  le  prix  desdites  acquisitions  soit  consigné  de  nos 
Miniers ,  et  les  ordres  et  diligences  Êiites  pour  la  distribution  du 
prix  en  la  forme  et  manière  accoutumée ,  dans  les  ventes  par 
](Scret  entre  particuliers.Youlons  néanmoins  que,  pour  tous  droits 
le  consignations ,  les  receveurs  et  contrôleurs  ne  puissent  avoir 
)i  prétendre  que  trois  deniers  pour  livre  ;  leur  défendons  d'en 
prendre  ni  exiger  de  plus  grands ,  à  peine  de  concussion  ;  et  si 
les  biens  que  nous  acquerrons  étoient  saisis  '  réellement ,  nous 
Tenions  et  entendons  que  les  contrats  de  ventes  et  acquisitions 
fuient  Ëdts  et  passés  avec  et  du  consentement  du  saisissant  pouf- 
suivant  criées.  Si  donnons ,  etc. 

N<>  iSog.  —  DÉCLARATION  portant  que  tes  arrêts  ^  sentences,  ju^ 
gemens,  exécutoires,  etc.,  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
^ili  ne  portent  le  mot  Collationné. 

Marly,  aSjuiUet  1693.  (  Rec.  cass.  ) 
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N<>  iSi  o.  — <  DicLARATion  portant  décharge  en  faveur  des  douais 
riecs,  donataires,  usufruitiers  et  engagistes  desforits,  bois  ei 
buissons  du  domaine  de  la  couronne,  avec  recherches  relotivm 
(uujc  réserves  de  baliveaux  prescrites  par  Pordonnance  dfaotà 
1669  qu^ils  n'auroient  pasfaites* 

Harly ,  x^^  août  xôgS.  ( Ord.  34-3  T. ,  26.  —  Rec.  cass.  —  Néron,  II,  a/jj^JL  : 

Reg.  P.  P. ,  18  août.  .; 

N®  i5ii«  — Ordonkange  qui  oblige  les  capitaines  de  remettre 
des  listes  des  officiers  mariniers .  et  matelots  qui  méritent  ia 
grâces. 

12  août  1693.  (Bajot.  ] 

N^  i5i2«  — Édit  portant  création  d^un  lieutenant  criminel  en 

chaque  élection  du  retourne. 

Madjr  y  août  169S.  (Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  x8  août.  G.  des  A. ,  3z  ao6t 

N®  i5i5.  —  Ordonnance  portant  qu^on  n^aura  aucun  éf/ri 
aux  ventes  des  vaisseaux  dont  les  actes  ne  seront  pas  sigmif 
par  les  acheteurs 

19  août  1693.  (Bajot.  ) 

N^  i5i4-—- Ordonnance  portant  que  les  soldats  qui  quittera, 
sans  congé  les  régimens  de  milice  seront  punis  des  mêmes  pelnit 
que  les  déserteurs  des  autres  troupes. 

Versailles ,  30  août  1693.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre..  )     .    ^ 

No  i5i5t-**£DiT  portant  création  de  rentes  vUtgirei  $n  éf  ff 

classes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  f 

Versailles ,  août  1693.  (  Ôrd.  34.  4  T. ,  54-  )  F 

No  i5i6.  -^  Déclaration  qui  ordonne  l'emploi  du  revenu  m  \ 
biens  des  maladreries  et  léproseries  ,  et  qui  interprète  Fédlt  de  ^ 
mars  et  la  déclaration  du  i5  avril  précédens  ,  concernant  ta  J, 
désunion  des  biens  de  P ordre  de  Notre-Dame  du  mont  Cat^  ; 
et  de  Saint-Lazare. 

Versailles ,  24  ^oût  1693.  (  Archiv.  •—  Rec.  caïa.  ) 

N^  i5i7.  —  Délibération  contenant  règlement  pour  lapêH^ 

des  blés  dans  le  royaume» 

Versailles  ,  5  septembre  1693.  (  Ord.  34.  4  T. ,  57.  —  Rec.  cais.  ) 

LOUIS,  «te.  Nout  avons  été  informés  que  la  rareté  ftt  h 
cherté  des  hlés  provient  moins  dala  disette  que  de  l'ertifici  des 
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ircbands  et  autres  faisant  commerce  de  grains ,  qui  ,  sdrs  du 
kit  par  la  consommation  qui  s'ea  fait  sur  les  frontières  par  les 
opes  de  no$  armëes  ,  achètent  les  l)lés  sur  terre  ou  en  yerd , 
font  des  enarrhemens  lors  de  la  récolte ,  ou  dans  les  granges  ; 
«r  ce  moyen  se  rendent  maîtres  de  tous  les  crains  qu'ils  ren- 
nent  dans  des  greniers  et  magasins  détournas  ;  en  sorte  que 
Doarchës  ne  sont  point  garnis ,  que  le  peuple  ne  peut  trouver 
lé  pour  sa  provision,  et  les  boidangers  pour  leur  cousom- 
lon  journalière ,  et  ëLint  nécessaire  pour  le  bien  et  le  soa- 
ment  de  nos  sujets ,  particulièrement  des  pauvres  ,  de  remé- 
à  des  abus  si  préjudiciables  au  public  et  si  contraires  à  la 
I  disposition  des  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  : 
ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  dans  toutes  les 
!8 ,  pays  ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ,  il  sera 
ssainiueut  par  nous  commis  des  personnes  de  probité ,  capa- 
et  intelligence  qui  feront  la  visite  dans  les  villes  ^  bourgs , 
tges  et  hameaux ,  même  dans  les  abbayes ,  couvens  d'hommes 
e  filles ,  et  de  toutes  autres  conmiunautés ,  dresseront  procès 
lal  et  état  estimatif  des  h\6s  qui  se  trouveront  tant  battus 
lies  magasins  et  greniers,  qu'en  gerbes  dans  les, granges, 
;îk  feront  l'estimation ,  et  remettront  lesdits  procès  verbaux 
its  ^  signés  et  certifiés  d'eux ,  entre  les  mains  des  intendans  et 
tnissaires  départis   dans  les  provinces  de  notre  royaume  j 
'  être  par  eux  envoyés  aux  commissaires  de  notre  conseil 
nous  nommés  par  arrêt  de  'çejourd'hui  5  ordonnons  à  cet 
aux  communautés ,  aux  particuliers  ,  et  à  toutes  autres  pèr- 
es, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire 
rture  de  leurs  magasins  ,  greniers,  granges  et  autres  lieux, 
s  déclarer  la  quantité  de   grains  battus  ou  en  gerbe  qui  se 
vera  en  leur  pouvoir,  à  peine  de  désobéissance,  d'amende 
traire  ,  et  de  confiscation  des  grains  ;  en  cas  que  la  déclara- 
ne  se  trouve  pas  véritable ,  et  en  cas  qu'ils  ne  voulussent 
convenir  de  l'estimation  de  la  quantité  de  blé  queleui's 
ges  ou  magasins  pourront  contenir  ,  il  sera  procédé  à  une   - 
relie  estimation,  même  au  mesurage,  s'il  est  nécessaire, à 
}  frais  et  dépens.  Voulons  que  chacune  des  communautés  , 
îhands ,  laboureurs  et  autres  personnes  qui  auront  du  blé  en 
possession ,  puissent  librement  disposer  de  la  moitié  desdits 
,soit  pour  leur  provision  ou  autrement ,  à  condition  d'en- 
îr  l'autre  moitié  pour  être  exposée  en  vente  ,  à  raison  de 
âne  quantité  par  semaine ,  dans  les  marches  publics  des  villes 
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et  bourgs  les  plus  voisins  des  lieux  où  seronl  lesdits  gi 
magasins  pu  granges ,  pour  y  être  vendus  au  prix  courant 
qu'ils  puissent  les  remporter ,  sous  quelque  prétexte  c 
paisse  être.  Ordonnons  que  par  lesdits  intendans  et  commis 
départis ,  il  sera  délivré  aux  juges  ordinaires  de  cliacun  des 
oîi  se  tiendront  lesdits  marchés  un  état  des  marchands ,  1 
reurs  et  autres  particuliers  des  lieux  circonvoisins  qui  A 
y  apporter  leurs  grains ,  contenant  la  quantité  qui  s'en  est 
vée  chez  chacun  desdits  particuliers ,  et  la  quantité  qu'il  € 
feire  porter  à  chaque  marché  pendant  les  mois  d'octobre 
yembre ,  décembre ,  janvier ,  février  ,  mars  et  avril ,  à  la 
duquel  le  greffier  desdits  lieux  aura  soin  de  marquer  la  qi 
qui  en  aura  été  effectivement  apportée  à  chaque  marché 
que  lesdits  juges  ou  greffier  puissent  exiger ,  pour  raison  < 
aucuns  droits  de  ceux  qui  apporteront  leur  blé  auxdits  mai 
nous  réservant  de  pourvoir  à  leur  salaire  9  ainsi  que  nous 
rons  à  propos.  Et  attendu  que  plusieurs  particuliers ,  pour 
nos  bonnes  intentions ,  et  l'effet  de  notre  présente  déclar 
pourroient  exposer  que  le  tout  ou  partie  desdits  grains  au 
été  par  eux  vendus  à  des  marchands  ou  autres  ;  voulons 
donnons  que  lesdites  ventes  puissent  être  exécutées  pour  1 
tié  seulement  des  grains  qui  se  seront  trouvés  dans  les  gre 
magasins  on  granges,  sans  préjudice  de  la  présente  déclar 
en  exécution  de  laquelle  l'autre  moitié  desdits  grains  sera  j 
aux  marchés  publics ,  nonobstant  toutes  ventes ,  enarrhem 
cngagemens,  sauf  à  ceux  qui  prétendroient  avoir  acqi 
enarrhés  lesdits  grains ,  à  en  recevoir  le  prix  sur  le  pied 
auront  été  effectivement  vendus  aux  marchés.  Voulons 
moins  quêtes  communautés  et  les  particuliers  qui  n'auroiei 
leurs'greniers  ou  granges  que  la  quantité  de  blé  nécessaire 
leur  provision  et  consommation  pendant  six  mois ,  puiss 
retenir  sans  être  obligés  à  en  porter  la  moitié  au  marché , 
sera  fait  mention  sur  l'étiit  et  procès  verbal  de  visite.  E 
d'autant  plus  assurer  l'exécution  de  notre  présente  décla 
•en  faveur  de  tios  sujets,  voulons" qu'à  la  fin  de  chaque  r 
soit  fait  visite  dans  les  lieux  oh  se  seront  trouvés  lesdits 
que  ceux  au  pouvoir  desquels  ils  se  trouveront  soient  oblî 
déclarer  ce  qu'ils  ont  fait  de  la  quantité  qui  se  trouvera  man 
et  en  cas  qu'ils  n'aient  point  envoyé  dans  les  marchés  pub 
quantité  qui  leur  aura  été  prescrite  ,  qu'ils  soient  condan 
Tamenàe  àa  double  du  prix  des  grains  qu'ils  auroient  dû  ev 
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aoxdits  marches  ;  ladite  amende  applicable ,  un  tiers  à  notre 
jirofit,  un  tiers  au  profit  du  dénonciateur ,  s'il  y  en  a ,  et  l'autre 
«profit  des  hôpitaux  ou  pauvres  des  lieux  aux  marchés  desquels 
ibanroient  dû  envoyer  lesdits  blés.  Si  donnons ,  etc* 

Jfl  i5i8.  —  Ordonnance  portant  défenses  à  tous  les  corsaires 
et  armateurs  français  de  rançonner  aucun  bâtiment  chargé  de 
hk's,  à  peine  de  perdre  la  rançon ,  qui  sera  confisquée» 

Fontaiaebleaa  ,  3o  septembre  1693.  (Lebeau  ;  1 9  %')']•) 

NmSiq.  —  Edit  portant  que  P affranchissement  des  censîves 
et  rentes  foncières  aura  lieu  dans  toutes  les  villes  et  bourgs 
famés ,  tant  pour  les  maisons  et  héritages  qui  sont  en  la  cen^ 
ive  du  roi ,  que  pour  ceux  qui  sont  en  la  censive  et  directe  des 
«igneurs» 

tentaincbleau  j  \8epteinbre  1793.  (Ord.  34*  4  ^*  9  ^<*  *""  ^^^*  ^^^'  "" 
Néron  y  II  y  aSo.  )  Reg.  P.  P. ,  i^r  octobre. 

H*i520«  —  Edit  qui  ordonne  qu^il  sera  fabriqué  de  nouvelles 
espèces  décret  d^ argent  dans  les  mormoies  du  rqyaume ,  et 
(fte  les  anciennes  seront  reformées. 

Fontainebleau  j  septembre  1693.  (  Rec.  cas*  ) 

A*  i52i.  *-  Arrêt  di  conseil  qui  oblige  ^ensentèricer  les 

terres» 

Fontainebleau  f  i3  octobre  1693.  (  Archir.  —  Peucbet^  I  ^  59.  ) 

Le  roi  9  ayant  été  informé  que  plusieurs  particuliers  et  labou^ 
(tors ,  peu  instruits  que  la  cherté  des  blés  ne  provient  que  de 
['artifice  des  marchands  et  autres  qui  font  commerce  y  et  qui  les 
lut  recelés  pour  en  £iire  augmenter  le  prix ,  appréhendant  d'en 
lunqner ,  et  qu'il  ne  leur  en  restât  pas  suffisamment  après  qu'ils 
iiroient  ensemencé  leurs  terrés ,  pour  la  subsistance  de  leurs 
amiOes  pendant  toute  l'année ,  se  proposoient  de  ne  point  se^ 
Qer  leurs  terres  ;  ce  qui  causeroit  par  la  suite,  non  seulement  la 
tdne  desdits  particuliers  et  laboureurs ,  mais  feroit  un  préjudice 
t)iisidérable  au  public*  D'ailleurs,  S.  M.  ayant  reconnu  par 
'examen  des  procès  verbaux  de  visites  qui  sont  Eûtes  joumeU 
ement  en  exécution  de  la  déclaration  du  5  septembre  dernier  y 
[u'il  y  a  suffisamment  de  blés  dans  le  royaume ,  non  seulement 
)oar  les  semences  ^  mais  aussi  pour  la  nourriture  entière  des 
peuples  5  elle  çstime  à  propos  de  rassurer  le  pubfic  ^one  craiate 
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autai  mal  foad^ ,  et  de  prévenir  les  inconvéuîens  qui  arri?^. 
roient  du  défaut  d'ensemencer  les  terres.  Ouï  le  rapport  du  siecu- 
PhelîpeBux  de  Ponichartrain  ,  eonseiller  ordinaire  au  conseî/ 
royal ,  contrôleur  général  des  finances  ;  S«  M#  étant  en  son  con- 
seil ,  enjoint  à  tous  laboureurs ,  fermiers  et  autres  persounet 
tenant  et  faisant  valoir  leurs  terres  par  leurs  mains ,  de  semer 
toutes  celles  cpii  par  l'usage  du  pays  et  des  cantons  doivent  êire 
semées ,  et  ce  >  dans  le  temps  convenable  ^  suiyant  la  nature  des 
grains  et  Fusage  des  lieux  ,  ainsi  qu'il  leur  sera  plus  particuliè- 
rement prescrit  par  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  les     i 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  chaque  provincpi     ^ 
Autrement,  et  à  fiiute  de  ce  faire ,  &•  JVL  permet  à  toutes  sortes 
de  personnes  de  les  ensemencer  ,  moyennant  quoi  ils  en  recaeil- 
leront  toi^  les  JBruits  I  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  donner  an- 
cune  part  ou  portion  aux  propriétaires   ou  fermiers  deÎBdites 
terres ,  ni  d'en  payer  aucune  rente  ni  redevance  aux  seigneurs 
en  la  censîve  desquels  elles  sont ,  ni  à  toutes  autres  personnes 
qui  seroient  créancières  d'aucunes  rentes  foncières  sur  lesditei 
terres.  A  Végard  des  propriétaires  des  terres  possédées  en  com- 
mun /  et  solidairement  obligés  auxdites  rentes  et  redevances, 
ordonne  S.  M.  que  ceux  desdits    propriétaires  qui  voudront 
ensemencer  lesdites  terres ,  au  dé&ut  :ou  refiis  des  autres  pro- 
priétaires;  soient  déchargés  de  la  solidarité  dupaîement  des  rentes 
on  redevances  dues  par  lesdites  terres,  en  payant  seulement  leur 
part  et  portion  ;  de  toutes  lesquelles  rentes  et  redevances ,  tant 
nobles  .que  roturières ,  ceux  qui  auront  ainsi  ensemencé  lesdites 
terres  demeufferont  «déchargés  pour  cette  année  seulement ,  «ns 
tirer  à  cosséqnence ,  et  ne  pourront  être  augmentés  à  la  teiUe, 
.aous  prétexte  de  ceUe  augmentation  de  biens  ou  teneurs  ;  coome 
aussi  S*  M.  permet  à  ioutes  persmanes  d'emprunter  les  denien 
qui  leur  «eront  nécessaires  pour  l'achat  des  blés  dont  ils  auroot 
besoin  pour  aenier  les  terres  ,  et  ordonne  que  ceux  qui  les  prê- 
teront auront  un  privilège  spécial ,  et  seront  préférés  à  tons 
autres  orâuicîevs  sans  distinction ,  même  au  propriétaire  de  k 
terre,  sur  les  fruits  qui  en  proviendront.  Fait  S.  M.  défenses 
à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qpof elles 
soient,  de  saisir  aucuns  grains ,  même  pour  la  taille  et  tons 
antres  dttûers  royaux,  jusqu'au  i*'  décembre  de  la  présente 
année  ijSqS.  £n joint  S*  M«  auxdits  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis ,  de  tenir  la  muin  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
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S*  j522«  —  Ëdit  portant  suppression  des  offices  d^ew/uéteurs 
commissaires  examinateurs  non  remplis;  création  de  noi*- 
veaux  offices  j  savoir  t  quatre  dans  chacun  des  présidiaux  y 
aux  dans  chacun  des  bailliages  et  sénéchaussées ,  et  une  dans 
chacun  des  autres  sièges  et  jiuidictions  royales  du  royaume  ;  et 
détaillant  leurs  fonctions ,  prérogatives  et  privilèges» 

Octobre  1693.  (  Oelamarre.  ) 

1°  i5:)5.  "^  Édit  portant  création  d^enquiteurs  cornsnissaires 
examinateurs  dans  les  présidiaux ,  bailliages ,  sénéchaussées 
fH  autres  sièges  royaux. 

Fontainebleau  y  octobre  1693.  (  Oni.  34.  4.  3a.  i3a.) 

f*  i524*  -—  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  propriétaires  dé 
couper  tmcun  arire  de  futaie ,  sans  une  déclaration  ,  à  peiné 
f  amende  et  confiscation, 

9 novembre  1G93.  (God. pén.  des  eaux  et  forêts^  t.  Il }  p.  1.) 

I^zSâS.  —  A&rIt  du  conseil  portant  règlement  général  pour 
kt  fonctions  f  rang,  et  séance  des  maires^  assesseurs  et  com- 
wissaires  €mx  revues  et  logemens  des  gens  de  gutare* 

Versailles  ^  5  décembre  1693.  (  Rec.  càss.) 

le  roî  ayant  par  son  ëdit  du  mois  d'août  160:2 ,  crëë  des  offices 
4  conseillers  de  sa  Majesté ,  maires  perpétuels  des.  yilles ,  lieux 
et  communautés  de  son  royaumie;^  d'assesseurs  desdits  msdreset 
Je  commissaires  aux  revues  dans  les  villes  et  lieux  d^étape  par 
aatrç  édit  du  mém^  mois  3  plusieurs  arrêts  sont  intervenus  eu 
ODQsé^ence  sur  quelques  différends  qui  sont  survenus  pour  rai- 
Km  des  fonctions ,  rangs ,  honneurs ,  préséances ,  droits  et  pré- 
rogatives attribuée^  auxdits  ofEces^  particulièrement  dans  les 
gâ^ralités  de  Bordeaux ,  Toulouse ,  Montpellier  et  Montauban  : 
et  sa  Majesté  voulant  tégler  les  fonctions ,  prérogatives  et  immu- 
nités attribuées  auxdits  maires  ,  assesseurs  et  commissaires ,  et 
prévenir  les  contestations  qui  pourroient  naître  en  exécution 
desdits  édits  et  arrêts  entr'eux ,  et  les  officiers  des  villes  et  lieux 
et  autres  dans  lesdites  généralités.  Ouï  le  rapport  du  sieur  Phe- 
Epeao^  de  Pontchartrain ,  conseiller  ordinaire  m  cQnseil  royal, 
e^ntrôleur  général  des  finances  : 

1.  Le  roi  en  son  conseil  a  ordonne  et  ordQni^e  que  Icsdits  édits 
et  arrêts  du  coi^cil  seront  exécuté^  ^éloi^  leur  formç  et  teneur; 
:e  taisant  i  que  toutes  les  assemblées  générales  (^t  particoUèros 
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OU  de  police  des  villes  et  lieux  des  génëralitës  de  Bordeaux ,  Toq. 
louse ,  Montpellier  et  Montauban ,  seront  conyoquëes  par  lesdits 
;  maires,  après  en  avoir  donne  communication  aux  consuls  ; 
lorsq[ue  le  cas  ne  requerra  pas  trop  de  célérité ,  auxquelles  ili 
présideront  et  y  auront  voix  délibérative ,  même  à  celles  qû 
seront  fiiites  poip:  les  élections  consulaires. 

a.  Avec  défenses  aux  lieutenans  généraux  des  sénéchaussées 
et  autres  oi&ciers  desdites  villes  et  lieux  royaux  ou  banneretSy  ' 
de  leur  donner  pour  raison  de  ce  aucun  trouble  ni  empêchement 

3.  Sans  que  les  consuls  desdites  villes  et  lieux  puissent  con- 
voquer aucunes  desdites  assemblées,  mais  seulement  donner 
avis  au  maire  de  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir  de  les  convo* 
qner ,  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  lorsqu'elles  lui  seront  unaaiine- 
ment  demandées  par  lesdits  consuls* 

4*  Four  être  les  propositions  faites  d^ns  lesdites  assemibléef 
par  lesdits  maires  qui  concluront  sur  la  pluralité  des  sufErages. 

5.  Comme  aussi  présideront  lesdits  maires  aux  assemblées 
qui  seront  Sûtes  pour  les  adjudications  des  levées  des  taillés  ^ 
sans  néanmoins  qu'ils  en  soient  responsables ,  qu'en  la  même 
forme  et  manière  que  l'étoient  ci-devant  ceux  qui  autorisoient 
les  mêmes  délibérations. 

6.  Aux  clôtures  des  comptes  des  administrateurs  des  deniers 
des  communautés. 

7*  Et  assisteront  à  la  passation  des  bailx  à  ferme ,  sans  que  les 
lieutenans  généraux  et  autres  officiers  aient  droit  d'assister  anx' 
dites  clôtures  de  comptes  et  baux  qu'en  qualité  de  principaux 
l&bitans ,  lorsqu'ils  seront  députés  par  lesdites  communautés. 
.  8.  Veut  et  entend  sa  Majesté  que  les  réglemens  généraux  Jb 
police  et  les  taux  des  denrées  soient  faits  dans  les  hôtels  des  villes 
et  maisons  communes  desdites  villes  et  lieux  ,  avec  l'assistance 
des  assesseurs  et  conseil  politique  ou  de  police ,  et  que  l'etécot- 
tlon  desdits  réglemens  appartienne  au  maire  ,  privativement  à 
tous  autres ,  avec  feculté  de  faire  toutes  instructions  et  donner 
toutes  ordonnances  provisoires  en  &it  de  police,  le  cas  y 
échéant. 

g.  Comme  aussi  recevront  lesdits  maires  le  serment  desdita 
consuls ,  assesseurs ,  greffiers ,  et  généralement  de  tous  les  offi- 
ciers desdites  villes  et  lieux,  privativement  à  tous  ceux  qui 
avoient  accoutumé  de  le  recevoir. 

10.  Auquel  effet  les  visites  qui  étoient  ci-devant  fidtes  aux 
lieatenans  géaéraox  des  sénéchaoss^s ,  ou  a\tfres  officiers  royatu 
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oa bumerets ,  après  la  prestation  dadit  serment,  seront  fiiites 
ao  maire  en  liyrée  consulaire ,  et  en  la  même  forme  et  manière 
ga'elleB  épient  ci-devant  faites  anxdits  oi&ciers,  sans  que  lesdils 
cmàUf  assesseurs,  procureurs  du  roi  et  greffiers,  ou  autres , 
sdent  tenus  de  prêter  aucun  serment  après  celui  qui  aura  été 
prêté  entre  les  mains  desdits  maires. 

11.  Pourront  pareillement  lesdits  maires  ouvrir  les  lettres  de 
odiet  ou  ordres  de  sa  Majesté,  ou  autres  lettres  et  paquets,  soit 
qft'ils  soient  adressés  aux  maires  en  seul ,  ou  aux  maires  et  con- 
nls  desdites  villes  et  lieux ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  ré- 
pondre à  ceux  qui  seront  adressés  aux  maires  et  consuls  que 
soinnt  ce  qui  sera  arrêté  dans  Phôtel  de  ville  avec  lesdits  con- 
nhj  qu'il  sera  loisible  aux  communautés  d'élire  au  même  nombre 
qa'auparavant ,  si  bon  leur  semble* 

12.  Ordonne  sa  Majesté  que  les  valets  de  ville  et  autres  offi- 
dtts  seront  sous  les  ordres  du  maire ,  et  ceux  qui  sont  particu- 
Gèrement  destinés  pour  le  service  des  consuls ,  et  ne  pourront 
t'ésenter  sans  la  permission  dudit  maire ,  à  peine  de  destitution 
de  lem^  charges  et  commissions. 

i5.  Et  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'hôtel  de  vîlle 
CRinaison  commune ,  les  assemblées  politiques  seront  âites  dans 
leiBaisons  des  maires ,  où  seront  pareillement  mis  en  dépAt  les 
Jipiers ,  titres  et  documens  des  communautés ,  dont  le  maire  aura 
m  clef  et  le  greffier  une  autre ,  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
fiaventairc  desdits  papiers  qui  sera  £iit  par  les  maires  et  greffier, 
ATec  Fassistance  des  consuls ,  assesseurs  et  procureurs  du  roi  de 
ladite  conmiunauté. 

i4*  Auront  lesdits  maires  rang  et  séance  aux  assemblées  des 
âats  dans  les  provinces  et  pays  d'états ,  lorsqu'ils  seront  maires 
des  villes  et  lieux  qui  ont  droit  d'assister. 

i5.  Jouiront  pareillement  des  privilèges  de  noblesse  aux 
termes  de  l'édit  de  leur  création  dans  les  villes  et  lieux  où  il  est 
accordé  aux  échevins,  jurats  et  consuls. 

i6.  Seront  exempts  du  logement  de  gens  de  guerre,  guet  et 
garde ,  dans  les  lieux  de  leur  mairie  ou  de  leur  résidence  ;  et  de 
tutelle ,  curatelle ,  séquestration,  et  autres  charges  personnelles, 
même  du  service  du  ban  et  arrière-ban ,  et  toutes  contributions 
pour  raison  de  ce ,  autres  néanmoins  que  des  taxes  qui  pourront 
être  Élites  à  l'avenir  pour  l'acquisition  des  charges  d'inspecteurs , 
trésoriers  ,  ou  autres  officiers  du  ban  et  arrière -ban. 
17.  Pourront  lesdits  maires  porter  dans  les  villes  ^  dK^b  <Ia 
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diocèses  et  aatres  qui  entrent  tons  les  ans  ftux  ëtats  dans  lés  pa^ 
ci'ëtats  9  des  robes  de  yelours  cramoisi ,  ainsi  qu'il  a  été  ciKletanC 
pratique  dans  les  occasions  de  cérémonies. 

i8.  Et  dans  les  autres  TiUes,  la  robe  ronge, 'aux  condititMtt 
de  l'arrêt  du  20  janvier  dernier ,  ou  les  livrées  consulaires ,  (M 
exercer  leurs  fonctions  sans  letirsdites  livrées. 

19.  £t  porter  Vépée ,  quand  ils  seront  de  la  qualité  requise. 

20.  Auront  droit  de  marcber  seuls  à  la  tête  des  écheviiili 
consuls  ou  jurats. 

21.  Et  de  nommer  les  soldats  de  milice ,  qui  seront  tenus  ds 
leur  obéir  pour  rexécution  des  ordonnances  de  police ,  on  autres 
affaires  imprévues  dans  les  lieux  oii  il  n'y  aura  point  d'officiers; 
et  dans  ceux  oîi  il  y  en  aura ,  les  officiers  seront  tenus  de  leur 
prêter  aide  et  main-forte ,  et  de  leur  donner  le  nombre  de  soUftli 
nécessaire  pour  l'exécution  de  leurs  ordres. 

22.  Ordonne  sa  Majesté  que  les  causes  des  maires  tant  clfilei 
que  criminelles  seront  traitées  en  première  instance  devant  kl 
juges  royaux  les  plus  prochains  de  leur  domicile. 

23.  Et  qu'en  leur  absence  les  fonctions  seront  exercées  ptf 
les  consuls  suivant  l'ordre  du  tableau. 

24*  Et  celles  des  maires  des  terres  des  seigneurs  particulierl 
par  letdits  seigneurs  qui  les  ont  acquises ,  ou  par  leurs  officieN) 
à  leur  choix ,  suivant  ledit  arrêt  du  2  juin  dernier. 

25.  Veut  et  entend  sa  Majesté  que  les  maires  allument  tons  le» 
feux  de  joie  ordinaires  ou  autres,  conformément  audit  édit  de 
leur  création ,  avec  Tasslstance  des  échevins ,  jurats ,  consuls  et 
assesseurs ,  et  autres  officiers  des  hôtels  de  ville  qui  ont  droit  d'y 
assister ,  et  qu'ils  ne  pourront  allumer  lesdlts  feux  de  joie  après 
le  maire  que  dans  les  lieux  oii  Ils  seront,  suivant  l'usage ,  en  pOf*- 
session  de  l'allumer ,  ce  qui  sera  exécuté  même  dans  les  villes  et 
lieux  oh  les  ecclésiastiques  vont  en  procession  allumer  les  feot 
de  joie ,  auquel  c^as  lesdits  maires  allumeront  conjointement  avec 
lesdlts  ecclésiastiques. 

26.  Et  pour  prévenir  les  différends  qui  ponrr oient  survenir 
entre  lesdits  maires  et  les  officiers  des  villes  et  lieux  ,  sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  villes  et  lieux  oîi  il  y  aura  des 
juges  royaux  établis ,  le  juge  ou  le  viguier ,  lorsqu'il  aura  droit 
de  précéder ,  le  juge  précédera  le  maire  à  l'église  ,  et  par-tout 
ailleurs  oîk  le  juge  aura  droit  d'assister  en  ladite  qualité  de  juge , 
et  le  maire  "précédera  les  autres  officiers  de  justice ,  sans  qu'A 
'pnisse  Jamais  êlre  précédé  cpe  par  un  desdits  officiers  qui  aura 


droit  de  précéder  le  jage  ;  de  telle  manière  qae  dans  les  liens  oh 
Mîts  officiers  et  les  consuls  ont  nn  banc  commun  dansPëgUse, 
le  jage  royal  ou  premier  officier  de  justice  qui  aura  droit  de 
ffécéder  le  juge,  aura  la  première  place ,  et  ensuite  le  maire  sera 
Jfhséj  et  après  le  maire  les  autres  officiers  et  consuls  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

27.  Et  dans  les  autres  lieux  oii  les  officiers  royaux  ont  leur 

Ine  séparé  de  celui  des  consuls ,  lesdits  officiers  auront  leur 

kttc  au  lieu  le  plus  éminent  de  la  nef,  et  les  maire  s. et  consuls 

de  Fantre  côté,  de  telle  manière  c[uc  la  place  de  maire  soit  ris- 

Ma  de  celle  du  juge ,  ou  du  premier  officier  de  justice  qui  atira 

Mkie  précéder  le  juge ,  et  au-dessus  de  celle  des  autres  officierstl 

iSt  Ce  qui  sera  pareillement  obserré  dans  les  processions  et 

■1res  cérémonies  publiques  oh  les  officiers  de  justice  ayoient 

d-derant  accoutumé  de  faire  nn  même  corps ,  et  de  marcher 

irœ  leiTconsuls  5  sans  néanmoins  qu'il  soit  rien  innové  à  l'usage 

dei  lieux  où  les  officiers  de  justice  marchent  encore  séparément 

fadits  consuls ,  ce  qu'ils  continueront  de  faire  an  même  ordre 

fKci-deyant,  et  le  maire  audit  cas  marchera  à  la  tête  de  la  ju- 

nde  ou  consuls* 

sg.  Et  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  que  des  officiers  bannerets  ^ 

kiBnres  précéderont  tous  lesdits  officiers  tant  dans  l'église  que 

dm  les  autres  assemblées  générales  ou  particulières,  et  auront 

ht  banc  dans  le  lieu  le  plus  honorable  de  la  nef  de  l'église. 
So.  Et  sera  toujours  loisible  auxdits  maires  d'avoir  un  banc 

léparë  de  celui  des  officiers  de  justice ,  pourvu  qu'il  soit  placé 

nk  manière  susdite. 

Si.  Sans  qu'en  l'absence  desdits  seigneurs ,  lesdits  officiers 
:  pBiient  prendre  séance  dims  le  banc  desdits  seigneurs  pour  pré- 

ttier  lesdits  maires ,  lorsque  lesdits  seigneurs  auront  des  bancs 

fvticoliers  dans  les  églises. 
52.  A  fait  et  fait  sa  Majesté  inhibitions  et  défenses  auxdits 

fesires  de  permettre  des  danses  publiques  où  il  y  a  des  seigneurs 

particuliers ,   qui  en  donneront  la  permission ,  comme  ils  ont 
leooatnmé  de  faire  suivant  les  arrêts  et  réglemens. 

55.  A  l'exécution  desquels  lesdits  maires  tiendront  la  main , 

^  convoqueront ,  h  l'exclusion  de  tous  autres ,  les  assemblées 

pour  les  courses  et  autres  exercices  publics  ,  où  ils  distribueront 

les  prix  en  la  manière  accoulumée  ,  lorsque  le  fonds  en  sera  £11 1 

pur  les  habitans  des  communautés. 

34*  Seront  tenus  les  m'iii*es  de  f.iire  afver^ir  les  nssesseurs ^c 


2o8    *  lotJis  xiy.  . 

le  greffier  des  villes  et  lieax  ayant  la  convocation  des  assemUiSeï 
gënërales,  particulières  ou  de  police ,  aaxqaelles  ils  ont  droit 
d'assister  et  d'avoir  voix  dëlibërative. 

55.  Avec  défenses  aux  maires ,  ëchevins  y  consuls ,  jorati, 
d'expédier  aucunes  afi&ires  desdites  villes  et  lieux  ,  ni  procéder 
à  la  clôture  des  comptes  sans  la  participation  desdits  assesseurs, 
et  ailleurs  que  dans  les  hôtels  des  villes  ,  maisons  commûnei, 
et  lieux  à  ce  destinés ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  délibàn- 
tions  et  de  l'amende  portée  par  l'arrêt  du  conseil  du  5o  juin 
dernier. 

36.  Ordonne  sa  Majesté ,  conformément  à  l'arrêt  du  iGdndit 
mois  de  juin  ^  que  ceux  qui  auront  les  premiers  prêté  serment 
desdites  charges  d'assesseurs  rempliront  successivement  les 
charges  des  premiers  consuls,  échevinsou  jurats |  privativeawnt 
et  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

37.  Et  que  ceux  qui  auront  les  derniers  prêté  sermenfrdesdites 
charges  d'assesseurs  feront  en  l'absence  des  procureurs  des  TiDes 
et  communautés ,  toutes  les  fonctions  à  eux  attribuées ,  et  pré- 
céderont lesdits  procureurs. 

38.  Et  que,  lorsqu'il  y  aura  contestation  pour  la  prestation  da 
serment  entre  lesdits  assesseurs ,  ceux  qui  auront  exercé  des 
charges  publiques  soient  préférés  aux  autres  suivant  la  prééDU-* 
nence  des  charges  entre  eux ,  et  quand  ils  n'auront  exercé  aucnies 
charges ,  les  rangs  seront  réglés  suivant  les  professions  qrïs 
exerceront ,  et  lorsqu'ils  seront  d'une  même  profession  ou  éaky 
par  leur  âge. 

3g.  Ordonne  sa  Majesté  que  la  revue  des  troupes  qui  passerai 
par  les  villes  et  lieux  sera  Ëiite  par  les  maires  et  consuls  y  con- 
jointement avec  le  commissaire  aux  revues,  auquel  effet  lesdil* 
maires ,  ou  en  leur  absence  les  premiers  échevins ,  jurats  on 
consuls ,  seront  tenus  de  faire  avertir  le  commissaire  du  paMgv 
des  troupes  par  le  greffier  de  la  communauté. 

4o.  Et  que  le  logement  sera  feit  dans  l'hôtel  de  ville  ptrl^ 
maire  et  le  commissaire  seulement. 

4i*  Auquel  logement  pourront  néanmoins  assister  les  éche^ 
vins,  consuls  ou  jurats ,  pour  prendre  garde  si  on  y  obserfel^ 
contrôle  des  habitans,  ou  s'il  y  a  des  exemptions  indûmeot 
accordées,  dont  ils  seront  tenus  de  doimer  avis  aux  conunissairo^ 
départis  dans  les  provinces. 

42.  Sauf  et  excepté  dans  les  villes  et  lieux  où  la  charge  ^ 
commbsaire  aura  été  apquise  par  le  maire  ^  auquel  cas  kf^ 
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BÎer  échevin ,  jurât  ou  consul ,  suivant  l'ordre  du  tableau ,  fera 
le  logement  conjointement  avec  le  maire  et  en  cas  de  plainte 
oa  surcharge  de  quelqu'un  des  habitans  à  raison  du  logement* 
43*  Le  maire  ne  pourra ,  sans  la  participation  du  commis- 
aire  f  changer  le  logement  ;  pourra  néanmoins  ledit  maire  pour- 
foir  par  provision  à  la  surcharge  desdits  habitans ,  lorsqu'elle 
Besera  point  considérable ,  à  la  charge  d'en  £Eiire  mention  dans 
b  contrôle  pour  y  être  pourvu  an  premier  logement  avec  le 
commissaire. 

44*  Enjoint  sa  Majesté  aux  maires  et  consuls  des  villes  et 
BeKX,  de  faire,  conjointement  avec  le  commissaire ,  le  contrôle 
ie  tous  les  habitans  sujets  aux  logemens  des  gens  de  guerre ,  et 
Akerver  exactement  le  tour  dudit  contrôle ,  qui  sera  affiché 
m  placard  dans  les  hôtels  de  ville  et  maisons  communes ,  afin 
[  fie  tons  les  habitans  en  puissent  avoir  connoissance ,  avec  dé« 
\\  fases  anxdits  maires  et  commissaires  d'y  contrevenir  à  peine 
•  Aiterdiction  de  leurs  charges  y  et  de  dommages  et  intérêts  des 
kdRtans. 

45*  Veut  et  entend  sa  Majesté  que  les  commissaires  ordinaires 
Itt  guerres  puissent  assister  aux  revues  et  logemens  dans  les 
Ibk  de  leur  résidence. 
[       |Sb  Et  que  les  commissaires  aux  revues  aient  rang  et  séance 
9f^  les  assesseurs  de  la  première  échelle ,  suivant  l'ordre  de 
.  W  réception  entr'eux* 

47*  Et  jouiront  lesdits  maires ,  assesseurs  et  commissaires, 
de  tous  les  autres  privilèges ,  exemptions  et  avantages  à  eux 
aUrihiés  par  lesdits  édits  de  leurs  créations  y  et  par  Icsdits  arrêts 
cb  conseiL 


R*  i5a6«  —  Édit  portant  que  les  détenteurs ,  propriétaires  et 
fossesseurs  des  îles,  attérissemens ,  etc.,  qui  justifieront  des 
titres  de  propriété  ou  des  faits  de  possession  antérieurs  au 
!•'  avril  i566  ,  y  seront  maintenus  en  payant  une  année  de 
revenus,  ou  le  vingtième  de  la  valeur  des  biens;  et  ceux  qui 
ne  feront  pas  ces  justifications,  en  payant  deux  années  de 
revenus  ,  ou  le  dixième  de  la  valeur» 

VcnaîUcs  y  décembre  1693.  (  Rcc.  cass.  —  Néron  y  JI,  aSi.  )  Reg.  P,  P. , 

i5  décembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Le  droit  de  propriété  que  nous  avons  sur  tous 
T.  IV  DU  jàoNjs,  1^ 


les  fleuves  et  rivières  navigables  de  notre  royaume ,  ^tant  incoti 
testaUement  établi  par  les  lois  de  l'état ,  comme  une  suite  et  xm 
dépendance  nécessaire  de  notre  souveraineté ,  les  rois  nos  prédé^ 
cesseurs  et  nous ,  avons  de  temps  en  temps  ordonné  des  recherobes 
des  îles  et  crémens  qui  s'y  sont  formés ,  des  bâtimem  et  édifiée! 
qui  s'y  sont  feits ,  et  des  péages  ,  ponts  ,  passages ,  bacs ,  h- 
teaux  ,  moulins ,  pêches  et  autres  droits  qui  s'y  perçoivent,  et 
qui  nous  appartiennent  au  même  titre  ;  et  pour  cet  effet  nom 
avions  par  notre  déclaration  du  mois  d'avril  1668  ordonné  qne 
les  possesseurs  et  détenteurs  desdits  biens  et  droits  qui  justifie- 
roient  une  possession  centenaire ,  y  seroient  maintenus  en  Hou 
payant  par  chacun  an  par  forme  de  suroens  et  redevance  foncièn 
le  vingtième  du  revenu  annuel  desdits  biens  et  droits  5  et  1 
l'égard  de  ceux  qui  ne  pourroient  justifier  une  possession  cen- 
tenaire ,  qu'ils  en  seroient  privés,  et  lesdits  biens  réunis  ànotra 
domaine  ;  et  enfin  sur  les  remontrances  qui  nous  furent  ^ites  pai 
quelques  propriétaires  desdits  biens  ,  qui  prétendirent  que  h 
propriété  leur  en  ayant  été  légitimement  acquise ,  et  par  In 
formes  prescrites  par  nos  ordonnances ,  ils  ne  dévoient  pas  être 
sujets  au  paiement  de  ladite  redevance ,  nous  confirmâmes  pnrê^ 
ment  et  simplement  par  notre  déclaration  du  mois  d'avril  i685 
ceux  qui  possédoient  desdits  biens  et  droits  en  vertu  de  titrèicle 
propriété  authentique  faits  avec  les  rois  nos  prédécesseurs  avwl 
l'année  i566.  Et  h  l'égard  de  ceux  qui  rapportcroient  senlenMil 
des  titres  de  possession  avant  Lidite  année  1 566 ,  nous  les  con- 
firmâmes pareillement  en  nous  payant  annuellement  le  vingtième 
du  revenu  annuel  desdits  droits  ;  et  quant  à  ceux  qui  ne  pour- 
roicnt  justifier  ni  propriété  ni  possession  valable  avant  ladite 
année  i566 ,  nous  ordonnâmes  la  réunion  h  notre  domaine  de»- 
dits  biens  et  droits  ,  avec  restitution  de  fruits  depuis  vingt-nenJ 
années.  Mais  la  plupart  des  possesseurs  et  détenteurs  n'ayant  pv 
rapporter  des  titres  conformément  à  ladite  déclaration,  non 
seulement  à  cause  des  changemens  qui  sont  arrivés  dans  lesditf 
biens ,  mais  parce  que  la  plupart  sont  usurpés  ;  et  nos  sujets  de0 
provinces  de  Languedoc  et  de  Bretagne  nous  ayant  fiiit  snppliei^ 
de  nous  relâcher  de  la  rigueur  de  ladite  déclaration,  nous aorionâ 
par  deux  déclarations  des  mois  d'avril  1686  et  août  1680,  cour 
firme  tous  les  possesseurs  et  détcntem^s  desdites  tles  et  crémens, 
à  la  charge  de  nous  payer  par  forme  de  deniers  d'entrée  les  sommes 
comprises  dans  les  rôles  arrêtés  en  notre  conseil ,  et  outre  un 
diroît  âe  champart  ;  ainsi  que  le  contiennent  plus  aa  loag  leidites 
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dfckntîons ,  saaf  à  ceux  qui  vondroient  soutenir  leurs  titres 
fikUes,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1 685,  d'eu  faire  leur 
déclaration  ;  et  en  cas  qu'ils  se  trouvassent  mal  fondés ,  que  les- 
dites  iles  seroient  réunies  et  les  possesseurs  condamnés  à  la  res- 
titntion  des  fruits  depuis  vinç;t-nq^f  années  j  et  ayant  reconnu 
p  les  poursuites  qui  ont  été  faites ,  tant  en  Languedoc  et  Bre- 
fcgne  en  conséque^cc  desdites  deux  déclarations ,  que  dans  les 
«très  prorinces  en  conséquence  de  la  déclaration  de  i685 , 
fi!ilne  se  trouvoit  presque  aucun  desdits  détenteurs  qui  pût  rap- 
porter des  titres  conformes  à  ladite  déclaration ,  nous  ovons  jugé 
àfropof ,  pour  terminer  entièrement  cette  recherche  ,  non  seu- 
kncnt  h  l'égard  desdites  iles  et  crémens  dans  les  provinces  où 
elfe  n'a  point  encore  été  faite,  mais  à  l'égard  do  lous  les  autres 
liieDS  et  droits  compris  dans  les  déclarations  de  1668  et  i685 
^  n'ont  point  été  compris  dans  les  déclarations  de  1686  et  1689 
fûtes  pour  le  Languedoc  et  pour  la  Bretagne ,  d'en  assurer  la 
fonession  auxdits  possesseurs  et  détenteurs ,  même  celle  des 
flipiears  cpii  ont  lesdits  biens  et  droits  dans  leur  directe  ;  comme 
mi  f  aOEranchir  desdits  champarts  et  redevances  annuelles  les- 
ttli biens  qui  s'en  trouvent  chargés.  Â  ces  causes ,  etc. 


B^iSa^.  -^  Déclaration  portant  que  les  maisons  de  Versailles 
\  ne  seront  sujettes  à  aucune  hypothèque  y  et  ne  pourront  être 
[      uùsies  et  adjugées  que  pour  dettes  privilégiées» 

Versailles,  3o  diccmbre  1693.  (Archiv. ) 

S®  iSaS.  —  Edit  portant  révocation  des  lettres  de  réhabilitation 

de  noblesse» 

Versailles  ,  décembre  iGgS.  (  Archiv.  ) 

N>  i529«  —  Arrêt  du  conseil  servant  de  règlement  pour  tous 

les  chirurgiens  du  royaume» 

Versailles,  5  janvier  1694.  (Rec.Cons.  d'états) 

S"  i53o.  —  Lettres-patentes  portant  permission  d^étdblir  une 

manufacture  d^acier, 

Versailles,  19  janvier  1694*  (Rec.  cass.-*  Roc.  Cons.  d'état.  ) 

fN*  i55i.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres^palentes  surVédit 
faoût  16^2  y  portant  que  les  maires  convoqueront  seuls  à 
^exclusion  des  seigneurs,  et  présideront  les  assemblées  générales 
et  particulières  des  habit  ans  des  villes,  lieux  et  communautés» 

Versailles 9  19  janvier  1694.  (  Archiy\  —  Rec.  cass.  —  Rcc.  Contf.  (VfiiaX,^ 


N®  i552t  —  Arrêt  du  conseil  qui  relèi^e  les  propriétaires  \ 
rentes  sur  PhStel  de  ville  de  la  prescription  de  2  ans  pour  l 
réclamation  des  arrérages  et  lajîxe  à  P avenir  à  5  ans* 

Versailles  >  26  janyier  1694.  C  Archiv,  ) 

1^0  i555t—- Déclaration  portant  que  les  quatre  officiers  de 
Vamirauté  connaîtront  des  matières  civiles  et  crinùneUes  mm^ 
tionnées  en  l'ordonnance  d'août  1681 ,  et  des  cas  quipourroni 
arriver  sur  la  mer^  les  ports,  havres  et  rivages,  et  sur  ki 
quais,  même  entre  personnes  privées» 

Versailles  y  3x  janyier  1694.  (Ord.  34*  4  "^^  9  394*  ""^  Archiv.  *-*  Valîn ,  I , 

35.  )  Reg.  à  l'Amirauté  y  23  mars. 

]N[®  i554.  *—  Règlement  concernant  les  vaisseaux  neutres, 
Versailles,  17  février  1694*  (Lebeau,  I9  188.) 

S.  M*  étant  informëe  qu'au  préjudice  de  toutes  les  précaudom 
que  prennent  les  princes  neutres  pour  empêcher  que  les  ennemii 
de  la  France  ne  se  servent  de  leurs  bannières  et  de  leurs  pasafr 
ports  pour  continuer  librement  leur  commerce  et  se  mettre  l 
couvert  des  armateurs  français,  il  s'y  conuuet  joumellemenl 
beaucoup  d'abus ,  auxquels  il  est  nécessaire  de  pourvoir  poa 
soutenir  la  course,  rompre  entièrement,  s'il  se  peut,  le  c<»|' 
merce  des  ennemis ,  faciliter  celui  des  alliés ,  et  assurer  en  mêan 
temps  les  égards  dus  à  leurs  pavillons  et  à  leurs  patentes;  S*  Mi 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1  •  Qu'on  aura  aucun  égard  aux  passeports  des  prinoei 
neutres  auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenu  se  trouveront  avofa 
contrevenu,  et  que  ces  vaisseaux  seront  considérés  comme  ëtaa 
sans  aveu. 

2.  Qu'un  même  passeport  ne  pourra  servir  que  pour  un  seul 
voyage. 

5.  Que  les  passeport^  seront  considérés  comme  nuls  qaanf 
il  y  aura  preuve  que  le  navire  pour  lequel  ils  sont  expédié 
n'étoit  alors  dans  aucun  des  ports  du  prince  qui  l'a  accordé. 

4.  Que  tout  vaissseau  qui  sera  de  fabrique  ennemie  ou  qo 
aura  eu  originairement  un  propriétaire  ennemi ,  ne  pourra  êbri 
censé  neutre ,  s'il  n'en  a  été  &it  une  vente  par  devant  les  ofiGbien 
publics  qui  doivent  passer  cette  sorte  d'acte ,  et  si  cette  vente  n 
se  trouve  à  bord ,  et  n'est  soutenue  d'un  pouvoir  authentiqw 
donné  par  le  premier  propriétaire ,  lorsqu'il  ne  vend  pas  loi 
même» 
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5.  Qaeles  connoîssemens  trouves  à  bord ,  non  signes,  seront 
finis  et  regirdés  conune  des  actes  informes. 

Veat  S*  M.  qae  le  présent  règlement  sorte  son  plein  et  entier 
est  pour  les  prises  Êiites  ci-deyant  et  qui  pourront  être  faites 
èmlsL  suite 9  et  enjoint  aux  sieurs  commissaires  nommes  pour 
le  jogement  des  prises  de  tenir  la  main  à  son  exécution* 

IP  i555.  Édit  contenant  règlement  pour  V administration  de  la 
justice  €m  parlement  de  Besancon  ^  en  69  articles. 

Versailles  y  février  1694*  (Rec.  Ed.  P.  Besançon,  Ij  38i.  ) 

K^  i536.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  sur  la  com-» 

munauté  de  Saint^Cyr» 

yersaîUeSy  3  mars  1694*  (Ord.  54.  4  V.  3o5.  —  Rec.  cass.-*  Ardiiy.) 

Reg.  P.  P. ,  9  mars. 

LOUIS,  etc.  Far  nos  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1686 
portant  la  fondation  de  notre  maison  et  communauté  de  Saint* 
loiiis  à  Saint-Cyr ,  nous  nous  sommes  expressément  réserré  la 
feohé  d'en  expliquer  les  articles  9  si ,  par  la  suite  du  temps  , 
Wêê  le  trouyions  nécessaire.  Et  parce  que  nous  ayons  depuis 
ncoBna  par  expérience  que  le  nombre  de  trente-sLt  dames  par 
um  fondées  n'étoit  pas  sufSsant  pour  remplir  les  charges  de  la 
auflon  y  et  yaquer  à  l'instruction  des  deux  cent  cinquante  pauyres 
àmoiselles  d'extraction  noble  ;  qu'une  si  grande  et  nombreuse 
ONQmuiiauté  ayoit  besoin  de  plus  de  yingt-qnatre  sœurs  con- 
verses  pour  son  seryice  ;  qu'il  étoit  à  propos  d'en  dianger  Fins- 
titut  séculier  en  régulier  de  l'ordre  de  Saint-Augustin;  de 
décharger  la  communauté  de  Ëdre  dire  tous  les  dimanches  et 
fêtes  une  messe  haute ,  et  qu'il  y  ayoit  quelques  autres  articles 
mr  lesquels  il  étoit  nécessaire  d'expliquer  plus  particulièrement 
notre  intention;  désirant  préyenir  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
roient  naître  sur  l'exécution  de  notre  fondation ,  nous  ayons 
vàolu  de  fiadre  sur  ce  la  déclaration  de  notre  yolonté ,  et  en  même 
I  temps  de  pouryoir  à  l'administration  du  reyenu  temporel  de 
lotredite  maison  par  le  règlement  particulier  que  nous  ayons 
rëseryé  de  faire  lors  de  son  érection ,  et  que  nous  yoidons  être 
dtteryé  à  perpétuité  par  la  supérieure  et  par  les  dames ,  ensemble 
pr  ceux  qui  composeront  leur  conseil.  A  ces  causes ,  etc. ,  ayons 
déclaré  ce  qui  ensuit  : 

I.  Voulons  que  le  nombre  de  trente-six  dames  et  de  yingt- 
quatre  Mears  converses  >  fondées  dans  la  maison  de  SrâiVliO^v^  ^ 
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paisse  être  augmenté  jusqu'à  qnatrc-vîagt ,  ^il  est  jagë  nëoesi- 
sairc  par  le  sieur  ëvéque  de  Chartres  ,  sur  la  réquisition  ùt  h 
supérieure  de  lu  communauté  y  à  laquelle  nous  laissons  la  liberté 
de  n'augiuenter  que  le  nombre  des  dames  ou  celui  des  samrs ,  oo 
d'augmenter  l'un  et  l'autre  en  telle  proportion  et  ainsi  qu'il  sen    j 
jugé  à  propos  par  ledit  sieur  éf  êque ,  pourrn  que  le  nondre,    e 
tant  des  dames  que  des  sœurs  converses ,  n'excède  pas  celui  de    i 
quatre-yiugt.  .9 

2.  Vacation  arrivant  par  la  mort ,  mariage  y  entrée  en  reli-  c 
gion  ou  autrement ,  des  places  que  nous  ayons  fondées  de  deni  s 
cent  cinquante  damoiselles  d'extraction  noble,  notre  volonté  1 
et  intention  est  que  ladite  place  demeure  réservée  et  affectée  h  1 
une  damoiselle  qui  soit  pauvre ,  et  que  les  père  et  mère  ne  pour-  s 
roient  élever  selon  sa  condition  ,  sans  qu'autre  qu'une  de  ladite  « 
qualité  en  puisse  être  pourvue.  c 

3.  Voulons  que  ceux  qui  nous  d^smanderont  ci-aprîs  ime  i: 
place  vacante  de  damoiselle ,  nous  présenteront  un  placet ,  cou*  i 
tenant  le  nom  de  celle  pour  laquelle  ils  postuleront^  celui  de  1 
ses  père  et  mère,  son  âge  ,  le  lieu  de  sa  naissance  ,  et  les  en-  '. 
plois  de  son  père  dans  nos  armées ,  si  aucuns  il  y  a ,  en  np-  n 
porteront  l'extrait  de  baptême  .de  ladite  damoiselle,  dament  expé-  n 
dié  par  le  greffier  conservateur  des  registres  de  baptême^  oacerth  I 
fié  par  le  juge  royal  du  lieu  où  il  n'y  en  aura  point  d^é tabli  ;  mpptt^  i 
teront  pareillement  un  certificat  de  la  pauvreté  de  ladite  doBoi" 
selle ,  attesté  par  l'évêque  diocésain  *,  et  en  cas  q«e  noustrouvioBl 

à  propos  de  leur  accorder  la  place ,  sera  ladite  damoiselle  tenoa 
de  se  présenter  à  la  supérieure  de  la  maison ,  pour  être  examinée 
par  son  ordre ,  et  connoitre  s'il  n'y  a   point  de  défeut  ni  d'in* 
firmité  en  sa  personne  ,  qui  puissent  l'empêcher  d'être  reçue  Ç 
et  s'il  ne  s'y  en  trouve  point ,  elle  sera  admise  à  feàre  ses  preuves 
de  noblesse  devant  le  généalogiste  qui  sera  nommé  à  cet  effet 
par  les  dames  de  Saint- Louis,  par  devant  lequel  ils  justifieront 
une  possession  de  noblesse  au  moins  de  cent  quarante  ans.  Les 
preuvea  Eûtes  et  les  titres  vus  et  examinés  par  le  généalogiste , 
il  les  remettra  au  conseiller  d'^état  par  nous  commis  pour  la  dire^ 
tion  du  temporel  de  la  maison ,  lequel  nous  en  fera  ensuite  son 
rapport  ;  et  si ,  par  le  rapport  qui  nous  sera  par  lui  fait ,  nous  la 
jugeons  de  la  qualité  requise  par  Part.  5  de  nos  lettres  de  fon- 
dation ,  pour  entrer  dans  la  maison  ,  nous  ordonnerons  que 
le  brevet  de  don  de  ladite  place  lui  soit  expédié. 
4»Iféçlarou8  tous  les  breyeUde  &oud'«!(M?QaiAde«ditea  detu  cemi 
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tente  pbccs  gui  pourroîent  être  cî-après  expédia ,  contre 
t  prë)adice  des  disposidons  portées  par  les  deux  articles 
dens  y  nuls  et  de  nul  effet. 

Les  places  de  religieuses ,  auxquelles  nous  arons  droit  de 
ler  par  les  fondations  des  abhayes  et  autres  monastères 
es,  seront  dorénayant  rësenrées  et  affectées  préfërable- 
à  tontes  autres ,  comme  nous  les  rëseryons  et  affectons 
?8  présentes ,  aux  damoiselles  qui  auront  été  élerées  dans 
maison  et  qui  seront  appelées  à  la  religion.  Voulons  que 
yxks  en  arrivant ,  les  provisions  leur  en  soient  expédiées , 
sn  Tertu  d'icelles  elles  y  soient  reçues  gratuitement  et 
ot.  Et  à  regard  de  celles  qui  n'auront  pas  de  vocation  , 
issignerons  un  fonds  certain ,  dont  le  revenu  sera  destiné 
es  établir  par  mariage  on  autrement,  et  cependant  il  leur 
lonrvu  conformément  à  Fart,  a  de  notre  fondation. 
L'application  continuelle  que  les  dames  doivent  avoir 
l'éducation  et  l'instruction  des  damoiselles ,  disant  une  des 
pales  parties  de  notre  fondation ,  nous  les  avons  dispen- 
^  dispensons  de  faire  célébrer  des  messes  hautes  dont 
es  avions  chargées  par  Part.  i5  de  notre  fondation  ,  que 
roulons  être  exécuté  pour  le  surplus. 
Et  considérant  l'appUcation  que  la  dame  de  Maintenon 
journellement  à  l'établissement  de  notre  maison  de  Saînt- 
,  nous  ,  en  confirmant  notre  brevet  du  i5*  juin  x686 , 
ons  que  nous  lui  avons  accordé  et  accordons  par  ^  ces 
ites  (comme  une  charge  expresse  de  notre  fondation) 
î  jouisse  sa  vie  durant  de  l'appartement  que  nous  avons 
>nstruire  dans  notredite  maison ,  pour  son  logement ,  ou 
re  qu'elle  voudra  choisir  ;  qu'elle ,  les  personnes  qui  entre- 
,  la  suite  au  dedans  de  la  clôture ,  et  ceux  de  son  train  qui 
fc  au  dehors ,  soient  nourris ,  logés  et  entretenus ,  tant 
ai  plaira  ,  aux  dépens  de  'notre  fondation.  Voulons  que  , 
Eaîre  observer  les  réglemens  contenus  en  nos  lettres  de 
ion  et  es  présentes,  ladite  dame  jouisse  ,  dans  notre  mai- 
communauté  5  des  prééminences  j^honneurs ,  prérogatives , 
té  et  direction  nécessaires ,  et  tels  qu'ils  peuvent  appar- 
ï  nn  fondateur. 

> 

Et  désirant  pourvoir  h  l'administration  du  temporel  cle  la 
n  de  Saint-Louis  et  à  la  conservation  des  biens  dont  nous 
s  dotée  ,  nous  avons  établi  et  établissons  par  ces  présentes 
ttseil  réglé  que  nous  roulons  élre  composé  de  Ywu  Ae  Xko^ 
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amës  et  feau^  conseillei's  ordinaires  en  noire  conseil  d'étai 
qui  sera  comiois  par  nous  et  nos  successeurs  rois ,  d'un  ancie 
avocat  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  et  d'un  intendaz 
de  ladite  maison ,  qui  seront  choisis  par  la  -supérieure  et  k 
dames  de  son  conseil  ;  lequel  conseil  s'assemblera  une  fois  1 
semaine ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire ,  dans  la  maison  d 
conseiller  en  notre  conseil  par  nous  commis.  Dérogeons  pou 
ce  regard  à  Part*  1 1  a  de  Tordonnance  de  Blois ,  et  antres  oi 
donnances  des  rois  nos  prédécesseurs ,  portant  défenses  à  ne 
of&ciers  de  prendre  soin  des  affaires  des  communautés* 

9*  Voulons  que  le  sieur  évéque  de  Chartres,  lorsqu'il  se  troi 
yera  à  Paris,  puisse  assister  audit  conseil  toutes  les  fois  qu'il  i 
jugera  à  propos* 

lo*  Le  conseil  par  nous  établi  aura  l'inspection  générale  si 
l'administration  du  temporel  de  la  maison  de  Saint-Louis,  et 
cet  lefïet  l'intendant  y  rendra  compte  de  toutes  les  affaires  et  < 
l'exécution  des  résolutions  qui  auront  été  prises*  Voulons  qi 
lesdites  dames  ne  puissent  intenter,  ni  poursuivre  aucun  prooS 
transiger ,  compromettre ,  passer  ni  résoudre  les  baux  è  fem 
ou  à  loyer  des  maisons ,  terres  et  seigneuries  qui  en  dépende! 
accorder  aux  fermiers  des  diminutions  ou  remises  excédant 
vingtième  du  prix  des  baux,  arrêter  des  devis  et  passer  des  mardi 
pour  des  réparations  et  bâtimens  au  dessus  de  cent  cinquan 
livres,  recevoir  des  cautions ,  acquitter  des  principaux  de  dette 
et  passer  aucuns  actes  importans  sans  l'avis  par  écrit  dudit  ooi 
seil,  è  peine  de  nullité* 

11*  L'intendant  de  ladite  maison  sera  tenu  de  visiter  une  fo 
par  chacune  année  en  la  saison  la  plus  convenable,  les  terre 
bois ,  fermes  et  bâtimens  qui  en  dépendent ,  pour  en  connoifi 
l'état ,  les  dégradations  ,  ruines  et  autres  accidens  qui  pourroie 
y  être  arrivés,  ensemble  la  conduite  des  officiers  et  autres  pr 
posés  sur  les  lieux  ;  même ,  en  cas  de  rupture  de  chaussées  et  antr 
semblables,  il  se  transportera  extraordinaireme^t  sur  les  lieux, 
la  supérieure  et  son  conseil  ne  jugent  plus  à  propos  d'y  envoj 
une  autre  personne  intelligente  et  expérimentée ,  pour,  apr 
que  le  procès  verbal  qui  sera  &it  par  ledit  intendant  ou  autre 
ce  commis,  aura  été  rapporté  et  examiné  dans  le  conseil  par  no 
établi ,  y  être  par  l'avis  dudit  conseil  pourvu  ainsi  qu'il  appa 
tiendra*  Pourra  néanmoins  ledit  intendant  ou  autre  commis,  < 
cas  de  nécessité  urgente ,  donner  des  ordres  ou  passer  sur  1 
lieux  des  marchés  jusqu'à  la  waasit  de  cQulcvuio^ute  livres* 
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12*  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  terres ,  seigneuries  et 
sabres  Liens  dëpendans  de  la  maison  de  Saint-Louis ,  et  les  baux 
d» réparations ,  bâtimens  ou  autres  ouvrages,  seront  passes  par 
k  8q>erienre  et  les  dames  de  son  conseil  assemblées  au  parloir  ; 
e^  pour  y  parvenir  y  il  sera  dressé  des  affiches  pour  les  baux  à 
Anne,  et  des  droits  pour  les  adjudications  des  ouvrages,  pour, 
après  que  les  publications  en  auront  été  feites  à  Paris  et  sur  les 
Genx,  être  les  enchères  ou  moins  dites,  reçues  parles  officiers 
ii la  justice  ordinaire  desdits  lieux,  qui  en  donneront  simple- 
aentacte  avec  renvoi  à  la  supérieure.  Et  seront  ceux  au  profit 
faqpek  il  aura  été  jugé  à  propos  de  passer  les  baux ,  tenus  d'in- 
(fiqner  leurs  cautions ,  lesquelles  après  avoir  été  trouvées  bonnes 
et  suffisantes ,  s'obligeront  avec  les  preneurs  par  les  baux  on  par 
actes  séparés  du  même  jour. 

i5.  Ne  pourront  les  dames  de  Saint-Louis  Ëiire  les  baux  è 
farme  ou  à  loyer  pour  plus  de  neuf  années ,  à  peine  de  nullité 
après  ledit  temps  expiré,  ni  stipuler  ou  exiger  des  fermiers 
auones  avances  au-delà  de  5  ou  de  6  mois  au  plus,  ni  leurs 
gens  d'affidres  recevoir  d'eux  aucunes  gratifications  ou  présens. 

x4«  Le  dernier  paiement  du  prix  des  adjudications,  des  répa* 
n&ms,  bâtimens  et  autres  ouvrages,  ne  pourra  être  fait  qu'après 
qn  k  réception  et  vérification  en  aura  été  Êiite* 
I       i5«  Les  daines  de  Saint-Louis  ne  pourront  vendre,  échanger^ 
UUer  à  titre  d'emphytéose  ni  autrement,  aliéner  les  biens  de  leur 
fondation  et  ceux  qui  leur  pourront  être  donnés  ci-après  par 
nous  ou  nos  successeurs  rois,  ni  pareillement   emprunter  et 
prendre  aucuns  deniers  par  obligation  payable  à  certain  jour,  à 
constitution  de  rente  ou  à  vie ,  qu'en  vertu  d'une  délibération 
pr&lable  de  toute  la  communauté,  de  l'avis  du  conseil  par  nous 
étaUiy  dû  consentement  exprès  dudit  sieur  évéque  de  Chartres  , 
et  de  nos  lettres-patentes  accordées  en  conséquence  pour  cause 
de  nécessité  et  utilité  dont  il  sera  fait  mention,  et  dûment  en- 
legistrées  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  avec  notre  pro- 
cureur-général. 

i6.  La  supérieiu*e  fera  remettre  par  la  dépositaire  es  mains  de 
Fiatendant  de  la  maison  les  sommes  qui  seront  jugées  nécessaires 
suiyant  l'avis  par  écrit  du  conseil  par  nous  établi ,  pour  le  paie- 
ment des  réparations,  ouvrages  et  bâtimens,  frais  de  procès, 
gages  d'officiers  et  autres  dépenses  qu'il  conviendra  fiiire  au 
dÂors  de  la  maison ,  à  la  charge  d'en  -rendre  compte. 

17*  La  dépositaire  tiendra  un  registre  jownaUerdQUàéipQ^ 
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intërienre  de  la  maigon,  et  le  prësenfera  le  premier  yyar  ée 
ohACun  mois  à  la  tapëriecirey  pour  être  par  elle  |  avec  les  àanom 
de  son  conseil ,  la  dépense  du  mois  prëcëdent  calculée  et  arrêtés. 

]&  Sera  >  tenue  la  dépositaire  de  dresser  dans  les  premiert 
)Ours  de  chacune  année  un  état  de  toute  la  dépense  intérieure  ds 
la  maison  y  faite  pendant  le  cours  de  l'année  précédente  ,  pour 
être  ledit  état  arrêté  par  la  supérieure  et  les  dames  de  son  cou- 
seil)  et  représenté  ayec  sou  journal  au  sieur  éyêqne  de  Chartres 
ou  son  Ticaire  général,  touties  les  fois  qu'il  sera  jugé  à  propos. 

1^  Dana  les  premiers  jours  de  chacune  année ,  l'intenduil 
donnera  un  état  à  la  dépositaire  de  toutes  les  dépenses  qu'il  aun 
&ites  ouftit  £eûre  l'année  précédente ,  conformément  à  Part,  i^ 
afec  laa  pièces  et  acquits  nécessaires. 

20.  Voulons  que  de  la  dépense  intérieure  de  la  maison  y  de  ceOe 
fidte  par  l'intendant  et  de  toutes  les  autres  dépenses,  de  quelque 
qualité  qu'elles  puissent  être ,  il  soit  dressé  par  la  dépositaire 
un  compte  général  dans  les  commencemens  de  chacune  année  | 
dans  lequel  elle  emploîra  toute  la  dépense  tant  du  dedans  qas 
du  dehors,  par  différens  titres  et  chapitres,  selon  la  difléreats 
qualité  des  dépenses ,  pour  être  ledit  compte  présenté  par  la  dé- 
positaire au  sieiHP  évêque  de  Chartres  ou  son  vicaire  général,  tl 
an  conseiller  de  notre  conseil  par  nons  commis ,  qui  se  trass^ 
porter»  à  cet  effet  dans  la  maison  de  Saint-Louis  au  jour  (pi 
aura  éké  oonTenn  pour  être  ledit  compte  par  eux  tu  et  exnnriaéj 
dos  et  arrêté,  <kms  lequel  néanmoins  la  dépense  de  VitAïkkat 
de  la  naîsoa  en  fera  partie,  et  dont  la  dépositaire  aura  rçada 
compte  audit  sieur  évêque ,  à  la  supérieure  et  aux  dames  de  soa 
eonseil ,  et  sera  employée  dona  un  chapitre  séparé  sans  qnt'cik 
puisse  être  revue  ni  examinée  de  nouveau. 

21*  Lés  comptes  clos  et  arrêbéis  seront  remis  avec  les  piècst 
justificatives  dans  les  archives ,  et  sera  seulement  laissé  à  f  intea» 
dant  un  double  de  celui  qu'U  aura  rendu. 

22*  Les  lettres^tentes  de  la  fondation  de  la  maison  de  9àM^* 
Louis ,  de  Punion  de  la  manse  abbatiale  de  l'abbaye  de  Ssiat- 
Denis,  et  de  l'érectioii:  de  ladite  maison  en  monastère  y  les  hteb 
et  bulles  de  décret ,  les  contrats  d'acquisition  des  terres  que  noii 
avons  Élit  et  ferons  ci-après  acheter  pour  servir  à  sa  dotation,  et 
les  autres  Chartres  et  titres  concernant  les  biens,  droits  et  refe« 
nus  de  ladite  maison,  seront  soigneusement  gardés  dans  une  Œ 
plusieurs  annoioes  placées  dans  la  chambre  destinée  pour  servir 
d^4rabîres|ety  MroBtles  titres  de  chaque  terre  mis  séparément 
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etdistiiigiiës  par  liasse,  pour  les  trouycr  sans  confiisioa  en  cas  de 
looin* 

aS.  Les  armoires  où  seront  les  titres  seront  fermées  à  trois 
deft,  dont  l'ano  demeurera  es  mains  de  la  supérieure ,  une  autre 
ei  celles  de  Fassistante,  et  la  troisième  es  mains  de  la  dépositaire. 

^4*  U  sera  fait  un  inventaire  exact  de  tous  les  titres ,  ensemble 
Jet  contrats  et  autres  documens  concernant  les  terres,  seigneu- 
rie! et  autres  biens  de  ladite  maison,  et  à  mesure  qu'il  s'en  pas- 
m  de  nouveaux  ils  seront  ajoutés  sur  Tinventaire,  lequel  sera 

■il  dans  l'une  desdites  armoires. 

/ 

a5i  Les  titres  d'établissement,  contrats  et  autres  actes  étant 
au  archires ,  ne  pourront  en  être  tirés  pour  être  produits  en 
ordinal  dans  les  procès ,  ou  transportés  pour  q[uelque  cause  que 
ttaoit  hors  de  la  maison^  si  ce  n'est  en  cas  ^inscription  de  feux 
et  par  ordonnance  de  justice,  sauf  à  en  faire  collationner  ou 
Nopulser  des  copies  ou  des  extraits  sur  les  originaux  lorsqu'il 
a  sera  besoin. 

aiSt  Seront  au  surplus  nos  lettres-patentes  de  fondation  de 
Uite  maison,  du  mois  de  juin  1686,  exécutées  selon  leur 
ime  et  teneur,  en  ce  à  quoi  il  n'est  point  dérogé  par  nos 
Mhcs  lettres  postérieures  et  par  ces  présentes.  Si  donnons  ^  etc. 

1    ■ 

fr  1557.  — itiDiT  portant  création  eP offices  d'auditeurs,  exawi^ 
nateurs  des  comptes, pour  chaque  corps  de  marchands  et  pour 
chaque  communauté'  écarts  et  métiei^  de  Paris  et  des  autres 
villes  et  b'ourgs  du  royaume» 

Oompiègne  9  mars  1694*  (Rec.  Coss.  d'état.  )  Ecg.  P.  P.  9  5  ayril. 

N»  i538.  —  ÉDrr  portant  création  de  colonels ,  miqors,  cap{^ 
laines  et  tieutenans  des  hahitans  et  bourgeois  des  villes  et 
bourgs  fermés  du  royaume» 

Versailles  ,  mars  1694.  (Ord.  35.  4  T*  j  34i.  —  Rec.  cass.  —  Archiv.) 
Reg.  P.  P. ,  24  mars  ,  C  des  C. ,  3i  ,  C.  des  A. ,  5  avril. 

LOUIS  j  etc.  L'application  continuelle  que  nous  donnons  à 
établir  une  règjie  uniforme  dans  les  différentes  parties  de  notre 
t^yaume ,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  régler  les  fonc- 
ions des  capitaines  des  villes,  et  de  remplir  ces  cliarges  de  per- 
onnes  capables  qui  puissent  discipliner  les  bourgeois  dont  les 
ompagnies  seront  composées;  et  comme  jusqu'à  présent  la 
lupart  de  ces  officiers  ont  été  nommé»  ou  élus  par  les  nrâtw  o^ 
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ëcheyins  des  vUleâ,  d'où  il  est  arrive  que  souvent  la  feveur 

brigues  oi;it  eu  plus  de  part  à  ces  élections  que  la  considé 

que  l'on  devoit  avoir  pour  ceux  qui  le  mëritoient  davai 

nous  avons  jugé  à  propos  de  créer  en  titre  d'office  des  coI< 

majors,  capitaines  et  lieutenans  des  bourgeois  dans  tout 

villes  et  bourgs  fermés  de  notre  royaume ,  et  de  leur  att 

tous  les  avantages  qai  peuvent  les  distinguer  et  les  attache 

fortement  à  notre  service.  A  ces  causes ,  etc,  nous  avons 

présent  édit  créé  et  érigé. en  titre  d'office  formé  et  héré< 

des  colonels ,  majors ,  capitaines  et  lieutenans  de  nos  lu 

et  bourgeois  dons  toutes  les  villes  et  bourgs  fermés  de 

royamne,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ;  savoir 

chacune  des  villes  principales  es  quelles  il  y  a  archevêché 

cfaé|  bureau  de  fipances  ou  présidial ,  un  colonel,  un majo 

capitaines  et  neuf  lieutenans ,  et  dans  les  autres  villes  et  ] 

fermés  de  notre  royaume ,  le  nombre  qui  sera  fixé  par  lei 

qui  seront  arrêtés  en  notre  conseil  par  rapport  à  leur 

deur  et  an  nombre  des  habitans  ;  voulant  néanmoins  que  d 

lieux  oh  il  ne  sera  besoin  que  fan  capitaine,  il  exerce  le 

tions  sous  le  titre  de  capitaine  et  major;  auxquels  offices 

par  nous  pourvu  ceux  de  nos  sujets  les  plus  expérimenta 

qu'ils  soient  gentilshommes  ou  officiers  dans  nos  cours, 

ou  juridictions,  bourgeois  ou. marchands,  sans, incompal 

de  leurs  autres  charges,  offices  ou  négoces,  lesquels  seron 

au  serment  et  installés  par  les  gouverneurs  de  nos  prov 

nos  lieutenans  généraux  ou  particuliers,  s'ils  se  trouvent  i 

lieux',  et  en  leur  absence  par  les  gouverneurs  particuliers , 

ou  autres  officiers  des  villes;  les  enseignes  et  sergens 

élus  et  choisis  en  la  manière  accoutumée,  soit  par  les  caji 

ou  par  les  maires,  échevins  ou  habitans  des  quartiers,  suii 

dififérens  usages  de  chaque  ville,  et  reçus  au  serment  par 

lonels,  majors  et  capitaines,  sans  frais  et  sans  que  lesd 

seîgnes  et  sergens  soient  tenus  de  prendre  des  provisi 

nous.  Pourront  lesdits  colonels,  majors  et  capitaines,  et  < 

absence  les  lieutenans  ,  lorsqu'il  en  sera  besoin  et  au 

quatre  fois  l'année,  assembler  les  bourgeois  habitans  dan 

quartiers  et  compagnies  qui  se  trouveront  en  état  de  poi 

armes ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  aùs  jusqu'à  soixante ,  lei 

feire  les  exercices  du  mousquet ,  fusil  et  autres  armes,  les  : 

conduire  et  commander,  chacun  selon  son  rang  aux  guet, 

de  ttosditea  rilles  et  bourgs,  aux  eutcées  >  atiaemblées  et 
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ao&ies  publiques  qai  s'y  feront  suivant  les  difFérens  usages  des 
lieu  et  de  leur  établissement ,  même  toutes  les  fois  qu'ils  rece- 
nont  l'ordre  par  les  gouverneurs  de  nos  provinces ,  par  ceux 
dadiiBS  villes  de  leur  établissement,  leurs  lieutenans-généraux 
et  particuliers  et  par  les  maires ,  consuls  ou  jurats  y  quand  le  cas 
le  requerra  pour  le  bien  de  notre  service  suivant  l'usage  ordi- 
Bure  des  lieux  ;  voulons  que  dans  nos  villes  les  quartiers  soient 
irisés  sur  le  pied  ou  nombre  des  colonels  et  capitaines  le  plus 
^plement  que  faire  se  pourra ,  par  les  gouverneurs  ou  les  lieu- 
taiBiis  ou  commandans  dans  lesdites  villes,  ou  en  leur  absence  par 
Itt  btendans  et  commissaires  départis  avec  les  maires  et  éche- 
lioi^  et  qae  dans  ce  nombre  le  colonel  ait  le  choix  de  l'un  d'iceux, 
tfks  au^es  distribués  aux  capitaines  selon  l'ordre  de  leur  récep- 
tion,  et  que  dans  les  autres  villes  et  bourgs  il  en  soit  usé  de 
■thne  et  à  proportion  du  nombre  des  capitaines*  Les  majors 
feront  leurs  fonctions  dans  lesdites  villes  sans  préjudice  à  celles 
dies  majors  de  nos  troupes ,  ni  à  ceux  par  nous  établis  dans  nos 
liOes  frontières*  Lesdits  colonels,  capitaines,  ou  en  leur  absence 
lears  lieutenans ,  tienciront  des  registres  exacts  des  noms  et  sur- 
Mms  des  habitans  demeurant  dans  leurs  quartiers,  même  des 
ânngers  qui  s'y  seront  établis  pour  y  résider  ou  séjourner,  du 
lunbre  de  leurs  enfans  et  domestiques ,  et  de  l'âge  des  uns  et 
db  antres ,  et  s'il  y  a  des  absens  qui  soient  employés  dans  notre 
«rrice  ou  des  officiers  servant  dans  nos  maisons  ou  en  autres 
charges  qui  les  exemptent  des  guet,  gardes  et  charges  publiques, 
ils  seront  tenus  d'en  &ire  mention  sur  leurs  registres ,  comme 
aussi  de  l'état  et  qualité  des  logemens  et  écuries  des  maisons  de 
dncun  desdits  habitans  de  leur  quartier,  pour  y  avoir  recours  ; 
lesquels  registres  ils  communiqueront  aux  majors  lorsqu'ils  en 
leront  requis,  pour  en  informer  les  gouverneurs  de  nos  pro- 
vinces ou  desdites  villes ,  même  les  intendans  et  conmiissaires 
par  nous  départis  dans  les  provinces  et  généralités,  et  les  maires, 
consuls ,  capitouls  et  échevins  desdites  villes*  Pour  éviter  les 
contestations  qui  pourroient  survenir  avec  ceux  qui  exercent 
présentement  lesdits  offices  par  commission ,  nous  avons  par  le 
présent  édit  supprimé  et  supprimons  tous  et  chacun  les  colo- 
nels, majors,  capitaines,  quarteniers,  cinquanteniers ,  leurs 
lieutenans  de  bourgeoisie,  qui  ont  été  commis ,  élus ,  nonmiés 
ou  établis  dans  lesdites  villes  et  bourgs,  par  nous,  les  gouver-^ 
nenrs,  leurs  lieutenans  ou  par  les  habitans  des  villes  jusqu^à 
présent ,  à  l'exception  seulement  de  ceux  de  notre  bouuQ  ^<& 
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de  Paris  en  laquelle  les  capitaines,  qoarteniers  et  antres  officiM 
nommés  ou  établis  sons  les  ordres  de  nos  amës  et  féaux  lespre* 
"vot  des  marchands  et  échevins  de  notredite  ville   demeoraA 
comme  nous  les  ayons  maintenus- dans  toutes  leurs  fonctions  fk 
droits.Voulons  que  les  colonels,  majors  et  capitaines,  ouenlett 
absence  leurs  lieutoians ,  soient  appelés  et  aient  yoix  délibéntiTè 
aux  assemblées  des  bâtels  de  yille  de  leur  résidence ,  lorsqcAl 
sera  question  de  l'élection  des  enseignes  et  sergens,  qui  sonti 
la  nomination  des  habi tans  ^  et  dans  les  assemblées  qui  se  feroirt 
pour  délibérer  sur  les  entrées  ou  autres  cérémonies  publiqueSb 
Voulons  aussi  qu'en  cas  de  décès ,  de  résignation  ou  de  yente  dd 
oi&ces  de  colonels,  les  anciens  capitaines  ou  majors  soient  pré» 
férés  et  pourvus  desdites  charges ,  ainsi  que  les  lieutenant  en 
cas  fie  décès  des  capitaines,  h  Fexceplion  seulement  des  enfans 
des  décédés,  s'ils  sont  en  état  de  les  exercer^en  payant  auxyenyeS| 
enfens  et  héritiers  les  sommes  qu'ils  auront  financées  ^  ou  le 
prix  convenu  entre  eux  dans  le  mois  après  le  décès ,  et  faute  ds 
ce  feîre  ils^cn  demeureront  déchus ,  et  les  veuves,  enfans  et  héri- 
tiers pourront  disposer  desdites  charges  au  profit  d'autres  pen* 
sonnes  ayant  les  qualités  requises.  Lorsque  lesdits  colonels ,  uMh 
jors ,  capitaines  ou  lieutenans  seront  élus  aux  charges  de  consuls , 
capitouls  ,  échevins  et  autres  charges  publiques  qui  sont  à  notre 
nomination  ou  à  celle  des  habitans  desdites  villes  ,  ils  y  seront 
reçus  sans  difficulté  ni  incompatibilité  ;  et  pour  donner  moyen 
auxdits  officiers  de  vaquer  aux  fonctions  desdites  charges  arec 
assiduité  et  application ,  nous  avons    exempté  et  déchargé , 
exemptons  et  déchargeons  par  le  présent  édit  lesdits  colonebi 
majors ,  capitaines  et  lieutenans  du  service  du  ban  et  arrière-ba 
et  contribution  d'iceux  et  des  francs  fiefs  ,  tant  et  si  long-tempi 
qu'ils  exerceront  lesdites  charges ,  de  tous  logement  de  gens  de 
guerre ,  d'ustensiles  et  de  toutes  autres  charges  des  villes  de 
leur  résidence ,  même  de  tutelle ,  curatelle ,  nomination  d'icelles, 
commission  de  syndic ,  séquestre ,  collecte  de  taille  et  de  scel, 
et  autres  impositions;  et  à  l'égard  de  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
établis  dans  des  villes  et  bourgs  taillables  ,  nous  voulons  aussi 
que  leur  cote  demeure  fixée  sur-  le  pied  de  la  présente  année 
1694  ,  sans  qu'ils  puissent  être  augmentés  aux  tailles ,  taillons  ^ 
crues  et  autres  impositions ,  ^  cause  des  accjuisitions  qu'ils  feront 
desdites  charges,  mais  seulement  à  proportion  et  an   sol  la 
livre  de  Pougmentation  de  la  taille  ou  des  autres  acquisitions 
qu'ils  SsTûnt  ou  des  biens  et  suecessious  qiii  leur  écherroat.  Pai- 
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»  défenses  aax  maires  ,  consuls  ,  ëcherins ,  assëeurs  et 
xïteurs ,  d'y  contrevenir  ,  à  peine  d'en  répondre  en  lenrs 
1res  et  privés  noms.  Et  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  fÎEiire 
cer  les  fonctions  desdits  offices  9  il  y  sera  commis  et  établi 
lersonnes  ayant  les  qualités  requises,  par  les  gouyemeurs , 
I  lieatenans  et  commandans ,  sur  la  nomination  qui  leur  en 
fitite  par  celui  que  nous  proposerons  pomr  l'exécution  du 
sut  édit ,  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu  %  si  aucuns 
îtB  colonels  9  majors,  capitaines  ou  lieutenans  qui  exercent 
sntement  par  commission  étoient  pourvus  d''auc«ns  desdits 
es  9  ils  conserveront  leur  rang  d'ancienneté  du  jour  de  leur 
plion.  Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  acquérir  lesdits 
es  9  auront  hypothèque  et  privilège  spécial  sur  iceux ,  et 
enreront  subrogés  ,  comme  nous  les  subrogeons  dès  à  pré- 
,  en  nos  droits  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  mention  des- 
préts  dans  les  quittances  de  finances ,  mais  seulement  dans 
iontrats  qui  en  seront  faits  et  passés.  Si  donnons,  etc. 


i55g.  —  Règlement  pour  les  droits  honorifiques  des  gran^ 
croix  y  commandeurs  et  chevaliers  de  Saint-Louis. 

Versailles ,  marg  1694.  (  Ord.  35.  4*  V.  328.  *-*  Rcc.  cass.  ) 

iSi^o.  — -  Édit  portant  création  dfun  contrôleur  des  deniers 
fOrimoniaux  et  d^ octroi,  et  tPun  substitut  du  procureur  du  roi 
s  duujue  ville  et  bourg  du  royaume* 

.  Versailles ,  mars  1694.  (  Ord.  35.  4  V.  9  354»  —  Rec.  cass.  ) 

i54i-  —  DiJCLARATiGN  contenant  le  tarif  du  droit  de  contrôle 
des  actes  des  notaires,  autres  que  ceux  de  Paris. 

nailles  9  ao  avril  1694.  (  Ord.  35.  4  V*  »  44^*~~*  Arcbiv.  — <  Néron 9 II , 

253.  )  Reg.  P.  Rouen  y  21  mai. 

|543«—  T^tQLKKATïO^  portant  suppression ,  moyennant  filan- 
ts, du  contrôle  à  Pégarddes  contrats  et  actes  reçus  par  les  nO" 
unes  du  chdtelet  de  Paris» 

Versailles  9  27  avril  1694.  (  Archiy.  )  Reg.  P.  P.  9  7  mai. 

1545. —Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  faire  f obliquer 
ucunes  bières  ni  eaux^de-vie  de  grains' avant  le  i^^  juin, 

VersaiUes9  i<^^'  mai  1694.  (  Archiv.  } 

i544*  —  DÉCtARATioN  sur  V article  87  de  V ordonnance  de 
\ai  1579,  ^^  ^9  ^^^  statuts  de  la  faculté  de  méifedne  de  Pam, 
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du  5  septembre  i  SgS^  portant  défenses  de  professer  la  médeem 
à  Paris  à  ceux  qui  ne  sont  docteurs  ni  licenciés. 

Versailles  I  3  mai  1694 •  (  Ord.  35.  4  V.  9  5 18.  —  Delamare.  )  Reg.  F.P.| 

1^^  juillet. 

.  LOUIS  I  etc.  Ayant  éié  informé  des  contestations  qui  sorra^ 
noient  tous  les  jours  entre  les  doyen  et  docteurs  rëgens  de  k 
fecultë  de  médecine  en  l'université  de  Paris,  et  les  médecins  dt 
la  chambre  royale  des  universités  provinciales ,  ce  qui  ne  po%^ 
voit  être  que  très  préjudiciable  à  nos  sujets  de  notre  bonne  vifl» 
de  Paris,  plusieurs  particuliers  s'y  étant  introduits  pour  prati- 
quer et  exercer  la  médecine;  afin  d'en  prévenir  les  inconvénienii 
nous  nous  serions  &it  représenter  les  lettres  d'établissement  da 
ladite  chambre  royale  du  mois  d'avril  1675 ,  et  les  arrêts  da 
notre  conseil  des  5  juillet  i685,  et  28  avril  1684,  et  du  grand  cob* 
seil  du  1 1  septembre  1686;  et  £)it  examiner  lesdites  lettres  d'étai- 
blissement,  le  prétexte  sur  lequel  ledit  établissement  a  étëfin^ 
et  les  rabons  desdits  médecins  établis  en  ladite  chambre  royabb 
Ayant  reconnu  que  cet  établissement  étoit  directement  contraise 
à  l'article  87  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  à  l'article  69  des  statak 
de  la  faculté  de  Paris  de  i5g8  faits  lors  de  la  réformation  de  ladite 
université ,  et  à  tous  les  arrêts  de  notre  cour  du  parlement  dei 
a  mars  i535 ,  12  septembre  iSqS,  25  mars  1899^  25  janvier  1620, 
1®^  mars  1644»  et  autres  réglemens  intervenus  en  conséquence;  -, 
par  lesquels  il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  pratiquer 
et  exercer  la  médecine  dans  ladite  ville  et  faubourgs ,  s'Us  ne  sont; 
docteurs  de  ladite  faculté;  et  voulant  contribuer  autant  qa^' 
nous  est  possible  au  bien  et  avantage  du  public ,  pour  empê- 1 
cher  qu'il  n'en  soit  abusé  par  ceux  qui  n'ont  l'expérience  nih^ 
capacité  si  nécessaire  à  ceux  qui  exercent  la  médecine,  noof '. 
avons  cru  sur  ce  dévoir  déclarer  notre  intention.  > 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  les  articles  87 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  et  69  des  statuts  de  ladite  fiiculté  de  \ 
Paris  de  iSgS,  ensemble  les  arrêts  de  notre  cour  de  parlement 
ci-dessus  énoncés,  soient  gardés,  observés  et  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur ,  et  en  conséquence  nous  avons  révoqué ,  éteint, 
et  aboli,  révoquons,  éteignons  et  abolissons  ladite  chanjua 
royale  des  médecins  des  universités  provinciales  établies  par  soi' 
lettres  du  mois  d'avril  1675  que  nous  avons,  et  les  arrtli 
rendus  en  exécution,  déclarés  nuls.  Faisons  très  expresses  inhi^ 
bitipns  et  défenses  \  toutes  personnesi  de  quelque  qualité  et  09&- 
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(iiiMiiqa'elles  soient,  de  professer  la  médecine  dans  notredite 
TiDe  et &abonrgs  de  Paris,  s'ils  ne  sont  docteurs  ou  licenciés 
m  ladite  faculté  de  médecine  de  Funiyersité  de  Paris ,  ou  mé- 
dedns  d'autres  facultés  approuvés  d'icelle ,  ou  exerçant  la  mé- 
decine près  notre  personne ,  et  notre  famille  et  maisons  royales, 
pont  été  reçus  médecins  en  d'autres  facultés  de  notre  royaume* 
fiaons  défenses  à  tous  particuliers  soi-disans  médecins  desdites 
nÛTersités  provinciales  et  étrangères  de  plus  à  l'avenir  s'assem- 
dbr,  d'exercer  la  médecine,  ni  faire  imprimer  ni  distribuer 
■ennes  listes  de  leurs  noms,  surnoms  et  demeures;  et  aux 
B^tres  apothicaires  de  Paris  de  recevoir  ni  exécuter  aucunes 
onieiiiances  par  écrit  desdits  médecins.  Permettons  néanmoins 
mSts  médecins  des  universités  provinciales  et  étrangères  qui 
ibembloient  en  ladite  chambre  royale,  de  se  présenter  en  ladite 
kolfé  de  médecine  de  Paris ,  pour  y  prendre  les  degrés  de  ba- 
cUier,  licencié  et  de  docteur,  après  avoir  £aiit  les  actes  nécessaires 
ladant  deux  ans  pour  les  obtenir,  sans  être  obligés  de  prendre 
fa  leçons  en  ladite  faculté*  Si  donnons,  etc* 


I*  |54S«  •—  Dégiaration  qui  donne  au  duc  du  Maine  et  au 
comte  de  Toulouse  la  préséance  sur  tous  lespairs* 

Versailles ,  5  mai  1694*  (  Ord.  35 ,  4  ^m  4^4* } 

1*  i546.  — -  Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier 
pour  tout  voyage  de  long  cours  des  vaisseaux  dont  les  équi^ 
pages  seront  au-dessus  de  25  hommes* 

Versailles ,  a  juin  1694.  C  Valin ,  1 ,  467.  ) 

!•.  1547.  —  Déclaration  portant  défenses  de  faire  aucuns 
achats  ou  marchés  de  grains  en  vert  et  sur  pied* 

tenailles  y  22  juin  1694.  (Delamare  —  Rec.  cass.  —  Archiy.  )  Reg.  P.  P, , 

i«r  juillet. 

EXTRAIT* 

LOUIS ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  pourvoir  au  soula- 
gement de  nos  sujets,  que  les  charges  extraordinaires  de  la 
merre  et  la  disette  des  années  précédentes  a  beaucoup  fait  souf- 
rir,  90US  fait  voir  avec  un  extrême  satisfaction  que  Dieu  s'étant 
ftiflfté  toucher  par  les  prières  des  gens  de  bien  de  notre  royaume , 
eut  bien  répandre  ses  bénédictions  sur  nous  et  sur  nos  sujets 
ar  une  récolte  des  pk^  abondantes  que  Ton  ait  vues  4^£H^?$.l^': 

T.  IV  J>V  Â^ONJB*  1^ 


N^  i548.  *-  OrdoknaKge  touchant  la  distribution  et  P embar- 
quement des  jeunes  garçons  tirés  de  l'hôpital  génértd* 

']  août  1694.  (Bajot.  ) 

N^  f  §49*  -^  AbrÊt  du  conseil  portant  que  les  bras  non  naviffi' 
blés  des  rinires  navigables  sont  domaniaux ,  et  qui  AMt 
la  différence  qui  les  distingue  des  parties  supérieures  non  navi- 
gables de$  rivières  devenues  navigable»  dans  leurs  parties  ir^ 
rîeures. 

10  août  16949  (  Baadrillart  j  I^  iv},  ) 

Le  roi  s'étant  fiiit  représenter  son  ëdit  du  mois  de  dëcem- 
Lre  i6g5,  par  lequel  S.  M*  a  confirmé  tous  les  détenteurs ,  pro- 
priétaires on  possesseurs  des  biens  et  des  droits  sur  les  riyières 
navigables,  dans  la  propriété  et  possession  desdits  biens  et 
droits ,  en  payant  par  eux  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seroient 
compris  dans  les  rôle$  qui  seroient  arrêtés  en  son  conseil;  et 
S*  M»  ayftht  été  instruite  que  plusieurs  des  détenteurs  refnsoient 
de  payer  lesdites  taxes^  parce  qu'encore  que  leurs  îles ,  moulini 
et  autres  biens  et  droits ,  'soient  sbr  dés  bras  et  courans  desdites 
MTidréâ;  iÀaTÎgables,  cependant  leisdits  bras  6t  conrans  n'étant  poink 
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ittevrs  années.  Mais  nous  sommes  informés  qae  les  tistirieni  et 
antres  gens  avides  de  gains  illicites^  après  avoir  profité  de  k 
disette  5  par  le  prix  excessif  auquel  ils  ont  porté  les  grains  dont 
ils  avoieut  fidt  amas,' se  préparent  encore  à  priver  les  panfrei 
des  avantages  et  du  soulagement  qu'ils  espèrent  de  tirer  de 
l'abondance 9  et  que,  profitant  de  l'indigence  des  labonrenrset 
de  eenx  qui  cultivent  leurs  terres  par  leurs  mains ,  ils  adhètent 
lea  grains  en  vert  et  sur  pied,  et  en  font  des  traités  ou  arrhemeni 
défendus  sons  des  peines  sévères  par  les  sages  ordonnances  dei  ^. 
rois  nos  prédécesseurs  ,  dans  Fespérance  de  mettre  les  grains  en  ' 
réserve  dans  des  magasins  détournés ,  et  ne  les  exposer  en  vente 
que  dans  le  temps  de  la  cherté,  et  de  causer,  s'ils  pou  voient,  h  jj 
disette ,  malgré  la  fertilité  de  l'année  ;  et  étant  nécessaire  pour  le 
bien  et  le  soulagement  de  nos  sujets^  particulièrement  des  pau- 
vres, de  remédier  à  des  abus  si  préjudiciables  au  public. 

A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  les  ordonnancei 
des  rois  Louis  XI  de  l'année  1462 ,  François  P'  de  i5Sg, 
Henri  III  de  1677,  et  Louis  XIII ,  de  glorieuse  mémoire,  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  de  l'année  1620,  sur  le  fait  de  k  po- 
lice des  grains,  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  tenenri  ete« 
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otrî^bles  on  nVtant  narlgaUesque  par  ëclasés  on  par  artifice , 
Irsoatiennent  n'être  point  dans  le  cas  dndit  ëdtt;  quoîqite  toutes 
es  Astindions  soient  inutiles ,  parce  que  Peau  desdits  bras  àé' 
mit  d'une  rîrière  narigable,  laquelle  appartient  an  roi,  depuis 
Eeu  où  elle  est  narigable  de  son  fond,  il  n'est  permis  à  personne 
s'en  servir  pour  établir  des  droits,  on  pour  bàtîf  des  moulins 
antres  édifices  sans  la  permission  de  S.  M* ,  parce  que  c^est 
e  chose  de  son  domaine,  ainsi  qu'il  paroît,  non  seulement 
-  les  déclarations  de  S.  M.  des  mois  d'avril  1668  et  l685 ,  mais 
M>re  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  moisd'aoAt  1660, 
Te  de  la  Police  et  Conservation  desforétf,  eaux  et  mnères^ 
t  termes  desquelles  S.  M.  pourroit  les  priver  desdits  Liens  et 
Dits  ;  et  $•  M.  désirant  expliquer  ses  intentions  pour  ce 
jard  et  traiter  fitvorablement  lesdits  détenteurs,  proprié- 
tés ou  possesseurs  ;  S.  M*  en  son  conseil ,  interprétant  en  tant 
e  besoin  seroit ,  ledit  édit  du  mois  de  décenibire  dernier ,  a 
ionné  et  ordonne  que  les  détenteurs  desdits  bicms  et  droits 
:  les  bras  et  courans  qui  dérivent  des  rivières  navigables , 
it  que  lesdits  bras  et  courans  soient  navigables  ou  non,  seront 
nfirmés  dans  lesdits  biens  et  droits ,  en  payant  les  sommes 
mr  lesquelles  ils  sont  ou  seront  compris  dans  les  r&les 
Tètêê  en  son  conseil ,  aux  termes  et  en  exécution  dudit  édk , 
li  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 


'^  i55o.  -—  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  é^empécher  te 
transport  des  bois  par  terre  et  par  eau ,  en  payant  par  les 
voituriers  les  dommages  et  chômages  suivant  qu^ilê  seront 
réglés,  en  cas  de  contestation  j  par  les  officiers  des  eaux  et 
forêts. 

Harly,  7  septembre  1694*  (  Bajot.  —  Baudjrilkït ,  1 9  128»  ) 

^  i55i.«>--«  Déclaratiok  portant  défenses  aux  tailleurs  d^ha^ 
hits  et  à  tous  autres  défaire  à  l'avenir  aucuns  boutons  de 
drap  et  de  toute  autre  sorte  d^ étoffe,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes d'en  porter  sur  leurs  habits  ^  à  peine  d'amende. 

Fontainebleau  ,  aS  septembre  i6^*  (  Rec.  caïa.  ) 

LOUIS  ,  etc.  Nous  aurions  été  informé  du  préjudice  consi- 
rtdïle  que  cause  dans  notre  royaume  l'usage  qui  s'est  introduit 
îuis  peu  de  temps  de  porter  des  boutons  de  la  même  étoffe 
.  lludÂts  ;  au  Ucn  qu'auparavant  ils  étoient  pour  ki  plupart  de 
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soie ,  ce  qai  en  fidsoit  une  très  grande  consommation  ^  perticD« 
lièrement  dans  notre  province  de  Languedoc ,  et  donnoit  de 
l'emploi  à  un  grand  nombre  de  nos  sujets  ;  et  comme  bou    . 
n'ayons  rien  plus  à  cœur  que  d'augmenter  les  manuibctures  ^ 
procurer  à  nos  sujets  les  moyens  de  subsister  par  leur  trayail, 
nous  ayons  résolu  de  pourvoir  h  cet  abus.  A  ces  causes,  etc., 
nous  ayons  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main ,   fbit  txh  ^ 
expresses  défenses  aux  tailleurs  d'habits ,  et  à  tous  autres  |  de  a 
fidre  à  Favenir ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  dei  j. 
présentes ,  aucuns  boutons   de  drap  et  de  toute  autre  sorte  ' 
d'étoffe  y  de  quelque  qualité  qu'elle  soit ,  à  peine  de  cinq  eenti 
livres  d*amende ,  applicable  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  autre 
tiers  aux  hôpitaux  des  lieux  y  et  l'autre  tiers  à  notre  profit  Fai-  f 
sons  pareillement    défenses   à  toutes   personnes  d'en  porter  ^ 
sur  leurs  habits,  à  commencer  du  premier  janvier  iC^,  )  ^ 
peine  de  trois   cents  livres   d'amende  ,   applicable  ,   savoir  :  ' 
moitié  aux  hôpitaux  des  lieux ,  et  l'autre  moitié  à  notre  profiti  ^ 
Si  donnons,  etc.  ^ 

N<>  i552.—  Déclaration  sur  Part.  24 ,  tit.  2j  de  PordonnoM  f 
iPaoût  1670,  portant  que  les  sentences  pres^otales,  pr^panh 
toiresy  interlocutoires  ou  définitives,  ne  pourront  être  rendm 
qv^au  nombre  de  sept  officiers  ou  gradués,  qui  seront  tmm 
dfen  signer  les  minutes ,  à  peine  de  nullité.  ? 

Fontainebleau ,  3  octobre  1694.  (  Archiy.  —  Néron,  II ,  a58.  )  Bcf^  grad  - 

Conseil,  1  a  novembre.  ■  ^ 

m 

Ifo  i553««—  Ordgmmavce  concernant  les  prises  qui  seront  fia» .  : 

par  les  armateurs. 

Fontainebleau ,  6  octobre  1694*  (IRec.  cass.  )  * 

N^  i554«  —  Ordonnance  qui  défend  aux  militaires/rançais  en 
étrangers  repassant  en  France ,  de  se  charger  de  marchimdism 
étrangères,  tabac,  nifimx-sely  et  qui  permet  de  fimiller  dais 
leurs  équipages. 

Fontainebleaa,  17  octobre  1694*  (  Archiv.  —  Rec.  de  Régi,  sur  le  Ubae.  ) 

N<^  i555.  — •  Déclaration  portant  défenses  à  tous  capitaines, à 
vaisseaux  ,  tant  de  guerre  que  marchands  ,  d'embarquer  str 
leurs  vaisseaux  aucun  habitant. ^  soldat  ni  nègre  ,  sans  ta  po^ 
mission  du  commandant  des  (les  de  V Amérique. 

FoQtaiiiebleaa  »  ao  octobie  1694.  (  Ck)de  de  la  M artîni^pie,  1 ,  64.) 
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A*  j556.  — -Edit  portant  création  de  rapporteurs,  vérifica^ 
leurs  et.  certificaleurs  de  saisies ,  criées  et  subastations  ditns 
les présidiaux  .et  autres  Juridictions  royales» 

,  Versailles ,  octobre  1694.  (  Rec.  cass.  ) 

i**  1557. — Édit  portant  règlement  pour  les  sources  et  fontaines. 

ntainebleau,  octobre  1694.  (  Ord.  35.  4  V .,  682.  )  Reg.  P.P.,  17  nov. 

LOUIS ,  etc.  La  distribution ,  conduite  et  police  des  eaux 
â  dëriyent  des  fleuves  et  rivières  navigables ,  ou  de  celles  non 
LTigiables  et  autres  qui  passent,  soit  par  les  justices  de  notre 
nwdne ,  soit  par  les  chemins  publics  dans  l'étendue  de  notre 
yanme  ,  étant  un  de  nos  principaux  droits  régaliens  où  do- 
aniaux ,  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  pris  un  soin  particu- 
sr  pour  en  empêcher  l'usurpation  ;  cependant  nous  ayons  été 
formé  que  plusieurs  de  nos  sujets  ont,  au  préjudice  de  nos 
^nnances ,  saigné  ou  détourné  les  eaux  des  fleuves  et  des  ri- 
ères  navigables ,  et  qu'ils  se  sont  encore  donné  la  licence  de 
ire  passer  celles  desdites  rivières  navigables  et  des  rivières  non 
ivif^les,  ruisseaux,  sources  et  fontaines  ou  autres ,  par  les 
noids  chemins,  les  rues  et  les  places  publiques  dont  la  pro- 
riéfé  nous  appartient,  ce  qui  cause  un  préjudice  d'autant  plus 
onsidérable  que  par  ces  entreprises  ils  altèrent  l' cours  de  la 
avigation  et  privent  le  public  du  secours  qu'il  en  pourroit 
brer ,  que  même  ils  rendent  souvent  ces  chemins  impraticables 
Kur  les  dégorgemens  qui  s'y  font;  et  ce  qui  oblige  à  des  exca- 
«tiôns  pour  maintenir  les  canaux  et  augmente  encore  le  jPonSs 
pe  nous  sommes  obligés  de  faire  tous  les  ans  pour  l'entretien 
le  nos  ponts  et  chaussées.  Nous  avons  aussi  été  informé  que 
[d^ienrs  particuliers  ou  communautés  ont  saigné  j ,  détourné 
im  arrêté  les  eaux  des  rivières  non  navigables^  et  des  ruisseaux , 
NNirces  et  fontaines  dans  l'étendue  des  terres  dont  la  haute  jus- 
tice nous  appartient,  sans  en  avoir  obtenu  de  nous  aucune  per-» 
mission;  ces  considérations  auroient  porté  Henri  II  à  faire  faire 
la  recherche  de  ces  usurpations ,  et  pour  cet  effet  il  auroit  fait 
aqpédier  des  lettres-patentes  en  l'année  16499  par  lesquelles, 
aib^aatres  choses,  il  est  très  expressément  fait  défenses  à  tous 
oarticuUers  d'avoir  des  eaux  ,  qu'en  conséquence  d'une  aliéna- 
ion  fidte  à  leur  profit  moyennant  finance  par  les  commissaires 
I  ce  d^uté.  Il  est  encore  intervenu  un  arrêt  contradictoire  de 

lotre  conseil  ^  du  24  octobre  1687 ,  entre  le  Ceniùex  ^^  uo^ 
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domaines  et  les  consuls  et  coinmunautc  de  notre  TÎlle  d'ArleSi 
qai  a  fait  de  pareilles  défenses ,  en  sorte  que  suivant  la  di^ 
sîtion  de  ces  lettres-patentes  et  de  cet  arrêt  nous  serions  eft  * 
droit  de  déclarer  que  tous  ceux  qui  ont  des  eaux  ont  encoon  ^ 
une  amende  enrers  nous ,  pour  en  avoir  joui  au  préjudice  de  < 
ladite  déclaration  et  arrêt  rendus  en  exécution  d^icelle*  JSistt  "^ 
moins  ayant  considéré  que  cette  amende ,  jointe  aux  sommeif  ^ 
que  nous  pourrions  prétendre  contre  lesdits  possesseurs  pour  ^ 
les  jooissanceis  du  passé ,  diminneroit  beaucoup  la  yalenr  dsleui  > 
fonds  et  héritages ,  nous  avons  jugé  plus  à  propos  de  les  coi-  } 
firmer  et  maintenir  dans  la  possession  desdites  eaux,  eamom  ) 
payvnt  une  somme  modique ,  au  moyen  de  laquelle  ils  en  po»*  \ 
ront  jouir  comme  par  le  passé;  à  quoi  nous  nous   sobuoisi  < 
d'autant  plus  volontiers  porté ,  qu'en  assurant  les  chemÛM  p^»  i 
Uics  et  les  rivières  navigables  de  pareilles  entreprises  qm  i^  i 
pourront  &ire  à  l'avenir  ,  nous  dédommageons  en  qodqae  aorto  i 
notre  domaine,  et  nous  nous  procurons  un  secours. préMÉ  i 
de  la  part  de  plnsieurs  personnes  qui  n'ont  encore  eontrilarf  f 
en  rien  aux  charges  extraordinaires  de  notre  État*  Aces  eanssf»  i 
etc.  Voulons  et  nous  plaît,  que  dans  un  mois  pour  tout  dAif  i 
^  compter  du  jofir  de  l'enregistrement  du  présent  édit  et  dsh  ^ 
publication  qui  en  sera  &ite  dans  les  bailliages ,  sénédisassta  i 
et  autres  sièges  royaux ,  toutes  les  communautés  séonlidres  Si  ' 
régulières/ et  tous  les  particuliers  de  quelque  qualité  êtes» 
ditions  qu'ils  soient ,  qui  ont  des  eaux  dérivées  des  rinèrei  ^ 
navigables  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume ,  pays ,  term 
et  seigneuries  de  notre  obéissance  :  comme  aussi  ceux  qui  od  ^ 
des  eaux  dérivées  des  rivières  non  navigables ,  ruisseaux  9  souM 
et  fontaines ,  ou  autrement,  lesquels  ils  arrêtent  on  retiemiest 
aux  environs  des  chemins,  ou  les  conduisent  au   travers  dil 
mes  ,  votes  et  places  publiques^  pour  s'en  servir  ,  soit  potf 
arroser  leurs   héritages ,  soit  pour  l'embeUissem^it  de  koif 
maisons ,  ou  à  tel  autre  usage  que  ce  puisse  être ,  même  ceiX 
qui  ont  saigné  ,  arrêté  ou  détourné  les  eaux  dans  toute  Fétca^ 
due  des  hautes  justices  qui  nous  appartiennent  et  dans  odki 
par  nous  engagées,  soient  tenus  de  fournir  à  celui  qui  sert  pf 
nous  chargé  de  l'exécution  du  présent  édit ,  ses  procureurs) 
commis  et  préposés ,  des  déclarations  exactes  de  la  quantité  èi 
lignes  d'eau  dont  ils  jouissent,  d'oit  elles  procèdent,  les  laùr 
sons  et  les  édifices  qui  en  sont  améliorés  ou  décorés,  les  ^ceSf 
rmea  et  chemins  par  oh  elles  ^^ttcut ,  et  le  nombre  d'arpw 


db  terre  à  eux  appartenant  qui  en  sont  arrosés  y  le  tout  à  peine 
ie  cinq  cents  livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  remise  ni 
modérée  y  pour  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être*  Ordon- 
fions  que  sur  ces  déclarations  il  sera  incessamment  arrêté  des 
rAIes  en  notre  conseil,  dans  lesquels  lesdites  communautés  et 
larticuliers  seront  taxés ,  savoir  :  ceux  de  notre  bonne  ville  , 
Hrerôté  ,  vicomte ,  présidial  et  élection  de  Paris ,  à  raison  da 
«nt  cinqoante  livres  par  ligne  ;  ceux  qui  en  possèdent  dans  les 
aires  TiUes  de  notre  royaume  où  il  y  a  parlement  y  chamlire 
les  comptes  ou  bureau  des  finances ,  prevêté  et  banlieue  d'icelleSi 
i  raison  de  cent  livres  par  ligne ,  sans  que  néanmoins  lesdites 
axes  puissent  excéder  chacune  la  somme  de  mille  livres  ponr 
bmc^ne  concession  9  à  quelque  quantité  de  lignes  d'ean  que 
Riissenl:  monter  lesdites  concessions;  ceux  des  autres  viUes  de 
lotre  royaume  ^  à  raison  de  cinquante  livres  par  ligne  ,  iana 
pe  lenrs  taxes  puissent  excéder  la  somme  de  cinq'cents  livres  | 
es  propriétaires  des  terres  arrosi^es ,  à  raison  de  trob  livres 
lar  arpent  ;  et  ceux  qui  se  servent  desdites  eaux ,  ii  qnelqne 
mtte  usage  que  ce  puisse  être ,  soit  utile  on  de  décoration  9 
borg  l!étendae  desdites  villes  et  autres  lieux  d'-dessas  désignés  9 
âe  vingt-cinq  livres  par  chaque  ligne,  sans  néanmoins  que 
leurs  taxes  puissent  excéder  la  somme  de  deux  cent  cinquante 
livres;  lesquelles  sommes  seront  payées,  ensemble  les-  dcu 
sois  pour  livre  d'icelles ,  moitié  un  mois  après  la  çîg^mfieation 
desdits  râles ,  et  Tautre  moitié  dans  le  mois  suivant ,  à  celui 
qui  sera  par  nous  nommé  pour  en  faire  le  recouvrement ,  ses 
procureurs,  commis  et  préposés  ^  savoir,  le  principal  sur  leurs 
récépissés ,  portant  promesse  d'en  fournir  une  quittance  du  garde 
de  notre  trésor  royal ,  et  les  deux  sols  pour  livre  sur  leurs 
nmples  quittances  ;  au  moyen  de  quoi  voulons  qu'ils  soient 
oQoJSrmés  dans  leur  droit,  possession  et  jouissance  delaconces* 
fflon  des  maires  et  échevins  ,  sans  qu'ils  puissent  être  dépossédés 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et 
paisse  être  ,  ni  tenus  de  nous  payer  pour  raison  de  ce  au* 
Gone  redevance  annuelle;  et  faute  par  lesdits  redevables  de 
payer  dans  lesdits  délais,  qu'ils  y  seront  contrainte  comme  pour 
DOS  propres  deniers  et  affidres  ;  et  en  cas  que  les  maisons ,  biens 
et  héritages  où  il  y  a  des  eaux ,  se  trouvent  saisis  réellement , 
voulons  que  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  compris  dans 
les  rôles  soient  payées  sur  les  deniers  provenant  des  baux  ju- 
liciaires  ou  sur  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  qui  ^ta.&il<& 
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desdits  biens  9  par  préférence  à  tous  créanciers.  iTentendoiui 
néanmoins  comprendre  dans  la  présente  recherche  les  canaux, 
aqaeducs  et  antres  ouvrages  qoi  servent  à  la  conduite  des  eaux 
des  fontaines  publiques  y  ni  les  hôpitaux  et  hôtels-£eu ,  d'ad- 
ministration laïque.  En  cas  d'oppositions  à  l'exécution  desdili 
rôles ,  voulons  qu'elles  ne  puissent  être  reçues  qu'an  préalable 
lesdits  redevables  n'aient  consignés  le  tiers  de  leurs  taxes.  Eb- 
joignons  à  tous  nos  officiers ,  même  à  ceux  des  seigneurs ,  et 
à  tous  maires  et  échevins,  greffiers  et  autres  officiers  mnnici-. 
pauz  des  villes,  bourgs  et  paroisses  de  notre  royaume ,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance ,  de  fournir ,  à  cdhà 
qoi  sera  par  nous  préposé  pour  le  recouvrement  desdites  taxes, 
des  extraits  en  forme  des  concessions  qu'ils  peuvent  avoir  fiâtes 
pour  la  jouissance  desdites  eaux ,  pour  chacun  desquels  extraits 
il  leur  sera  payé  quatre  sols  pour  tous  droits ,  y  compris  le 
papier  timbré.  Défendons  très  expressément  à  tous  ceux  qoi 
se  trouveront  compris  dans  les  rôles  arrêtés  en  exécution  de 
notre  présent  édit ,  d'exercer  aucun  recours  de  garantie  contre 
ceux  qui  pourroient  leur  avoir  accordé  la  jouissa^ce  desdiies 
eaux  pour  la  répétition  des  sommes  qu'ils  nous  auront  payées* 
Si  donnons  j  etc. 


N^  i558«*^Aaa£t  du  conseil  qui  juge  que  ce  rfest  point  par 
laforce  des  bateaux  que  Pon  doit  juger  si  les  rivières  sonlmt' 
i^igàbles ,  mais  seulement  par  la  navigation  qui  s*y  fait ,  et 
en  conséquence  ordonne  que  les  propriétaires  des  Ues  ,  Uots, 
dans  Pétendue  des  rivières  navigables  ,  tant  par  bateaux  que 
radeaux,  notamment  des  rivières  de  Garonne  et  de  PAude,  aux 
endroits  oh  elles  portent  btUeaux  ou  radeaux,  seront  contrainte 
aupaiement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  employés  dam 
les  états  de  recouvrement ,  en  conséquence  de  Pédit  de  dé" 
cembre  xGgS. 

Versailles  9  9  novembre  1694.  (Baudrillart ,  I ,  lag.  ) 

N<>  i55g.  —  Ordonnance  qui  défend  à  tous  capitaines  de  vais- 
seaux et  bdtimens  français  de  passer  le  détroit ,  et  à  ceuA 
qui  seront  destinés  pour  les  Ses,  de  faire  leur  retour  dam 
d'autres  ports  que  ceux  de  P Océan. 

z5  décembre  1694.  (  Bajot. } 


i56o.   —  Édit  portant  création  de  deux  jurés  crieurs  en 

chaque  ville  du  royaume» 

Versailles,  décembre  1694.  (  Archir.  )  Reg.  P.  P.  f  U  janvier  iGgS. 

iS6i*  —  Déclaration  sur  les  rôles  et  audiences  du  grand 
onseii,  portant  qu^il  sera  fait  chaque  année  deux  rôles  conte" 
ont  les  instances  introduites  au  grand  conseil  en  vertu  de  com- 
lissions,  appellations  comme  d^abus ,  requêtes  civiles ,  €&- 
landes  en  exécution  d^ arrêts  et  autres  demandes  principales 
ut  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  petits  rôles  ;  les^ 
Mettes  causes  des  grands  rôles  seront  plaid^es  les  hindi  et  mardi 
S?  chaque  semaine  de  9  heures  à  1 1  • 

VenaUles  j  i5  janvier  1698.  (Néron  9  a6x.  ) 

i562.  •—  ARRET  du  conseil,  suivi  de  lettres^patentes,  portant 
que  les  receveurs  des  octrois  seront  reçus  par.  les  maires. 

Versailles  y  18  janvier  iGgS.  (  Archiv*  ) 

i565.  —  Déclaration  contenant  règlement  pour  VétabUsse" 
lent  éPune  capitcUion  générale  annuelle  dans  le  royaume ,  par 
mx  et  familles ,  avec  distribution  en  vingt^deux  classes. 

rsaiUesy  18  janvier  1695.  (Ord.  35.  4  V.  9  688.  —  Ârchiv.  )  Beg.  F. 

Bouen  y  m  janvier  y  C .  des  C.  ^  aa. 

i564«  "^  Ordonnance  qui  permet  aux  commissaires  de  la 
larine  de  ^intéresser  dans  les  armemens  des  vaisseaux  de 
État  cédés  pour  la  course» 

zer  février  xGqS.  (Lebeau  ^  I ,  xgS.  ) 

i565*  «—  Ordonnance  concernant  lapoUce  et  discipline  des 
compagnies  franches  de  ta  marine. 

Versailles  y  9  février  169$.  (Rec.  casa.) 

i566«  —  Ordonnance  qui  défend  de  vendre  aucun  vaisseau 
aux  étrangers  sans  permission^ 

16  février  1695.  (Bajot.  ) 

1567.  —  Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  capitaines  de 
bdtim'ens  marchands  de  quitter  leur  escorte. 
16  février  1695.  (Bajot.  ) 

i568.  -«i  LETTRfiS-PATENTES  portant  établissement  du  àoHseil 

des  prises. 

Versailles ,  9  mars  1695.  (  Valin  y  II  y  3i5.  —  Lebeau  y  I  y  ao4.  ) 

LOUIS  i  ete«  A  nos  amé»  et  îêmx  coi^eUleca  otdînÛKe^  ?sa 
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nos  conseils ,  les  sîeors  Pussort,  Bernard  de  Rezë,  de  Poift- 
merea^  Bignon ,  de  Marillac  ,  d'Âguesseau  ,  de  Bibere,  de 
Harlay  ^  de  Pontehartrain  ,  secrétaires  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine ,  et  Phelippeanx  ,  aussi  secrétaire  d'ëtat 
ajant  ledit  département ,  et  nos  amés  et  féanz  conseillers  ea 
nos  conseils ,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  h6td , 
les  sieurs  Maton  de  Bercj ,  de  Jassand  de  Fonrcy ,  de  Fienbet 
de  Rereillon ,  Bignon  de  Blanzy,  et  d'Argenson ,  et  le  sieor  de 
VaKnconrt,  secrétaire  général  de  la  marine,  Salut*  Ayant  par 
le  règlement  que  nous  avons  foit  aujourd'hm*,  établi  l'ordre 
que  BOUS  voulons  être  observé  à  l'avenir  dans  Finstruetion  et 
les  jugcmens  des  prises  qui  seront  faites  en  mer ,  tant  par  nos 
vaisseaux ,  en  qaelqao  nombre  qu'ils  «oient,  que  par  ceux  de 
MS  SO}ets  qiû  «eront  armés  en  coursa ,  et  ordonné  qu'elles  seroat 
jugées  par  notre  très  cher  fils  le  comta  de  Toulouse ,  aminl 
de  France  ,  et  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous  choisis 
pour  tenir  conseil  près  de  lui ,  et  nous  confiant  en  votre  capacité 
et  suffisance  ,  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  en  toutes 
rencontres*  A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  ncm 
vous  avons  avons  ordonné  et  ordonnons  de  vous  assemUei 
à  l'avenir  près  la  personne  de  notredit  fils  le  comte  de  Ton 
louse ,  et  en  son  absence  dans  sa  maison,  pour  y  tenir  conseil 
et  |«ger  les  prises  qui  seront  faites  es  mers  de  Levant  et  i 
Ponani  ^  tant  par  nos  vaisseaux  et  galères ,  que  par  ceux  d 
nos  sujets ,  les  partages  dUcelles  et  autres  iacidens  qui  y  su 
viendront,  et  même  les  échouemenii  des  vaisseaux  ennemis 
circonstances  et  dépendances ,  le  tout  conformément  aux  arrêb 
réglemens  et  ordonnances  rendus  sur  ce  sujet,  et  au  réglemei 
de  cejourd'hui;  et  de  ce  vous  avons  attribué  et  attribuons  p 
ces  présentes  toutes  juridiction  et  connoissance  ,  et  icelli 
tatterdisotts  à  tous  autres  juges  ;  voulons  et  ordonnons  qi 
les  appellations  des  ordonnances  qui  seront  par  nous  rendue; 
soient  portées  en*  notre  conseil  royal  des  finances ,  pour 
être  par  nous  jugées  au  rapport  du  secrétaire  d'état  ayant 
département  de  la  marine. 


Zfo  i56^  —  Q.éGLRMEiirT  pour  P instruction  et  le  jug^mcfU  d 
prises» 

VersaiUes  ,  9  mars  169!  i  Archiv.  —  Lebeaa,  1 ,  196.-^  YaliAy  U ,  3if 

JU  ffiMnajrJié  do  IL  Is  comte  de  VemmioU  €t  calb  de  IL 
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comte  de  Toulouse  ensuite,  ayant  sujspendu  jowpi'à  sa  réeeption 
dans  la  charge  d'amiral  de  France ,  une  partie  des  fonctions  les 
plos  honorables  attachées  à  cette  charge ,  au  sujet  des  prises  qui 
se  font  à  la  mer ,  soit  par  les  vaisseaux  de  sa  Majesté }  soit  par  les 
yaisseaux  de  aes  sujets  qui  ont  commission  pour  armer;  et  sa 
Majesté  désirant  maintenir  l'amiral  de  France  dans  son  ancienne 
juridiction ,  à  présent  que  M.  le  comte  de  Tpulouae  est  en  état  de 
Fexercer  par  lu  -même  ;  après  s'être  fait  représenter  les  ordon- 
nances, tant  anciennes  que  nourelles ,  arrêts  et  réglemena  rendna 
nr  la  manière  d'instruire  et  de  juger  les  prisait  ^  résolu  le  pré- 
sent règlement,  qu'elle  yeut  être  exécuté,  dérogeant  h  tons 
aitres ,  en  ce  qu'ils  n'y  seroient  pas  conformes. 

Art*  !*'•  Les  prises  seront  jugées  par  dea  ordonnance*  qui 
seront  rendues  par  M*  le  comte  die  Toulouse,  amiral  de  Franea, 
et  par  les  sieurs  commissaires  qui  seront  choisis  et  nommé*  de 
nouveau  par  sa  Majesté,  pour  tenir  conseil  près  de  lui ,  sans  qu'il 
y  ait  un  procureur  pour  sa  Majesté  dans  cette  commission. 

a.  Les  commissaires  s'assembleront  à  cet  effet  dans  la  maison 
de  M.  l'amiral ,  soit  qu'il  soit  présent  ou  absent ,  et  les  esiemblées 
le  tiendront  aux  jours  et  heures  qui  seront  par  lui  indiquées,  et 
le  secrétaire  de  la  marine  y  assistera  sans  voix  délibémtîye. 

5.  M*  l'amiral  présidera  à  ce  conseil,  et  lorsque  les  avis  seront 
jMrta^s ,  sa  voix  prévaudra;  et  si  les  avis  sont  partagél  eu  son 
sUence ,  il  y  aura  ordonnance  de  partage. 

4.  Il  distribuera  tous  les  procès  à  ceux,  des  commissaires  quU 
jigera  à  propos,  mêmes  les  simples  requêtes,  et  en  son  absence  le 
fias  ancien  des  commissaires  présidera  et  distribuera  comme  Ini. 

5.  M.  l'amiral  et  les  commissaires  connaîtront  aussi  des  par- 
tages des  prises,  et  de  tout  ce  qui  leur  est  incident,  même  des 
éehouemens  des  yaisseaux  ennemijs  qui  arriveront  pendant  la 
gneire ,  circonstances  et  dépendances. 

6.  Lorqu'il  y  aura  lieu  de  condamner  les  parties  à  des  dom- 
mages et  intérêts ,  ou  d'ordonner  des  estimations ,  M.  l'amiral  et 
les  commissaires  les  pourront  r^ler  et  arbitrer  à  une  somme 
fixe  et  certaine,  suivant  l'exigence  des  cas,  et  lorsqu'ils  jugeront 
à  propos  que  lesdites  estimations  ou  liquidations  soient  &ites  par 
experts ,  ils  comjnettront  les  ofEciers  de  l'amirauté  pour  rece- 
voir leur  rapport  et  donner  leur  avis ,  sur  lequel  M.  l'amiral  et 
les  commissaires  ordonneront  ce  que  de  raison. 

7*  Toutes  les  requêtes  seront  adressées  à  M.  l'amiral  seul,  et 
les  ordomiauces  seront  intitulées  de  soa  nom. 
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8.  Elles  seront  signées  de  M.  l'iimiral  et  des  commissaires;  et 
les  commissaires  signeront  tons  aa-dessôùs  du  rapporteur,  etsar 
la  même  colonne  ;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  sur  la  première  colonne 
que  la  seule  signature  de  M»  l'amiral. 

g.  En  son  absence  les  ordonnances  seront  signées  en  la  ma- 
nière ordinaire,  toujours  intitulées  du  nom  de  M*  l'amiral. 

lo.  Les  instructions  qui  concernent  les  échouemens  on  les 
prises,  partages  <Picelles,  circonstances  et  dépendances,  seront 
faites  par  les  officiers  de  l'amirauté,  dans  le  ressort  desqaeb 
elles  seront  amenées ,  suivant  les  formalités  prescrites  par  les 
ordonnances,  arrêts  et  réglemens,  soit  que  les  prises  aient  été 
fidtes  par  des  armateurs  particuliers,  soit  qu'elles  aient  été 
fidtes  par  des  navires  de  sa  Majesté,  en  quelque  nombre .qoTiIs 
pDÎsflent  être,  sans  que  les  officiers  de  l'amirauté  puissent  les 
juger  en  aucun  cas« 

iz«  Pourront  néanmoins  les  officiers  de  l'amirauté,  lorsque 
les  prises  seront  constamment  exmemies ,  suivant  les  pièces  da 
bord,  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  et  lorque  les  mar- 
chandises pourroient  dépérir ,  ordonner  que  les  marcbandiseï 
de  la  cargaison  seront  judiciairement  vendues,  pour  empêcher  li 
dépérissement  et  prévenir  la  diminution  du  prix. 

12.  Les  greffiers  des  sièges  de  l'amirauté  enverront  exactemen 
et  diligemment  au  secrétaire  général  de  la  marine,  les  instruction 
qu'ils  auront  &ites  des  af&ires  ci-dessus  spécifiées,  faute  de  quo 
ils  seront  responsables  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  e 
le  secrétaire  général  de  la  marine  tiendra  un  registre  exact  et  fi 
dèle  de  toutes  les  procédures  qui  lui  seront  envoyées  »  et  du  jou 
qu'il  les  aura  reçues. 

i3.  Les  procédures  et  instructions  des  prises  qui  seront  faite 
sous  les  tropiques  et  au-delà,  pourront  être  faites  dans  les  ilc 
françaises  de  l'Amérique,  à  la  manière  accoutumée,  sans  qa 
l'intendant  et  autres  à  qui  la  connaissance  en  est  conjointemen 
attribuée,  puissent  les  juger  à  l'avenir;  ils  donneront  seulemei 
leur  avis,  dont  ils  enverront  une  expédition  au  secrétaire  gêné 
rai  de  la  marine,  avec  une  grosse  de  la  procédure  pour  y  être  & 
droit  par  M*  l'amiral  et  les  commissaires.  Leurs  avis  néanmoiii 
seront  exécutés  par  provision  ,  en  baiUant  bonne  et  soffisanl 
caution ,  qui  sera  reçue  par  l'intendant. 

i4«  Le  secrétaire  général  de  la  marine  expédiera  les  ordon 
nancès  qui  seront  données  par  M.  l'amiral  et  les  conmiissairei 

et  signera  les  expéditions  qu\  seronX  ^Iv^i^  ^^ix.  ^gAirties. 
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i5.  Les  appellations  des  ordonnances  ainsi  rendues  par  M* 
l'amiral  et  les  commissaires ,  seront  portées  et  jugeas  au  conseil 
royal  des  finances^  et  M.  l'amiral  y  assistera,  et  y  prendra  le  rang 
]ae  sa  naissance  et  sa  charge  lui  donnent. 

i6.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
rapportera  seul  dans  le  conseil  royal  les  ai&ires  qui  s'y  porteront 
par  appel  ou  autrement,  ensemble  les  oppositions  ou  autres  inci- 
kns  qui  pourroient  suryenir;  et  les  arrêts  qui  interviendront 
seront  expédiés  en  commandement  par  le  même  secrétaire  d'état 
lyant  le  département  de  la  marine. 

ij.  Seront  au  surplus  les  ordonnances ,  arrêts  et  réglemens, 
mêmes  les  ordres  que  sa  Majesté  a  donnés  depuis  la  guerre  sur  le 
&it  des  prises,  tant  par  rapport  à  la  manière  de  les  instruire, 
qoe  pour  celle  de  les  juger  en  certain  cas ,  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
ré^ement,  lequel  sera  lu,  publié  et  enregistré  dans  tous  les 
à^es  de  l'amirauté.  ^ 

_  • 

H®  iS^o.  •—  Areet  du  conseilpoHant  que  le  comte  de  Toulouse, 
mirai  de  France ,  jouira  des  droits  attribués  à  la  charge  tPa- 
mirai  dans  tous  les  pays  de  P obéissance  du  roi. 

Marly,  i4mar8x695.  (Valin,  I,  Si.) 

l)0|5^i. ..«  ARRET  du  conseil  qui  défend  de  couper  aucuns 
lois  de  futaie  ou  sapins  sans  permission» 

Versailles ,  39  mars  iGgS.  (Archiv.  —  Beaudrillart,  I ,  z3o.  ) 

N«  i572.  — Édit  portant  règlement  pour  P aliénation  des  petits 

domaines  du  roi. 

>  « 

Variâmes,  mars  1695.  (Ord.  36.  4  X. ,  1.  *-  Archiv.  —  Néron,  II ,  a6a.) 

Reg.  P.  P. ,  i5  avril ,  G.  des  G. ,  ao. 

LOUIS ,  etc.  Le  moyen  le  plus  ordinaire  dont  les  rois  nos 
prédécesseurs  se  sont  servis  pour  subvenir  aux  besoins  de  leur 
état,  a  été  l'aliénation  de  leurs  domaines  ;  et  ces  aliénations  ont 
é\é  û  fréquentes,  que  lorsque  nous  sommes  parvenus  à  la  cou- 
ronne, le  revenu  de  nos  domaines ,  qui  £dt  notre  véritable  pa- 
trimoine ,  se  trouvoit  presque  entièrement  dissipé  ;  en  sorte  que 
depuis  que  nous  avons  par  nous-mêmes  pris  le  gouvernement  de 
nos  af&ires,  nous  avons  cru  n'avoir  rien  à  faire  de  plus  impor- 
tant ,  que  d'ordonner,  comme  nous  avons  fait  par  notre  édit  du 

mois  d'avril  1667,  h  rénnioA  de  toQtes  kis  portions  de  ik^^  4<^^ 
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marnes  aliénés  par  dons,  concessions,  engagemens,  ou  autre- 
ment^ ce  qae  nous  ayons  exëcuté  en  grande  partie,  en  rem- 
boursant les  finances  qui  nous  ayoient  été  payées,  on  anx  rois* 
nos  prédécesseurs,  par  les  engagistes,  au  moyen  desqueOes  réiH 
nions  nous  ayons  considérablement  augmenté  le  reyena  de  la 
ferme  de  nos  domaines,  et  nous  aurions  bien  désiré  poayoir  le 
conseryer  en  son  entier,  sans  en  rien  démembrer. 

Biais  la  nécessité  où  nous  sommes  de  fournir  aux  dépenses  06 
la  guerre ,  nous  obligeant  à  chercher  des  secours  extraordinairei^ 
nous  aimpns  mieux  encore  les  tirer  de  Paliénation  de  nos  pro- 
pres reyenus ,  que  d'employer  d'autres  moyens, lesquels  seroient 
à  charge  à  nos  sufets.  Nous  ayons  d'ailleurs  été  informé  qii'3 
reste  encore  plusieurs  de  nos  domaines  engagés  pour  d'assez 
modiques  finances ,  de  la  revente  desquels  nous  pouvons  tirer 
quelque  secours;  comme  aussi,  qu'en  exécution  de  notre  déds^ 
ration  du  8  avril  1672 ,  portant  aliénation  à  perpétuité  de  nos 
petits  domaines,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  livres  de 
revenu,  il  a  été  aliéné  méine  à  très  vil  prix  des  domaines  d'une 
yal6or  et  d'une  étendue  considérable ,  ce  qui  est  tout-ihfaitopfioié 
h  Fesprit  de  notre  déclaration ,  et  nous  met  en  droit  aujoardlmi 
d'exiger  des  possesseurs  d'iceux  un  droit  de  confirmation  ^  pour 
leur  assurer  une  possession  incommutable ,  conformément  à 
notredite  déclaration.  Et  comme  depuis ,  en  vertu  de  la  même 
déclaration ,  et  d'un  arrêt  de  notre  conseil  du  25  juillet  1686, 
nous  avons  aliéné  à  perpétuité  tout  ce  qui  nous  restoit  de  do- 
maines sujets  à  réparations,  h  charge  de  redevances  annuelles 
payables  à  notre  domaine  ^  nous  ayons  résolu  de  tirer  de  l'amor- 
tissement ou  aliénation  desdites  rentes,  le  secours  que  nous 
pourrons.  Et  attendu  que  nous  avons  été  suppliés  par  plusieurs 
de  nos  sujets ,  lesquels  possèdent  des  maisons  et  héritages  en 
roture  dans  l'étendue  de  nos  directes,  de  les  ériger  en  fiefs 
mouvans  de  nous,  afin  qu'ils  puissent  les  posséder  noblemoit, 
nous  ayons  bien  voulu  y  avoir  égard. 

A  ces  causes  ,  etc.  ,  voulons  et  nous  plaît  »  que  par  les 
commissaires  qui  seront  par  nous  à  ce  députés  »  il  soit  inces- 
samment procédé  avec  les  formalités  ordinaires  à  la  venta  et  - 
adjudication  à  perpétuité ,  et  à  deniers  d'entrée ,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  de  tous  les  petits  domaines  restons  en 
nos  mains  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  avions  déjà  ordonné 
l'aliénation  par  notre  déclaration  du  8  avril  i6^a ,  ensemble 
de  toufes  les  places  des  anciens  fossés,  rempsorts  des  villes  de 
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lOCre  royaume,  qni  restent  h  aliter,  âe»  droits  àe  mmage, 
neflurage^  aunage,  poids,  contrôle  des  toiles,  et  antres  oarrages, 
tabellîonages ,  et  généralement  de  tons  antres  droits  domaniaux 
je  même  natnre,  à  nons  appartenans,  et  à  h  rerente  aussi  à 
jerfétiité  de  ceux  desdits  domaines  et  droits  qui  sont  encore 
enpgës  à  la  charge  dn  remboursement  des  anciens  engagistes» 
itons  confirme  et  confirmons  tons  les  possesseurs  de  nos  do* 
maines  ct-derant  aliènes  en  éxecution  de  notredite  déclaration , 
même  de  ceux  lesquels  n'étoient  point  de  la  qualité  portée  par 
iodlâ,  en  leur  possession  et  jouissance  à  perpétuité^  Itlà  charge 
par  eux  de  nous  payer  par  forme  de  supplément  les  àommeg 
auxquelles  ils  seront  modérément  taxés  par  les  rôles  qui  seront 
CHiprès  arrêtés  en  notre  conseil ,  lesquelles  leur  tiendront  lieu 
fmgmentatîon  de  finance,  si  mieux  ils  n'aiment  consentir  la 
rereiite  être  fiiite  sur  eux  desdits  domaines  à  notre  profitf  ce 
plis  seront  tenus  de  déclarer  dans  un  mois  après  la  signification 
qal  leur  sera  faite  desdits  rôles. 

ÂTons  pareillement  maintenu  et  confirmé  les  adjndicatairM 
fa  domaines  sujets  à  réparation,  à  charge  de  rentes  on  rede« 
mces  annuelles,  en  leur  possession  et  jonissanee  à  perpétuité, 
Hhdmrge  par  eux  d'amortir  lesdites  rentes  à  raison  dn  denier 
qmnze,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  feire  dans  Fespace  de  trois 
mds  après  la  publication  du  présent  édit  ;  et  feinte  par  eux  de  ce 
£dre  dans  ledit  temps ,  sera  permis  à  tontes  pers<Hmes  ^ac- 
fpérir  lesdites  rentes  à  raison  du  même  denier  ,  pour  en  jouir 
) perpétuité,  ayec  fecolté  de  déposséder,  si  bon  leur  semble, 
lés  adjudicataires  desdits  domaines,  et  d'entrer  en  leur  lieu  et 
phce,  en  leur  remboursant  néanmoins  les  impenses  et  méliora* 
tî<ms utiles  et  nécessaires  par  eux  faites;  et  h  cet  effet  leur  sera 
^dié  des  arrêts  de  subrogation  sur  leurs  quittances  de  finance, 
pour  en  jouir  par  eux  inconmiutablement ,  conformément  à  no« 
tredite  déclaration  :  au  moyen  de  quoi  lesdits  anciens  adjudi- 
cataires demeureront  déchargés  du  paiement  de  leurs  rentes,  è 
h  charge  par  eux  de  remettre  h  la  première  sommation  les 
contrats  de  vente  qui  leur  ont  été  passés  par  les  commissaires 
de  notre  ccmseil ,  entre  les  mains  de  ceux  qni  seront  subrogés 
en  leur  lieu  et  place,  lesquels  seront  tenus  d'en  exécuter  toutes 
les  clauses,  à  la  réserve  seulement  du  paiement  desdites  rede- 
rances  annuelles ,  lesquelles  demeureront  éteintes  à  leur  profit. 
Permettons  pareillement  à  ceux  qui  possèdent  des  biens  chargés 
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de  rentes  ou  redevances  envers  nous»  de  les  amortir  ,«n  nou 
payant  le  principal  à  raison  du  denier  quinze ,  et  ce  dans  b 
même  espace  de  trois  mois  ;  passé  lequel  temps ,  sera  loisiUe 
à  toutes  personnes  de  les  acquérir  à  raison  du  même  denier  5  et 
leur  en  sera  passé  des  contrats^  de  ventes  par  nosdits  commii- 
sairesy  sur  les  quittances  de  finances  qui  seront  par  eux  np-  • 
portées.  Voulons  en  outre  que  par  lesdits  commissaires  il  soit  - 
procédé  avec  les  mêmes  formalités  à  la  vente  et  engagement  y)  ^ 
Êiculté  de  rachat  perpétuel,  des  terres  et  seigneuries  de  notn 
domaine,  avec  toutes  leurs  dépendances ,  tant  en  terres,  prés, 
bois  et  autres  revenus  fixes,  qu'en  cens,  rentes,  lods  et  ventes, 
droits  d'échange ,  reliefs ,  rachats ,  et  autres  casuels ,  à  l'exception 
seulement  des  bois  de  haute  futaie ,  ou  de  ceux  mis  en  résenre 
pour  recroître  en  futaie  ;  de  l'état  desquels  il  sera  par  les  grandi 
maîtres  de  nos  eaux  et  forêts,  lors  de  la  prise  de  possession, 
£dt  des  procès  verbaux  exacts,  lesquels  seront  déposés  ans 
greffes  de  nos  maîtrises^  à  l'exception  aussi  des  hommages  de 
nos  vassaux,  lesquels  nous  nous  réservons  pour  nous  être  reûioM 
aux  bureaux  de  nos  finances ,  ou  en  nos  chambres  des  con^tei 
en  la  manière  accoutumée.  Jouiront  les  engagistes  desdites  terrei 
et  seigneuries,  de  la  nomination  aux  offices  de  nos  iustices  or* 
dinaires,  ensemble  du  prêt  et  annuel  des  officiers,  droits  de 
résignation  et  vacans^  conformément  aux  réglemens  denosre^ 
venus,  casuels.  , 

Et  seront  toutes  les  lettres  de  provisions  expédiées  en  notre 
grande  chancellerie ,  aux  porteurs  de  leurs  nominations ,  et  non 
autres,  en  nous  payant  seulement,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,' le 
dixième  denier  de  l'évaluation  de  leurs  offices ,  et  le  droit  de  marc 
d'or;  etleurappartiendront  tous  les  profitsdesditesjûstice8,anijen- 
des,  confiscations  et  autres,  à  condition  par  eux  d'acquitter  toai 
les  frais  de  justice.  Ne  seront  lesdits  engagistes  chargés  du  paie- 
ment d'aucunes  charges  locales,  que  des  fiefs  et  aumônes  9^  de 
deux  quartiers  des  gages  des  officiers,  et  des  rentes  dont  Pemplm 
est  actuellement  fait  dans  nos  états ,  dont  ils  remettront  les  ac^nili 
par  chacun  an  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  de  nos 
domiânes,  conformément  à  notre  déclaration  du  lâ  juillet  1687;  . 
seront  tenus  seulement  d'entretenir  les  châteaux,  wi»ia<ffl^  et 
édifices  dépendans  de  nosdits  domaines,  en  bonnes  et  dues  ré- 
parations, à  l'effet  de  quoi  il  sera  &it  lors  de  leur  prise  de 
possession ,  des  procès  verbaux  exacts  de  l'état  des  lieux ,  par  les 
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mtenàans  et  commissaires  départis  dans  nos  proyinces ,  Icsquek 
procès  yerbaux  seront  déposes  aux  greffes  des  bureaux  de  nos 
finances ,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Voulons  pareillement  que  par  les  mêmes  conmiissaires  il  soit 
procédé  à  la  revente,  audit  titre  d'engagement,  et  à  Êiculté  de 
rachat  perpétuel,  de  tous  nos  domaines ,  terres  et  seigneuries  gui 
sont  actuellement  engagés  à  quelques  personnes  que  ce  soit, 
pour  en  jouir  par  les  nouveaux  acquéreurs  aux  mêmes  condi- 
tions qae  dessus ,  à  la  charge  par  nous  de  pourvoir,  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  au  remboursement  des  anciens  engagistes,  suivant 
les  liquidations  qui  seront  faites  de  leurs  finances  par  nosdits 
commissaires* 

Et  afin  de  donner  moyen  à  ceux  qui  ^e  rendront  adjudica- 
taires de  nosdits  domaines,  d'y  faire  des  établissemens  plus 
solides ,  nous  avons  dès  à  présent  renoncé  au  pouvoir  que  nous 

arons d'y  rentrer,  et  ce  pour  le  nombre  de  trente  années,  pen- 
dant lequel  temps  nous  ne  pourrons  les  déposséder,  sous  quel- 
que prétexte  et  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  et  sera  feit 
mention  de  notre  présente  renonciation  dans  les  contrats  qui 
leur  seront  passés  par  nosdits  commbsaires  en  notre  nom.  £t  à 
Hégad  des  terres  titrées  qui  nous  appartiennent,  et  dont  la 
Taloiret  l'étendue  sont  plus  considérables,  voulons,  au  cas  qu'il 
ne  se  trouve  d'enchérisseurs  pour  les  porter  à  leur  juste  valeur, 
(fie  le  chef-lieu  de  chacune  d'icelles  nous  soit  réservé,  et  que 
par  nodits  commissaires  il  soit  procédé ,  en  la  même  forme 
fie  dessus,  à  la  vente,  à  titre  d'inféodation  et  de  propriété 
ioconunutable ,  de  chacune  des  paroisses  en  dépendantes ,  avec 
toot  le  domaine  utile ,  haute ,  moyenne  et  basse  justice ,  et  le 
droit  d'instituer  tous  les  officiers  nécessaires,  à  la  charge  de 
tenir  le  tout  en  foi  et  hommage  de  nous,  à  cause  du  chef-lieu 
dont  lesdits  fiefs  auront  été  démembrés ,  et  de  nous  en  payer  les 
droits  seigneuriaux,  suivant  les  coutumes  des  lieux.  Et  seront 
ht  appellations  des  sentences  de  leurs  juges  portées  par  devant 
lis  officiers  de  la  justice  royale  dudit  chef-lieu;  ce  qui  pourra 
aossi  être  pratiqué  à  l'égard  des  terres  de  la  même  qualité  qui 
sont  actuellement  engagées,  et  dont  la  revente  sera  faite  en  vertu 
du  présent  édit.  Permettons  à  toutes  personnes,  de  quelque  con- 
dition qu'elles  soient ,  d'acquérir  et  posséder  les  domaines  dont 
Faliénation  sera  faite  en  vertu  du  présent  édit ,  sans  être  sujets 
à  aucuns  droits  de  francs  fiefs ,  ban  ou  arrière-ban ,  ni  que  pour 
raison  d'iceux  ils  puissent  être  imposés  à  Li  taille  et  ustensile , 
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dont  nous  les  déchargeons  expressément.  Et  afin  de  donn 
moyen,  h  tons  ceux  qaî  voudront  acquérir  lesdîts  domaines,  Si 
pour^ivre  l'adjudication  à  leur  proBt  ayec  plus  de  facilité ,  no 
Toulons  qu'il  en  soit  fait  trois  publications  par  devant  les  sien 
intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  gén 
ralités  du  royaume ,  après  lesquelles  lesdîts  domaines  seront  p 
eux  adjugés  aux  plus  offirans  et  derniers  enchérisseurs  en  la  m 
ni%re  accoutumée ,  sauf  une  quatrième  publication  qui  sera  Sri 
par  devant  les  commissaires  généraux  qui  seront  par  nous  A 
pntés  à  cet  eflSet  en  notre  ch&teau  du  Louvre  à  l'appartement  d 
Tuileries,  lesquels  après  ladite  quatrième  publication  fero 
les  adjudications  définitives* 

Permettons  toutesfois  à  nosdits  commissaires  de  recevoir  les  c 

très  qui  leur  seront  apportées  directement,  sur  lesquelles  ils  pou 

ront  faire  publier  devant  eux  lesdits  domaines ,  et  les  adjuger  i 

la  forme  ordinaire  sans  adjudication  préalable  par  devant  lesdi 

sieurs  intendans  et  commissaires  départis ,  après  néanmoins  qi 

les  affiches  en  auront  été  mises  et  publiées  sur  les  lieux  en 

manière  accoutumée.  Et  ayant  égard  aux  supplications  qui  noi 

ont  été  faites  par  ceux  de  nos  sujets  qui  possèdent  des  maisoi 

et  héritages  en  roture  dans  Fétenduc  de  nos  directes ,  nous  1 

avons  érigé  et  érigeons  en  fie&  ,  et  leur  permettons  de  les  po 

séder  noblement  pour  les  tenir  de  nous  à  foi  et  honotmage 

cause  de  notre  domaine  le  plus  prochain ,  et  de  leur  impos 

telç  noms  que  bon  leur  semblera ,  à  la  charge  de  nous  payer  1 

droits  seigneuriaux  aux  mutations  suivant  les  coutumes,  m 

que  pour  raison  desdits  fiefs  ils  soient  sujets  aux  droits  de  firan 

fiefs ,  ni  au  ban  et  arrière-ban ,  dont  nous  déclarons  lesdits  fil 

exempts  à  toujours ,  le  tout  h  la  charge  de  nous  payer  dans 

temps  et  espace  de  six  mois,  à  compter  du  jour  delà  puUk 

tion  do  présent  édit ,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sen 

compris  dans  les  rôles  qui  seront  arrêtés  en  notre  conseil ,  s 

les  offres  que  nous  auront  agréées  de  leur  part ,  passé  leqi 

temps  nous  avons  révoqué  ladite  concession;  et  jouiront 

bénéfice  du  présent  édit  en  vertu  de  leurs  simples  quittances 

finances ,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'autre  titre ,  à  la  charge  se») 

ment  par  eux  de  les  faire  enregistrer  aux  greffes  des  bailliagi 

sénéchaussées  et  autres  justices  royales,  chacun  dans  leur  resso 

pour  lequel  enregistrement  il  ne  sera  pris  que  vingt  sols^  T!Pi 

tendons  néanmoins  que  l'érection  desdits  fiefs  puisse  chani 

leur  condition ,  ni  celle  des  possesseurs ,  par  rapport  à  'i 

tailles*  Si  donnons,  etc. 
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iSjS.  —  Edit  concernant  le  mode  de  comptabilité  des  divert 
agens  de  la  perception  de  la  capitation  générale, 

YeiMiiles  ,  19  avrii  i6j)5.  (^ Arckiv.  )  Reg,  a  dei  C  ,  3o  «yxiI. 

i5^^,—  Edit  portant  re'glement  pour  la  juridictiott  ecebé- 

siastique* 

laaies,  avril  1695.  (  Ord.  36.  4  X. ,  4a.  —  Archîv.  —  Néron,  II,  a65.) 

Reg.  P.  P. ,  14  mai. 

lOUIS ,  etc.  Les  dëpatës  dû  clergë  de  notre  royaume ,  asaem- 
<  en  di£G^rens  temps  par  notre  permUaion ,  nous  ayant  re- 
lenté  que  quelques-uns  des  ëdits  que  les  rois  nos  prédécesseurs 
«fait  concernant  la  juridiction  'ecclésiastique  ,  et  certaines 
lositions  de  quelques  autres  n'étoîent  pas  également  obser- 
I  dans  tous  nos  parlemens  ,  et  que ,  depuis  quHIs  avoient 
àits ,  il  étoit  survenu  des  difficultés  auxquelles  ils  n'avoient 
pourvus  ;  ils  nous  ont  très-humblenient  supplié  de  donner 
ordres  que  nous  estimerions  nécessaires ,  pour  rendre  Pexé- 
(Mi  de  ces  édiis  uniforme  diuis  tous  nos  parlemens ,  et  de 
er  ainsi  que  nous  le  trouverions  plus  à  propos  Iqs  nou- 
IX  sujets  de  contestation.  Et  comme  nous  reconnoissons 
nous  sommes  particulièrement  obligé  d'employer  pour  le 
i  de  l'église ,  et  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  de  la 
ité  et  juridiction  de  s^t  ministres,  l'autorité  souveraine 
[a  plu  à  Dieu  de  nous  donner,  nous  avons  bien  voulu 
lir  dans  un  âeul  édit  les  principales  dispositions  de  tous  ceux 
ontétéÊiits  jusqu'à  présent  touchant  ladite  juridiction  ecclé- 
iqae,  et  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à  cet  ordre, 
est  le  premier  de  notre  royaume  ;  et,  en  réglant  les  difficul- 
mrvenues ,  prévenir  les  inconvéniens  qu'elles  pourroîent 
luire  an  préjudice  de  la  discipline  ecclésiastique ,  dont  nous 
mes  les  protecteurs ,  et  faire  savoir  en  même  temps  notre 
nté  à  tous  nos  officiers ,  pour  leur  servir  de  règle  pour  ce 

t. 

.  ces  causes ,  après  avoir   fait  examiner  en  notre  conseil 

its   édits  et   déclarations ,  de  Tavis  d'icelui ,  et  dé  notre 

aine  science ,   pleine   puissance  et  autorité  royale ,  nous 

18  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main ,  dit,  statué, 

are  et  ordonné ,  disons ,  statuons  ,  déclarons  et  ordonnons 

[oi  ensuit  : 

AT.  &*\  Que  nos  ordonnances ,  édits  et  dëclRT«Ll\ou%  >  &\V& 
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par  nons  et  par  les  rois  nos  prédécessenrs ,  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques de  notre  royaume  ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance  ,  concernant  leurs  droits  ,  rangs,  honneurs, 
juridiction  volontaire  et  contentieuse ,  soient  exécutés  ;  et  en 
conséquence  : 

2.  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  cour  de  Rome  de  béné- 
fices en  la  forme  appelée  dignum^  seront  tenus  de  se  représenter 
en  personne  aux  archevêques  ou  évêques,  dans  les  diocèses 
desquels  lesdits  bénéfices  sont  situés ,  et  en  leur  absence  à 
leurs  vicaires  généraux^  pour  être  examinés  en  la  manière 
qu'ils  estimeront  à  propos ,  et  en  obtenir  les  lettres  de  vm, 
dans  lesquelles  il  sera  fait  mention  dudit  examen,  avant  que 
lesdits  pourvus  puissent  entrer  en  possession  et  jouissanc^esdi'ts 
bénéfices  :  et  ne  pourront  les  secrétaires  desdits  prélats  prendre 
que  la  somme  de  trois  livres  pour  lesdites  lettres  de  visa  (i). 
S.  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de  Rome  des  provisions 
en  forme  gracieuse  d'une  cure,  vicariat  perpétuel,  on  antre 
bénéfice  ayant  charge  d'ames ,  ne  pourront  entrer  en  possesnon 
et  jouissance  desdits  bénéfices  ,  qu'après  qu'il  aura  été  infomé 
I  de  leur  vie ,  mœurs ,  religion ,  et  avoir  subi  l'examen  devant 
Farchevêqne  ou  évêque  diocésain ,  ou  son  vicaire  général  en 
son  absence ,  ou  après  en  avoir  obtenu  le  visa»  Défendons  à 
nos  sujets  de  se  pourvoir  ailleurs  pour  ce  sujet;  et  nos  juges,  en 
jugeant  le  possessoire  desdits  bénéfices  ,  d'avoir  égard  m 
titres  et  capacités  desdits  pourvus ,  qui  ne  seroient  pas  confonnei 
à  notre  ordonnance. 

4*  Les  archevêques  et  éyêques  étant  hors  de  leurs  diocèses, 
pourront  y  renvoyer ,  s'ils  l'estiment  nécessaire ,  ceux  qui  leur 
demanderont  des  lettres  de  visa ,  afin  d'y  être  examinés  en  b 
manière  accoutumée. 

5.  Les  archevêques  ou  évêques,  ou  leurs  vicaires  généraux , 
qui  refuseront  de  donner  leur  visa,  ou  institution  canoniques 
seront  tenus  d'en  exprimer  les  causes  dans  les  actes  qu'ils  fôont 
délivrer  à  ceux  auxquels  ils  les  auront  refusés* 

6.  lïos  cours  et  autres  juges  ne  pourront  contraindre  ks 
archevêques ,  évêques  et  autres  collateurs  ordinaires ,  de  don* 
nçr  des  provisions  des  bénéfices  dépendans  de  leur  collationi 
ni  prendre  connoissance  du  refus ,  à  moins  qu'il  n'y  en  A 

0)  Ord,  de  Nois  >  art.  la  et  iS ,  et  l'édit  de  Meliui  »  art.  i4  et  iS. 
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X)inmc  d'abus  :  et  en  ce  cas  9  leur  ordonnons  de  ren- 
par  devant  les  supérieurs  ecclésiastiques  desdits  prélats 
iteurs ,  lesquels  nous  exhortons ,  et  néanmoins  leur  en- 
LS  de  rendre  telle  justice  à  ceux  de  nos  sujets  qui  auront 
tsés ,  qu'il  n'y  en  ait  aucun  sujet  de  plainte  légitime* 
orsque  nos  cours  et  autres  juges  auront  permis  aux 
s  desdits  bénéfices ,  à  qui  les  archevêques  ou  ëyêques 
refusé  de  donner  de  visa ,  d'en  prendre  possession  pour 
(eryation  de  leurs  droits;  ils  ne  pourront  y  ûnre  au* 
fonctions  spirituelles  ou  ecclésiastiques ,  en  conséquence 
arrêts  et  réglemens. 

i  nos  cours  ou  autres  juges  ordonnent  le  séquestre  des 
l'un  bénéfice  ayant  charge  d'ames ,  juridiction  ou  fonc- 
diésiastique  et  spirituelle  dont  le  possessoire  soit,  con- 
x^ ,  ils  renverront  par  le  même  jugement  par  devant 
rêque  ou  évêque  diocésain,  afin  qu'il  commette  pour  le 
ir  une  ou  plusieurs  personnes ,  autres  que  ceux  qui  y 
b*ont  droit;  et  il  leur  assignera  telle  rétribution,  qu'il 
■a  nécessaire ,  laquelle  sera  payée  par  préférence  sur  les 
ludit  bénéfice  ,  nonobstant  tontes  saisies  et  autres  em- 
tens.  > 

os  juges  ne  pourront  maintenir  en  possession  d'un  bé- 
;eux  h  qui  les  archevêques  ou-  évêques  auront  refusé  des 
si  ce  n'est  en  grande  connoissanèe  de  cause  ^  et  sans 
iquis  diligemment ,  et  avoir  connu  la  vérité  des  causes 
is ,  et  à  la  charge  d'obtenir  visa  desdits  prélats  ou  de 
dpérieurs  avant  de  faire  aucune  fonction  spirituelle  et 
stique  desdits  bénéfices. 

I^ucuns  réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leurs  églises 
elles,  sans  s'être  présentés  en  personnes  aux  archevêques 
ques  diocésaine  ,  pour  leur  demander  leur  bénédiction , 
écher  contre  leur  volonté;  et  à  l'égard  des  autres  églises  9 
oliérs  et  les  réguliers  ne  pourront  y  prêcher  sans  en 
3btenu  la  permission  des  archevêques  ou  tfvêques ,  qui 
nt  la  limiter  et  révoquer ,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
ès  églises  dans  lesquelles  il  y  a  titre  ou  possession  valable 
.  nomination  des  prédicateurs ,  ils  ne  pourront  pareille- 
rêcher  sans  l'approbation  et  mission  desdits  archevêques 
^es.  Faisons  défenses  à  nos  juges  et  à  ceux  desdits 
irs  ayant  justice ,  de  commettre  et  autoriser  des  prédi- 
;  et  leur  enjoignons  d'ea  laisser  la  libce  eX  «ii>àâ»^ 
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disposition  aUxdit  prëkts  ;  Voulant  que  ce  qui  S€ra  par  eux  or- 
donne sur  ce  sujet,  soit  e:^écuté,  nonobstant  toutes  oppoûtions 
ou  appellati<Kis ,  et  sans  y  préjudicier. 

1 1  •  Les  prêtres  séculiers  et  réguliers  ne  pourront  administrer 
Iç  sacrement  de  pénitence ,  sans  en  avoir  obtenu  permisnon 
des  archerêques  ou  éyêques ,  lesquels  la  pourront  limiter  pour 
les  lieux  y  les  personnes ,  le  temps  et  les  cas ,  ainsi  qoHlt  h 
jugeront  à  propos ,  et  la  réroquer ,  même  ayant  le  terme  ex- 
piré ,  pour  causes  survenues  depuis  à  leur  connoissance  y  les- 
quelles ils  ne  seront  pas  obligés  d'expliquer  ;  et  sans  fjoe  lesdili 
séculiers  et  Téguliers  puissent  continuer  de  confesser ,  scwf 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sinon  en  cas  d'extrême  nécessité; 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  nouvelles  permissioiis,et 
même  subi  un  nouvel  examen ,  si  lesdits  archevêques  on  évêqvei 
le  jugent  nécessaire.  Voulons  que  lesdites  permissions  soiwt 
délivrées  sans  frais  ^  et  que  les  ordonnances  qui  auront  été,rai« 
dues  par  les  archevêques  ou  évêques  sur  ce  sujet ,  soient  exé* 
entées,  nonobstant  toutes  appellations  simples  ,  on  eomne 
d'abus,  et  sans  y  préjudicier. 

12.  N'entendons  comprendre  dans  les  articles  précédens  lei 
curés  ,  tant  séculiers  que  réguliers ,  qui  pourront  prêcher  et 
administrer  le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs  paroisses  : 
comme  aussi  les  théologaux,  qui  pourront  prêcher  dans  ht 
églises  où  ils  sont  établis,  sans  aucune  permission  plus  spéciab» 

i5.  Les  théologaux  ne  pourront  substituer  d'autres  personnes 
pour  prêcher  à  leurs  places ,  sans  la  permission  des  archevêques 
ou  évêques* 

i4*  Les  archevêques  et  éyêques  visiteront  tous  les  ans  aa 
moins  une  partie  de  leurs  diocèses ,  et  feront  visiter  par  leurs 
archidiacres  ou  autres  ecclésiastiques  ayant  droit  de  le  fidrc 
sous  leur  autorité,  les  endroits  où  ils  ne  pourront  aller  G^ 
personne ,  à  la  charge  par  lesdits  archidiacres  ou  autres  eccM- 
siastiques ,  de  remettre  aux  archevêques  ou  évêques  ,  dans  on 
mois ,  leurs  procès  verbaux  de  visites ,  après  qu'elles  seront 
achevées,  afin' d'ordonner  sur  iceux  ce  qu'ils  estimeront  néces- 
saire (i). 

i5«  Ils  pourront  visiter  en  personne  les  églises  paroissiales 
situées  dans  les  monastères ,  commanderies  et  églises  c|e  reE' 


(i)  AM.  6^  onL  d'Orléam,  fjtaii«^)qid.  jaBMi. 
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i  qui  se  prëtendeut  exempts  de  leur  joridietlon;  et  pareil- 
at,  soit  par  eax  ,  soit  par  leurs  archidiacres  oa  aatres 
siattiques,  celles  dont  les  curés  seront  religieux,  et  celles 
i  chapitres  prétendent  avoir  droit  de  visite. 
.  Les  archeyé(jues  et  évêques  pourvoiront  en  faisant  leurs 
is  (les  officiers  des  lieux  appelés  )  à  ce  que  les  églises  soient 
lies  de  livres ,  croix ,  calice ,  ornemens  et  autres  choses 
isaires  pour  la  célébration  du  service  divin  ;  à  P  exécution 
bndations  ^  à  la  réduction  des  bancs ,  et  même  des  sépul- 
qai  empécheroient  le  service  divin  ,  et  donneront  tous 
rdres  qu'ils  estimeront  nécessaires  pour  la  célébration , 
l'administration  des  sacremens,  et  la  bonne  conduite  des 
I  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  qui  desservent 
;es  cures.  Enjoignons  aux  marguilliers ,  fabriciens  desdites 
is  ,  d'exécuter  ponctuellement  les  ordonnances  desdits 
^▼êques  et  évêques ,  et  à  nos  juges  et  à  ceux  des  seigneurs 
t  justice  9  d'y  tenir  la  main. 

.  Enjoignons  aux  marguilliers ,  Ëibriciens,  de  présenter 
»mptes  des  revenus  et  de  la  dépense  des  fabriques  aux  arche- 
ts ,  évêques ,  et  à  leurs  archidiacres ,  aux  jours  qui  leur 
it  été  marqués^  au  moins  quinze  jours  auparavant  lesdites 
s  I  et  ce  à  peine  de  six  livres  d'aumône  au  profit  de 
le  du  lieu  dont  les  successeurs  en  charge  de  marguilliers 
it  tenus  de  se  charger  en  recette  ;  et  en  cas  qu'ils  manquent 
senter  lesdits  comptes  ,  les  prélats  pourront  commettre  un 
ûastique  sur  les  lieux  pour  les  entendre  sans  frais.  Enjoi- 
i  aux  officiers  de  justice  et  autres  principaux  habitans  ,  d'y 
er  en  la  manière  accoutumée  ,  lorsque  les  archevêques  , 
les  ou  archidiacres  les  examineront  ;  et  en  cas  que  lesdits 
ts  et  archidiacres  ne  fassent  pas  leurs  visites  dans  le  cours 
innée  ,  les  comptes  seront  rendus  et  examinés  sans  aucuns 
,  et  arrêtés  par  les  curés ,  'officiers  et  autres  principaux  ha- 
i  des  lieux ,  et  représentés  auxdits  archevêques  ,  évêques 
fchidiacres ,  aux  premières  visites  qu'ils  y  feront.  Enjoi- 
s  auxdits  officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
îs  que  lesdits  prélats  ou  archidiacres  rendront  sur  lesdits 
•tes,  et  particulièrement  pour  le  recouvrement  et  emploi 
leniers  en  provenansj  et  à  nos  procureurs  ,  et  à  ceux  des 
eurs  ayant  justice  ,  de  faire  avec  les  marguilliers ,  succes- 
,  et  même  eux  seuls  à  leur  défaut ,  toutes  les  poursuites 
sront  nécessaires  pour  cet  effet. 
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18.  Les  archevê(jues  et  ëvêques  veilleront,  dans  l'étendue  de 
leurs  diocèses ,  à  la  conservation  de  la  discipline  régulière  dans 
tous  les  monastères ,  exempts  et  non  exempts ,  tant  d'hommes 
que  de  femmes ,  où  elle  est  observée ,  et  à  son  rétablissement 
dans  tous  ceux  où  elle  ne  sera  pas  en  vigueur,  et  à  cet  effet 
pourront,  en  exécution,  et  suivant  les  saints  décrets  et  constitu- 
tions canoniques,  et  sans  préjudice  des  exemptions  desdits  mo- 
nastères en  autres  choses,  visiter  en  personne,  lorsqu'ils  Pestime- 
ront  à  propos,  ceux  dans  lesquels  les  abbés ,  abbesses  ou  prieurs 
qui  sont  chefs  d'ordre ,  ne  font  pas  leur  résidence  ordinaire;  et 
en  cas  qu'ils  y  trouvent  quelque  désordre  touchant  la  célébration 
du  service  divin ,  le  défaut  du  nombre  des  religieux  nécessaire 
pour  s'en  acquitter,  la  discipline  régulière,  l'administration  et 
l'usagé  des  sacremens ,  la  clôture  des  monastères  des  femmes,  et 
Tadministration  des  biens  et  revenus  temporels ,  ils  pourvoiront 
ainsi  qu'ils  l'estimeront  convenable  pour  ceux  qui  sont  soumis  à 
leur  juridiction  ordinaire  :  et  à  l'égard  de  ceux  qui  se  prétendait 
exempts,  ils  ordonneront  à  leurs  supérieurs  réguliers  d'y  pour- 
voir dans  trois  mois,  et  même  dans  un  moindre  délai ,  s'ils  jugent 
absolument  nécessaire  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt ,  et 
de  les  informer  de  ce  qu'ils  auront  &it  en  exécution;  et  en  cas 
qu'ils  n'y  satisfassent  pas  dans   lesdits  délais,   ils  pourront  j 
donner  eux-mêmes  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenaUêi 
pour  y  remédier ,  suivant  la  règle  desdits  monastères.  Enjoi- 
gnons auxdits  supérieurs  réguliers  de  déférer ,  comme  ils  le  doi- 
vent, aux  avis  et  ordres  que  lesdits  archevêques  ou  évéques 
leur   donneront  sur  ce  sujet  ,  et  à   nos  officiers,   et  parti- 
culièrement  à  nos  cours  ,   de   leur  donner   l'aide  et  le  se- 
cours dont  ils  auront  besoin  pour  lesdites  visites  ,  et  Fez^-*  ^ 
cution   des  ordonnances  qu'ils  y  rendront ,  lesquelles  en  cas 
d^appel  simple  ou  comme  d'abus ,  seront  exécutées  par  pro-    . 
vision* 

ig.Voulons  pareillement,  que  suivant  et  en  exécution  des  saints 
décrets  et  constitutions  canonique  s,  aucunes  religieuses  ne  puis- 
sent sortir  des  monastères  exempts  et  non  exempts ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ou  pour  quelque  temps  que  ce  puisse  être, 
sans  cause  légitime ,  et  qui  ait  été  jugée  telle  par  l'archevêque  on 
évêque  diocésain,  qui  en  donnera  la  permission  par  écrit;  ^^ 
qu'aucune  personne  séculière  n'y  puisse  entrer  sans  la  permis* 
810B  desdits  archevêques  ou  évêques,  ou  des  supérieurs  réguliers^ 
i  Pégard  de  ceux  qm  soq\  exem^Vâ  *.  \^  Vox)X  ^>)&  los  |^^ 
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portées  par  lesdites  constitutions  canoniques  et  par  nos  ordon- 
nances (i). 

20«  Voulons  qu'en  cas  qu'on  interjette  appel  connue  d'abus 
des  ordonnances  que  lesdits  archevêques  et  ëyêques  pourront 
rendre ,  et  des  procédures  qu'ils  pourront  feire  touchant  les 
deux  articles  précëdens ,  elles  soient  portées  en  nos  cours  de 
parlemens,  auxquelles  seules,  en  tant  que  besoin  estonseroit, 
nous  en  attribuons  toute  cour ,  juridiction  et  connoissance  ,  sans 
pr^dice  des  attributions  de  juridiction  et  évocations  accordées 
à  certains  ordres  ou  monastères  en  autres  catises. 

21.  Les  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dîmes  dépendantes 
des  bénéfices  dont  ils  isont  pourvus,  et  subsidiairement  ceux  qui 
possèdent  des  dîmes  inféodées ,  seront  tenus  de  réparer  et  entre- 
tenir en  bon  état  le  chœur  des  églises  paroissiales,  dans  l'étendue 
desquelles  ils  lèvent  lesdites  dîmes,  et  d'y  fournir  les  calices, 
omemens  et  livres  nécessaires,  si  les  revenus  des  fiibriques  ne 
fltffisent  pas  pour  cet  effet*  Enjoignons  à  nos  baillis  et  sénéchaux, 
leurs  lientenans  généraux  et  autres  nos  juges  ressortissant  nue- 
ment  en  nos  cours  de  parlement ,  dans  le  ressort  desquelles  les- 
dites églises  sont  situées ,  d'y  pourvoir  soigneusement ,  et  d^exé- 
cirter  par  toute  voie ,  même  par  saisie  et  adjudication  desdites 
cibles,  à  la  diligence  de  nos  procureurs ,  les  ordonnances  que  les- 
(Ets  archevêques  ou  évêques  pourront  rendre  pour  les  répara- 
tions desdites  églises ,  et  achat  desdits  omemens ,  dans  le  cours 
le  leurs  visites,  et  sur  les  procès  verbaux  de  leurs   archi- 
diacres ,  et  qui  leur  seront  envoyées  par  lesdits  archevêques  ou 
^réques ,  et  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de  parle- 
mens ,  dans  le  ressort  desquelles  lesdites  églises  se  trouveront 
ituées ,  auxquels  nous  enjoignons  pareillement  d'y  tenir  la  main. 
Voulons  que  lesdits  décimateurs ,  dans  les  lieux  oîi  il  y  en  a 
lusieurs,  puissent  y  être  contraints  solidairement,  sauf  le  recours 
les  uns  contre  les  autres,  et  que  les  ordonnances  qui  seront 
endues  par  nos  juges  sur  ce  sujet,  soient  exécutées  nonobstant 
dates  oppositions  et  appellations  quelconques,  sansypréjudicier. 
aa.  Seront  tenus  pareillement  les  habitans  desdits  paroisses 
Pentretenir  et  de  réparer  la  nef  des  églises  et  la  clôture  des 
imetières ,  et  de  fournir  aux.  curés  un  logement  convenable* 
foulons  à  cet  effet  que  les  aiVîhevêques  et  évêques  envoient  à 


(i)  Artf  3i^  ùrà,  de  Blois» 
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notre  trè«-cher  et  fléal  chancelier,  et  aux  intendbns  et  commit» 
saires  départis  dans  nos  provinces  pour  l'exécution  de  nps  ordres^ 
àts  extraits  des  procès  verbaux  de  leurs  visites  qu'ils  auront 
dreiaét  à  cet  ë^d.  Enjoignons  auxditsintendans  etcommvssairci 
de  fidre  yiaîter  por  des  experts  lesdites  réparations ,  d'en  îùh 
dresser  des  devis  et  estimations  en  leur  présence,  ou  de  lenn 
subdélégués,  le  plus  promptement  (ju'il  sera  possible,  lesmaireset 
écbevins,  sjndics  et  marguilliers  appelés,  et  de  donner  ordre  fjp» 
ceUes  qui  seront  jugées  nécessaires,  soient  fiiites  incessamenti 
et  de  permettre  même  auxdits  habitans  d'emprunter  les  somiaei 
dont  il  sera  besoin,  le  tout  en  la  forme  portée  par  notre  déclara- 
tion du  mois  d'avril  i685. 

aS.  Si  aucuns  prélats  ou  antres  ecclésiastiques  qui  possèdent 
des  bénéfices  à  charge  d'ames  y  manquent  à  y  résider  pendant 
un  temps  considérable  (i) ,  ou  si  les  titulaires  des  bénéfices  ne 
font  pas  acqniter  le  service  et  les  aumônes  dont  ils  peuvent  être 
diargés  j  et  entretenir  en  bon  état  les  bâtimens  qui  en  dépendcttt, 
nos  cours  de  parlemens,  nos  baillis,    sénéchaux  rcssortisiani 
nnement  en  nos  dites  cours ,  pourront  les  en  avertir ,  et  en  mène 
temps  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  ;  et  en  cas  que ,  dans  troti 
mois  après  ledit  avertissement,  ils  négligent  de  résider  sans  ei 
avoir  des  excuses  légitimes,  ou  de  faire  acquitter  le  service  et 
les  aumônes,  et  de  faire  &ire  les  réparations,  particulièrement 
•HZ  églises,  nosdites  cours  et  les  baillis  et  sénéchaux  pourreOt 
senb,  àla  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs  substi- 
tuts, fiire  saisir  jusqu'^  concurrence  du  tiers  du  revenu  desditf 
bénéfices ,  pour  être  employé  à  l'acquit  du  service  et  des  auBitK 
nés ,  I  la  réparation  des  bâtimens ,  ou  distribué  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  résident  pas  par  les  ordres  du  supérieur  ecclésiastique» 
au  profit  des  pauvres  des  lieux ,  ou  antres  œuvres  pies  telles  qu'ib 
le  jugeront  à  propos.  Enjoignons  à  nos  officiers  et  procureurs^ 
procéder  auxdites  saisies ,  avec  toute  la  retenue  et  circonspectioa 
convenable ,  et  par  la  seule  nécessité  de  faire  observer  les  saîsti 
décrets,  de  faire  observer  les  fondations,  et  de  conserver  lei 
^^ses  et  bâtimens  qui  dépendent  desdits  bénéfices;  etil'égpird 
des  ardievéques  et  évéqucs  ,  voulons  que,  de  tous  nos  juges  et 
officiers,  nos  seules  cours  de  parlemens  en  prennent  connais" 
sauce,  et  qu'elles  donnent  avis  à  notre  très-cher  et  féal  dMnco 

r 

(i)  Touchant  la'réeidence  )  art.  5,  ord.  d'OrlésSA  ;  arti  14;  ord.  de  Bloii 
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lier  de  tout  ce  qu'elles  estimeront  à  propos  de  £iire  à  cet  ëgard , 
poar  nous  en  rendre  compte. 

[  14*  ^^  archevêques  et  ëvéques  pourront ,  avec  les  solennités 
et  prooëdores  acceutomëes,  ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils 
Pestîmeront  nécessaire*  Ils  établiront  pareillement ,  suivant  notre 
dédaration  du  mois  de  janvier  1686,  et  celle  du  mois  de  juillet 
1690,  des  vicaires  perpétuels  où  il  n'y  a  que  des  prêtres  amo- 
vibles ;  et  pourvoiront  à  la  subsistance  des  uns  et  des  autres  par 
«Bien  de  dîmes  et  d'autres  revenus  ecclésiastiques,  en  sorte  qu'ils 
aient  aussi  bien  que  tous  les  autres  curés  dh-devant  établis ,  la 
soiBBie  de  trois  cents  livres ,  suivant  et  en  la  forme  portée  par 
nos  déchrations  des  mois  de  janvier  1686,  et  juillet  1690. 

a5.  Les  régens ,  précepteurs ,  maîtres  et  maîtresses  d'écoles 
des  petits  villages  seront  approuvés  par  les  curés  des  paroisses, 
on  autres  personnes  ecclésiastiques  qui  ont  droit  de  le  faire ,  et 
Ibb  archevêques  et  évéqiics  ou  leurs  archidiacres  dans  le  cours  de 
leirs  visites,  pourront  les  interroger,  sMls  le  jugent  à  propos,  sur 
k  catfaëdiîsme  j  en  cas  qu'ils  Penseignent  aux  eni^ns  du  lieu,  et 
irdoimer  que  l'on  en  mette  d'autres  à  leur  place ,  s^ils  ne  sont 
pi  satisfiiits  de  leur  doctrine  on  de  leurs  mœurs  ;  et  même  en 
Antres  temps  que  celui  de  leurs  visites,  lorsqu'ils  y  donneront 
lies  pour  les  mêmes  causes* 

A  Les  archevêques  ou  évêqaes  et  leurs  officiauz  ne  pourr o  nt 
décerner  des  monitoires  que  pour  des  crimes  graves  et  scandales 
publics,  et  nos  juges  n'en  ordonneront  la  publication  que  dans 
les  mêmes  cas ,  et  lorsque  Ton  ne  pourront  avoir  autrement  la 
prcave. 

27.  Le  règlement  de  l'honoraire  des  ecclésiastiques  appartien* 
Anaux  archevêques  et  évêques,  et  les  juges  d'église  connaîtront 
(ieg  procès  qui  pourront  naître  sur  ce  sujet  entre  des  personnes 
ecclésiastiques.  Exhortons  les  prélats,  et  néanmoins  leur  enjoi- 
gnons d'y  apporter  toute  la  modération  convenable ,  et  pareil- 
baent  aux  rétributions  de  leurs  officiaux  ,  secrétaires  et  gref- 
&TS  des  officîalités. 

28.  Les  archevêques  et  évêques  ordonneront  des  fêtes  qu'ils 
trouveront  à  propos  d'établir  ou  de  supprimer  dans  leurs  dio- 
cèses; et  les  ordonnances  qu'ils  rendront  sur  ce  sujet,  nous  se- 
ront présentées  pour  être  autorisées  par  nos  lettres»  Ordonnons 
t  nos  cours  et  juges  de  tenir  la  main  à  Texécutiou  desdites  or- 
!onaanpe$9  sans  qu'ils  en  prissent  prendre  comioiauiifie,  si  ce 
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n'est  en  cause  d'appel  comme  d'abos ,  ou  en  ce  qai  regarde  h 

police. 

ag.  Voulons  que  les  archevêques ,  évoques  9  leurs  grands  vi- 
caires et  autres  ecclésiastiques ,  qui  sont  en  possession  de  pré-     r. 
sider  et  d'avoir  soin  de  l'administration  des  hôpitaux  et  lîeox    » 
pieux ,  établis  pour  le  soulagement ,  retraite  et  instruction  des 
pauvres ,  soient  maintenus  dans  tous  les  droits  9  séances  et  hou-    9 
neurs  dont  ils  ont  bien  et  dûment  joui  jusqu'à  présent,  et  que    ^ 
lesâits  archevêques  et  évêques  aient  à  l'avenir  la  première  séanos»    *]! 
et  président  dans  tons  les  bureaux  établis  pour  l'administratioQ   ^ 
desdits  hôpitaux  ou  lieux ,  où  eux  et  leurs  prédécesseurs  n'ont 
point  été  jusqu'à  présent,  et  que  les  ordonnances  et  réglemem    i 
qu'ils  y  feront  pour  la  conduite  spirituelle  et  célébration  du  ser-  . 
vice  divin  soient  exécutés,  nonobstant  toutes  oppositions  et 
appellations  simples  et  comme  d'abus ,  et  sans  y  préjudicier. 

5o*  La  connoissauce  et  le  jugement  de  la  doctrine  concerr 
nant  la  religion  appartiendra  aux  archevêques  et  évêques  :  enjoi- 
gnons à  nos  cours  de  parlemens  et  à  tous  nos  autres  juges  de  h 
renvoyer  auxdits  prélats ,  de  leur  donner  Paide  dont  ils  anmit  . 
besoin  pour  l'exécution  des  censures  qu'ils  en  pourront  fidre,  et 
de  procéder  à  la  punition  des  coupables,  sans  préjudice  à  nosdita 
cours  et  juges  de  pourvoir  par  les  autres  voies  qu'ils  estimeront 
convenables  à  la  réparation  du  scandale,  et  troiid)le  de  l'ordre  et  j 
tranquillité  publique,  et  contravention  aux  ordonnances,  ^ 
la  publication  de  ladite  doctrine  aura  pu  causer. 

5i.  Les  archevêques  et  évêques  ne  seront  tenus  d'établir  des 
vicaires  généraux ,  mais  seulement  des  officiaux  pour  exercer  k 
juridiction  contentieuse  dans  les  lieux  de  leurs  diocèses  on  pro« 
vinces  qui  sont  dans  le  ressort  d'un  parlement ,  antre  que  cdni 
dans  lequel  est  établi  le  siège  ordinaire  de  leur  officialité* 

32.  Les  curés ,  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  ne  sertmt 
obligés  de  publier  aux  prônes  ni  pendant  l'office  divin  les  actes' 
de  justices  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  no* 
sujets.  Voulons  que  les  publications  qui  en  seront  faites  par  des 
huissiers,  sergens  ou  notaires,  à  l'issue  des  graiid'  messes  de 
paroisses,  avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  posées  tf^ 
grandes  portes  des  églises ,  soient  de  pareille  force  et  valeoT) 
même  pour  les  décrets ,  que  si  lesdites  publications  avoient  &i 
Eûtes  auxdits  prônes ,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  coa- 
tûmes  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  à  cet  éffA 
53«  Voulons  que  notre  déclaratiou  du  7  janvier  1681 ,  coAv 
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emant  les  reyenas  des  bénéfices  incompatibles,  soit  exécatée, 
t  cp'ils  soient  distribués  et  applicjués  par  les  archeyéqoes  et 
véqaes  suiyant  sa  disposition* 

54*  La  connoissance  des  causes  concernant  les  sacremens ,  les 
œnx  de  religion,  l'office  diyin,  la  discipline  ecclésiastique, 
t  autres  purement  spirituelles,  appartiendra  aux  juges  d'église, 
enjoignons  à  nos  officiers,  et  même  à  nos  co|prs  de  parlemens, 
e  leur  en  laisser,  et  même  de  leur  en  renyoyer  la  connoissance, 
ans  prendre  aucune  juridiction  ni  connoissance  des  affaires  de 
etfe  nature,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus inter- 
3të  en  nosdites  cours ,  de  quelques  jugemens ,  ordonnances  ou 
rocédures  faites  sur  ce  sujet ,  par  les  juges  d'église ,  ou  qu'il 
'a^t  d'une  succession ,  ou  autres  effets  ciyils  à  l'occasion  des- 
quels on  traiteroit  de  l'état  des  personnes  décédées ,  ou  de  celui 

le  leurs  en&ns.  ; 

.         •  •  •*  ■ 

35.  Nos  cours  ne  pourront  connoître  ni  receyoir  d'autres 
ippellations  des  ordonnances  et  jugemens  des  juges  d'église, 
jne  celles  qui  seront  qualifiées  comme  d'abus.  Enjoignons  à 
aosdites  cours  d'en  examiner  le  plus  exactement  qu'il  leur  sera 
possible  les  moyens  ayant  de  les  receyoir ,  et  procéder  à  leur 
jugement  ayec  telle  diligence  et  circonspection  que  l'ordre  et  Ui 
discipline  ecclésiastique  n'en  puissent  être  altérés  ni  retardés  ; 
et qa'au  contraire  elles  ne  seryent  qu'à  les.  maintenir  dans  leur 
pureté ,  suiyant  les  saints  décrets ,  et  à  conseryer  l'autorité  légi- 
time et  nécessaire  des  prélats  et  autres  supérieurs  ecclésiastiques* 

56.  Les  appellations  comme  d'abus,  qui  seront  interjetées 
des  ordonnances  et  jugemens  rendus  par  les  archeyêques ,  éyê- 
qaes  et  juges  d'église,  pour  la  célébration  du  seryice  diyin , 
réparations  des  églises  ,  achats  d'omeméns ,  subsistance  des 
curés ,  et  autres  ecclésiastiques  qui  desseryent  les  cures ,  réta- 
bfissement  ou  conseryation  de  la  clôture  des  religieuses ,  cor- 
rection des  mœurs  des  personnes  ecclésiastiques ,  et  toutes  au- 
tres choses  concernant  la  discipline  ecclésiastique  ,  et  celles  qui 
seront  interjetées  des  réglemens  &its  et  ordonnances  rendues 
parlesdits  prélats,  dans  le  cours  de  leurs  yisites^  n'auront  effet 
suspensif,  mais  seulement  déyolutif ,  et  seront  les  ordonnances 
et  jugemens  exécutés ,  nonobstant  lesdites  appellations  et  sans  y 
préjudicier. 

57.  Nos  cours ,  en  jugeant  les  appellations  comme  d'abus , 
prononceront  qu'il  n'y  a  abus ,  et  condamneront  en  ce  cas  les 
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appelans  en  solxante-qaînse  livres  d'amende ,  lesquelles  neponvi 
ront  être  modërëes ,  on  diront  qu'il  a  étë  mal  ^  nnllement  et  abu- 
sivement procédé ,  statué  et  ordonné  ;  et  en  ce  cas  ,  ai  la  cann 
est  de  la  juridiction  ecclésiastique ,  elles  renverront  à  Farcbe- 
véqne  ou  Févêque  dont  l'official  aura  rendu  le  jugement  m 
l'ordonnaiicle  qui  sera  déclarée  abusive ,  afin  d'en  nommer  ua 
autre ,  ou  au  supérieur  ecclésiastique  ,  si  ladite  ordonnance  oa 
jugement  sont  émanés  de  l'archevêque  on  évéque ,  ou  a^il  y  i 
des  raisons  d'une  suspicion  légîtimeNContre  lui ,  ce  que  nom 
chargeons  nos  officiers  en  nosdites  cours  d'examiner  avec  toit 
le  soin  et  l'exactitude  nécessaire*    ' 

58«  Les  procès  criminels  qu'il  sera  nécessaire  de  feire  \  tou 
prêtres ,  diacres ,  sous-diacres  ou  clercs  vivant  cléricalement , 
résidens  et  servans  aux  offices^  ou  au  ministère  et  bénëfioei 
qu'ils  tiennent  enTéglise ,  et  qui  seront  accusés  des  cas  qnePoa 
appelle  privilégiés ,  seront  instruits  conjointement  par  les  jages 
d'église ,  et  par  nos  baillis  et  sénéchaux ,  ou  leurs  licntenani', 
en  la  forme  prescrite  par  nos  ordonnances,  et  particulièrement 
par  Particle  22  de  l'édit  de  Melun ,  par  celui  du  mois  de  ftfvmr 
i6y8 ,  et  par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  1684  9  Ic<qB0li 
nous  voulons  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur» 

5g.  Les  archevêques  et  évêques  ne  seront  obligés  de  donner 
des  vicariats  pour  l'instruction  et  jugement  des  procèjs  criminels^ 
si  ce  n'est  que  nos  cours  l'aient  ordonné  pour  éviter  It  recooMe 
des  Rccusés  durant  leur  translation,  et  pour  quelques  raisons  im- 
portantes à  l'ordre  et  au  bien  de  la  justice  dans  les  procès,  qni 
i^^  instruisent  ;  et  en  ce  cas  lesdits  prélats  choisiront  tels  conseit  \ 
1ers  clercs  desdites  cours  qu'ils  jugeront  à  propos ,  pour  iastrni^  ' 
et  juger  lesdits  procès  pour  le  délit  commun*  \ 

40.  Nos  cours  ne  pourront  faire  défenses  d'exécuter  les  dd*  ; 
crets ,  même  ceux  d'ajoumemens  personnels  décernés  par  kl  ** 
juges  d'église ,  ni  élargir  les  prisonniers  ,  sans  avoir  vu  les  pro-  \ 
cëdures  et  informations  sur  lesquelles  ils  auront  été  rendus;  et 
les  ecclésiastiques  qui  seront  appelans  des  décrets  de  prises  de 
corps ,  ne  pourront  faire  aucunes  fonctions  de  leurs  bâiéficeset 
ministères,  en  conséquence  des  arrêts  Me  défenses  qu'ils  auront 
obtenus ,  -jusqu'à  ce  que  les  appellations  aient  été  jugées  défiai* 
tivement ,  ou  que  ,  par  les  archevéquqs  ,  évêques  ou  leurs  offi- 
ciauxy  il  en  «it  été  autrement  ordonné. 

41  •  Lorsque  nos  cours ,  après  avoir  vu  les  charges  et  infor* 
mations  faites  contre  des  ecclésiastiques  ^  estimeront  juste  qu'ils 
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ment  abfons  à  caatèle ,  eHes  les  renverront  aux  ardiCTÂq^ies  et 
ifèqnes  gui  auront  procédé  contre  eux  ;  et  en  cas  de  refus ,  à 
bnrs  supérieurs  dans  l'ordre  de  l'église  y  pour  en  recevoir  l'ab-* 
lofaition ,  sans  que  lesdits  ecclésiastiques  puissent  en  conséquence 
lûre  aucune  fonction  ecclésiastique ,  ni  en  prétendre  d'autre  ef- 
fet que  d'ester  à  droit. 

4i*  Les  prévôts  des  marédiaux  ne  pourront  connoitre  des 
irocès  criminels  des  ecclésiastiques ,  ni  les  juges  présidianx  les 
Dgerponr  les  cas  privilégiés ,  qp!k  la  charge  de  l'appel. 

4S.  Les  archevêques ,  éyêques  ou  leurs  grands  vicaires  ne 
wtrront  étire  pris  à  partie  pour  les  ordonnances  qu'ils  auront 
feadaes  dans  les  matières  qui  dépendent  de  la  juridiction  volon-» 
ïure  ;  et  à  l'égard  des  ordonnaufses  et  jugemens  que  lesdits  pré- 
Irti  ou  leurs  officiaux  auront  rendus  j  et  que  les  promoteurs 
noront  requis  dans  la  juridiction  confentieuse ,  ils  ne  pourront 
preiliement  être  pris  à  partie  ni  intimés  en  leurs  propres  et 
prifés  noms  ,  si  ce  n'est  en  cas  de  calomnie  apparente ,  et  lors- 
fB*il  n'y  aura  aucune  partie  capable  de  répondre  des  dépens  , 
dommages  et  intérêts  y  qui  ait  requis  »  ou  qui  soutienne  leoFS 
«donnances  et  jugemens  ;  et  ne  seront  tenus  de  défendre  k 
Ratimation  qu'après  que  nos  cours  l'auront  ainsi  ordonné  en 
conoissance  de  cause. 

^..  Les  sentences  et  jugemens  sujets  à  exécution ,  et  les  de» 
CKts  décernés  par  les  juges  d'église  seront  exécutés  en  vertu  de 
Botre  présente  ordonnance  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre 
|oiT  cet  effet  aucun  pareatis  de  nos  juges ,  ni  de  ceux  des  eei- 
(Qeqrs  ayant  justice  t  leur  enjoignons  de  donner  main-forte  et 
toite  aide  et  secours  dont  ils  seront  requis ,  sans  prendre  an« 
^e  connoissance  desdits  jugemens. 

45.  Voulons  que  les  archevêques  ,  évéques  et  tous  autres  ec- 
l^stiques  soient  honorés  comme  les  premiers  des  ordres  de 
Otre  rojraume,  et  qu'ils  soient  maintenus  dans  tous  les  droits, 
nnneurs ,  rangs  ,  séances  ,  présidences  et  avantages ,  dont  ils 
Ht  joui  on  d&  jouir  jusqu^à  présent  ;  que  ceux  des  prélats  qui 
Ht  des  pairies  attachée^  à  leurs  archevêchés  ou  évéchés  ,  tien- 
ent  près  de  notre  personne  et  dans  notre  conaeil ,  aussi  bien 
ue  dans  notre  cour  de  parlement,  les  rangs  qui  leur  y  ont  été 
onnës  jusqu'à  présent  ;  comme  aussi  que  les  corps  des  chapi- 
*es  des  églises  cathédrales  précèdent  en  tous  les  lieux  ceux  de  nos 
edlliages  et  sièges  présidiaux  ;  que  ceux  qui  sont  titulaires  des 
ignttés  desdits  chapitres ,  précèctentles  présidens  des  présidiaux^ 
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les  lientenans  génëranx  et  les  licatenans  criminels  et  particuliers 
desdits  siëges  ;  et  que  les  chanoines  précèdent  les  conseiHen, 
et  tous  les  autres  officiers  d'iceux  j  et  que  même  les  laïques  ioak 
on  est  obligé  de  se  servir  dans  certains  lieux  pour  aider  an 
service  divin ,  y  reçoivent  pendant  ce  temps  les  honneurs  dâ 
l'église  préférablement  à  tous  autres  laïques. 

46.  Lorsque  nous  aurons  ordonné  de  rendre 'grâces  à  Diea, 
ou  de  Sftire  des  prières  pour  quelque  occasion ,  sans  en  marquer 
le  jour  et  l'heure  ,  les  archevêques  et  évêques  les  donneront,  ai 
ce  n'est  que  nos  lientenans  généraux  et  gouverneurs  pour  nous 
dans  nos  provinces,  ou  nos  lientenans  en  leur  absence ,  se  trou- 
vent dans  les  villes  oii  la  cérémonie  devra  être  âiite  ,  ou  qu'il  y 
ait  aucunes  de  nos  cours  de  parlement ,  chambre  de  nos  comptes 
et  cours  des  aides  qui  y  soient  établies  ;  auquel  cas  ils  en  con- 
viendront ensemble  ,  [s'accommodant  réciproquement  à  la  com- 
modité des  uns  et  des  autres  ,  et  particulièrement  à  ce  que  les- 
dits  prélats  estimeront  le  plus  convenable  pour  le  service  divint 
.;  47*  Défendons  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  cou» 
dition  qu'elles  puissent  être ,  d'occuper  pendant  le  service  dira 
les  places  destinées  aux  ecclésiastiques.  Voulons  que  lorsque  les 
officiers  de  nos  cours ,  allant  en  corps  dans  les  églises  cathédrales 
ou  autres ,  se  placeront  dans  les  chaires  destinées  pour  les  di- 
gnités et  chanoines ,  ils  en  laissent  un  certain  nombre  vide  de 
chaque  côté,  pour  les  dignités  et  clianoines  qui  ont  accoatoné 
de  les  remplir. 

;  4^.  Les  charges  de  nos  cours  ,  bailliages  et  autres  sièges  des- 
tinés à  des  ecclésiastiques  ^  ne  seront  remplies  par  des  laïques  ^ 
sans  néanmoins  innover  autre  chose  à  Tégard  des  charges  des 
conseillers  possédées  par  les  présidens  aux  enquêtes  d'auqone  de 
nos  cours. 

49*  Voulons  que  lesdits  ecclésiastiques  jouissent  de  tons  ks 
droits ,  biens ,  dîmes ,  justices ,  et  de  toutes  autres  choses  appa^ 
tenantes  à  leurs  bénéfices.  Faisons  défenses  à  toutes  persmmes 
de  leur  y  donner  aucun  trouble  ni  empêchement.  Enjoignons  à 
nos  cours  et  juges  de  les  y  maintenir  sous  notre  protection  » 
quand  même  ils  ne  rapporteroient  que  des  titres  et  preuves  de 
de  possession ,  et  sans  que  les  détenteurs  des  héritages  qm  peu* 
vent  être  sujets  aux  droits  prétendus  par  lesdits  ecclésiastiqaa] 
puissent  alléguer  d'autre  prescription  que  celle  de  droit. 

5o.  Les  syndics  des  diocèses  seront  reçus  dans  nos  bailliages 
sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux ,  et  nnême  dans  nos  coof 
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ibpnjement ,  à  ponrsoiyre  comme  parties  principales  oa  inter- 
Tenantes ,  les  af&dres  qui  regardent  la  religion ,  le  service  divin , 
Fhoniiear  et  la  dignité  des  personnes  ecclésiastiques  des  diocèm 
ifà  les  ont  nommés;  et  les  agens  généraux  du  clergé  seront 
leçQS  pareillement  en  nos  cours  de  parlement  à  £iire  les  mêmes 
poursuites  et  pour  les  mêmes  causes ,  et  à  y  demander'  ce  qu'ib 
estimeront  être  de  la  dignité  et  de  Fintérêt  général  du  clergé  de 
notre  royaume ,  lorsqu'il  ne  sera  pas  assemblé*  Si  donnons,  etc« 


S^  iSyS.  —  Lettres-patentes  pour  Rétablissement  tPune  ma- 
nufacture de  glaces  à  Paris, 

■  ■ 

Compiègne  ,  x^'  mai  1695-  (  Ord.  36.  4  X.  ^  196.  ) 

I 

Sfo  1576. -— Règlement  sur  les  marchandises  provenant  des 

prises» 

Versailles  ^  a5  mai  1695.  (  Lebeau  j  I  y  9o8.  ) 

Se  M*  désirant  traiter  favorablement  ceux  de  ses  sujets  qui 
ornent  des  vaisseaux  en  course;  pour  exciter  d'autant  plus  leur 
i& et  reconnoitre  leurs  services,  elle  a  résolu  d'exempter  les 
andbandises  provenant  des  prises,  de  tous  les  droits  qui  se  lè- 
Yttt  sur  celles  qui  viennent  des  pays  étrangers,  à  Texceptiou  4ô 
cdies  dont  l'entrée  ou  la  franchise  pourroit  être  préjudiciable 
aux  manufactures  du  royaume,  auxquelles  elle  veut  bien  procurer 
me  Kbre  sortie ,  soit  par  le  moyen  du  transit  qu'elle  leur  accor- 
dera, soit  en  prorogeant  les  temps  prescrits  par  les  réglemens 
poorks  faire  passer  chez  l'étranger;  et  S*  M.  s'étant  fait  repré- 
senter à  cet  effet  l'ordonnance  du  mois  de  février  1687,  les  arrêts 
àii5  décembre  1691,  et  le  règlement  du  21  juin  1692^  elle 
a  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  dentelles  de  fil  pourront  être  mises  en  vente  et 
Gonsonmiées  dans  le  royaume ,  en  payant  les  mêmes  droits  et 
mbissant  les  mêmes  formalités  qui  s'observent  dans  les  deux 
hireaux  de  la  Flandre  française ,  par  lesquels  il  est  permis  de  les 
&ire  entrer. 

2»  Le  fil  propre  à  la  fabrication  des  dentelles  sera  exempt  de 
tous  les  droits  établis  depuis  le  tarif  du  18  septembre  i664,  en- 
semble ,  l'étain ,  le  plomb ,  l'acier  et  le  cuivre,  non  ouvrés ,  les 
saumons  et  les  maquereaux. 

5.  S*  M.  a  permis  et  permet  aux  premiers  adjudicataires  et 
)  ceux  qui  achèteront  d'eux  des  marchandises  provenant  des 
T.  IV  vu  niQtfS'  v\ 
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priiM,  de  les  fiire  paner  au  travers  da  r<ijraiime  5  par  h 
d«.  transit 9  en  arertÛBant  les  fermiers,  et  observant  les 
lîlés'^pnsscritea  fut  les  eéglcnient  popr  empâ<^er  les  Yen 
afcJa  tontt0bamie. 

4»  BHe  aecorde  étugtt  mois  de  ééki  pour  ftiire  passe 
iMi^r  ks  mardiandises  ^e  les  adjadicataires  <m  os 
aehIÏBrent  des  armateurs,  en  cas  qjUL^ih  soient  adja^oatairei 
dront  y  «ivoyer,  leq[nel  dëhi  commencera  sei:dement  i 
qoe  l'ordonnance  de  confiscation  aora  été  eiiregistrée  au 
de.yninHWutéff  et  en  eas  qne  les  réclamateors  se  poni 
par  appel,  sera  le  délai  prorogé^  et  ne  commencera  à 
que  du  jour  qa'il  j  aura  été  statue ,  et  si  en  l'un  ou  l'an 
il  survenait  Quelque  empêchement  au  transport^  Êiute  d< 
sean'Mi  autrement.  Le  dâai  sera  encore  prorof^é  d'ua  m 
condition  que  les  marchandises  demeureront  cependant  d 
magasins  du  dépôt  sous  les  clefs  du  fermier. 

5*  Ne  pourront  les  fermiers  exiger  aucun  droit  dei 
(3Êttfiê&$es  provenant  des  prises,  si  ce  n^est  après  ledit  i 
trpiB  ttioîs,  quand  même  la  consommation  en  seroit  p 
diitii  I0  rojanme^  pourvu  qu'elles  soient  dans  le  ma^ 
Bépht  9  on  qne  Parmatenr  donne  des  sûretés  au  fermie 
If  paiement  des  droits,  en  cas  qu'elles  soient  envoyées  ei 
tftnmger  pendant  ledit  temps. 

&  Lès  adjadicataires  des  iharchandises  provenant  des  pi 
cenx  qni  achèteront  des  armateurs  en  cas  qu^ls  le  soient^ 
dîsjpensâi  de  fournir  des  certificats  portant  qu'elles  ont  é 
chargées  en  pays  étranger ,  à  condition  néanmoins  qu'au  c 
hnrcAU  de  sortie  ils  prendront  un  certificat  du  commis  des  f 
justificatif  de  leur  sortie;  lequel  certificat  ils  s'obligeront  < 
porter  au  bureau  du  lieu  oit  le  chargement  aura  été  fait,  à  P< 
tion  toutefois  de  celles  qui  seront  déclarées  pour  les 
dllalie  ou  de  Portugal,  pour  lesquelles  on  sera  obligé  A 
porter  les  certificats  des  consuls  ou  des  vice-consuls. 

Seront  au  surplus  l'ordonnance  du  mois  de  février  1687 
arrêt  et  règlement  des  i5  décembre  1691,  et  21  juin 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'est  coi 
au  présent  rég)[ement ,  lequel  sera  enregistré  dans  les  sié 
l'amirauté ,  lu ,  publié  et  affiché  partout  oîi  besoin  sera. 
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'  li^'j»'^  Règlement  pour  la  condiùie ,  police  gi  diacipliAe  dçs 

troupes  dans,  le  Canada. 

Marly ,  3o  mil  lôgS.  (  Eec.  cam.  ) 

iS^ft.  ^^  AreÂt  «fa  conseil ,  suivi  de  lettres  paflfiUi^s'p^jfrtaiif 
jme  les  exploits  relatifs  au  recotfyrement  de  la  capilalùm  sont 
ycempis  du  contrôle. 

Mariy  9  3i  mai  169s*  (  Arcliiv.  ) 

iSjg.  —  AreÊt  du  conseil  portant  tpie  les  notaires  seront 
éSgés  de  tenir  des  inventaires  ou  répertoirew  de  tous  tes  actes 
m'ils  passeront ,  soit  qu'ils  les  déRvrent  en  minutes ,  ou  tpifils 
es  gardent  pour  en  délivrer  des  grosses. 

Versailles  ,  ai  ji^in  1695.  (  Rcc.  cass.) 

i58o.  -•  ÂREET  du  conseil  suivi  de  lettres^patentes  portant 
yte  tous  les  greffiers  du  royaume  tiendront  des  registres  plu^ 
nitifs  iP  audience  sur  papier  timbré  en  Jxinne  fùrme  ,  etfèroht 
parapher  ces  registres  à  chaque  au^nce  et  chaque  sefttence 
lar  le  président. 

Versailles  >  2 1  )uin  169$.  (  Arohiy.  ) 

i58i.  -^  Déclaration  portant  règlement  sur  ksgrejffkrs  des 
présentations ,  avec  tarif,  en  a5  articles. 

Millet,  la  juillet  1695.  (Ord.  36,  4 X.  94,-r ArchiY.-^.yéron )  H 1  a:|it) 
Rôg.  P.  P.  f  23  juillet ,  C.  des  A. ,  29  novembre. 

l58a.  -—  Ordonmancs  qui  défend  oitjp  matelots  qi^  amont 
Tm  des  avances  pour  servir  sur  les  vaisseau:^  da<  roi,,  de 
ybstituev  d'autres  personnes  à  leurs  places» 

3i  août  1595.  (Bajot.) 

i585.  -—  Ordonnance  pour  la  police  et  la  diseipline  des 
compagnies  entretenues  dans  les  îles  de  ^Amérique. 

12  octobre  1695.  (Moreau  de  Saint-Méry,  I^  533.) 

i584.  —  Ordonnance /7or*flnif  que  les  forçats  et  Turcs  trouvés 
saisis  de  choses  volées  seront  punis  du  fouet  (^i)n 

Fontainebleau,  21  octobre  1695.  (Bajot.  ) 

i)  En  vigueur.  Voy.  art.  16,  tit.  III  de  la  loi  du  12  octobre  1791  et 
iéquiiitoire  de  M.  Merlin ,  Répertoire  tie  Jurisprudence  ,  y^  Forçftt, 
liement  il  paroît  qu'au  lieu  du  fouet  on  leur  applique  U  basloiiu«d«. 


j|6o  LOUIS   XIY» 

Vfo  i585«  »—  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  officiers  du  rc 
de  s^ associer  avec  les  corsaires  dans  les  prises. 

39  octobre  1695.  (Valin  ,  II  ^  4oS* } 

Vf^  i586.  —  ARRET  Al  conseil,  interprétatif  de  VédU  fioctobr 
16949  ci  réglant  les  taxes  faites  ou  à  faire,  tant  pour  les  mou 
lins  qui  sont  dans  les  justices  royales  et  dans  celles  du  domain 
engagé  f  que  pour  les  étangs  ou  retenues  iPeaux  aux  environ 
des  chemins  ou  voies  publiques ,  sur  le  pied  du  revenu  d'un 
année  ,  en  cas  que  les  revenus  soient  moindres  que  les  taxes ,  4 
qui  décharge  desdites  taxes  les  particuliers  qui  possèdent  dt 
moulins  dans  P étendue  des  seigneurs  particuliers  j  ou  des  étan£ 
ou  retenues  qui  ne  sont  pas  dans  les  environs  des  chemins ,  o 
dont  le  cours  ne  les  traverse  pas. 

•   yersaîlles  y  aa  novembre  iGgS.  (  Code  rural  y  1 9  agS.  ) 

m^  i587«  —  ARRET  du  conseil  qui  fait  défenses  à  tous  les  habi 
tdms  des  Pyrénées  de  faire  aucune  coupe  d'arbres  futaies  son 
en  aivoir  obtenu  la  permission  du  roi* 

Versailles  y  a4>^'^^™^'^^  '^^^*  (Baudrillart^  I  y  i3i.) 

N®  i588«  •->"  ARRÊT  du  conseil  sur  la  pèche  du  hareng. 

17  décembre  1695.  (Bajot.  ) 

N<^  jSSg.  •—>  DECLARATION  portant  que  les  détenteurs  des  plm 
qui  ont  servi  aux  clôtures,  fossés ,'  remparts  et  for^ficoÉons 
des  villes  seront  maintenus  dans  leur  jouissance ,  moyennant 
taxe  modérée. 

Versailles  »  ao  février  1696.  (  Ord.  36.  4  X.  9  aSi.  —  Archiy.  —  Nénm  9  U  » 

f       376.  )  Reg.  P.  Rouen  9  xo  mars. 

N^  iSûo*—  Édit  qui  maintient  tous  les  particuliers  des  commu- 
nautés ecclésiastiques  ou  laïques  qui  jouissent  des  droits  de 
foires  et  marchés  dans  la  confirmation  de  ces  droits. 

Versailles ,  février  1696.  (  Rec.  cass.  ) 

N^  iSgu  *— DécLARAtiON  portant  qu^en  vendant  les  domaine} 
terres  et  seigneuries  du  roi  on  y  comprendra  les  droits  honO" 
rifiques. 

Versailles  9  i3  mars  1696.  (  Nércm  9 II ,  377.)  Reg.  P.  P.  y  a4. 

N®  1592*  —  Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  capitaines  eof^ 
mandant  les  vaisseaux  du  roi  ou  à  ceux  des  particuliers  armii 
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en  course  f  de  tirer  un  coup  de  semonce  ou  d^ assurance  sous 
nuire  pavillon  que  sous  celui  de  France. 

Yersaiiles  9  17  mars  1696.  (  Arcbiy.  —  Lebcau  ^  I  ^  3a3.  ) 

N"  i5^«— -Ordonnance  quipermetaux  capitaines d^  vaisseaux 
et  bdtimens  français  armés  en  course,  de  rançonner  au^ssous 
de  i^ooo  livres  les  petits  bdtimens  ennemis  qu^ils  rencontreront 
elles  autres  jusqu^à  i5yOOO  livres  au  plus. 

Versailles  j  27  mars  i6g6.  (Lebeaa  y  I  >  3a5.  )  - 

N»  1594.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  sur  le  contrôle  des 
^contrats  et  actes  reçus  par  les  notaires. 

Versailles^  ig  mars  i6g6.  (  Archîy.  —  Néron ^  II,  a8o.  )  Reg.  P.  P.,  ax 

mars. 

N®  iSgB.  —  Edit.  portant  anoblissement  moyennant  finances 
de  Soo  personnes  choisies  parmi  les  plus  distinguées  du  royaume.  - 

Versailles  9  mars  i6g6.  (  Archiv.  —  Bec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  ^  ao  mars  ^ 

G.  des  G. ,  a8  mars. 

LOUIS,  etc.  Si  la  noble  e:0:*action  et  Fanti^ité  de  la  race 
^  donne  tant  de  distinction  parmi  les  hommes,  n'est  que  le 
présent  d'une  fortune  aveugle,  le  titre  et  la  source  de  la  no- 
blesse est  un  présent  du  prince   qui  sait  récompenser  arec 
choix  les  services  importans  que  les  sujets  rendent  à  leur  patrie* 
Ces  services ,  si  dignes  de  la  reconnaissance  des  souverains ,  ne 
te  rendent  pas  toujours  les  armes  à  la  main;  le  zèle  se  signale 
de  {dos  d'une  manière,  et  il  est  des  occasions,  ou  en  sacrifiant 
son  bien  pour  l'entretien  des  troupes  qui  défendent  Fétat,  on 
mérite  en  quelque  sorte  la  même  récompense  que .  ceux  même 
qcd  prodiguent  leur  sang  pour  Je  défendre*  C'est  ce  qui  nous  a 
fiit  prendre  la  résolution  '  d'accorder   Soo  lettres  de  noblesse 
dans  notre  royaume ,  pour  servir  de  récompense  à  ceux  de  nos 
sujets  qui ,  en  les  acquérant  par  une  finance  modique ,  contribue- 
ront à  nous  fournir  les  secours  dont  nous  avons  besoin  pour 
i^usser  les  efforts  obstinés  de  nos  ennemis* 

A  ces  causes,  etc.  Anoblissons  dans  notre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance ,  le  nombre  de  cinq 
cents  personnes  qui  seront  choisies  parmi  ceux  qui  se  seront  le 
phs  distingués  par  leur  mérite,  vertus  et  bonnes  qualités*  Se- 
ront préférés ,  ceux  qui,  par  des  emplois  et  des  charges  qu'ils 
auront  exercés  ou  qu'ils  exercent ,  se  sont  rendus  recomman- 
ddifes  et'dignés  d'être  âevés  à  ce  degré  d'honneur  et  de 
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tîon;  m^e  les  négocians  et  les  marchands  -faisant  conmerœ  eh 
gros  y  qu'ils  pourront  continaer  sans  déroger  à  ladite  «palité  de 
noble ,  à  chacun  desquels  nous  ferons  expédier  nos  lettres  par- 
ticulières d'aiioblissement ,  qui  seront  enregistrées  dans  nos 
cours  de  parlement,  chambres  des  comptes,  cour  des  ai^  et 
bttt'caiat  de  nos  finances ,  m6me  aux  greffes  de  nos  bailliages , 
séttéèfaâassées  et  élections  oîi  les  impétrans  seront  domiciliés, 
de  tous  lesquels  enregistremeûs  les  frftis  seront  modérément 
taxés  par  arrêt  de  notre  conseil,  en  vertu  desquelles  lettres 
Toulons  qu'ils  soient  tenus,  censés  et  réputés  pour  noUes,  en- 
semble leurs  en&ns  et  postérité ,  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage, 
tout  ainsi  que  s'ils  étoient  issus  de  noble  et  ancienne  extraction, 
et  comme  tels ,  ils  soient  honorés  et  respectés  dans  tous  actes, 
assemblées  et  occasions,  et  qu'ils  puissent  prendre  la  qualité 
d'écuyer  et  parvenir  au  degré  de  chevalerie  et  autres  réserva  ' 
à  notre  ^noblesse,  jouir  et  user  de  tous  les  honneurs,  préro- 
gatives,  privilèges,  prééminences ^  franchises ,  libertés, exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  les  autres  nobles  de  notre 
rojTBume  sans  distinction*  Comme  aussi  qu'ils  puissent  acquéfir, 
tenir  et  ^sséder  tous  fiefs,  terres  et  seigneuries  nobles,  de  qodt* 
qœs  titre  et  qualité  qu'elles  soient*  Nous  leur  permettons  de 
porter  armoiries  timbrées ,  telles  qu'elles  seront  réglées  pir 
notre  juge  d'armes  de  France,  qui  seront  empreintes  et  Ûb- 
sonnées  dans  nos  lettres  d'anoblissement;  à  la  diarge  de  vifiv 
noblement ,  sans  déroger  à  ladite  qualité ,  et  de  nous  payer  ki 
sommes  auxquelles  ils  seront  modérément  taxés  en  notre  con- 
seil par  les  r61es  qui  y  seront  arrêtés,  sur  les  quittances  dn 
garde  de  notre  trésor  royal  en  exercice ,  qui  leur  seront  déli» 
vrëes^  sans  que  lesdits  anoblissemens  puissent  être  par  notf 
et  nos  successeurs  supprimés  ni  révoquéis,  ni  sujets  à  aucuns 
taxe ,  pour  être  confirmés ,  attendu  la  finance  qu'ils  nous  payent 
dans  les  besoins  pressans  pour  lesquels  nous  les  accordons*  Si 
donnons  y  etc. 


■*••■ 


*  N<>  iSgG.  -^  Édit  portant  établissement  de  la  Compagnie  à» 

Sénégal,  avec  règlement  en  4^  articles, 

Versailles ,  mars  i6g6.  (  Archiy.  )  Reg.  P.  Rouen ,  âo  mars ,  C.  des  &  9 

8  avril ,  G.  dei  A.  ^  t4  mai. 

PREAMBULE* 

LOUIS  y  et9t  Au  milieu  des  soins  qae  aoas  donnons  à  il 
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dâbase  de  nos  états  contre  tontes  les  pitissanees  àè  PEnrope , 
Bow  ne  laissons  pa»  d'aToir  Pattentioii  nécessnre  sur  todt  ce 
foi  psot contribuer  au  bien  denoA  peuples^  et  particnKèrcMeiAt 
nr  k  conuacrcc  y  idont  b  contini»tioia  pevi  entretenir  VàbtàÊÈ^ 
duce  dans  lé  rojmunle  et  y  appcnrter  les  ridiesses  rftrangèrâq 
et  osnune  oehit  qni  se  hài  an  Sénégal  et  snr  la  c6tc  âlAbiqoit 
Efk  un  des  -plias  considéralilts,  tant  ponr  le  trafie  de»  enire; 
pnone^  cires  ^  morfil,  pondre  et  matière  d'or  ^  et  antm 
Bvdbandises  fines  ,  qae  pr  les  nègres  qn'on  porte  ans  tbt  ié 
PAméri^ne^  si  nécessaires  ponr  k  cuhnre  des  socre»^  tdNN»^ 
Mtms,  indigos  et  antres  denrées^  sdnt  apportées  éè  teê 
Mjs  en  Fnnee  ,  et  dont  nos  sujets  tirent  de  si  gnnds  «tM^ 
igBs;  moos  arons  résoin  de  maintenir  ce  connneree  imj^iyr^ 
lit;  et  pance  qne  la  compagnie  royale ,  fomrfir  «a  t68l  ^  pM 
Mfmite  de  la  manière  dont  il  fitUait  le  eoildirire  ^  tf  totktièfî 
lisienrs  pertes  qni  Pont  mise  faon  d'état  de  le  eoatiiitter/ 
lot  arons  résoln  èê  le  rétablir ,  et  pom*  eet  c^ffet  f  notfl  àfom 
bisi  eemx  de  nos  sujets  qui  none  ont  pam  les  pins  ft&pt^s  4 
t  non»  en  «tons  formé  nne  nouvelle  compagnie  ^  qui  a  âÈe^[ti9s 
»  Pa»deniie  son  pririlége ,  «rec  les  habitatièns  ei  eHÉste»  éflbfs 
Mlenn»  dans  le  eontrat  qu'elles  ont  passé  etfseiiAle ,  dont  le 
û  sera  employé  an  paiement  des  ékf^e»  de'bcKte  élémSéiÈiM 
npa^nie;  £t  conmie  etteiMn  0  trè^hmiKMeiOeiit  MppuéiSt 
i  Toidbiracdorder  no»  lettres  de  conthnnation  etles  privâ^fst 
i|ili|nés  doBOs  les  mémoireiï  qu'efle  n(m9  fi  ftéseUXés  ^  MMiê 
mdons  bien  la  traiter  fiEiTorablement  et  contribuer  att  rAl^ 
lissement  de  son  commerce ,  si  avantageux  au  bien  de*  iMtS^ 
bM»  A  ces  causes  j  etd. 


JMM 


^  1597.  —  Déclamation  portaM  que  les  loyers  êtes  maîsônUs 
de  Versaittes  ne  pourront  être  saisis  que  pout  dettes  privu- 
K^ées. 

Versailles  j  aS  mars  1696.  (Arcfiiy.) 

ï<^  iSgS»  *—  DÉGI.ARATIOH  sur  Particle  i^  de  PEdU  é^rn^rH 
1695^  concemtmt  la  juridictior^  des  éviques-  sur  les  m^ 
nasièresm' 

tenailles  9  29  murs  t6g6.  (Ord.  36.  4  X%  Savi  -^  Ànchiv.  ^  NéVoflr,  If  ^ 

280.  )  Reg.  gr.  Cons  ^  4  septembre. 

KtO'ClS,  etc.  L'obligation  dans  laquelle  nonsr  eomittes  d^iâli<^ 
ployer  Paa«9rité  qnf  il  a  ptti  àDiea  d»  n)iHis  doUnet*  pottf'ttMW 
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tenir  Pbrdre  et  k  discipline  de  Pëglise ,  par  Pexëcntion  an 
saints  canons ,  dont  nous  tenons  à  honneur  d'être  le  défenseiu' 
nous  a  engagé  y  au  mois  d'avril  de  l'année  1695  ,  de  &in 
rédiger  dans  un  seul  édit  les  différentes  ordonnances  que  h 
rois  nos  prédécesseurs  et  nous  ayons  feites  en  différentes  00» 
sions  en  sa  faveur ,  et  sur  la  réquisition  du  clergé  de  notre 
royaume  ;  et  comme  nous  avons  été  avertis  que  quelques  po^ 
sonnes  donnoient  à  l'article  18  de  cet  édit  une  interprétation 
différente  de  nos  intentions ,  et  même  que  l'on  avoit  bit 
quelques  procédures  en  certains  diocèses  qui  pouvoient  y  être 
contraires  5  nous  avons  estimé  nécessaire  de  déclarer  si  expres- 
sément nbtre  intention  au  sujet  dudit  article ,  qu'il  ne  reste 
plus  aucvn  prétexte  de  difficulté  à  cet  égard,  et  que  le  ckr^ 
séculier  et  régulier,  demeurant  dans  les  bornes  qui  sont  prei- 
crites  par  les  saints  canons ,  ils  concourent  au  service  de  Diei 
et  à  l'édification  de  nos  sujets  dans  la  subordination ,  et  arec 
le  respect  qui  est  dû  au  caractère  et  à  la  dignité  des  ardbievêcpei 
et  évéques  y  et  que  les  réguliers  jouissent  aussi ,  sous  notre 
protection  9  des  exemptions  légitimes  qui  ont  été  accordées 
à  plusieurs  ordres ,  congrégations  et  monastères  particnlien< 

Aces  causeSy  etc.  Ordonnons  par  ces  présentes ,  signées  deno- 
tre  main^  que  notre  édit  du  mois  d'avril  de  l'année  lôgS ,  eten 
particulier  l'article  iSd'icelni,  soit  exécuté,  sans  préjudice  des 
droits,  privilèges  et  exemptions  des  monastères,  et  de  ceox 
qui  sont  sous  des  congrégations ,  que  nous  n'entendons  avoir  Heo 
ainsi  et  enr^  manière  qu'ils  l'ont  eu  et  dû  avoir  jusçpA 
présent; 

Que  lorsque  les  archevêques  ou  évêques  auront  avis  de  ^pdl- 
que  désordre  dedans  aucun  desdits  monastères  exempts  deleu 
juridiction ,  nous  voulons  qu'ils  avertissent  paternellement  Iff 
supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  six  mois ,  et  qu'à  &ute  ij 
donner  ordre  dans  ledit  temps ,  ils  y  pourvoiront  eux-mâmeS] 
ainsi  qu'ils  estimeront  nécessaire  suivant  les  règles  et  institoti 
de  chacun  desdits  ordres  et  monastères  ;  et  qu'en  cas  que  I< 
scandale  soit  si  grand  et  le  mal  si  pressant ,  qu'il  y  ait  v 
besoin  indispensable  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt 
lesdits  archevêques  et  évêques  pourront  obliger  lesdits  supé 
rieurs  réguliers  d'y  pourvoir  plus  promptement* 

Voulons  pareillement  que  les  monastères  ou  demeures  A 
supérieurs  réguliers  qui  ont  une  juridiction  légitime  sur  d'aiitr< 
iMDastères  et  prieurés  desdits  ordres ,  soient  exempts  de  ' 
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visite  desdits  aroheyêqaes  et  éyê(jues ,  ainsi  que  les  abbés  et 
aibesses  qui  sont  chefs  et  généraux  desdits  ordres. 
Si  donnons ,  etc. 


No  iSg^.^-^'DécLARATlov portant  que  lesgradués,  atUresque  ceux 
de  Vunis^ersité  de  Paris^  ne  pourront  être  admis  à  y  exercer  la 
profession  de  médecin. 

Versailles  ^  ag  mars  1696.  (Rec.  cass.  «—  Delamare.  )  Reg.  P.  P. ,  a  avril. 

LOUIS,  etc.  Ayant  pour  bonnes  considérations,  par  notre  décla- 
ration du  3  mai  1 6g4  >  entr'autres  choses ,  £iit  très^cxpresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
Celles  soient^  de  professer  la  médecine  dans  notre  bonne  ville 
etfimbourgs  de  Paris  >  s'ils  ne  sont  docteurs  ou  licenciés  en  la- 
ite Êiculté  de  médecine  de  l'université  de  Paris,  on  médecins 
isA  autres  universités  approuvées  d'icelle,  ou  exerçant  la  méde- 
cine près  notre  personne,  notre  &mille  et  maisons  royales^  en 
conséquence  de  laquelle  déclaration,  plusieurs  médecins ,  doc- 
teurs des  autres  universités,  se  sont  présentés  en  celle  de  Paris, 
y  ont  soutenu  les  actes  et  subi  les  examens  nécessaires  pour  s'y 
6ire  approuver.  Néanmoins  comme  nous  avons  été  informé  que 
quelques  particuliers  médecins,  docteurs  de  quelques  fecnltés, 
Toohnt  s'exempter  de  subir  les  examens ,  et  soutenir  les  actes 
pour  se  faire  approuver  en  ladite  université  de  Paris ,  par  une 
interprétation  singulière  prétendoient,  que,  sous  prétexte  du 
terme  approuvé  de  la  Êiculté  de  Paris,  nous  n'avions  entendu 
qa'one  simple  approbation  de  titre  et  non  de  doctrine,  et  par  ce 
moyen  qu'en  présentant  seulement  leurs  lettres  de  licenciés  ou 
de  docteurs,  qu'ils  ont  pris  dans  les  autres  universités ,  la  fecolté 
de  Paris  était  obligée  de  les  aggréger  et  approuver,  sans  les 
nssujettir  à  subir  aucuns  examens ,  n'y  soutenir  aucuns  actes , 
nous  avons  cru  devoir  sur  ce  déclarer  notre  intention.  A  ces 
causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  qu'aucune  personne  ne  puisse 
fidre  la  fonction  de  médecin,  n'y  pratiquer  la  médecine  dans 
notre  ville  et  Êiubourgs  de  Paris,  encore  qu'il  ait  obtenu  des 
degrés  dans  les  autres  universités  de  notre  royaume  ^  qu'il  ne  se 
soit  présenté  en  ladite  Êiculté  de  Paris,  pour  y  prendre  de  non* 
yeaux  degrés  de  bachelier ,  licencié  ou  de  docteur ,  après  avoir 
fiiit  les  actes  nécessaires  pendant  deux  ans ,  et  subi  les  examens 
conformément  à  notre  déclaration  du  3  mai  1694 ,  pour  s'y  faire 
Bpprçuvçr;  sans  néamnoina  qu'ils  soient  tenus  de  prendre  des 
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laçons  «nlndite  fecultë ,  dontnoas  lesayons  dispensa,  il  cause  dès    , 
degrés  ipHih  auront  pris  dans  les  antres  universités.  Voulons  .  [ 
au   sarplns  que    notredite  déclaration  soit  exécutée  seloB  sa 
forme  et  teneur.  Si  donnons ,  etc* 


i*i«aw*M<Ba.v«^«M 


li 


N^  i6oo.  -«  D&XARATioii  portant  ^e  les  possesseurs  de  Mens 
en  roture  dans  les  directes  du  roi  pourront  acquérir  ladite  iir 
recte{i)à  titre  d^inféodaiion.         -« 

Ycnailles,  3avril  z6^.  (Néron,  II»  aSiy)  fieg. F.  P. ,  Snai        \ 

N<^  i6oi«  »— EniT  portant  création  des  offices  des  suhstîtuîs^,  As 
avoettts  et  proeurettrs  du  roi  en  chacun  des  bureaux  des  trAo^ 
rien  de  France,  sièges  présidiaux,  hailliagee^  et  rétablissemetii 
des  fonctions  d^tkljoints  aux  enquêtes  ,  aux  substttsUs  despr^ 
cureitts  généraux  et  des  procureurs  du  roi,  etc* 

Tenailles ,  avril  i6g6.  (  Ord.  36.  4  X. ,  355.  } 

N*^  i6o2»  --•  ÊntT  portant  création  de  jaugeurs  deJutaiUes  dtau 

tout  le  royaume» 

Versailles ,  avril  169$.  (  Arehiv.  ) 

Tf*  i6o5»  —  Ordoknakge  sur  le  jugement  des  vaisseaux  ennemis 
qui  échoueront  par  tempête  ou  autrement  surles  côtes  de  France» 

Vertailles  1  la  mai  i6g|6.  (  Arehiv.  —  Lebeau  f  1 9  aaS.  ) 

S*  M»  étant  informée  ijn'i)  est  sarrenn  quelques* omtesMie» 
à  l'occasion  du  jugement  des  vaisseaux  échoués,  soit  à  Tégar)^ 
ceux  qui  étaïut  de  fabrique  ennemie  ne  se  sont  trouvés  nsdii  . 
d'ammn  contrat,  sott  par  rapport  ans  marchandises  sans  cob- 
imoMnsns  y  sous  prétexte  que  le  règlement  du  17  février  t^ 
parotta^avocr  été  fidt  que  pour  les  vaisseaux  pris,  et  que  Piartide . 
do  Fordonaance  de  1681  qui  confisque  le»  marchandioes  stf 
coBuoissemens  est  mséré  dtans  le  titre  des  prises^  à  quoi  S*  H- 
délirant  pourvoir  en  sorte  cp»  le9  vaisseaux  marqués  et  lefr  nwr* 
dumdises  v^itablemént  ennemies,  mais  souvent  rechmées  par 
des  sujets  des  prinees  nentreff,  ne  puissent  être  soustraites  en 
aucun  eas*,  à  1»  juste  confiscation  étaUie  par  les  lois  de  la  guerre 
et  par  les  ovcltanances  anciennes  et  nouvettes  ;  S»  M*  »  ordonné 

(1)  On  acquéroit  par-là  le  droit  d'imposer  tel  nom  qua  bon  semhloîtaas 
miUsons;  et  bénti^;e»  ,  de  porter  le  nom  imposé  j  de  chasse^  et  de  pécher  | 
nnre  enaiser'^  fkii'e'  pêcher  cEanis  Petciidncr  cfev  dnrectics ,  etc* 
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ordonne  que  les  vaisseaux  qui  ëchoneront  sur  les  cftteSy  et  qui 

ront  portes  pir  la  tempête  ou  autrement,  seroist  jugés  saÎTant 

s  articles  de  Tordonnance  de  1681  insérés  dans  k  titre  des 

rises  et  le  réglentent  du  1 7  février  i6g4  ;  ce  fiiisant,  que  trat 

aisseau  ëchoué  qui  sera  de  Êtbrique  ennemie  on  qui  aura  eu  ori- 

jnairement  un  propriétaire  ennemi,  ne  pourra   être  censé 

Kutre,  mais  sera  confisqué  en  entier  au  profit  de  S.  M. ,  s'il 

iea  a  été  fait  une  vente  par  devant  les  officiers  publics  qui  doî- 

rent  passer  ces  sortes  d'actes,  et. si  cette  vente  ne  se  trouve  à 

bord  et  n'est  accompagnée  d'un  pouvoir  authentique  donné  par  te 

premier  propriétaire,  lorsqu'il  ne  vend  pas  Ini-mème.  Ordonne 

fareillement  S.  M«  que  les  marchandises  chargées  sur  les  vais^ 

mx  échoués  dont  il  ne  se  trouvera  abord  aucun  connoissement, 

leront  et  demeureront  entièrement  confisquées  à  son-profit.  iTen- 

Imd  néanmoins  S*  M*  comprendre  dans  la  présente  ordonnance, 

les  vaisseaux  échoués  dont  les  papiers  se  ser oient  perdus  à  l'oc- 

onon  de  la  tempête  et  par  le  malheur  du  naufrage ,  en  cas  qae 

le  capitaine  ou  le  commandant  en  fassent  d'abord  leur  déclara- 

tiou ,  et  que  l'état  du  vaisseau  et  les  circonstances  de  l'échoué* 

sentie  puissent  &ire  présumer  ainsi  :  auquel  cas  S •  M;  ordonne 

fR  les  reclamateurs  seront  seulement  tenus  de  rapporter  une  nou^ 

I  vdleezpédition  du  contrat  d'achat  et  le  double  des  oonnoissemens» 


No  i6o4«  — Déciaration  sur  la  traite  du  castor. 

Versailles  ,  ai  mai  1696.  (  Archiy.  ) 

LOUIS,  etc.  Nous  avofns  établi  et  conservé  jusqu'à  pré- 
*eot  la  colonie  du  Canada  par  toutes  les  dépenses  et  les 
«ring  qui  ont  dépendu  de  nous,  et  ce  en  faveur  de  la  religion  et 
^  commerce  ;  et  en  attendant  que  les  habitans  de  ce  pays  fhs^ 
■eut  en  état  de  profiter  de  tous  les  avantages  de  la  culture  de 
Ws  terres ,  de  la  pêche  et  des  autres  emplois  qu'ils  peuvent 
troaver  dans  le  pays ,  nous  avons  dans  les  commencemens  fa- 
Torisé  la  traite  du  castor  des  sauvages  dans  la  colonie ,  et  pro* 
cvé  au  <castor  un  bon  prix  par  les  mains  du  fermier  de  notre 
domaine  d'occident;  mais  ayant  reconnu  que  les  réeeptioiis 
annuelles  excédoient  de  beaucoup  les  consommations  ordi-> 
naires,  nous  avons  par  l'art*  55 1  du  bail  général  de  nos  gabelles, 
cinq  grosses  fermes,  et  domaine  d'occident,  du  18  mars  1687 , 
ordonné  que  nul  ne  pourroit  aller  en  traite  chez  les  sauvages 
qyavec  la  congé  du  gouTcmeùr  9  «t  par  l'article  Sfio,  qa'il  ne 


jfil 
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poaroit  être  accordd  nnnaellement  plus  de  25  permissions  oa 
congés 9  à  peine  de  nullité;  et  cependant  au  lien  de  satisËûrel 
cette  restriction ,  que  nous  n'avons  fidte  que  pour  réprimer  h\ 
trop  grande  licence  qu'il  y  avoit  dès-lors  pour  la  course 
Français  dans  la  profondeur  des  terres  an  préjudice  de 
ordres  et  du  bien  de  ladite  colonie  y  en  attendemt  que 
puissions  entièrement  abolir  ces  congés ,  nous  avons  été  h 
qu'il  en  a  été  expédié  un  beaucoup  plus  grand  nombre  sous 
rens  jprétextes ,  même  sous  le  nom  de  permissions  5  dont  il 
arrivé,  non  seulement  que  la  France  s'est  trouvée  surchargée  dtil 
castors  de  toute  qualité  au  point  de  n'en  pouvoir  trouver  li-^ 
débit,  ce  qui  en  fera  tomber,  le  prix  et  la  fidirique  dans  b;^; 
royaume;  mais  encore  que  les  porteurs  de  ces  congés  et  permis*  ^ 
sions  ayant  été  chercher  les  castors  jusque  dans  la  profondes  .^ 
des  terres ,  et  dans  les  régions  les  plus  éloignées  du  continent  àt^ 
l'Amérique  septentrionale ,  ils  s'y  sont  abandonnés  au  liber^  ^ 
tinage,  à  la  débauche,  et  à  toutes  sortes  de  désordres  étiè  ^. 
crimes ,  et  à  la  réception  des  castors  de  toutes  qualités,  œqal  '. 
fait  négliger  aux  sauvages  de  le  fournir  gras,  comme  il  àm] 
être,  et  aux  habitans  du  pays  de  s'appliquer  à  la  culture,  à k-j 

'  pêche,  et  aux  autres  emplois  convenables  à  la  réunion  si  néoei- 
saire  des  Français  dans  les  bornes  de  la  colonie ,  et  esfOBBt 
les  négocians  à  perdre  les  fruits  du  commerce  de  ce  payi^Ife 
par  la  chute  prochaine  de  la  colonie,  s'il  n'y  est  promptement 
remédié. 

A  ces  causes,  etc.  Supprimons  absolument  tous  les  cong&et 
permissions  d'aller  en  traite  chez  les  sauvages;  déclarons  mil  [^^ 
tous  les  congés  qui  ont  été  et  seront  expédiés;  à  l'effet  de  quoi  noof 
avons  dérogé  et  dérogeons  aux  articles  35 1  et  352  du  hailds  ^ 
18  mars  1687,  et  à  tous  autres  ordres  et  actes  à  ce  contrairei ;  K 
en  conséquence  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  ^ 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soienti  ^ 
d'aller  en.  traite,  ni  dans  la  profondeur  des  terres  sous  quelque  -te 
prétexte  ou  cause  que  ce  soit ,  à  peine  de  galères,  et  ce  à  00m-  h 
mencer  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes;  enjoignent > 
aux  mêmes  peines  des  galères  ,  aux  Français  habitués ,  oa  en 
course  chez  les  sauvages ,  de  s'en  retirer  dans  le  délai  qui  sei* 
réglé  par  le  sieur  comte  de  Frontenal,  gouverneur  ou  lieotfr' 
nant  général  pour  nous ,  avec  le  sieur  de  Ghampigny,  conseiller 
en  nos  conseils,  intendant  audit  pays  ;  et  voulant  conserver  à  ee 

pyrs  h  débit  du  castor  iiéce«»ràe\\a^c5si!AmmG&^^    ^^ 
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imerce  du  royaame;  et  aux  sauvages  et  aux  nëgocianS|  le 
fît  de  ce  commerce  par  un  bon  prix ,  en  fournissant  le  castor 
a  qualité  convenable,  nous  ordonnons  que  le  castor  ne  sera 
près  reçu  que  dans  les  lieux  publics  et  ordinaires  de  la  colonie, 
il  sera  apporte  par  les  sauvages ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué 
nt  Pasage  desdits  congés ,  afin  que  tous  les  habitans  de  la 
(mie  en  puissent  profiter.  Si  donnons ,  etc. 

i6o5.  —  Edit  qui  crie  un  directeur  du  balancer  du  Lous^re , 
tf  lin  contrôleur  et  garde  de  la  fabrication  des  médailles  {i). 

B  i6g6.  (  Abot  de  BauDghcn  y  tom.  x ,  yo  Balancier.  )  Rog.  G.  dea  H. , 

3o  juin. 

EXTRAIT. 

A&T*  20«  Avons  pareillement  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons 
titre  d'office  formé  et  héréditaire,  un  notre  conseiller  direc- 
ir  du  balancier  du  Louvre,  pour  la  fabrication  des  médailles 

des  jetons  d'or,  d'argent  et  de  bronze  ou  de  cuivre,  lequel 
pourra  &briquer  lesdites  médailles  et  jetons  d'or  et  d'argent 
•Vu  titre  de  l'ordonnance,  à  Peffet  de  quoi  l'essai  en  sera 
il  à  chaque  fonte  par  l'essayeur  de  notre  monnoie  de  Paris , 
i  en  sera  responsable  de  même  que  le  directeur:  voulons 
e  le  travail  en  soit  jugé  par  notre  cour  des  monnoies;  et 
1m  lieu  de  médailles  et  jetons  en  nature ,  il  soit  emboîté  par 
contrôleur  et  garde  ^  en  présence  du  directeur  et  de  Fes- 
^enr,  un  demi  gros  de  matière  d!or  et  un  gros  de  matière 
argent  9  lesquelles  matières  seront  tirées  de  chaque  fonte  et 
les  dans  un  cof&e  fermé  à  trois  clés  différentes ,  pour  être 

boîtes  portées  le  i^^  mars  de  chaque  année  au  bureau  de 
redite  cour,  avec  le  registre  qui  en  aura  été  tenu  par  le 
itrôleur  et  garde,  en  la  manière  qui  s'observe  en  nos  hôtels 
I  monnoies;  et  après  le  jugfement  et  l'état  &it  de  ladite  boite , 

matières  seront  rendues  au  directeur,  déduction  feite  des 
es  qui  s*y  seront  trouvées  pour  parvenir  au  jugement.  Pourra 
directeur  acheter  les  matières  nécessaires  pour  ladite  &bri- 
ion  9  si  mieux  n^aiment  ceux  qui  feront  lesdites  médailles  ou 
x>n8  fournir  eux  mêmes  celles  qui  devront  y  être  employées , 

il  tiendra  registre  de  la  quantité  de  marcs  de  jetons  et  mé- 
lïQes  qui  auront  été  £Eibriquées. 

Auquel  directeur  du  balancier  du  Louvre ,  nous  avons  attrl- 

(i)  Voy.  d'Bprès  Varrèt  du  conseil ,  du  9  décembre  l'joa. 
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bué  et  attribuons  iSoo  livres  par  5  quartiers  de  2000  livres  de 
gages  par  an  :  lui  attribuons  en  outre ,  pour  }a  &çon  des  mé- 
dailles et  jetons,  savoir  4o  livres  par  marc  de  médailles  d!or, 
16  livresLpar  mare  de  médailles  d^argeat,  16  livres  par  marc  de 
jetons  d'or,  5  livres  par  marc  de  jetons  d'argent,  et  5o  eob 
pour  chaque  cent  de  jetons  de  cuivre,  comprb  la  valeur  ds 
enivre ,  sans  que  ledit  directeur  puisse  prétendre  de  plus  gruub 
droits ,  sous  prétexte  de  déchets  ni  autrement  :  voulons  qn'l 
ait  im  logement  convenable  dans  le  lieu  du  travail,  et  qa/i 
jouisse  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  'attribués  aux  «n- 
ciera  officiers  des  monnoies,  ouvriers  et  monnpyeurs ,  an  moyei 
desquels  droits  il  entretiendra  de  toute  réparation  les  outils  et 
machines  servant  à  la  fabrication  desdites  médailles  et  jetons, 
dont  il  se  chargera  par  un  inventaire  qui  sera  dressé  lors  de 
son  installation  par  le  commissaire  qui  sera  député  pour  çnA 
effet  par  notredite  cour  des  monnoies. 

32*  Les  matières  nécessaires  pour  ladite  fabrication  des  mtf- 
dallles  et  jetons  d'or  et  d'argent  pourront  être  foumifis  an  di- 
recteur, soit  qu'elle  se  fasse  pour  nous  et  par  nos  ordres,  psv 
leei  i^des  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  trésoriers j^  riacerean   ' 
et  particuliers 9  auquel  cas  il  rendra  poids  pour  poids,  et  titre    ; 
pour  titre ,  en  lui  payant  les  droits  ci-dessus  ;  et  s'il  fournit  les-    j 
dites  matières,  la  valeur  lui  en  sera  payée  outre  et  par^desns    ' 
les  droits  à  lui  ci-dessus  attribués* 

a5«  Les  poinçons ,  matrices  et  carrés  servant  à  la  fabrication  j 
des  médailles  et  jetons  d'or  et  d'argent ,  seront  payés  séparé-  . 
mentaux  graveurs,  suivant  la  qualité  de  leur  travail,  soit^  j 
ladite  fabrication  se  fasse  pour  nous  et  par  nos  ordres,  ogpoor 
nosdits  trésoriers,  receveurs  ou  autres  personnes;  et  kVéffti 
des  carrés  servant  à  la  fabrication  des  jetons  de  cuivre ,  ils  seront 
founus  par  le  directeur,  au  moyen  du  droit  à  Ini  attribué. 

24*  Avons  pareillement  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en 
titre  d'office  formé  et  héréditaire ,  un  notre  conseiller  contrô- 
leur et  garde  de  ladite  fabrication  des  médailles  et  jetons,  qû 
tiendra  registre  des  fontes  et  de  la  quantité  des  marcs  desdites 
médailles  et  jetons  qui  seront  fabriqués,  et  gardera  la  def  des 
balanciers ,  après  le  travail  fini. 

25.  Auquel  contrôleur  et  garde  nous  attribuons  1,000  ETref 
pour  5  quartiers  de  i,535  livres  6  sols  8  deniers  de  gages  pt' 
an,  et  pareilles  exemptions  et  privilèges  ci-dessus  attribué «i' 
directeur  de  ladite  fabrication  des  médailles  et  jetons. 
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i6m  Ordonncftns  que  les  poinçons ,  matrices  et  carrés  servant 
i  fabrication  desdites  médailles  et  jetons,  seront  mis  dans  mjs 
doirâ  fermant  à  deux  clefs ,  dont  l'une  restera  es  mains  dv 
ecteoTy  et  l'antre  dans  celles  du  coatrôleor  et  gfurde,  qui  m 
odra  pareillement  registre. 

2^.  Faisons  très  «expresses  inhibitions  à  tous  ourn^s» 
neors  ^  monnojeurs ,  et  à  toutes  autres  persoimes  9  ^  -^ 
elqne  condition  et  qualité  qu^elles  puissent  être,  à  la.ré- 
Te  de  celni  qui  sera  pourvu  dudit  office  de  directeur  des  mé- 
iOes  et  jetons,  d'avoir  ni  tenir  aucuns  moulins |  lamiiioira, 
i^irs,  presses,  balanciers,  et  autres  semblables  machines , 
quelques  lieux  ni  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  iMHPS 
thftleb  des  monnoies  et  le  lieu  destiné  pour  la  fabrication  ^ 
idaiUes  et  jetons  dans  nos  galeries  du  l40uvre,  àpeined'âtre 
nis  coname  &ux  monnoyeurs;  comme  aussi  de  mouler,  fthri^ 
er,  ni  &ire  fabriquer  aucuns  jetons ,  médailles  ni  pièoas  éfi 
iàx^  d'or,  d'argent,  cuivre,  ni  autres  métaux,  à  peina  contre 
\  ouvriers ,  fondeurs  et  febricateurs ,  de  confiscation  4e%  aa^ 
t  et  matières,  ia  1,000  livres  d'amende  contre  cbacun  4^ 
strevenans  j  et  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  écbet;  ^t  ^  tous 
irchands  et  autres,  d'acheter,  vendre  ni  débiter  aucuns )et<H^ 
■lédailles,  tant  de  dévotion  qu'autres ,  de  quelque  manière  que 
poisse  être ,  autres  que  celles  qui  auront  été  ^briquées,  4nB 
tien  destiné  pour  ladite  SeJ^ricatiQU ,  à  peine  d'être  punis 
moe  fouteurs  et  adhérens  des  febricateurs-  Faisons  aussi  dé- 
laes  aux  fermiers  de  nos  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  à  leurs 
punis»  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  des  jetons  de  £^hri- 
e étrangère,  et  leur  enjoignons  de  les  saisir  pour  être  con- 
niés  y  sur  les  mêmes  peines* 

5i«  Les  directeur  et  contr61enr-^de  de  la  fidirication  des 
Edailles  et  jetons ,  prêteront  serment,  et  seront  reçus  en  notre 
nr  des  monnoiest 

*  4606.  Lettees-patentes  4]ui  règlent  à  20  ans  Page  des 

reces^eurs  des  fermes  du  roi. 

Marly  9  juin  1696.  (  Bec.  de  Réglem.  far  le  tabac. } 

o  1607  •-— DÉCLARATION  en  interprétation  de  celles  de  mai  \Q^ 
et  mars  1696  concernant  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

Versailles ,  19  juillet  1696.  (Rec.  cass,  —  Arcliiv.)  Reg.  P.P. ,  a8  juillet. 

1X)UIS  >  etc.  Nous,  ayons  par  nos  déclarations  des  3  mai  160^ 


i 


> 
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et  29  mars  de  la  présente  année ,  ordonné  qu'aacnne  pe 

ne  pourra  feire  la  fonction  de  médecin  ni  pratiquer  la  me 

dans  la  ville  et  feubourgs  de  Paris  ,  encore  qu'il  ait  obt< 

degrés  dans  les  autres  universités  du  royaume,  qu'il  ne  se  s< 

sente  en  la  (acuité  de  Paris  pour  y  prendre  des  nouveaux 

'de  bachelier  )  de  licencié  et  de  docteur,  après  avoir  &it  le 

^    '  ^  nécessaires  pendant  deux  ans  et  subi  les  examens  pour  s 

recevoir,  sans  néanmoins  qu'ils  soient  tenus  de  prem 

leçons  en  ladite  feculté,  dont  nous  les  avons  dispensés  i 

•des  degrés  qu'ils  auront  pris  dans  les  autres  universités  ;  c 

été  informés  que  ladite  faculté  de  Paris  est  en  droit  et  e 

session  d'approuver  des  médecins  docteurs  dans  les  aut 

;£jlaltés  pour  l'exercice  de  la  médecine  dans  Paris,  quand 

rencontre  quelques-uns  d'un  mérite  distingué,  en  les  dis] 

d^onte  partie  des  formalités  prescrites  pour  acquérir  de  no 

'degrés  dans  ladite  faculté  de  Paris ,  et  réduisant  les  droits 

est  obligé  de  payer  pour  y  parvenir,  et  étant' nécess 

fixer  les  fonnalités  et  les  droits  de  ladite  approbation 

avons  cru  sur  ce  devoir  déclarer  notre  intention. 

-'  A  ;ces  caiises ,  etc.  Déclarons  que ,  par  lesdites  déclarati 

mois,  de  mai  i6g4  ^  mars  dernier ,  nous  n'avons  entend 

ni  préjudicier  aux  droits  et  à  la  possession  de  ladite  fac 

Paris;  et  en  conséquence  lui  avon§  permis  et  accordi 

mettons  et  accordons ,  en  cas  qu'il  se  présente  à  l'avenir  ( 

médecin  qui  ait  été  reçu  docteur,'  avec  toutes  les  fox 

requises  par  nos  réglemens  dans  lesdites  facultés  auù 

ceUei  de  Paris  >  et  qui  ait  donné  des  marques  singulièri 

capacité,  expérience  et  probité,  et  ait  acquis  une  grande 

tation  par  les  services  qu'il  auroit  rendus  au  public,  au 

pendant  20  ans,  avec  une  approbation  générale,  et  qui 

s'habituer  en  notredite  ville  de  Paris,  pour  y  pratiquer  la 

cine,  de  le  dispenser  du  temps  et  des  examens  portés  par  i 

déclarations,  et  l'approuver  pour  l'exercice  de  la  médecL 

Paris,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  qu'il  se  sera  p 

en  ladite  faculté',  et  sans  autres  frais  que  de  la  son 

600  livres,'  en  lui  faisant  seulement  subir  deux  examei 

de  théorie  et  l'autre  de  pratique ,  et  soutenir  une  thèse  c 

de  bachelier ,  ainsi  qu'elle  Fa  pratiqué  en  semblables  ooc 

Voulons  au  surplus  que  nosdites  décl^ations  des  mois 

i6q4  et  mars  i6g6  soient  exécutées  selon  leur  forme  et 

Si  donnons ,  etc. 
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]?•  1608.  —  Déclaration  portant  que  nul  ne  peut  exercer  la 
médecine  dans  le  royaume ,  s^U  ri  a  été  reçu  docteur  en  quelque 
universitém 

Fenailles ,  19  juillet  1696.  (  Delamare.  — -  Rec.  cass.  •—  Archîv.  ) 

LOUIS ,  etc.  Ayant  par  nos  déclarations  des  5  mai  1694  et  29 
un  i6g6,  données  en  exécution  des  ordonnances  et  stetatsde 
ïfaacalté  de  médecine  de  l'uniyersité  de  Paris,  Mt  défenses  à 
Mites  personnes  de  pratiquer  la  médecine  dans  ladite  ville  et 
mbonrgs,  s'ils  ne  sont  docteurs  de  ladite  feculté ,  et  ayant  été 
obnnés  que  plusieurs  personnes  s^ingèrent  d'exercer  la  mé"- 
.edne  dans  les  antres  yilles  de  notre  royaume,  sans  capacité  et 
:férience  et  sansayoir  pris  aucuns  degrés  de  bachelier ,  licencié 
a  doctenr  de  médecine,  et  qu'au  préjudice  des  réglemens, 
rdonnances  et  statuts  faits  pour  le  rétablissement  desdites 
eoles  de  médecine,  il  se  commet  des  abus  et  contraventions 
t donnant  des  lettres  de  baccalauréat,  de  licencié,  et  de  doc* 
su*,  à  des  particuliers ,  sans  avoir  étudié  le  temps  porté  par 
idits  statuts,  et  d'autant  que  nous  voulons  faire  connoitre  à 
ittiios  autres  sujets ,  aussi  bien',  qu'à  ceux  de  notre  bonne  viUe 
)  Paris  9  le  soin  que  nous  voulons  avoir  de  leur  conservation  ^ 
;  poQXToyant  à  ces  abus,  nous  avons  cru,  sur  ce^  devoir  déclarer 
ire  volonté. 

A  ces  causes ,  etc.  Nous  plaît  que  mil  ne  puisse  exercer.  la 
Sdedne  dans  aucune  ville  de  notre  royaume,  en  quelque 
■niàre  que  ce  soit ,  qu'il  n'ait  été  reçu  docteur  dans  quelqu'une 

nos  universités,  dont  il  rapportera  des  lettres  bien  et  dû- 
SDt  légalisées ,  qu'il  sera  tenu  de  communiquer  à  nos  officiers, 
aux  maires ,  échevins  et  consuls  des  villes  es  quelles  il  pré«- 
idra  s'établir  et  exercer  la  médecine,  à  peine  de  5oo  livres 
ur  la  première  fois  et  de  prison  pour  la  seconde* 
Faisons  inhibitions  et  défenses  aux  docteurs  et  professeurs 
■  universités, d'admettre  aucuns  écoliers  auxdits  degrés,  qu'ils 
I  soient  maîtres  es  arts  et  qu'ils  ne  se  soient  feit  inscrire  sur 
registre  de  l'université ,  et  qu'après  avoir  fait  leurs  études  en 
édecine  pendant  quatre  années  entières,  dont  ils  rapporteront 
ss  certificats  en  bonne  et  due  forme,  auparavant  de  les  ad- 
leltre  à  soutenir  publiquement  les  thèses  et  actes  qui  se  font 
rdinairemeut  es  dites  écoles ,  dans  les  interstices  ordonnés 
loar  obtenir  les  degrés  de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur, 
pi  seront  de  six  mois  au  moins  entre  le  ^cçdaoxréal  eX  V 

T.  JV  DÛ  MàolfM'  \^ 
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licence ,  le  tout  à  peine  de  nullité  desdits  degrés,  et  d'interdiction 
contre  les  docteurs  et  professeurs  qui  auront  contreyean  à' notre 
présente  déclaration.  Si  donnons,  etc. 

N°  i6og.  —  Édit  portant  création  cPun  office  de  gouverneur  pour 
le  toi  en  chaque  ville  dose  du  royaume ,  et  n^ment  surkm 
foneHons. 

Versaillei  y  août  l6g6*  ( Ord.  36.  4  X.  ^  Sûq.  —  Archiva) 

N<^  i6i  o.  "— DiciARATiON  (fuiordonne  la  recherche  des  usurpaUm 

des  titres  de  noblesse* 

m  ê 

YenaiUes  f  4  septembre  iGgjS.  (  ArchÎT. }  Reg.  C.  des  A. ,  i2  sspteAbs» 

^  PRÉAMBULE. 

LOUIS  ^  etc.  Le  principal  objet  que  nous  ayons  tonjottrs  ea 
de  soulager  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  y  et  f  empMier 
qc^ls  ne  soient  chargés  par  les  usurpateurs  du  titre  âe  notieue, 
qui  font  raloir  leurs  terres  par  leurs  mains ,  et  qui  se  font  exemp- 
ter des  impositions  et  charges  des  paroisses ,  nous  a  excité ,  à 
Pexemple  des  rois  nos  prédécesseurs ,  à  faire  exécuter  nos  dé-    . 
darations  et  réglemens  des  i5  mars  i655  ,  pour  notre  prèYince    t 
dé  Hormandie  ;  3o  décembre  i656  pour  les  ressorts  de  tontes  ks   -- 
eounr  des  aides;  8  férrier  i66x  pour  le  ressort  de  la  cour  des  ^ 
aides  de  Paris  ;   22  mars  1666  pour  toute  Fétendne  de  notre  ■ 
tojMxmei  et  âo  janvier  1668  pour  lâ  province  de  Bretigne}  ^ 
w&ï  de  Élire  une  recherche  exacte  de  tous  les  faux  nobl€S,,povr 
les  imposer  aux  tailles  et  autres  charges  des  paroisses  de  lenn 
demeures ,  et  pour  leur  &ire  payer,  à  cause  de  leurs  usurpations^ 
leÈ  amendes  et  restitutions  portées  par  les  coutumes ,  ordos* 
mtûceB  et  régjiemens ,  et  particulièrement  par  les  ordomiinces  P 
iFOriAmi  et  de  Blois  et  les  édits  des  années  1600 ,  x6S4  et  iSfi*  ^ 
Nous  aurions  même ,  pour  rendre  Pancienne  noblesse  plnsr^  ^ 
commandable ,  çt  empêcher  qu'à  l'avenir  il  ne  se  fît  semUables  ^ 
usurpations,  ordonné  par  arrêts  de  notre  conseil  des  iSnirs 
1669  et  2  juin  1670  ,  qu'il  seroit.  dressé  des  listes  et  catalognei   ^ 
de  tous  les  véritables  gentilshommes  ,  pour  être  déposés  en  notre 
bibliodièque  royale ,  et  des  états  contenant  les  noms ,  sornoiDS   i 
et  demeures  des  particuliers  condamnés  comme  usurpateurs  9  - 
pour  être  envoyés  aux  commissaires  départis  dans  les  provint 
et  généralités ,  afin  de  les  imposer  et  taxer  d'office.  Et  par  autre 
arrêt  de  notre  conseil  du  19  juillet  1672,  nous  aurions  nom 
ordonué  que  tous  ceux  q[ui  avoient  été  condamnée  comme  oso^ 
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pteivft  du  titre  de  noblesse  ,  qui  contiuaeroient  leurs  usurpa- 
tions, seroient  derechef^  piir  les  commissaires  départis,  con- 
dinmës  en  de  nouvelles  amendes ,  qui  seront  reçues  par  les  re- 
cereyxa  des  tailles.  Mais  ayant  révoqué  la  commission  ébiblie 
^OHr  la  recfaerebe  des  usurpateurs  du  titre  de  noblesse ,  et  fait 
ilâeBses  j  par  arrêt  de  notre  conseil  du  6  janvier  16^4  >  ^^^ 
[v^posés  pour  ladite  recbexche ,  de  s'immiscer  au  recouvre- 
BKnt  de  ce  qui  étoit  du  du  reste  des  condamnations  et  amendes 
jigées  contre  les  usurpateurs  ;  nous  aurions  reconnu  ,  que  non 
Kokmeiit  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  avoient  été  condam- 
aéiont  continué  leurs  usurpations,  mais  encore  que  ce  qui  donne 
Beii  d'usurper  le  titre  de  noblesse  est  la  liberté  que  prennent  les 
bbîtans  des  villes  franches  de  se  qualifier  nobles  hommes , 
icayers,  messires  et  chevaliers,  et  se  retirant  ensuite  dans  les 
fafoiaêCB  de  la  campagne  ils  continuent  leurs  usurpations, 
Uimt  valoir  leurs  biens  avec  exemption  de  tailles  et  autres  im- 
mtions ,  dont  nos  autres  sujets  taillables  demeurent  surchargés  ; 
it&iBiae  les  pressans  besoins  d'une  guerre  suscitée  par  nos  eià- 
is ,  nous  auroient  porté  d^anoblir  ,  par  notre  édit  du  mois  de 
âeraier,  cinq  cents  personnes  qui  se  trouveroîent  le  miSux 
léiiter  9  nous  avons  cru  que  nos  sujets  taillables  en  seroient 
âstant  moins  surchargés ,  qu'il  peut  être  retranché  un  bien 
las  grand  nombre  d'usurpateurs  de  noblesse  ,  si  nous  en  Êd-^ 
HSft  faire  une  nouvelle  recherche ,  sans  que  les  véritables  gen- 
iUhiMaomes  qui  ont  représenté  leurs  titres ,  et  qui  ont  été  con- 
Fwaéê  en  leur  noblesse ,  puissent  être  inquiétés  ,  ni  qu'il  Si 
9âto  aucuns  frais  ni  droits  à  tous  ceux  qui ,  ne  les  ayant  point 
Ipi^sentés,  les  représenterbient ,  ne  voulant  pas  même  que 
lu  qui  sont  officiers  dans  nos  armées  de  terre  et  de  mer  soient 
iquîéiés  ni  obligés  de  représenter  leurs  titres ,  quoiqu'ils  ne  les 
■taent  représentés  lors  de  la  dernière  recherche.  A  ces  cau- 
M  y  etc.    ^ 

1^  i6ii.  — -  Déclaratiok  concefTiant  les  engdgistes  du  domaine 
du  roij  qui  les  maintient  en  possession  pendant  trente  ans  , 
moyennantjinance. 

fcriailles  ^  4  septembre  i6g6.  (  Archiv.  —  Néron ,  II ,  285.  )  Beg.  C.  des 

C. ,  18  septembre. 

PRÉAfllBULE. 

LOUIS  >  et^.  Pat  notre  édii  du  mois  de  mars  i6q^^  t)L<(^^ 


\ 
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avons  ordonne  que  par  les  commissaires  de  notre  conseil  (pa 
seroient  à  ce  députés ,  il  seroit  procédé ,  avec  les  formalités  o^ 
dinaires,  à  la  vente  et  engagement  à  denier  d'entrée  ^  à  fiicolté 
de  rachat  perpétuel ,  des  terres  et  seigneuries  de  notre  domaine, 
avec  toutes  leurs  dépendances,  tant  en  terres  y  prés ,  bois  et  n-' 
très  revenus  fixes ,  qu'en  cens ,  rentes ,  lods  et  ventes ,  drati 
d'échange ,  reliefs  ,  rachats  et  autres  casuels  ,  à  l'exception  seu- 
lement des  bois  de  haute  futaie ,  ou  de  ceux  mis  en  réserve  pour 
recroître  en  futaie  ,  avec  droit  de  nomination  aux  officiers  de 
nos  justices  ordinaires,  prêt  et  annuel  des  officiers,  droits  de 
résignation  et  vacans  ;  ensemble  tous  les  profits  desdites  jus- 
tices, amendes,  confiscations  et  autres ,  à  condition  d'acquitter 
tous  les  firais  de  justice ,  et,  pour  toutes  charges  locales  ,  les  fiefii 
et  aumônes^  et  deux  quartiers  de  gages  des  offices  desdites 
justices ,  et  des  rentes ,  dont  Fcmploi  est  actuellement  £dt  dans 
nos  états.  Et  par  le  même  édit  nous  avons  ordonné  qu'il  seroit, 
par  les  mêmes  commissaires ,  procédé  h.  la  revente  audit  titre 
d'engagement  à  feculté  de  rachat  perpétuel  de  nos  domaines , 
terres  et  seigneuries  actuellement  engagés  à  quelques  personnes 
que  ce  soit ,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  ^ux  mêmes  con» 
ditions  que  dessus,  à  la  charge  par  nous  de  pourvoir  j  ainsi  qu'il 
appartiendroit ,  au  remboursement  des  anciens  engagistes ,  soi- 
vant  les  liquidations  qui  seroient  fiiites  de  leur  finance  par 
lesdits  commissaires.  Et  afin  de  donner  moyen  à  ceux  qni  ae 

■  rendroient  adjudicataires  de  nos  domaines ,  d'y  fiiire  des  ëta- 
blissemens  plus  solides,  nous  avons  renoncé  au  pouvoir  qse 
nous  avons  d'y  rentrer  pendant  le  nombre  de  trente  annéeii 
Mais ,  quoique  nous  ayons  rendu  la  condition  des  nourens 
engagistes  beaucoup  meilleure  que  n'étoit  celle  des  anciens,  pir 
la  jouissance  de  tout  ce  que  nous  leur  avons  accordé  au  ddà  de 
ce  dont  jouissoient  les  anciens,  nous  n'avons  encore  reçan-  * 
cunes  oiFres  pour  la  revente  d'aucuns  de  nosdits  domaines,  ce 
qni  vient  en  grande  partie  de  ce  que  les  engagistes  mêmes , 
lesquels  desireroient  se  conserver  la  possession  de  leurs  do- 
maines ,  ou  n'ont  pas  les  titres  nécessaires  pour  faire  procéder 
à  la  liquidation  de  leur  finance,  ou  n'osent  les  exposer  àFexi-  , 
men  qui  en  doit  être  ùàt  par  les  commissaires  par  nous  àispar  ^ 
tés  :  joint  que  les  particuliers  qui  voudroient  enchésir  lesditi 
domaines ,  ne  le  peuvent  faire  qu'après  la  liquidation  préalaUb- 
ment  &ite  de  la  finance  qu'ils  seroient  tenus  de  rembourser  1 

bqaelle  ne  peut  être  &Ue  c(ue  Bux\BLTe^t€w»X]^^^xi<fts^^ 
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ceqoi  a  retarde  )usqa\\  présent  le  secours  que  nous  cleTions  ti- 
rer de  la  rerenle  de  nosdîts  domaines* 

A  quoi  désirant  remédier,  nous  ayons  jugé  h  propos  d'aban- 
donner à  ceux  qui  sont  actuellement  en  possession  de  nosdits 
(kniiaines,  la  jouissance  de  ce  que  nous  ayons  accordé  aux  nou- 
Tttux  acquéreurs  par  notredit  édit  du  mois  de  mars  xâgS  ,  au 
nojen  d'un  supplément  de  finance ,  qu'ils  seront  tenus  de  nous 
pijrer,  et  lequel  sera  réglé  à  proportion  du  bénéfice  que  chacun 
dPeax  retirera  de  l'exécution  de  notre  présente  déchration.  A 
ces  causes  9  etc. 


If<'i6ia,  — <  Lettres-patentes  portant  ratification  du  traité 
de  paix  entre  la  France  et  la  Savoie,  conclu  à  Turin  le 
T^août. 

Versailles ,  ^  septembre  1696.  (  Rec.  Trait.  9  lY»  65i.  *-  Arthîy.  ) 

H^  16 13.  —  Ordonnance  portant  que  les  ordonnances  de  confis^ 
cation  concernant  les  prises  en  mer,  seront  registrées  au  greffe 
de  Vandraute',  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  leur  date,  en 
cas  ifiifil  ne  soit  interjette  appel;  et  en  cas  if  appel  dans  six 

•  semaines» 

» 

Fontainebleau ,  x6  octobre  i6g6.  (  Lebeau  y  I ,  a3i .  ) 

H*  i6i4-  "^  Édit  portant  création  de  jurés  priseurs  vendeurs 
de  meubles  dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  Paris  excepté, 
weç  règlement  sur  leurs  droits  et  fonctions» 

Fontainebleau  y  octobre  i6g6.  (Ord.  87.  4  ^*  *-*  Rec.  cass.  —  Archiy.  ) 
£eg.  P.  P. ,  16  novembre  ;  Rouen  y  x5  ^  Grenoble  >  aa  ;  Dijon,  a  janvier 

LOUIS ,  etc.  La  prisée  et  yente  des  biens  meubles  délaissés 
ftt  les  défunts ,  et  de  ceux  saisis  par  autorité  de  justice ,  étant 
ime  fonction  très  importante  au  public ,  le  roi  Henri  II  créa  par 
ton  édit  du  mois  de  février  i556 ,  des  offices  de  priseurs  ven- 
deurs desdits  biens  meubles  ;  mais  ces  offices  n'ayant  point  été 
Tendus  à  cause  du  peu  de  soin  qu'on  prit  de  faire  exécuter  ledit 
édit  j  leur  fonction  fut  unie  par  autre  édit  du  mois  de  mars 
1576,  à  celle  des  huissiers  et  sergens  qui  voudroient  financer 
pour  les  acquérir,  ce  qui  n'eut  encore  que  très  peu  d'exécution  , 
)eu  d'huissiers  et  sergens  s'étantmis  en  devoir  d^acquérir  le  titre 
:t  les  fonctions  desdits  offices  de  priseurs,  dont  néanmoins  ils 
nttons indifféremment  pris  la  qualité,  et  se  8ontde]}uis  imsûscés 
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de  faire  sans  titre  les  prisées,  estimations  et  ventes  desdît 

meubles;  ce  qai  nous  ayant  été  remontre ,  nous  ayons  p 

du  mois  de  férrier  16g  1  y  dësuni  lesdites  fonctionB ,  des 

de  sergens  à  yerge  de  notre  Ghfttelet  de  Paris,  lesqnellc 

ayons  attribuées  à  cent  vingt  dPentr'eax  seolement ,  moy 

tme  nmiTelle  finance  ;  et  nous  avons  remboursé  les  antres  d 

que  leurs  auteurs  avoient  payées  aux  rois  nos  prédecesseoi 

cette  union*  Et  comme  nous  avons  reconnu  que  le  pfD 

trouve  mieux  servi  par  ces  officiers ,  lesquels  n'étant  j 

employés  qu'à  ces  fonctions ,  acquièrent  la  connaissance 

saire  pour  faire  une  juste  estimation  du  prix  des  meubles 

«vous  jagé  à  propos  dç  distraire  pareillement  ces  fbncti 

celles  des  huissiers  et  sergens  de  nos  autres  justices  roya 

d'y  créer  des  jurés  priseurs  vendeurs  desdits  biens  m^ 

pour  leur  ôter  toute  occasion  de  multiplier  indûment  le  z 

de  leurs  vacations ,  et  les  exciter  en  même  temps  par  leur 

intérêt  à  &ire  augmenter  le  prix  des  meubles ,  de  leur  at 

pour  tous  droits  et  vacations  quatre  deniers  pour  livre  < 

desdites  ventes. 

A  CCS  causes ,  etc.  Nous  avons  par  notre  présent  édit 

tuel  et  irrévocable ,  distrait  st  désuni,  distrayons  et  désui 

les  fonctions  des  offices  de  priseurs  vendeurs  de  meubles 

par  lesdits  édits  des  mois  de  février  i556,mar&  1576, 

antres ,  d'avec  celles  des  huissiers  et  sergens  royaux  étah 

notre  royaume.  Voulons  et  nous  plaît ,  qu'il  soit  incesss 

pourvu  au  remboursement  de  la  finance  qui  se  trouver 

été  payée  pour  l'acquisition  desdites  fonctions  de  prisen 

denrs  de  meubles,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  j 

notre  conseil,  sur  la  représentation  des  quittances  de  fina 

en  seront  rapportées  par  ceux  qui  pourroient  avoir  acq 

dites  fonctions.  Et  du  même  pouvoir  et  autorité  que  dessi 

avons  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable , 

érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'offices  formés  et 

tsdres ,  des  offices  de  jurés  priseurs  vendeurs  de  biens  m 

pour  être  établis  dans  toutes  les  villes   et  bourgs  dt 

foyaumç ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéisse 

ressort  de  nos  justices  royales,  à  l'exception  de  notre  bon 

et  banlieue  de  Paris,  et  ce  au  nombre  qui  sera  fixé  par  1 

que  nous  ferons  ci-après  arrêter  en  notre  conseil ,  lesq 

Tont  seuls ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  la  prisée ,  expos 

rente  âe  tons  biens  meubles ,  loîi  c^p^cffisA  «oient  fitHn 
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tHrement  après  les  ioTentaires ,  ou  par  aatoritë  de  justice ,  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  et  sans  aucune  ex- 
ception* Auxquels  jurés  priseurs  Tendeurs  nous  ayons  attriliutf 
kbcÊhé  d'exploiter  dans  le  cas  de  l'exécution  et  vente  de  meu- 
Ues  seulement,  et  ce  concnrement  avec  les  huissiers^  et  reee- 
ifoutles  deniers  proyenant  desdites  yentes,  quand  même  les 
jvrties  j  appelleroient  des  huissiers  ;  et  ayons  attribué  anxdits 
jvés  priseurs  yendeurs,  pour  tous  droits  et  yacations  pour  les- 
ites  prisées  et  yentes  seulement,  quatre  deniers  pour  liyre  du 
frix  desdites  yentes,  lesquels  ils  retiendront  par  leurs  mains  sur 
kl  deniers  proyenans  dudit  prix ,  et  pour  chacun  rôle  de  grosse 
de  leurs  procès  verbaux  deux  sols  six  deniers ,  et  |iareil  droit  de 
deux  sols  six  deniers  pour  Fenregistremeut  de  chacune  des  op- 
positions qui  seront  faites  à  la  délivrance  des  deniers  proyenans 
Mites  yentes ,  non  compris  le  contr6Ie  et  coût  du  papier  tim* 
ké;  desquelles  oppositions  ils  feront  mention  dans  leurs  procès 
Torbaux ,  et  en  demeureront  garans  ;  et  à  Fégard  des  exploits 
qn'ils  feront  cooune  huissiers ,  ils  en  seront  payés  de  mênia  que 
les  autres  huissiers;  au  moyen  de  quoi  nous  Élisons  défenses  à 
tous  huissiers  et  sergens  de  s'immiscer  à  feire  lesdites  prisées  , 
ca^sitions  et  yentes  de  meubles ,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  aux  contrôleurs  des  exploits  de  contrôler  aucuns  procès 
verbaux  de  prisées  et  ventes  desdits  biens  meubles ,  qui  seront 
bits  par  autres  que  par  lesdits  jurés  priseurs  créés  par  le  présent 
ëdit,  k  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  moitié  à 
Thèpitad  ,  etfautre  moitié  aux  pourvus  desdits  offices;  laquelle 
peine  ne  pourra  ^tre  remise ,  modérée ,  ni  réputée  comnûna- 
toiie»  Défendons  pareillement ,  et  sous  les  mêmes  peines,  à  tous 
hnisders  et  sergens,  de  troubler  les  pourvus  desdits  offices 
Ams  les  fonctions  à  eux  attribuées.  Voulons  que  lesdits  priseurs 
fittsent  bourse  commune  des  droits  qui  proviendront  desdites 
prisées  et  ventes  dans  les  lieux  oii  ils  seront  plusieurs  établis , 
pour  celles  qui  seront  faites  dans  lesdites  villes  et  lieux  seulement, 
à  la  réserve  du  quart  qui  appartiendra  par  précipnt  h  celui  qui 
aura  fait  les  ventes.  Et  à  l'égard  de  celles  qui  seront  &ites  à  la 
campagne ,  les  droits  en  appartiendront  à  ceux  desdits  officiers 
qai  les  auront  faites;  et  ne  pourront  les  parts  de  ladite  bourse 
commune  être  saisies  par  quelque  créancier  que  ce  puisse  être , 
si  ce  n'est  par  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  Facqui- 
sition  desdits  offices;  à  la  sûreté  desquels  emprunts  ils  demeure- 
ront pour  toujours  affectés  et  hypothéqués  par  'çt&^tt^uc^  "^ 
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tous  créanciers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  mention  dans  les 
quittances  de  finance  ni  ailleurs  que  dans  les  contrats  et  obliga- 
tions desdits  emprunts,  youlons  que  sur  les  quittances  du  tréso- 
rier de  nos  reyenus  casuels  de  la  finance  à  laquelle  iesdits  offices 
auront  été  taxés  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  con- 
seil, et  sur  celles  du  marc  d'or,  toutes  lettres  de  proyinoBS 
soient  expédiées  en  notre  grande  chancellerie  aux  porteurs  des- 
dites quittances  dûment  contrôlées ,  sur  lesquelles  ik  seront  re- 
çus par  les  juges  à  qui  il  appartiendra.  Si  donnons  ,  etc. 


N^'  i6i5t  •«  Ordonnance  pour  donner  un  rang  dans  Pi/^m- 
terie  aux  compagnies  de  Phdtel  royal  des  Invatides. 

Versailles  y  36  noYembrc  1696.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre) 

N^'  161 6.  —  Édit  portant  suppression  du  juge  d^ armes ,  d 
création  d'une  grande  maîtrise  générale  et  dépôt  public  Ja 
armes  et  blasons .  du  royaume. 

Novembre  1696.  (  Rec.  cass.—  Archîv.  )  Reg.  P.  P. ,  a8  norembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  toujours  é\i 
persuadés  que  rien  ne  conyenoit  mieux  à  la  gloire  et  à  l'ayan- 
tage  de  ce  royaume ,  que  de  retrancher  les  abus  qui  s'étoient 
glissés  dans  le  port  des  armoiries ,  et  de  préyenir  ceux  qui  s'y 
pourroient  introduire  dans  les  suites.  C'est  dans  cette  yue  qœ 
Charles  YIII  établit  en  1487  un  maréchal  d'armes  pour  écrire, 
peindre  et  blasonner  dans  les  registres  publics  le  nom  et  ks 
armes  de  toutes  les  personnes  qui  avoient  droit  d'en  porter* 
La  noblesse  de  France,  animée  du  même  esprit,  en  i6i4y 
supplia  très-humblement  le  roi  Louis  XIII ,  notre  très-honoré 
père ,  d'heureuse  mémoire ,  de  faire  faire  une  recherche  exadt 
de  ceux  qui  auroient  usurpé  des  armoiries  an  préjudice  de 
l'honneur  et  du  rang  des  grandes  m  aisons  et  anciennes  ÊimiOes, 
ce  qui  l'engagea  en  16 15,  suîydnt  les  motifs  des  ordonnances 
de  Charles  IX  et  Henri  III ,  des  années  i56o  et  1579;  Si' 
tablir  un  juge  d'armes  pour  dresser  des  registres  universels , 
dans  lesquels  il  emploierait  le  nom  et  les  armes  des  personnes 
nobles,  lesquelles,  à  cet  effet ,  seroient tenues  de  fournir  anx 
baillis  et  sénéchaux  les  blasons  et  les  armes  de  leurs  maisons  y 
pour  être  envoyés  au  juge  d'armes.  Mais  quoique  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  cet  office  s'y  soient  comportés  avec  honneur . 
ils  n^ont  pu  toutefois ,   par  le  àétiiNiX.  ^«NxloTîté  sur  les  hôDû 
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ei  sâiëchaax ,  former  des  registres  assez  aulhentiqaes  pour 
conserrer  le  lustre  des  armes  des  grandes  et  anciennes  maisons , 
et  donner  de  Féclat  à  celles  des  autres  personnes  qui ,  par 
leim  naissance ,  leurs  charges  et  emploi» ,  leurs  services  ou  leurs 
Tertns,  sont  en  droit  d  en  porter.  Ainsi  nous  croyons  qu'il 
ert  de  la  grandeur  de  notref  règne  de  mettre  la  dernière  main 
li  cet  ouvrage ,  qui  n'a  été ,  pour  ainsi  dire ,  qn'ëbauchë  jus- 
fA  présent ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  plus  convenable 
pour  y  parvenir  ^  que  de  créer  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
des  officiers  qui  aient  un  caractère  et  un  pouvoir  suffisant 
poor  6ire ,  par  les  diligences  de  ceux  qui  leur  seront  subor- 
donnés dans  les  provinces ,  que  les  armes  des  personnes ,  do- 
mabes ,  compagnies  y  corps  et  communautés  de  notre  royaume  y 
soient  re^sbrjées ,  peintes  et  blasonnées  dans  les  registres  de 
Fannoridl  général  qui  sera  pareillement  établi  dans  notre  bonne 
nlle  de  Paris.  Â  ces  causes ,  etc. 


P  i6i7. — Ordonnakce  pour  faire  sortir  des  compctgnîes  suisses 
tous  les  hommes  qui  ne  seront  point  Suisses  ^  Grisons,  Alle- 
mands y  Polonais ,  Suédois  ou  Danois. 

Versailles  ^  x<"  décembre  i6g6.  (Réglem.  etprdomi.  poar  la  gnerre.) 

N<>  i6i8.  — ■  ARRÊT  du  parlement  de  Paris  qm  réforme  la  manière 
de  donner  la  question  à  Orléans  (i). 

18  janvier  1697.  (  Archîv.  ) 


'  (x)  Mémoire  instructif  concernant  la  manière  en  laquelle  se  donne 
hqueslion^  avec  extension  ou  par  les  brodequins  (*}. 

Ry  aura' dans  tous  les  sièges  présidîaux  et  autres  sièges  royaux  rcssor- 
tinuit  au  parlement ,  où  les  juges  ont  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  y 
cl  dans  les  justices  auxquelles  la  cour  renvoie  l'exécution  de  ses  arrêts  ^ 
Qoe chambre  destinée  pour  la  chambre  de  la  question. 

Dans  la  chambre  de  la  question  il  y  aura  une  sellette  j  sur  laquelle  l'ac- 

(*)  L'oflage  ëtoit ,  pour  la  question  ordinaire ,  de  mettre  une  clef  de  fer  entre  les  deux 
■«vera  des  maina  des  condamnéa  ,  liéea  avec  force  l'une  sur  l'autre  derrière  le  dos  ;  et  ^ 
>v*c  un  câble  passe  dans  une  poulie  pendante  au  plancher ,  ëlerer  le  condanmë  à  un  pîed 
fe  terré  ,  ayant  un  poids  de  cent  qiiatre-yingts  livres  attaché  au  pied  droit  ;  et  9  pour 
Qtraordinaire ,  le  lever  jusqu'au  haut  du  plancher  1  ayant  alors  un  poids  de  deux  cent 
ùqoantc  livres  attaché  au  pied  droit ,  et  y  en  cet  état ,  lui  donner  une  secousse  en  forme 
iWrapade  par  trois  fois  ;  en  sorte  que  ceux  qui  y  étaient  appliqués  perdoicnt  presque 
Ma  conaoissance.  La  cour  ordonne  que  cette  question  sera  remplacée  par  celle  utitév  en 
t  c«ar|  ^0it-à-dire  ^  par  l^exIflMMn  «t  arec  de  l'eaa  oa  ftr  1m  liro&sq^^^ 
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N®  1619.  —  AmRST  du  conseil  suivi  de  tettres-patèntes  con 
nànt  ^enregistrement  des  armoiries  des  femmes  mariée, 
veuves. 

Venailles,  aa  janyier  1697.  (Rec.  caas.— •  ÂrchÎT.) 

casé  condamné  sera  mis  et  interrogé  par  le  rapporteur  da  procès  j  ai 
(f  on  des  Jn^  da  nombre  de  cenx  qai  auront  jagé  le  procès. 

U  y  Mirm  pareillement  an  bareau  pour  le  greffier  et  an  ^petit  tal 
4le  PëyangiU  sur  lequel  il  sera  £ût  prêter  serment  à  Paeeasë  de 
yërité. 

Si  la  question  est  préparatoire ,  après  que  l'accusé  aura  été  inten 
et  que  lecture  aura  été  faite  de  son  interrogatoire  j  signé  de  \rx\  ou  di 
qu'il  ne  sait  signer  9  lectore  lai  sera  fiûte  de  son  jugement  de  eosidi 
tion  à  la  question  y  après  laquelle  il  sera  ru  et  yisité  par  un  médecin  et 
dbirurgiens  9  si  tmit  se  trouvent  dans  le  lieu  j  pour  savoir  si  l'accci 
point  quelque  descente  ou  autre  infirmité  qui  le  mette  hors  d'é^t  de 
frir  Fextension. 

Que  si  le  médecin  et  les  chirurgiens  le  trouvent  ainsi ,  il  en  tei 
mcntîoD  dans  le  procès  verbal^  et  sur-le-champ  le  rapporteur  et  le 
sciller  qui  assistent  en  donneront  avis  aux  juges  qui  auront  jugé  le  p: 
et  sera  ordonné  qae  la  question  des  brodequins  loi  sera  donnée. 

Si  la  qoestion  est  jointe  à  une  condamnation  de  mort  9  sera  fml  l 
à  l'accusé ,  étant  à  genoux ,  de  la  condamnation  de  mort  et  de  la  qu 
préalable.  Ensuite  sera  lié  par  l'exécuteur  ^  et  mis  sur  la  sellette  et 
rogé  comme  dessus ,  délié  pour  signier  j  pareillement  TÛitë  ainsi  <pi'il 
dit  ;  et  de  tout  sera  fait  mention. 

Si  la  question  est  donnée  avec  de  Peau  ,  l'accusé  sera  dépooHlé 
chemise  attachée  par  le  bas  entre  les  jambes. 

Si  c'est  une  femme  ou  fille  y  lui  sera  laissé  une  jupe  avec  sa  ch( 
et  sera  la  jupe  liée  aux  genoux. 

Si  la  question  est  de  brodequins  y  l'accusé  sera  déchaussé  nu-jamb 

qui  sera  fait  après. l'interrogatoire  ,  et  la  visite  du  médecin  et  chirur] 

La  question  de  l'eau  ordinaire  avec  extension  se  donnera  avec  ai 

tréteau  de  deux  pieds  de  hauteur ,  et  quatre  coquemars  d'eau  de  deax 

et  chopine  ^  mesure  de  Paris. 

La  question  ordinaire  et  extraordinaire  avec  extension  se  donnei 
le  même  petit  tréteau  et  quatre  pareils  coquemars  d'eau  ;  puis  on  A 
petit  tréteau  ,  et  sera  mis  en  sa  place  un  grand  tréteau  de  trois  pieds 
pouces  9  et  se  continuera  la  question  ,  avec  quatre  autres  coqucmari 
pareillement  de  deux  pintes  et  chopine  chacun  ,  lesquels  coqueman 
seront  versés  dans  la  bouche  de  Paccusé  lentement  et  de  haut. 

A  cet  efiet ,  sera  Paccusé  lié  par  les  poignets  ,  «t  icenx  attachés 
entre  deux  cordes  à  chacun  poignet  9  d'une  grosseur  raisonnable  9 
anneaux  qui  seront  scellés  dans  le  mur  de  la  chambre  de  distance  d 
pieds  quatre  ponces  l'un  de  l'autre  ^  et  à  trois  pieds  au  moins  de  1 
du  plancher  par  bas  de  ladite  chambre. 

Seront  pareilkunent  scellés  deux  autres  gtands  anneajux  au  bat  d 
cirer;  a  doMxe  .fiadfaa  nokà»  ihidii m%s  ^  ktdîU  auiMiiK  Puni  J 
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N*  ifeo.  —  Énrr  portant  création  cPun  ptXHsurtur  du  roi  eh 
!     db^  générale^ près  tes  intendans  et  commissaires  des  pur- 

tîes, 

Versailles^  jaimo-  lôg^.  (  Ord.  Z^,  4  Y.  ,Ba.  *—  Ret.  c«8.  —  Archiv. ) 


et  IVmtre  <t  éioigwéi  l*uii  tle  Panlre  d*enTiron  un  prêd  9  dans  lesquels 
«Beaux  lerotit  passés  des  oordagei  assez  gros  ,  avec  let^cls  les  pieds  de 

hccosé  seront  liés  chacun  séparément  au-dessus  des  chevilles  des  pieds , 
hsdits  cordages  tirés  à  force  d'hommes  ^  noues  j  passés  et  repassés  les  uns 
«t  tes  antres  ,  en  sorte  que  Paccusé  soit  bandé  le  plus  fortement  qu'il 
le  poumu  Ce  fait  j  le  questionnaire  Ssra  glisser  le  petit  tréteau  l«  long  des 
cordages  j  le  plus  près  desdits  anneaux  des  pieds  qu'il  se  pourra. 
L'accusé  sera  Snterpellé  de  déclarer  la  vérité. 

Un  honune  qui  sera  avec  le  questionnaire  tiendra  la  tète  de  l'accusé  un 
peu  basse  9  et  une  corne  dans  la  bouche  9  afin  qu'elle  demeure  ouverte.  Le 
qoestionnaire  prenant  le  nez  de  Vaccusé  9  le  lui  serrera  ;  et  le  lâchant 
■éawnoins  de  temps  ea  temps  ppur  lui  laisser  la  liberté  de  ;la  respiration, 
«I  tesHÏnt  le  faiemier  coquemar  haut  »  il  versera  lentemeM  dans  la  boudte 
dk  l'aocasé.  Le  premier  coquemar  iùX  y  il  les  comptera  au  juge  ,  et  ainsi 
dis  trois  antres  j  lesquels  pareillement  finis  y  il  sera  pour  Pextrâfordinairc 
M  un  graiMi  tréteau  de  trois  pieds  de  hauteur  à  la  place  du  petit ,  -et  les 
^■itre  «ntres  coquemars  d'eau  donnés  ûnsi  que  les  quatre  premiers  ,  k 
ckatun  de  U^s  lesquels  le  juge  interpelleMi  l'accusé  de  dire  la  Tenté  ;  et 
de  tout  ce  qui  sera  fait  et  dit  ^  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  passera 
lors  de  ladite  question ,  en  sera  &it  une  très  exacte  mention. 

Sara  mis  une  grande* chaudière  sons  l'accusé  pour  recevofir  l*eati  qui 
taiabeni. 

Si  pendant  les  tourmens  l'accusé  vxmloit  reconnoitre  la  vérité  ,  rft  que 
le  juge  trouvût  à  propos  de  le  faire  soulager ,  sera  mis  sous  lui  te  tréteau , 
doBt  sera  pareillement  fait  mention  ;  et  ensuite  sera  l'accusé  remis  au 
même  état  qu'il  étoit  avant  d'avoir  été  soulagé  ,  et  la  question  •continuée 
•imi  que  dessus ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  délié  qu^ps^s  la  ques- 
tion finie  ,  après  laquelle  il  sera  détaché  ,  mis  sur  un  matelas  près  liu  feu , 
stniterpellé  de  nouveau  par  le  juge  de  dire  la  yérité  t  lecture  lut  sera 
ftite  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  depuis  la  lecture  de  l'interrogaltoire  avant 
^ètre  appliqué  à  la  question  ;  et  s'il  peut  signer  y  sera  le  procès  verbal 
de  question  signé  de  lui ,  sinon  sera  fait  mention  de  son  refus  ^  et  de  la 
nison  dudit  refus. 

Pour  les  Irodeguins* 

L'accusé ,  iprès  l'hiterrogatoire  sur  la  sellette ,  signé  de  lui,  sera  mis  nu- 
jmibes  f  et  étant  assis  sur  la  sellette ,  lui  sera  mis  quatre  planches  de  bois 
^  chêne  entre  les  jambes  ,  depuis  les  pieds  jusqués  au-dessus  des  genoux , 
^  X  en  dedans  et  une  à  chaque  jambe  en  dehors ,  de  deux  pieds  de  hau- 
teur chacune  et  d'un  pied  de  largeur ,  qui  excèdent  le  haut  du  genou  de 
^tre  doigts  ou  environ  ;  lesquelles  planches  enfermeront  les  pieds  f  jam- 
ûs  et  les  genoux  en  dedans  et  dehors;  et  seront  percées  de  qvitre  tro«s  cha- 
cune 9  dans  lesquelles  seront  passées  de  longues  coïdesqueU 
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No  1621.  —  Ordonnance /;orto«/  permission  aux  capitaines  a 
vaisseaux  armés  en  course  pour  P Amérique  d'y  faire  des  rai 
consjusqiûà  5o,ooo  livres. 

Versailles 9  6  février  1697.  (Lebeau)  1 9  a33.} 

N*'  1622.  —  AraÊt  du  conseil  qui  ordonne  qu^U  sera  fait  t 

Berry  des  huées  et  chasse  aux  loups ^  et  que  les  habitons  à 

villes  et  villages  situés  aux  environs  des  lieux  ou  la  chasse  m 

faite  seront  tenus  de  se  trouver  aux  lieux,  jours  et  heures  inâ 

qués,  àpeine  de  dix  livres  d'amende  contre  chaque  défaiUani{JL 

26  février  1697.  (Archiv.  —  Baadrillart ,  I  y  i3a.  —  God.  des  chasses.) 

N®  i625'<i  —  Dégiaration  concernant  les  fiefs  de  P  Alsace. 

Versailles ,  a6  février  1697.  (  Rec.  cass.  ) 


serrera  très-fortement ,  et  après  tournera  lesdites  cordes  autour  des  plsi 
ches  pour  les  tenir  plus  serrées  9  et  avec  un  marteau  on  maillet  il  pousse 
à  force  sept  coins  de  bois  l'un  après  l'autre  entre  les  deux  plandies  9  q 
seront  entre  les  jambes  à  l'endroit  des  genou]L ,  et  le  huitième  aux  d 
yilles  des  pieds  en  dedans  y  à  chacun  desquels  le  juge  £Brade8  interpell 
tions  à  l'accusé ,  derrière  lequel  il  y  aura  un  homme  pour  le  soutenir,  i 
tomboit  en  défaillance ,  lui  sera  donné  du  vin  ;  lesdits  coins  finis  sera  de 
et  mis  sur  le  matelas  y  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  , 

Si  la  question  de  l'eau  étoit  préparatoire  ^  et  que  le  froid  ne  permit  ] 
que  l'accusé  la  pût  soutenir^  sera  différé  jusqu'à  ce  que  le  temps  fôt  adoo 
sans  qu'il  soit  permis  de  jlonner  les  brodequins ,  lesquels  ne  se  donnero 
que  dans  le  cas  que  l'accusé^  par  quelque  incommodité  y  ne  puisse  sonte; 
l'extension. 

Si  le  temps  n'est  pas  fort  froid ,  l'on  fera  un  peu  chauffer  l'eau  dans 
chambre  de  la  question  ,  en  laquelle  il  y  aura  absolument  une  chemii 
et  du  feu  pendant  tout  le  temps  de  la  question  y  et  que  l'accusé  reste  t 
le  matelas.  , 

^  Si  l'accusé  est  condamné  à  mort  y  préalablement  appliqué  à  la  qnestic 
et  qu'il  ne  puisse  souffrir  celle  de  l'eau  avec  extension ,  soit  par  la  rigv 
dii  temps  ou  par  quelque  incommodité,  lui  sera  donné  sur-le-champ  la  qn 
tiondes  brodequins,  attendu  que  c'est  un  corps  confisqué |  et  que 
exécutions  de  mort  ne  se  peuvent  différer. 

Les  médecins  et  chirurgiens  resteront  dans  la  chambre  de  la  quest 
tant  que  la  question  durera  y  pour  veiller  soigneusement  qu'il  ne  viei 
iàute  de  l'accusé  ;  et  resteront  encore  dans  ladite  chambre  quelque  tei 
après  que  l'accusé  sera  sur  le  matelas  y  pour  lui  donner  le  toulageni 
nécessaire  y  et  même  le  saigner  y  s'ils  l'estimoient  à  propos  y  ce  qui  an 
assez  souvent ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  juges  y  soient  présens. . 

-  (i)  En  vigueur  (Voy.  Arrêté  du  directoire  du  19  pluviôse  an  5"). 
arrêt  a  été  confirmé  par  autre  arrêt  du  i4  janvier  1698  qui  en  oïdk 
i'tfxéeqlKUi.  : 
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No  1624»  —  Arrêt  Ai  conseil  suivi  de  lettres-patentes  contenant 
règlement  sur  les  formes  à  suivre  pour  la  reconnoissance  des 
titres  de  noblesse» 

Versailles  ^  a6  février  1697.  (  Archiy.  ) 
EXTRAIT. 

Le  roi  ayant,  par  sa  déclaration  dn  4  septembre  dernier,  ordon- 
né qae  tons  ceux  qoi  ont  continue  d'usurper  les  qualités  de  noble 
00  de  nobik4ionune,d'écuyer  ,de  messire,  et  de  cbevalier^  depuis  les 
condamnations  rendues  contre  eux,  leurs  pères  on  leurs  auteurs, 
etc.,  seront  assignés  par  devant  lesdits  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume, 
et  les  uns  et  les  autres  condamnés  en  deux  mille  livres  d'amende, 
etCf  S*  M*  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  se  ponrroient  ren- 
contrer dans  l'exécution  de  ladite  déclaration ,  en  sorte  que  les 
rentables  nobles  ne  soient  injustement  troublés  dans  leur  no- 
blesse ,  et  constitués  en  fi^s;  et  que  les  usurpateurs  ne  puissent 
lar  des  délais  et  par  des  procédures  affectées  s^  soustraire  aux 
seines  et  aux  amendes  qu'ils  Ont  justement  encourues  :  ouï  le 
rapport  etc.,  S.  M.  ordonne  que  tous  ceux  qui  auront  pris  les 
palités  de  noble  ou  noble-bomme,  d'écuyer ,  de  messire ,  et  de 
dievalier ,  sans  qu'eux  ou  leurs  auteurs  y  aient  été  maintenus 
par  des  arrêts  ou  par  des  ordonnances  et  jugemens  des  sieurs 
îatendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  ^  ou  d'au- 
tres commissaires  établis  par  le  conseil,  en  exécution  de  l'arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  le  22  mars  1666,  seront  assignés  au 
mois  à  la  requête  de  Charles  de  la  Cour  de  Beauval,  chargé  par 
S«  If.  dudit  recouvrement,  ses  procureurs  et  commis,  par  devant 
lesdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis^  pendant  lequel 
dâai ,  ils  seront  tenus  de  rapporter  les  titres  justificatifs  de  leurs 
iwUesse^  généalogie  et  filiations,  dont  il  sera  dressé  procès 
Terbal  par  lesdits  sieurs  commissaires ,  en  présence  des  procu.* 
i^eiîrs  et  préposés  dudit  de  la  Cour  de  Beauval ,  ou  iceux  dûmoit 
appelés;  et  seront  lesdits  procureurs,  commis  et  préposés,  tenus 
de  fournir  leurs  réponses  et  contredits,  trois  jours  après  la  conb> 
Bmnication  qui  leur  sera  donnée  desdites  pièces,  si  lesdits  rieurs 
intendans  et  commissaires  départis  ne  jugent  à  propos ,  pour 
lionnes  et  justes  considérations,  de  leur  accorder  un  plus  long 
lélai,  lorsque  les  assignés  rapporteront  des  contrats  de  mariage, 
lartages,  inventaires,  et  autres  semblables  titres  justificatifis  de 
eur  noblesse  et  filjation^  noties  depuis  1S60,  qiû  ne  fNXOuX  ^^« 
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lablement  contredits  par  ledit  de  la  Cour  de  Beauval,  sei  pro- 
cureuray commis  et  préposés,  lesdits  sieurs  iiUendans  et  oonis- 
saircs  départis  rendront  leurs  jugemens  porbmt  décharge  des 
assignations ,  et  maintenue  de  noblesse ,  et  retiendront  des  gé< 
néalogies  de  chacun  des  maintenus ,  pour  être  jointes  à  leurs  pro 
ces  verbaux,  et  lesdits  maintenus  inscrits  dans  le  catalogue  des  no- 
bles de  leurs  d^artemens ,  lequel  ils  esrerront  au  coiueil  ;  pour 
du  coatemi  en  icelui  être  fiait  emploi  dans  le  catalogue  génénl  it  ^ 
ceux  daroyamne....  Ne  seront  regardés  comme  titzeaJBatificBtib  f 
de  filiation  noble,  ni  de  noblesse,  les  arrêts  des  coari  lapé-  f 
ricores,  sentences  et  jugeraens  dans  lesquels  les  parties  assigaéw  r 
à  ht  diligence  Ài£t  de  Beauyal  se  trouyeront  avoir  pris  les  qa!-  f 
Utés  de  noble-homme ,  d'écuyer ,  de  messire  et  de  cfaeTaUer;  ^' 
mais  seulement  les  contrats  de  mariage,  partages,  transactioM  ^ 
entre  personnes  de  mêmes  familles,  et  autres  titres  anthentiqae^  "^ 
ensendsle  les  arrêts  du  conseil ,  les  ordonnances  et  jugemens  dei 
sieurs  inteodans  et  commissaires  départis,  rendus  depuis  ledit, 
règlement  du  c<mseil  dn  22  mars  i666. 


.N<>  1625.  ««-  AuJrt  du  conseil  qm  défend  aux  cffieien  à 
Paimrauté  de  Brvst  et  des  mares  ports,  de  rompre  ni  hrwt 
les  sceaux  qui  auront  été  apposés  sur  les  prises  par  les  cm' 
mis  des  fermes  qu'en  la  présence  desdits  commis. 

Versailles ,  5  mars  1G97.  (Lebeau ,  I ,  aB4. } 

EXTRAIT. 

.  S«  M*  étant  en  son  conseil  a  ordonné  el  ordonne  tfi^ 
Varrêt  du  x5  décembre  1691  sera  exécuté  selon  sa  fisnns  st 
tenear  ^  et  en  conséquence  fiait  défenses  aux  officiers  de  l'ani* 
rafoté  de  Brest  et  des  antres  ports  de  rompre  ni  Iriser  b 
sceanx  qui  auront  été  apposés  sur  les  prises  par  les  c^MM 
des  feraeies  qu'en  la  présence  deadîts  commis  ;  ordonne  S»  M- 
fflià  ne  sera  déchargé  aucune  marchandise  desdîtes  prises  ûda 
-msseanx  armés  en  course, qu'en. présence  des eommbdesditei 
fermes  et  de  rinspteteur  desdites  manufactnres  ou  de  celn  ^ 
sent  par  kri  commis  en  son  absence  ;  lesquelles  marcfaandiiM 
serontniaesi  dans  un  magasin  et  lien  sîûr,  sous  trois  cls& 
difiéreBtes^  dont  Fune  sera  remise  aa  juge  de  Pamirantéy 
f  autre  au  comoab  desdiles  £ennes ,  et  la  troisième  à  Finspec» 
teur  des  manufiictures ,  sans  qu'aacune  desdites  marchandittf 
^r8iijffa«i,.dont  1»  cornsovonsâiwii  xit»;k ^^  Y^naîae  daask 
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royanme ,  et  qui  seront  yendues  à  condition  d'être  transportées 
kon  d'icelui,  puisse  être  dëUrrëe  anx  adjudicataires  ,  qa'au 
noment  qa'elles  devront  être  chargées  pour  être  portées  à 
eat  destination  5  et  après  qu'il  aura  apparu  aux  officier»  de 
'amirauté,  des  soumissions  qui  auront  été  fiâtes,  tant  au  bureau 
lesdites  fermes  qu?en  icelui  dudit  inspecteur ,  pour  assurer  la 
ortie  desdites  marchandises  ;  en  attendant  kquelle  les  adjudi* 
ataires  d'icelles  pourront  seulement ,  après  la  Tente  et  ad^- 
Ecation  qui  leur  en  aura  été  fiûte ,  apposer  une  quatrième  def 
&  magasin  oh  lesdites  marchandises  auront  été  déposées»  Fait 
U  M.  défenses  auxdits  adjudicataires  et  à  tous  autres  de  les  entre* 
loser  en  aucune  maison  particulière^  sons  quelque  prétexte  que 
se  soit  ^  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  mille  lÎTres  d^amende. 
7eut  et  ordonne  S.  M.  que  tontes  celles  qui  j  ont  été  dé* 
posées  jusqu'à  présent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
loient  remises  et  rapportées  dans  lesdits  imagasins ,  trois  jours 
rifrès  la  publication  du  présent  arrât,  sous  les  mêmes  peines; 
et  qu'à  cet  effet  le  greffier  de  l'amirauté  sera  tenu  d'en  donner 
im  état  certifié  de  lui  audit  inspecteur  ,  et  un  autre  au  contmis 
desdites  fermes»  Ordonne ,  en  outre  ,  sous  les  ménaes  peines-, 
qne  lesdites  marchandises  et  ballots  seront  ficelés  et  plombés 
pir  les  commis  desdites  fermes,  avant  qu^  soient  enlevÀ  desdits 
MgBsins ,  sans  que  les  plombs  en  puissent  être  6tés  avant  que 
kifites  marchandises  soient  sorties  hors  le  royanme  ,  et  que 
tontes  celles  qui  seront  trouvées  sans  lesdits  plombs  soient 
Mines  et  confisquées.  Fait  S.  M.  défenses  aux  officiers  de 
famirauté  de  prendre  connoissance  des  saisies  qui  seront  faites 
jn  les  commis  desdites  fermes  ou  par  l'inspecteur  desdites  ma* 
Bifiictures.  Veut  S*  M*  qne  la  confiscation  en  soit  poursni- 
vie  à  la  requête  de  Pierre  Pointeau ,  fermier  général  desdites 
termes ,  par  devant  le  juge  desdites  fermes,  eto» 


N^  i6a6*  —  Édit  portant  re^ement  pour  les.  formalités   des 

mariages. 

Veruilles ,  mars  1697.  (Ord.  37.  4  Y-  »  4^  ^  ^c-  casi.  — <^  Néma  , 

II 9  287.  )  Reg.  P.  P. ,  Il  mari. 

LOUIS,  etc.  Les  saints  conciles  ayant  prescrit  comme  une 
des  solennités  essentielles  au  sacrement  de  mariage  ,  la  présence 
<b  propre  curé  de  ceux  qui  contractent,  les  rois .  nos  prédéces- 
leurs  ont  amtorisé  pw  plusieurs  ordonnances  Vexicu\[\oui  S^si 
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règlement  si  sage,  et  qai  ponvoit  contribaer  aussi  atilen 
empêcher  ces  conjonctions  malheureuses  *qai  troublent  le 
et  flétrissent  l'honneur  de  plusieurs  familles ,  par  des  ail 
souvent  encore  plus  honteuses  par  la  corruption  des.mi 
que  par  l'inëgalitë  de  la  naissance  :  mais  comme  nous  ▼• 
avec  beaucoup  de  déplaisir  que  la  justice  de  ces  lois  et  le  rt 
qui  est  dû  aux  deux  puissances  qui  les  ont  fiiites ,  n'ont  p 
capables  d'arrêter  la  violence  des  passions  qui  engagent  da 
mariages  de  cette  nature,  et  qu'un  intérêt  sordide  &it  tr 
trop  aisément  des  témoins,  et  même  des  prêtres  qui  prosti 
leur  ministère  aussi  bien  que  leur  foi,  pour  pro&ner  de  ce 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  religion  et  dans  la  société  c 
nous  avons  estimé  nécessaire  d'établir  plus  expressémen 
Ton  n'avoit  Ëiit  jusques  à  cette  heure,  la  qualité  du  dom 
tel  qu'il  est  nécessaire  pouf*  contracter  un  mariage  en  q 
d'habitant  d'une  paroisse,  et  de  prescrire  des  peines  de 
juste  sévérité  pût  empêcher  à  l'avenir  les  surprises  que  des 
sonnes  supposées  et  des  témoins  corrompus  ont  osé  &ire 
là.concession  des  dispenses  et  pour  la.célébration  des  mari 
jet  coi^enir  iÊtans  leur  devoir  les  curés  et  les  autres  prêtres , 
séculiers  que  réguliers,  lesquels  oubliant  la  dignité  et  les 
gâtions  de  leur  caractère,  violent  eux-mêmes  les  réglée 
l'égUse  leur  a  prescrites ,  et  la  sainteté  d'un  sacrement  do: 
sont  encore  plus  obligés  cPinspirer  le  respect  par  leurs  exei 
que  par  leurs  paroles.  Et  comme  nous  avons  été  inform 
même  temps  qu'il  s'étoit  présenté  quelques  cas  en  nos  c 
auxquels  n'ayant  pas  été  pourvu  par  les  ordonnances  qu 
été  Eûtes  sur  le  &it  des  mariages,  nos  juges  n'avoieut  pas  p 
porter  les  remèdes  qu'ils  auroient  estimé  nécessaires  pour 
dre  et  la  police  publique^  Â  ces  causes,  après  avoir  &it  m 
cette  af&ire  en  délibâ^tion  en  notre  conseil ,  etCt  Voulo 
nous  plaît  : 

I*  Que  les  dispositions  des  saints  canons,  et  les  oi 
nances  des  rois  nos  prédécesseurs,  concernant  la  célébr 
des  mariages ,  et  notamment  celles  qui  regardent  la  néo 
de  la  présence  du  propre  curé  de  ceux  qui  contractent ,  s 
exactement  observées  ;  et  en  exécution  d'icenx ,  défende 
tous  curés  et  prêtres  ,  tant  séculiers  que  réguliers,  de 
joindre  en  mariage  autres  personnes  que  ceux  qui  sont 
vrais  et  ordinaires  paroissiens,  demeurant  actuellement  e 
bliquement  dans  leurs  paroisses,  au  moins  depuis  six  n 
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à  F^ard  de  ceax  gai  demeuroient  anparayant  dans  une  antre 
paroiflge  de  la  même  ville ,  ou  dans  le  même  diocèse  ;  et  depuis  un 
an  pour  ceux  qui  demeuroient  dans  un  autre  diocèse ,  si  ce  n'est 
qiPib  en  aient  une  permission  spéciale  et  par  ëcrit  du  curé  des 
partks  qui  contractent ,  ou  de  l'archeyêque  ou  évêque  diocésain. 
I  2*  Enjoignons  à  cet  e£Eet  à  tous  curés  et  autres  prêtres  qui 
^  dcMrent  célébrer  des  mariages ,  de  s'informer  soigneusement  y 
arantd'en  commencer  les  cérémonies,  et  en  présence  de  ceux  qui 
y  assistent ,  par  le  témoignage  de  quatre  témoins  dignes  de  foi , 
domiciliés  et  qui  sachent  signer  leurs  noms,  s'il  s'en  peut  aisé- 
ment trouver  autant  dans  le  lieu  où  l'on  célébrera  le  mariage, 
du  domicile  aussi  bien  que  de  l'âge ,  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
le  contractent,  et  particulièrement  s'ils  sont  en&ns  de  &mille 
(m  en  la  puissance  d'autrui ,  afin  d'avoir  en  ce  cas  les  consente** 
mens  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  et  d'avertir 
lescKts  témoins  des  peines  portées  par  notre  présent  édit  contre 
ceox  qui  certifient  en  ce  cas  des  &its  qui  ne  sont  pas  véritables  , 
et  de  leur  en  feire  signer  après  la  célébration  du  mariage  les 
actes  qui  en  seront  écrits  sur  le  registre ,  lequel  en  sera  tenu 
eala  forme  prescrite  par  les  articles  7, 8,  g,  et  10  du  titre  XX 
de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

3*  Voulons  que  si  aucuns  desdits  curés  ou  prêtres ,  tant  se-- 
Goliers  que  réguliers ,  célèbrent  ci-après  sciemment  et  avec  con« 
noissance  de  cause,  des  mariages  entre  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  effectivement  de  leurs  paroisses ,  sans  en  avoir  la  per- 
missianpar  écrit  des  curés  de  ceux  qui  les  contractent,  ou  de 
l'arclievêque  ou  évêque  diocésain,  il  soit  procédé  contre  eux 
extraordinairement;  et  qu'outre  les  peines  canoniques  que  les 
jnges  d'église  pourront  prononcer  contre  eux ,  lesdits  curés  et 
antres  prêtres ,  tant  séculiers  que  réguliers  qui  auront  des  bé-* 
nëfices ,  soient  privés  pour  la  première  foi  de  la  jouissance  de 
tous  les  revenus  de  leurs  cures  et  bénéfices  pendant  trois  ans  > 
à  la  réserve  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  leur  subsis-^ 
tance ,  ce  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de^  six  cents  livres 
dans  les  plus  grandes  villes,  et  celle  de  trois  cents  livres  par- 
tout ailleurs  ;  et  que  le  surplus  desdits  revenus  soit  aussi  saisi 
à  la  diligence  de  notre  procureur,  et  distribué  en  œuvres  pies 
par  l'ordre  de  l'archevêque  ou  évêque  diocésain;  qu'en  cas 
d'ime  seconde  contravention ,  ils  soient  bannis  pendant  le  temps 
de  neuf  ans  des  lieux  que  nos  juges  estimeront  à  propos  ;  que 
les  prêtres  séculiers  .qui  n'auront  point  de^  cures  eld&l^Tk^^V<) 
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soient  condamnés  ponr  la  première  fols  an  bannissement  pen- 
dant trois  ans  5  et  en  cas  de  récidive ,  pendant  neuf  ans  ;  et  qu*à 
Fégard  des  prêtres  réguliers ,  ils  soient  envoyés  dans  on  couTent 
de  leur  ordre,  tel  que  leor  sopérienr  leor {assignera /hors des 
provinces  qoi  seront  marqnées  par  les  arrêts  de  nos  cours,  on 
les  sentences  de  nos  juges,  ponr  y  demeurer  renfiermés  pendant 
le  temps  qoi  sera  marqoé  par  lesdits  jugemens,  sans  y  avoir 
ancone  charge,  fonction,  ni  voix  active  et  passive;  et  que  len- 
dits eorés  et  prêtres  puissent  en  cas  de  rapt  Êdt  avec  violence^ 
être  condamnés  à  plus  grandes  peines,  lorsqu'ils  prêteront  leur 
miniitère  ponr  célébrer  des  mariages  en  cet  état* 

4.  Vouions  pareillement  que  le  procès  soit  fait  à  tous  ceux 
qui  auront  supposé  être  les  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs 
des  mineurs,  pour  Pobtention  des  permissions  de  célébrer  des 
mariages,  des  dispenses  de  bancs,  et  des  mains-levées  des  oppo- 
Âtions  formées  à  la  célébration  desdits  mariages  :  comme  aussi 
aux  témoins  qui  ont  certifié  des  &its  qui  se  trouveront  &ux,  à 
l'égard  de  Fége,  qualité  et  domicile  de  ceux  qui  contractent  »  soit 
par  devant  les  archevêques  et  évêques  diocésains ,  soU  par  devant 
lesdits  curés  et  prêtres,  lors  de  k  célébration  desdits  mariages: 
et  que  ceux  qui  seront  trouvés  coupables  desdites  suppositions  et 
feux  témoignages,  soient  condamnés  :  savoir ,  les  honmies  à  faire 
amende  honorable,  et  aux  galères  pour  le  temps  que  nos  juges 
estimeront  juste,  et  au  bannissement,  s'ils  ne  sont  pas  en  état 
de  subir  ladite  peine  des  galères;  et  les  femmes  à  faire  pareille- 
ment amende  honorable,  et  au  bannissement,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  neuf  ans. 

5»  Déclarons  que  le  domicile  des  fils  et  filles  de  &mille  mi- 
neurs de  25  ans,  pour  la  célébration  de  leurs  mariages,  est 
eelui  de  leurs  pères ,  mères ,  ou  de  leurs  tuteurs  et  curateurs, 
après  la  mort  de  leurs  pères  et  mères:  et  en  cas  qu'ils  aient  un 
autre  domicile  de  fiiit,  ordonnons  que  les  bancs  seront  publiés 
dans  les  paroisses  oh  ils  demeurent,  et  dans  celles  de  leurs  pères, 
mères ,  tuteurs  et  curateurs. 

6.Âjoutant  à  l'ordonnance  de  l'an  i556  et  l'article  a  de  celle 
de  l'an  lôSg,  permettons  aux  pères  et  aux  mères  d'exhéréder 
leurs  filles  veuves,  même  majeures  de  2.0  ans,  lesquelles  se  ma* 
rieront  sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  et  conseils. 

7.  Déclarons  lesdites  veuves  et  les  fils  et  filles  majeurs  |  même 

de  2$  et  de  3o  ans,  demeurant  actuellement  avec  leurs  pères  et 

jnèrcB,  contractant  à  leur  insu  des  mariages,  comme  habîtttis 
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d'une  auUxe  paroisse ,  sous  prétexte  de  qaelcpe  logemwit  qp&'ik 
y  ont  pris  peu  de  temps  auparavant  leurs  nuirîages ,  prives  et 
dëchus  par  leur  seul  fait,  ensemble  les  enfans  qui  en  naîtront, 
des  successions  âe  leursdits  pères ,  mères ,  aïeuls  et  aïeules ,  et 
de  tout  autres  avantages  quipourroîent  leur  être  accpiia  eu  quel- 
que manière  que  ce  puisse  être,  même  du  droit  de  légitimé. 

8.  Voulons  que  l'article  6  de  l'ordonnance  de  i65g  aU  sujet 
des  mariages  ^ue  l'on  contracte  à  l'extrémité  de  1»  vie,  ait  lieu, 
tant  à  l'égard  des  fenunés  que  celui  des  honnnes  ;  et  que  les  enfens 
qai  sont  nés  de  leurs  débauches  avant  lesdits  mariages,  ou  qUi 
pourront  naître  après  lesdits  mariages  contractés  en  cet  état , 
soient,  aussi  bien  que  leur  postérité,  déclarés  incapables  de  totites 
successions.  Si  donnons ,  etc. 


N01627.  DÉCLARATION  contenant  règlement  pour  les  fonctions  9 
droits  et  rangs  des  maires  des  villes  (i). 

Versailles ,  12  mars  1697.  (  Ord.  S7.  4  Y. ,  804.  —  Archiv.  ) 

N*  i6a8*  --*  DECLARATION  portant  que  les  titres  de  noMesse  , 
créés  par  tédit  de  mars  1696 ,  seront  enregistrés  dans  les 
parlemens,  chambres  des  comptes  et  cours  des  aidçs,  r 

Versailles ,  la  mars  1697.  (Ord.  37.  4  Y. ,  igS.  —  Rec.  cass.  ) 

N*  i6ag«  «—  Arrêt  du  conseil  portant  qu^il  ne  sera  admis  au-- 
mne  fleur  de  lys  ni  champ  iPazur  dans 'les  armoiries ,  qu^il 
ne  soit  apparu  de  titres  et  possessions  valables,  et  qui  permet 
d^inscrire  les  armoiries  sur  les  carrosses ,  vaisselles  et  aUlettft. 

Versailles ,  19  mars  1697.  (  Archiv.  ) 

N»  i65  .  —  Arrêt  du  conseil  portant  confiscation  des  car- 
rosses y  vaisselles  et  autres  meubles  timbrés  ff armoiries  nbn 
enregistrés ,  avec  amende  contre  les  propriétaires ,  conjbrmé» 
ment  à  Pédit  de  novembre  précédent. 

Versailles ,  26  mars  1697.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.) 

No  i63o«— 'Arrêt  du  conseil  portant  que  dans  les  contrats 
notariés  qui  renferment  plusieurs  actes  différens ,  le  contrôle 
sera  perçu  sur  le  plusjbrt  droit» 

YerlaiUeê,  26 mars  1697.  (Archiv. } 


■•■«■ 


(i)  Cette  déclaration  ne  contenant  d'autres  dispositions  importantes  que 
celles  qui  se  trouvent  dans  Tédit  d'août  1692 ,  Parrèt  du  conseil  du  5  dé- 
cembre 1693  et  I*édit  de  novembre  1706^  dont  nous  domioitt  Vt^  l«.'iX^%  > 
BfHis  AwpM  €ra  qu'il  MOUS  sattsoit  dite  rapporter  k  tHiM. 

1^. 
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N^  iQSa.  ~  Aintfiï  du  conseil ,  suivi  de  lettres-patentes ,  m  h 

marque  des  ouvrages  éPor  et  d? argent. 

Versailles  »  a  avril  1697.  (  Archiv,  —  Rec.  cass.  ) 

N"  i655.  Lettres-patentes  portant  élection  de  Ut  terre  et 
seigneurie  de  Penthièvre  en  duché  pairie ,  en  faveur  du  comte 
de  Toulouse. 

Marly ,  ayrîl  iSg-;.  (  Ord.  Sg.  5  A. ,  24.  )  Rcg.  P.  P.  i  16  décembre  i6#. 

lî»  1654.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des 
galères  cPavoir  aucun  intérêt  avec  les  bas  ^officiers  de  fe 
çhiotxrtne* 

8  mai  1697.  (Bajot.) 

N*»  i655.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  faire  sortir  du 
rqyaumey  sans  permission  du  roi ,  de  vieux  linges ,  drapeauin:^ 
drilles  et  pdtes ,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende* 

Versailles  ^  ai  mai  1697.  (Archiv.) 

N^  i636«  —  DÉCLARATION  sur  Vinvalidité  des  mariages  faits 
par  d'autres  prêtres  que  les  curés  des  contractons* 

Versailles 9  i5  juin  1697.  (Ord.  87.  4  Y.,  Saa.  —  Archiv.—  Néron, II» 

390.  )  Reg.P.  P. ,  aa  juin. 

LOUIS  ,  etc«  Quelques  archevêques  et  évêques  nous  ont 
représenté  qu'ils  trouvent  dedans  leurs  diocèses  un  nombre 
considérable  de  personnes  qui  vivent  conune  dans  des  mariages 
.  yéritables ,  sous  la  foi  de  ceux  qu'ils  prétendent  avoir  contrac- 
tés devant  des  prêtres  autres  que  leurs  propres  curés,  et 
quelques  autres  qui  s'imaginent  que  des  actes  que  des  notaires 
ont  eu  la  témérité  de  leur  donner  de  leurs  consentemens  réci- 
proques 9  leur  ont  pu  conférer  la  grâce  du  sacrement  de  mariage, 
et  suppléer  à  la  bénédiction  des  prêtres ,  que  l'église  a  obser- 
vée si  religieusement  depuis  les  premiers  siècles  de  son  éta- 
blissement ;  qu'ils  espèrent  que  l'édit  que  nous  avons  eu  h 
bonté  de  faiire  au  mois  de  mars  dernier ,  pourra  empêdier  à 
l'avenir  la  plus  grande  partie  du  premier  de  ces  désordres  ; 
mais  que  nos  procureurs  ayant  eu  peu  d'attentionf  jusqu'à  cette 
heure ,  à  obliger  ceux  qui  les  commettent,  de  les  réparer  lorsqoe 
les  parens  ou  quelques  autres  personnes  intéressées  n'ont  point 
porté  les  afi&ires  de  cette  nature  dans  les  tribunaux  ordinaires 
de  la  justice ,  ces  pro&nations  demeurent  impunies  ;  et  ceux 

^i  les  ont  çovmm^  a? y  eM^tàfta^i^x  \«i:>^>Rcâ^  >  %^  ^judice 


de  leur  conscience ,  et  de  Pëtat  des  enËins  qa'ils  peuvent  avoir  ; 
que  sans  désirer  aucune  extension  de  la  juridiction  de  kquelle 
ils  jouissent  sous  notre  protection  et  sans  avoir  d'autre  vue  que 
ceDe  de  fidre  rendre  le  respect  qui  est  dû  à  Pun  des  sacremens 
de  Pëglise,  et  de  procurer  le  salut  de  ceux  dont  il  a  plu  k 
Dieu  de  leur  confier  la  conduite ,  ils  estiment  que,  s'ils  ëtoieilt 
dans  une  plus  grande  liberté  d'agir  à  cet  égard ,  ils  ponrroicnt 
contribuer  efficacement  de  leur  part  à  empêcher  des  scandales 
de  cette  nature ,  sans  troubler  le  repos  des  familles  ,  dans  les 
temps  où  ils  ne  peuvent ,  sans  un  trop  grand  éclat ,  recevoir 
des  remèdes  que  dans  le  tribunal  secret  de  la  pénitence;  qu'à 
regard  des  conjonctions  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  des 
actes  délivrés  par  des  notaires ,  qui  tendent  à  réduire  le  sa- 
crement de  mariage  dans  l'état  où  il  étoit  parmi  les  païens^ 
d'un  simple  contrat  civil ,  l'article  44  ^^  l'ordonnance  de  Blois , 
et  les  arrêts  que  nos  cours  de  parlement  ont  rendus  dans  leâ 
occasions  qui  s'en  sont  présentées ,  n'ayant  pu  abolir  entière- 
ment un  si  grand  désordre ,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
nous  supplier,  comme  ils  le  font,  d'en  arrêter  le  cours  par 
les  moyens  que  nous  estimerons  les  plus  convenables  et  les 
plus  efficaces. 

A  ces  causes ,  et  considérant  que  toutes  les  puissances  qu'il 
a  plu  à  Dieu  d'établir  dans  le  monde ,  ne  doivent  avoir  d^autre 
objet  que  celui  de  concourir  à  sa  gloire  et  à  son  service  ,  et 
reconnoissant  incessamment  l'obligation  encore  plus  particu- 
lière dans  laquelle  nous  sommes  d'employer  à  cette  fin  celle 
que  nous  avons  reçue  de  sa  bonté,  avec  tant  d'étendue  ;  nous , 
de  l'avis  de  notre  conseil,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  notre 
édit  du  mois  de  mars  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  Enjoignons  h  nos  courd  de  parlement ,  et  autres  nos 
juges  et  officiers ,  d'y  tenir  la  main ,  et  lorsqu'ils  jugeront  des 
causes  ou  des  procès  dans  lesquels  il  s'agira  des  mariages  célé- 
brés par  devant  des  prêtres  autres  que  les  propres  curés  des 
contractans ,  sans  en  avoir  obtenu  les  dispenses  nécessaires , 
et  même  sur  les  poursuites  que  nos  procureurs  en  pourront 
faire  d'office  ,  dans  la  première  année  de  la  célébration  desdits 
prétendus  mariages ,  d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
tracté des  mariages  de  cette  manière ,  de  se  retirer  par  devers 
leurs  archevêques  ou  évêques ,  pour  les  réhabiliter ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  saints  cànons ,  et  par  nos  ordon» 
fiances ,  après  aroir  accompli  la  pénitence  salu\m^  g^  V^ 
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sera  par  eux  imposée ,  telle  qu'il  l'estimeront  à  propos*  I^er- 
mettons  aussi  aux  promoteurs  desdits  archevêques  et  éyêques , 
Lorsque  nos  procureurs  ou  des  parties  intéressées  ne  feront 
aucunes  procédures  par   devant  nos  juges ,  de  faire  assigoer 
^yant  lesdits  archevêques  et  évêques ,  dans  le  terme  ci-dessus, 
et  après  en  avoir  obtenu  d'eux  une  permission  expresse ,  les 
personnes  qui  demeurent  et  yivent  ensemble  y  et  qui  n'ont 
point  été  mariées  par  les  curés  des  paroisses  dans   lesquelles 
ils  demeurent ,  et  qui  n'ont  point  obtenu  dispenses  pour  être 
mariées  par  d'autres  prêtres  ,  aux  fins  de  représenter  auxdits 
prélats  dans  un  temps  convenable  les  actes  de  célébration  de 
leurs  mariages. 

Voulons  qu'en  cas  que  les  archevêques  et  évêques  trouvent 
que  lesdits  mariages  n'aient  pas  été  célébrés  par  les  propres 
curés. des  contractans,  et  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  antit 
empêchement  légitime  ,  ils  puissent  leur  enjoindre  de  les  râia- 
biliter  dans  les  formes  prescrites  par  les  saints  canons^  et  par 
nos  ordonnances ,  après  avoir  accompli  la  pénitence  salutaire 
qui  leur  sera  par  eux  imposée  ^  et  même  de  se  séparer  pendant 
un  certain  temps  ;  s'ils  jng^itque  cela  puisse  être  &it,  sans  un 
trop  grand  éclat ,  ce  que  nous  laissons  à  leur  prudence  ;  et  en 
cas  que  ceux  qui  auront  été  assignés  ne  rapportent  pas  les  actes 
de  célébration  de  leurs  mariages  auxdits  archevêques  et  évêques, 
dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué. 

Enjoignons  à  nos  officiers  dans  le  ressort  desquels  il$  ie- 
meurent  y  sur  Fa  vis  que  lesdits  archevêques  ou  évêques  Ijmt 
en  donneront»  de  les  obliger  de  se  séparer  ,  par  des  condam- 
nations d'amende  et  autres  peines  plus  grandes. ,  s'il  est  néce*- 
saire,  et  sans  préjudice  aux  archevêques  et  évêques  de  les 
exclure  de  la  participation  aux  saints  sacremens  de  l'église, 
après  les  monitions  convenables  ,  s'ils  persistent  dans  leur 
désordre. 

Enjoignons  à  nos  cours  de  parlement  de  tenir  la  main  à  ce 
que  nosdits  officiers  fassent  ponctuellement  exécuter  les  ordon- 
nances desdits  archevêques  et  évêques, à  cet  égard,  et  de  donner 
auxdits  prélats  toute  l'aide  et  le  secours  qui  dépend  de  l'auto- 
rité que  nous  leur  avons  confiée  ;  déclarons  que  les  conjonc- 
tions des  personnes  lesquelles  se  prétendront  mariées,  et  vivront 
ensemble ,  en  conséquence  des  actes  qu'ils  auront  obtenus  du 
consentement  réciproque  avec  lequel  ils  se  seront  pris  pour 
amri$   et  pour  femmes  n'emporteront ,  ni  communauté  ,  ni 
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douaire  ,  ni  aucuns  autres  effets  civils  ^  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être ,  en  faveur  des  prétendus  conjoints ,  et  des  en- 
gins qui  en  peuvent  naître ,  lesquels  nous  voulons  être  privés 
de  toutes  successions ,  tant  directes  que  colktërales. 

Défendons  à  tous  juges ,  à  peine  d'interdiction  et  même  de 
privation  de  leurs  charges,  si  nos  cours  le  trouvent  êimé.  à 
propos  par  les  circonstances  des  fitits,  d'ordonner  aux  no« 
taires  de  délivrer  des  actes  de  cette  nature ,  et  à  tous  notaires 
de  le&  expédier  sous  quelque  prétexte  que  ce  paisse  être,  à 
peine  de  privation  de  leurs  charges ,  et  d'être  déclarés  inca* 
paUes  d'en  tenir  aucunes  autres  de  justice  dans  la  suite.  Si 
donnons  ,  etc. 

N<^  1657.  — *  Arr£t  du  conseil  portant  gue  ceux  auxquels  sera 
accordé  des  lettres  de  noblesse  seront  tenus  de  faire  faire  en^ 
quête  de  leursuie  et  mœurs  par  la  chambre  des  comptes  avant 
?  enregistrement. 

Versailles ,  xS  juin  xô^'}.  (  Arckiv.  ) 

N<^  r638*  •«>  Éprr  portant  qu^il  sera  établi  dos  lanternes  dans 

les  principales  villes  du  royaume* 

Movly  >  juin  X697.  (  Archiv.  -—  Rcc.  cass*) 

pRÉAMirnije. 

LOI7TS ,  etc.  De  tous  les  établissemens  qui  ont  été  fiiits  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  il  n'y  en  a  aucun  dont  Futilité  soit 
plus  sensible  et  mieux  reconnue  que  de  celui  des  lanternes  qui 
éclairent  toutes  les  rues^  et  comme  nous  ne  nous  croyons  pas 
moins  obligés  de  pourvoir  à  la  sûreté"  et  à  la  commodité*  de& 
antres  villes  de  notre  royaume ,  qu'à  celle  de  la  capitale ,  nous 
avons  résolu  d'y  faire  le  même  établissement  et  de  leur  fournir 
les  moyen?  de  le  soutenir  à  perpétuité.  A  ces  causes ,  etc. 
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Ifo  1659.  —  Déclaration  sur  Fédit  du  12  décembre  i6^3,. 
portant  que  ceux  qui  auront  altéré  les  monnoies ,  même 
étrangères  f  seront  punis  de  mort  comme  faux^monnoyeurs. 

Versailles ,  9  juillet  1697.  (  Bec.  casa.  -—  Archiv.  ) 

N^'  i64o.  — 'DicLARATiON  portant  que  PexpédUion  desjugemêns' 
et  contrats  seront  en  parchemin  avec  d^enses  aux  huissiers  et 
.  sergens  ^exécuter  celles  faites  en  papier* 

Ifarly,  16  )uiUet  1697.  ( Archiv*  —  Néron ^  II;aga*)Reg.  F.  BoueB^ 

a  aoû(ii 


iiQB  louis  XIV. 

N*'  i64i#  —  'Dé.cLARÀtîo^  concernant  les  leUres  de  naiuralilé et 

de  légitimation, 

Versailles  9  aa  juillet  1697.  (Rec.  cass. —  Néron  >  II  ^  293.)  Rcg.  P.  de 

Rouen  9  10  septembre.  t  » . 

LOUIS  9  etc*  Par  les  anciennes  ordonnances  et  rëglemens  de 
ce  royaume ,  les  étrangers  venant  s'y  habituer,  nous  doÎTentun 
tribut  ou  redevance  annuelle  appelée  droit  de  chcvage ,  et  ils  ne 
peuvent  s'y  marier  qu'à  des  personnes  étrangères  comme  eux 
jsans  notre  permission,  à  peine  d'amende;  et  quand  ils  se  marient 
%  do  nos  sujets ,  ils  sont  tenus  de  nous  payer  le  tiers  ou  la  moi- 
tié de  leurs  biens ,  ce  qu'on  appelle  droit  de  formariage  ;  il  leor 
est  même  défendu  de  posséder  aucuns  offices ,  charges,  dignités, 
commissions  ni  emplois ,  tenir  fermes ,  ni  exercer  la  banque,  le 
change,  le  courtage  ni  aucuns  métiers  :  ils  ne  peuvent  tester, 
ni  autrement  disposer  de  leurs  biens  ^  qui  après  la  mort  noos 
demeurent  acquis  par  droit  d'aubaine. 

Ces  réglemens  ont  été  renouvelés  de  temps  en  temps ,  parti- 
culièrement es  années  14^5,  1436  i  i449)  i555,  i554,  ï565, 
i566^  1879,  1616,  1627,  et  1629.  Les  rois  nos  prédécesseurs, 
pour  relever  de  ces  peines  ceux  qui  par  affection  et  attachement 
à  ce  royaume ,  s'y  sont  voulu  établir  pour  toujours  avec  leurs 
familles ,  leur  ont  bien  voulu  accorder  leurs  lettres  de  grâce 
et  de  natnralité,  par  lesquelles  ils  leur  auroient  permis  d'y  de- 
meurer et  habiter,  et  d'y  jouir  des  dignités,  franchiftes ,  privi* 
Iéges\  libertés,  immunités  et  droits  dont  jouissent  les  vrais  et 
originaires  sujets  ;  y  tenir  offices  et  bénéfices ,  posséder  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  y  auroient  acquis  9  et  qu'ils 
pourroient  y  acquérir;  et  d'iceux  jouir,  user  et  disposer  par 
testament,  donation  entre  vifs  ou  autrement,  ainsi  que  bon  leur 
sembleroit  ;  et  qu'après  leur  mort,  leurs  parens  et  héritiers  leur 
pussent  succéder,  et  prendre  leurs  successions  tout  ainsi  que  les 
vrais  originaires  :  aussi  qu'ils  pussent  succéder  à  leurs  parens  de- 
meurant dans  ce  royaume ,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  originai- 
rement natifs  d'icelui  ;  et  à  l'égard  de  ceux  des  princes  nos  alliés 
qui  ont  été  réputés  nos  reghicoies  ,  ils  leur  ont  accordé  leurs 
lettres  de  déclaration  pour  la  confirmation  des  privilèges  :  mais 
comme  ils  ont  assez  souvent  remis  et  fait  don  de  la  finance  qui 
leur  étoit  due  pour  les  désintéresser  des  droits  de  chevage,  for- 
mariage  et  d'aubaine ,  auxquels  ib  étoient  tenus ,  ils  les  ont  aussi 

obligés  dp  contribuer  auxl>e^càus  -çt^^^i!^  dû  l'état  dans  le  temps 
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dé  guerre ,  et  parUcuIièrcment  ceux  quî,  n'ayant  obtenu  des 
lettres  de  naturalitë  et  de  déclarations,  s'ëtoîent  grandement 
enrichis  par  le  commerce  et  les  conmaissions  qu'ils  auroient  Élites, 
même  par  le  transport  de  Por  et  de  Fargent,  pierres  précieuses, 
blés  et  autres  effets ,  contre  et  au  préjudice  des  ordonnances.  A 
leor  exemple  le  roi  Louis  XIII ,  notre  très-honoré  seigneur  et 
père,  par  sa  déclaration  du  26  de  janvier  i63g,  accorda  de  sem- 
blables lettres  de  naturalité,  et  ordonna  que  tous  étrangers, 
marchands ,  banquiers,  courtier»^,  et  autres  résidans  ou  possé- 
dant biens  et  offices  dans  le  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 
de  son  obéissance,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  fussent, 
ou  chacun  de  leurs  premiers  descendans,  successeurs,  héritiers 
oa  donataires  de  leurs  biens ,  soit  qu'ils  eussent  obtenu  lettres 
de  naturalité ,  soit  qu'ils  n'en  eussent  pas  obtenu ,  et  qui  néan- 
moins jouissoient  des  mêmes  honneurs,  franchises,  privilèges, 
libertés  et  exemptions  que  les  naturels  français  contre  la  dispo- 
sition des  ordonnances ,  paieroient  les  sommes  auxquels  ils  se- 
roient  taxés  en  son  conseil  ;  et  moyennant  ce ,  les  déclâroit 
capables  de  trafiquer,  négocier  et  exercer  toutes  sortes  d'offices^ 
arts  et  métiers,  sans  aucune  différence  ni  distinction,  entre  les 
sujets  et  les  étrangers  naturalisés;  et  ordonné  que ,  sur  les  quit- 
tances des  sommes  qu'ils  auroient  payées ,  il  leur  seroit  expédié 
toutes  lettres  de  naturalité  et  de  déclarations,  et  déchargé  ceux 
desdits  étrangers  qui  auroient  payé  finance ,  pour  obtenir  dès 
lettres  de  naturalité  et  de  déclarations ,  de  prendre  aucunes 
lettres  de  confirmation,  en  payant  par  eux  les  sonuûes  auxquelles 
ils  seroient  taxés;  moyennant  laquelle  financé,  les  uns  et  lès 
autres  diemeureroient  déchargés  de  toutes  recherches  pour  rai- 
son des  transports  d'or  et  d'ax^ent,  pierres  précieuses,  et  autres 
effets  hors  du  royaume ,  ou  .pour  avoir  autremeiat  contrëvëhu 
aux  ordonnances  ;  voulant  néanmoins  que  lés  biens  et'  effets  âd 
ceux  qui  auroient  refusé  de  payer' ladite  finance',  ou  quïmoù- 
roient  sans  l'avoir  acquitée ,  lui  fussent  acquis  et*  confisqués  ^mr 
droit  ^aubaine,  nonobstant  toutes  lettres  mi'ik  pourroient  avoir 
obtenues  ou  obtenir,  qu'il  révoquoit  à  cet  ieffet. 

Nous  avons  ordoi^né  la  même  chose  pài^'no^  déclarations  des 
mois  de  janvier  1646,  et  mai  16565  maïs  côlhme  ces  déclarations 
Q^ont  point  été  exécutées  en  leur  entier,  plusieurs  desdits  étranger^ 
ayant  éludé  le  paiement  de  ladite  finance ,  et  que  nous  serions  'len 
droit  de  redemander  à  leurs  descendans,  successeurs ,  héritiers 

ou  'dopitatres ,  en  quelque  degté  que  ce  90it  /l^  \yveTA  cpSiV^ 
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sont  échos  par  saccession  et  donation ,  même  les  jouissances  ^ 
puisqu'ils  n'en  ont  pu  jouir  qu'au  moyen  de  ladite  ânance,  et  qu'il 
y  a  phisieur^  autres  étrangers  qui  se  sont  établis  depuis  dans  notre 
royaume  ^  qui  ne  nous  ont  point  payé  le  droit  d'indemnité  qui 
nous  est  dû  pour  le  droit  de  naturalité  et  de  déclaration  que  nous 
leur  ATOns  accordé;  et  d'autres  qui  n'ont  pris  aucunes  lettres,  et 
qvû  néanmoins  jouissent  des  avantages  et  prérogatives  réservées 
à  nos  naturels  sujets >  contre  la  disposition  des  ordonnances;  et 
voulant  néanmoins  traiter  favorablement  tous  lesdits  étrangers, 
nous  avons  i^ésolu  de  décharger  tous  lesdils  héritiers  de  ceiKX  qaî 
n'ont  payé  ladite  finance  aux  terme&  desdites  déclarations ,  de  k 
rigueur  d'icelles»  et  des  ordonnances^  et  de  confirmer  et  accorder 
aux  nos  et  aux  autres  le  droit  de  naturalité ,  et  les  décharger  tous 
des  recherches  qn^  l'on  pourroit  fiiire  contre  eux  y  pour  avoûr 
contrevenu  à  nos  ordonnances  et  à  celles  des  rois  nos  prédeees- 
s^urst)  et;  pour  raison  des  transports  d'or  et  d'argent ,  pierres 
précieuses  y  et  autres  46nrées  et  effets  hors  de  notre  royaume* 
St  çQmniie  les  bâtards  et  en&ns  naturels  sont  sujets  aux  mêmes 
droits  de  chevage  et  de  formariage  que  les  étrangers ,  et  à  la  ri- 
gueur des  mêmes  règlement  en  plusieurs  cas>  dont  ils  ne  sont 
relevés  que  par  les  lettres  de  légitimation  que  nous  leur  accor- 
dons^ par  fpàce,  qui  leur  ote  et  abolit  la  tache  d'UlégitimatioD 
qui  est  en  leurs  personnes,  et  qui  les  tiennent  et  réputent  pour 
légitimes  en  tous  actes  de  quelque  nature  qu'ils  soient.,  et  (pi 
lenx  permettent  de  tenir  tous  offices,  bénéfices,,  dign^é^,  degrés 
d'iifinneurs  et  prérogatives,  de  posséder  tous  biens<  meubles  et 
io^eubles,  et  autres  bienaquelçanques  qu'ils  ont  acquis  et  peu- 
veiKt  acquérir  ^  accepter  toutes  doaatioivSiet.legs  testamentaires,, 
e1^  de.  tQ^s  leç  b^i^s  jouir ,  user  et  disposer' par  don  entre,  vi&y 
tçstf^e^  çn  autrement,. jon  qu^quc;  manière  que  ce  soit; que 
leiirs  en^ms  ^é9  et  à  naître,  en.  loyal  mariage ,  et  autres  leurs  par 
T^^  p^turçl^  et  légitimes,  leur  succèdent  par  droit  d'hoirie  ou 
autreiiikent»  et.^'iîs.p^issents^Qccéder  à  leurs  pères  etmèreset 
autres  parens,  tout|  ainsi,  que  s'ils  étoient.nés  en  vrai  et  loyal  mar 
riage,  pourvu  que  çç  ifoit  deleui;  consentement  :  pour  lesquelles 
lettres  de  gr&ce-y  lesdits.  bâtards  sont  pareillement  tenus  de  nous 
payer  ^nance  poi^r  notre;  indemnité  de  droits  de  chevâge ,  jSor-* 
W9Viage  çt  bfttardise.y  dont  nous  voulons  bien  nous  priver. 

^A.çQS  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  ?  <iuc  les  lettres  de 
naturalité  et  de   décl&ratio^s  obtenues  par  les  étrangecs^^de 

399^e  qualité.  Qt  Q^^dltilQu  qjn^'ilâ  sioie^t  ^  q4  «Q  sont  hidûtafo 
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dans  notre  royaume  depuis  Pan  1600,  demeurent  confirmëe^ew 
conséquence  desdites  déclarations  des  i3  janvier  iSSo,  janvieir 
1646  et  mai  x656.  Voulons  que  leurs  descendans ,  successeurs , 
héritiers  et  donataires  jouissent  pleinement  de  Teffet  d'icelles;  à  h. 
cbarge  par  lesdits  étrangers  ou  leurs  dits  desccAdans^  succe$seHrSj 
héritiers  et  donataires^  en  quelque  degré  qu'ils  soient,  qui 
n'auront  point  pajé  la  finance  qu'ils  dévoient  en  vertu  dp,sflî|y^ 
décIaFations,  de  nous  payer  solidairement  les  sommes  auzquellejs 
ils  seront  taxés  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en  notre  coar 
seil  y  avec  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles  :  au  moy«n  da  paie- 
ment desquelles  sommes,  voulons  qu'ils  demeurent  dédbfirg^s 
des  peines  portées  es  dites  iléclarations;  et  confirmés  ^pmmç 
nous  les  confirmons  en  vertu  des  présentes ,  en  la  jouissance  eit 
possession  des  biens  qui  leur  sont  échus  desdits  étransei^s  psgr 
saccession  on  donation. 

Voulons   aussi  et  nous  plaît   que  tous    étrangers  p   jnar- 
chands^  banquiers ,  courtiers  et  autres ,  qui  s'y  soyat  tuObÂtué^ 
depuis  notre  déclaration ,  possédant  biens  ^  offices ,  bénéfices  ^n 
notre  royaume,  terres,  pays  et  seigneuries  de  notre  obéissance, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  soit  qu'Us  aient 
obtenu  lettres  de  naturalité  ou  de  déclarations,  soit  ^'ils  n'e^ 
aient  point  obtenu,  ou  qu'ils  aient  droit  d'en  jouir  e^  y^^ 
dPaucuas  ^dits,  déclarations,  on  lettres-patentes  accordées  eni 
Êveor  d'aucunes  yllles  denotre  obéissance  (à  l'exception  d^  çe^x 
(pu  servent  dans  nos  armées  seulement)  ou  cbacun  cle.leurs  pre- 
miers descendans ,  successeurs ,  liéritiers  pu  donataires  de  leurs 
iiens ,  payent  sur  les  quittHuces  .du  garde  de  notre  trésor  royal 
les  SQmmes  auxquelles  ils  seront  modi^rém  eut  t^xés  par  les  rôles 
qai  sero&t  arrêtés  en  notre  conseil ,  avec  les  deux  sols  pour  livre 
sor .  celles  de  celui  qui  sera  par  nous  chargé  du  recouvrement 
dlcellêss dérobant  à  ceteïFet.à  tous édits,  lettres-patentes,  pri- 
Tilé^es  et  exceptions  quelconques  à  ce  contr  aires  :  moyeimant 
le  paiement  desquelles  sommes,  nous  voulons  que  tous  les  étran- 
gers jouissent  des  mêmes  honneurs,  franchises,  p^^ivilége^qt  liber-. 
tés  que  nos  naturels  sujets;  et  conrnie  tels,  n^us les  avpns  dé- 
clarés capables  de  trafiquer  et  négocier,  et  exercer  toutes  sortes 
d'arts  et  métiers,  tenir  offices  et  bénéfices  en  notre  rpyatjme, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Voulons  qu'il  soit  C3fpédié  nos  lettres  ^e  naturalité  et  de  dé- 
claiafions  à  ceux  qui  n^en  ont  point  obt^u,  sur  ks^^jultfanpes 
des  somomiss  qu'ils  nous  auront  payées  ^n  T^tu  de8<^rétwuteii  ' 
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comme  aussi  qu'ils  demeurent  déchargés ,  comme  hous  les  dé- 
cbargeons,  de  toutes  recherches  qu'on  pourroit  jEaIre  contre  eux, 
pour  raison  des  transports  d'or  et  d'argent ,  pierres  précieuses, 
blés  et  autres  effets  hors  de  notre  royaume,  commerce,  change, 
rechange,  courtage,  ou  avoir  autrement  contre  venu  à  nos  or- 
donnances et  à  celles  des  rois  nos  prédécesseurs  rendues  sur  le 
fait  des  étrangers,  imposant  sur  ce  ^  silence  perpétuel  à  nos  pro- 
cureurs généraux  et  leurs  substituts  présens  et  à  venir ,  et  à  tous 
autres  nos  officiers  et  sujets. 

Et  pareillement  que  tous  les  bâtards  et  enfiins  de  nos  sujets 
gentilshommes  et  roturiers,  soit  qu'ils  aient  obtenu  nos  lettres 
de  légitimation  ou  non ,  payent  aussi  de  même ,  sur  les  quit- 
tances du  garde  de  notre  trésor  royal,  les  sommes  auxquelles  ils 
seront  aussi  modérément  taxés  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés 
en  notre  conseil  ^  avec  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles|  moyen- 
nant le  paiement  desquelles  sommes ,  nous  leur  avons  oté  la  note 
et  tache  d'illégitimation  :  nous  voulons  qu'ils  soient  censés ,  ré- 
putés et  tenus  pour  légitimes ,  et  qu'ils  jouissent  des  mêmes  hon- 
ueui^s,  Êranchises,  libertés,  immunités,  fecultés  ,  privilèges  et 
exemptions  dont  jouissent  nos  légitimes  sujets  nés  en  loyal  ma- 
riage ,  conformément  néanmoins  aux  coutumes  des  lieux,  même 
^'ils  portent  les  noms  et  armes  de  leurs  pères  avec  la  marque 
néanmoins  de  bâtardise,  pour  les  distinguer  des  en&ns  légitimes. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  nos  lettres  de  légitima- 
tion soient  dispensés,  comme  nous  les  dispensons,  d'obtenir 
aucunes  lettres  de  confirmation ,  en  vertu  des  quittances  de  fi- 
nance, déé  paiemens  qu'ils  anroient  &its  desdites  taxes,  et  qu'il 
soit  expédié  des  lettres  de  légitimation  aux  autres  qtii  n'en  ont 
point  obtenu  :  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  dons  et  remises  qiie 
nous  avons  fiEiils  de  la  finance  qui  nous  était  due  pour  les  lettres 
de  naturalité,  déclarations  et  légitimations  que  nous  aVons  ac- 
cordées; au  paiement  desquelles  sommes,  les  étrangers,  leurs 
descendans,  successeurs,  héritiers  ou  donataires,  et  de  même 
lesdits  bâtards  et  enfans  naturels  de  nos  sujets  gentilshonunes 
et  roturiers,  seront  contraints  comme  pour  nos  propres  afibires* 

N'entendons  néanmoins  comprendre  en  la  présente  déclara- 
tion les  étrangers  qui  ne  sont  point  habitués  en  notre  royaume, 
et  qui  y  viennent  fréquenter  les  foires  et  négocier  poxtr  leur 
compte  I  qui  y  pourr oient  séjourner  et  faire  leur  conunerce  ,  à 
la  cha^^e  d'y  observer  les  ordonnances ,  à  l'égard  desquels  elles 

^ront  ex^cut^es  selon  leur  tona<&  ^\  \ftu<^x\ni  exclure  ceux 
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desdits  étrangers  qui  n'y  sont  habitaés ,  du  droit  qu'ils  pour- 
Toient  avoir  d'y  recueillir  les  successions  de  leurs  parens^  en  yer tu 
d'aucuns  traités^  déclarations  ou  lettres-pateates  çon  révoquées* 
Si  donnons  9  etc« 


N^  1642*  —  L£TT&£S-PATEMT£S  contenant  règlement  SUT  lessta^ 
tuts  des  agens  de  change  y  hanciue  et  marchandises ,  à  Paris. 

Marlyy  août  1697.  (Ord.  39.  5  A.)  78.) 

N<*  1643.. —  Énrr  portant  création  de  contrôleurs  des  bans  de 
mariage  dans  les  {ailles,  bourgs  et  paroisses  du  royaume, 

Versailles  y  septembre  1697.  (Bec  cass.  ^  Archiv.) 

N<>  l644*  —  Traités  de  paix  entre  la  France  et  la  Hollande , 
PEspagne,  F  Angleterre ,  Vempereur  et  Pempire  (1). 

iUswickj  ao— 21  septembre  et  3o  octobre  1697.  (  Dumont,  —  Rec.  cass.  ) 

N^i645t  — Ordonnance  portant  que  les  vaisseaux  hollandais 
seront  reçus  dans  les  ports  du  royaume* 

9  octobre  1697.  (  Bajot.  ) 

• 

N**  1646.  —  Arrêt  du  conseil,  sidvi  de  lettres^^patenies  "ordon^ 
nant  que  les  curés  de  toutes  les  paroisses  du  royaume  seront 
tenus  de  faire  lire  et  publier  aux  prônes  des  grand?messes 
paroissiales^  Pédit  de  septembre  précédent,  portant  création  des 


(i)  «  Quatre  traités  de  paix  conclus  à  Riswick*  Le  premier  traité  4u| 
signé  avec  la  Hollande  le  ao  septembre  à  minuit.  Les  traités  de  Munster 
et  de  Nimègue  servirent  de  base  à  ce  traité  ;  Fondichéry  nous  fut  rendu. 
Le  second  y  signé  avec  l'Espagne  une  heure  après  ,  contenoit  la  restitution 
des  places  prises  en  Catalogne  y  Luxembourg ,  le  comté  de  Chinai  9  Char- 
leroi ,  Mons ,  Ath  ^  Courtrai  9  et  tout  ce  qui  avoit  été  réuni  par  les  cham- 
bres de  Metz  et  de  Brisac.  La  TÎlle  de  Dinan  fut  aussi  rendue  à  l'évèqae 
de  Liège  9  et  l'île  de  la  Ponza  au  duc  de  Parme.  A  voir  tout  ce  que  le  roi 
sacrifîoit  par  ce  traité  ^  il  étoit  aisé  de  se  douter  que  la  mort  prochaine  du 
roi  d'Espagne  en  étoit  le  motif.  Par  le  troisième  traité  j  conclu  avec 
l'Angleterre  le  ai  j  le  roi  s'engage  à  n'inquiéter  en  auame  façon  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  dans  la  possession  des  royaumes  et  pays  dont  il  jouis- 
soit.  Enfin  j  par  le  quatrième ,  avec  l'empereur ,  signé  le  3o  octobre  ^  tout 
fut  réglé  conformément  aux  traités  de  Wcstphalie  et  de  Niniégue ,  et 
Fribourg  lui  fut  rendu.  Par  ce  traité  /le  duc  de  Lorraine  fut  rétabli  dans 
ses  états  ,  à  peu  de  chose  près ,  ainsique  le  duc  Charles  son  grand-oncle  en. 

ayoît  joiiî^iïi679,  #  (Uài,  Abf^Chx*)  Vpy,  UdicUxalXgiv^Aa^  V\\Ok\^^ 
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offices  de  contrôleurs  des  publications  de  bans  de  mariage ,  et 
'   d^en  donner  leur  certificat. 

Fontainebleau  y  19  octobre  1697.  (  ArchÎT.) 

N°  1647-  —  Ordonnancb /?Ottr  re'glerles  rangs  entre  les  officiers 
des  années  et  des  troupes  de  terre,  et  les  officiers  de  la  ma- 
rine et  des  galères. 

Versailles  9  10  novembre  1696.  (Réglcm.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1648.  Édit  portant  défenses  aux  sujets  du  roi,  de  s'établir  à 
OrangCy  et  d'y  faire  exercice  de  la  R.  P.  JR. 

Versailles  ,  23  novembre  1697.  (  ^^^'  ^^^^-  ) 

N^  iG^^é-^O^no^CSAVCE  pour  encourager  les  soldats  réformés  à 

aller  peupler  les  colonies» 

37  novembre  1697.  (  Moreau  de  Saint-Méry  ^  1 ,  573.  ) 

S*  M.  ëtant  informée  da  besoin  qa'ont  qnelqaes-tines  des  co- 
lonies des  îles  françaises  de  l'Américpe ,  d'être  fortifiées  d'habi- 
tans,  et  voulant  exciter  ceux  des  soldats  congédiés  de  ses  troupes 
par  la  réforme  qu^elle  y  a  ordonnée ,  qui  ne  trouveront  point  à 
s'établir  dans  le  roysinme ,  à  y  passer,  et  les  mettre  en  état  d'y 
subsister,  dans  la  suite  y  par  leur  travail  avec  coinmodit^é;  S<  M» 
a  ordonné  et  ordonne ,  veut  et  entend ,  que  les  soldats  congédiés 
de  ses  troupes ,  tant  de  terre  que  de  marine  j  qui  passeront  aux 
iks  de  Saint- Christophe  et  de  Saint-Domingue,  jusqu'au  l^>^  juil- 
let prochain,  et  s'y  feront  habitans ,  jouiront  de  l'exemption  des 
droits  ide  capitation  pour  eux ,  leur  famille  et  leurs  nègres ,  s'ils 
#n  ont^  pendant  deux  ans,  et  qu'il  leur  sera ,  en  outre ,  fourni 
par  lei  ordres  de  l'intendant  ou  de  ceux  qui  seront  par  lui  com- 
mis ,  une  ration  de  fiirine ,  pareille  à  ceUe  qui  se  distribue  aux 
Soldats  ,  pendant  un  an ,  le  tout  k  commencer  du  jour  qu'ils  au- 
ront été  reçus  habitans,  suivant  les  certificats  qui  en  seront  don- 
nés par  le  gouverneur. 


^Êt 


N^  i65o«  — -  ARRET  du  conseil  ordonnant  ijue,  dans  les  uiUes  ou 
il  y  a  cour  supérieure  y  archevêché^  évéché  ou  présidiaux,  les 
maires  priierùnt  serment  aux  cours  de  parlement  de  leur  res~ 
sort;  et  dans  les  autres  villes,  bourgs  et  communautés,  devant 
le  plus  prochain  siège  royal. 

Versailles ,  i3  janvier  1698.  ( Arehiv.  ^  Itee.  Cens,  d'état.  ) 


BOVCffERAT,  CflANC,  GÂllDl  DSS  SCBAIIX.  «^  UHVlSR  1698.     tét 

N^  i65i.— -Arrêt  du  conseil  ^i  ordonne  défaire  à  certains 

Jours  la  chasse  aux  loups  (i). 

VerftaiU6ji»  t4  Janvier  1698.  (Baudrillart ,  1 9  tS).  ) 

Vu  par  le  roi  Parrêt  rendu  en  son  conseil ,  le  a6  février  1697^ 
par  lequel  S*  M.  auroit  ordonné  que ,  par  le  sieur  Begoû,  giNBihà 
maître  des  eaux  et  forêts ,  au  département  de  Berry ,  ou  eu  son 
absence,  par  les  officiers  des  maîtrises  particuli|res  de  ladite 
province ,  il  seroit  Êiit  des  huées  et  chasse  aux  loups  es  endroits 
de  la  province  du  Berry  qui  ser  oient  jugés  nécessaires,  et  qu'à 
cet  effet  les  habitans  des  villes  et  villages , .  situés  es  environs 
desdits  lieux ,  seroient  tenus  d'y  assister ,  et  de  se  trouver  aux 
jours  et  heures  qui  seroient  indiqués  par  ledit  sieur  Begon,  à 
peine  de  10  livres  d'amende  contre  chacun  défeiUant  s  les  or* 
donnances  rendues  par  ledit  sieur  Begon,  le  19  avril  audit  an , 
par  lesquelles  il  a  conunis  les  maîtres  particuliers  de  Boturges , 
Vierzon  et  Issoudun  ,  pour  faire  la  chasse  aux  loups  dans  l'é- 
tendue de  leurs  maîtrises ,  suivant  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  le- 
dit arrêt,  etlesdites  ordonnances;  Fordonnançe  rendue  par  le 
sieur  de  Serancourt,  commissaire  départi  en  la  généralité  de 
Bourges ,  par  laquelle  il  ordonne  sous  peine  de  3  livres  d'a- 
mende, h  tous  les  habitans  de  la  paroisse  Saint-Privé,  de  se 
trouyer  le  25  novembre  dernier,  armés  de fhsils  ou  de  bâtons, 
dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  le  sieur  Mont-Faugé 
qu'il  a  conmiis  pour  conmiander  les  huées  et  chasse  aux  loups , 
qui  seront  faites  dans  les  bois  de  Gontremoré  :  les  mémoires 
présentés  par  ledit  sieur  Begon  contre  ladite  ordonnance  :  la 
réponse  fournie  par  ledit  sieur  de  Serancourt  :  et  ouï  le  rapport 
du  sieur  Phelippeaux  de  Pontchartrain ,  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  rôi  étant 
en  son  conseil ,  sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  rendue  par  ledit 
sieur  de  Serancourt ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêt  du 
conseil,  du  aS  février  dernier,  sera  exécuté  selon  Èà  forme  et 
teneur. 


N<>  i6S2.  —  Déclaration  portant  qu^U  ne  pourra  être  procédé 
à  la  vente  des  biens  des  officiers  de  terre  et  de  mer  pendant 
^ans. 


(i)  Voy.  arrêté  du  19  pluviôse  an  5. 


3o4  louis  XIV. 

VersaUles,  iwféyrîçr  1698.  (Otd.  38.  4 Z.,  73. r-  Rec.  cass.  —  Archiv.) 

Reg.  P.  Rouen  9  7  février. 

LOUIS,  etc.  Voulant  traiter  fayorablement  les  officiers  gëné- 
ranx  de  nos  années  et  tous  les  autres  officiers  qui  ont  servi  dans  nos 
trpupes  tant  de  terre  que  de  mer,  même  les  gardes  de  notre  corps 
gendarmes ,  chevau-Iégers  de  notre  garde ,  gentilshommes  qui  ont 
commandé  ou  servi  actuellement  à  Parrière-ban ,  pendant  les  trois 
dernières  années  consécutives  de  cette  guerre,  et  les  en&ns  mi- 
neurs des  officiers  qui  ont  été  tués  en  servant  actuellement  du- 
rant ledit  temps  des  trois  dernières  années ,  et  qui  sont  ponrsaiyis 
pour  des  dettes  contractées  parleurs  pères  pendant  leurs  services 
actuels,  ensemble  les  pfficiers  qui  ont  été  estropiés  durant  le 
cours  de  la  guerre  depuis  1688,  avons,  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  sursis  par  nos  présentes  lettres 
pour  le  terme  de  trois  ans ,  les  ventes  et  adjudications  que  l'on 
poursuit  en  justice  de  tous  les  biens  immeubles  de    quelque 
nature  et  qualité  qu'ils  puissent  être,  saisis  réellement ,  ou  mis 
autrement  entre  Içs  mains  de  la  justice ,  sur  lesdits  gens  de  guerre 
et  à  eux  appartenans  ou.  à  leurs  femmes  étant  en  communauté 
on  obligées  conjointement  avec  eux  aux  dettes  dont  ont  poursuit 
le  paiement,  et  auxenfans  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tués' 
sans  préjudice  des  saisies  réelles  et  autres  actes  et  procédures  en 
vertu  desquelles  lesdits  biens  ont  été  mis  entre  les  mains  de  la 
justice,  lesquelles  subsisteront  dans  toutes  leur  force  et  vertu 
et  delà  continuation  des  criées,  et  autres  procédures  que  l'on  a 
accoutumé  de  &ire  suivant  les  différens  usages  des  lieux  pour 
parvenir  à  la  vente  desdits  biens ,  lesquelles  pourront  être  con-    < 
tinuées  jusqu'auxdites  adjudications  et  ventes  exclusivement,  et    « 
les  ordres  des  privilèges  et  hypothèques  des  créanciers .  dre  ssés    îi 
et  les  contestations  qui  pourront  y  survenir,  jugées  dans  les  lieux    k 
oh  l'on  a  accoutumé  de  le  faire  avant  les  adjudications ,  ponnu    i 
que  ce  soit  aux  dépens  de  ceux  qui  les  poursuivent,  et  sans  que    j 
l'on  puisse  prendre  pour  cet  effet  aucune  chose  sur  les  revenus    in 
desdits  biens  qui  auront  été  mis  entre  les  mains  de  la  justice*       i 

Voulons  que  la  même  surséance  ait  lieu  pour  les  ventes  des  !e 
terres  et  autres  immeubles  que  les  susdits  officiers  peuvent  avoir  | 
abandonnés  à  leurs  créanciers,  pour  être  vendus  dans  leurs  k 
assemblées  et  direction  ;  si  ce  n'est  qu'ils  consentent  expresse"  * 
ment  auxdites  ventes  par  des  actes  passés  pardcvant  notaires  ■ 
portant  une  renonciation  précise  au  bénéfice  de  notre  présente  * 
déckix^tion*  ..   i  . 
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Voulons  qae  lesdits  officiers  soient  remis  en  possession  et 
issance ,  pendant  ledit  temps  de  trois  années ,  desdits  biens 
neubles ,  nonobstant  les  baux  judiciaires  ou  autres  actes  de 
ice,  en  vertu  desquels  ils  pourroient  en  avoir  été  dépossèdes; 
charge  d'entretenir  les  lieux  en  bon  ëtat  et  sans  les  dégrader 
juelque  manière  que  ce  puisse  être ,  à  peine  d'être  déclarés 
^os  de  la  présente  grâce,  et  en  payant  préalablement  les  arrê- 
ts et  intérêts  de  la  dernière  année  qui  sera  écbue  lorsqu'ils 
treront  dans  lesdits  biens,  et  continuant  à  payer  par  chacune 
lites  trois  années  ceux  qui  écherront,  et  en  remboursant  au 
i  d'un  expert  qui  sera  nommé  d'office  par  le  juge,  les  labours  et 
£nces  qui  pourroient  avoir  été  faits  par  le  fermier  judiciaire 
it  la  récolte,  et  les  frais  du  bail  judiciaire ,  et  laissant  audit 
nier ,  lorsque  la  récolte  se  trouvera  laite  ^  les  lieux  nécessaires 
T  serrer  les  fruits  et  le  temps  convenable  pour  les  emporter, 
û  que  le  tout  sera  réglé  par  une  requête  qui  sera  présentée 
oge  devant  lequel  onpoursuitla  vente  desdits  biens,  lequel  sera 
Il  d'y  prononcer  conformément  à  notre  présente  déclaration  y 
imairement,  sans  frais  et  à  la  première  audience^  avec  le  pour-r 
^ant  et  ledit  fermier  judiciaire ,  qui  seront  appelés  pour  cet 
3t ,  et  sans  qu'en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  ^ 
sse  être,  les  demandes  de  cette  qualité  puissent  être  appointées, 
c[ue  ladite  surséance  de  trois  années  pour  la  vente  et  adjudi-* 
ion  desdits  biens  puisse  courir  que  du  jour  que  lesdits,  officiers 
en&ns  seront  rentrés  en  possession* 

Faisons  défenses  de  saisir  réellement  à  l'avenir,  ou  mettre 
trement  entre  les  mains  de  la  justice ,  les  immeubles  apparte- 
15  aux  susdits  officiers  et  entans  mineurs ,  pour  de»  sommes 
L  soient ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  au-dessous  de  celle  de 
De  livres;  leur  faisant  main-levée ,  par  notre  présente  déclara- 
a,  de  celles  qui  auront  été  feites  pour  des  sommes  de  cette 
Eilité  et  au-dessous.  Voulons  qu'ils  rentrent  en  possession  d'iceux 
Tcrtu  d'une  simple  ordonnance  du  juge,  <jui  sera  apposée  sans 
lis,  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet,  avec  un 
trait  de  la  saisie  qui  aura  été  faite ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  des 
•positions  formées  auxdites  saisies  avant  la  publication  qui  sera 
ite  en  nos  cours  de  parlement  de  notre  présente  déclaration, 
lur  des  sommes  dont  les  principaux  et  arrérages ,  joints  à  ceux 
;  la  dette  pour  laquelle  la  saisie  aura  été  faite,  surpassent  celle 
2  mille  livres. 
Défendons  de  procéder  an  bail  judiciaire  des  bUstA  vaa&s^^ 

7.  ir  Dv  fiiçtfSs  ^^ 
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}Ae9  qat  lut  appartiennent ,  lorsque  la  moitié  du  reyenn  d\ine 
année ,  jnstifiée  par  des  derniers  baux  eonventionneb  on  antres 
jj^èeet  authentiques,  sera  suffisante  pour  payer  le  principal  el  les 
arrërases  de  la  dette  pomr  laquelle  on  aura  fait  saisir ,  ou  mis 
autrement  leurs  biens  entre  les  mains  de  la  justice,  ensemble 
êes  oppositions  qui  pourront  j  être  survenues  depuis  les  pre- 
mières saisies  et  actes  de  justice.  Voulons  qu'ils  soient  remis 
dm  piMsession  en  la  forme  oi-dessus  exprimée  de  ceux  de  cette 
qualité  dont  ils  pourroient  ayoir  été  ci-devant  dépossédés  contre 
eette  présente  disposition,  à  la  charge  de  donner  (à  leurs  dépens) 
è leurs  créanciers  des  mandemens  passés  devant  notaires,  pour 
recevoir  dans  l'année  (des  mains  des  fermiers  desdita  biens  ou 
antres)  les  sommes  tpA  leur  sont  dues. 

Défendons  pareillement  de  feire  vendre  et  adjuger  en  justice 
leurs  biens  immenbles ,  lorsque  la  moitié  des  revanna  qu'ils 
produisent,  justifiée4M>nune  dessus ,  pourra  acquitter  en  trois  aiu 
lea  prineipaux  et  les  arrérages  des  dettes  pour  lesquelles  ib 
auront  été  mis  entre  les  mains  de  la  justice ,  en  payant  d'ailleurs 
rintérdt  et  lea  arrérages  courans,  et  donnant  à  leurs  oréaneien 
dea  mandemens  et  délégations  en  la  fprme  ci-dessus  exiprbnée 
pour  être  payés  de  )enr9  dus. 

Tenions  que ,  pour  IVxécntion  de  notre  présente  dédaration , 
leadits  officiers  et  enfani  minenrs.de  ceux  qui  ont  été  tués ,  puis- 
sent se  pourvoir  aux  reqaAtes  de  notre  hôtel  et  de  notre  palais 
dans  les  afi&ires  qui  y  sont  pendantes ,  ou  qui  peuvent  y  être 
portées  en  vertu  de  leurs  cemmittimus ,  et  pour  les  autres,  aovant 
nos  baillis ,  sénéchaux  et  autres  juges  ressortissans  miomeiit 
en  nés  cours  de  parlemens  ,  auxquels  nous  en  avons  attriba^ 
tonte  coiir,  juridiction  el  oonnoissance ,  et  que  les  causes  et  pM»" 
ces  qui  peuvent  être  présentement  pendans  devant  les  jnj^ea  dont; 
lès  appellations  ne  ressortissent  néeessairement  en  nositKtea  conr^  ^ 
iN>ient  renvoyés  auxdits  sièges  sur  la  première  réquisition  qui  eS^ 
tèra  frite« 

Enjoignons  aux  gens  tenant  lesdites  requîtes ,  et  aux  baillis  ^ 
sénéehanx  et  autres  offieiers,  d'expédier  avec  diligences  Jesdil^^ 
aflhirea  concernant  l'exécution  de  notre  présente  déclaration ,  9  ^ 
de  les  juger  sommairement  et  sans  firais  à  l'audience. 

Voulons  que  les  appellations  qui  pourront  être  interjetées  d&^ 
{ugemens  qui  seront  prononcés  par  lesdits  juges ,  soient  portée^ 
en  nos  cours  de  parlement,  pour  y  être  aussi  jugées  sommaire^ 
jQenf  el  h  Faudience  autant  qu'il  sera  possible,  sur  dea  r&Ie^ 
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eztraoïtSnaîres  qui  en  feront  feits ,  et  à  des  jours  et  heures 
particuliers,  qui  y  seront  marqua  pour  cet  effet  par  nosdUes 
eoura ,  s'il  est  b^&oin . 

l^njoignons  à  nosdites  cours  de  contribuer  autant  que  la  jus- 
tice le  pourra  permettre  au  soulagement  descKts  oi&ciers,  uiême 
4e  les  concilier  ^vec  leurs  créanciers  par  le^  moyens  qu'elles 
estimeront  les  plus  convenables ,  ayant  de  prononcer  sur  leurs 
contestations ,  et  de  ménager  le  plus  qu'il  sera  possible  les 
firais  qui  consoàiment  si  malheureusement  une  partie  considë* 
rable  des  biens  qui  sont  mis  en  la  "- main  delajastiee,  ohargeant 
de  tmi  ce  q;uje  d^&q^  leur  honneur  et  çon^ciçim^* 

Perjnettpns  à  nosditçs  cours  de  surseoir ,  mémo  peudaut  04 
au,  lofscpf elles  l'estimeront  à  propos,  Fexécution  de^  arrêts 
qu'elles  pourront  rendre  pendant  lesdiles  trois  années ,  portant 
condamnation  contre  lesdits  officiers  et  enfens  mineurs  de  ceux 
qui  ont  ëté  tnës,  nonobstant  la  disposition  de  l'article  1*'  du 
tUr«yidci  AQtr^  ordonn^nc^du  nois  d'^Fril  1667  »  à  lagudhi 
nM»  »vo«a  i4v996  ^  dérogo^ius  par  n^s  pr^^nten  letti^  à  pet 

N'entendons  néanmoins  que  notre  prié#eate  d^|fu:iitioii  ait 
lieu  pour  des  condamnatious  interrennes  ou  qui  intenriendront 
par  arrêts  ou  sentences  dont  il  n'y  aura  point  d'appel,  pour  raisQU 
cPaliinens,^ëdfôamens,  nourriture,  pensions  yiagêres,  arré- 
rages de  douaires,  gages  de  domestiques,  parties  de  marchands 
et  ouvrira ^'jouruées  d'artisans  et  de  mercenaires,  loyers  de 
maison  pour  une  anne'e ,  p^^u^eut  à^s  reliquats  de  compte  de 
tutelle ,  restitution  de  dépôts ,  paiement  des  réparations  et  des 
dommages  et  intérêts  en  àiatières  criminelles,  deslettreset  bil- 
lets de  change  tirés  véritablement  de  place  en  place  et  dont  ils 
auront  effectivement  reçu  la  valeur,  arrérages  de  rentes  fon- 
çièresi ,  redevances  des  baux  emphytéotiques ,  frais  fhnérairf s , 
ni  pour  la  surséance  des  poursuites  contre  les  cautions  qui  peu- 
vent être  intervenues  dans  les  emprunts  qui  ont  été  feits  par 
lesdits  officiers. 

Déclarons  en  outre  lesdits  officiers  et  enfens  mineurs  déchus 
du  bénéfice  de  noti^  présente  déclaration ,  lorsqu'ils  ne  paie- 
ront pas  exactement  lesdits  arrérages  et  intérêts,  et  qu'ils  ne 
satisferont  pas  aux  autres  choses  qui  y  sont  marquées* 


N<>  i655.  *-^  DÉCLARATION  qiii  permet  aux  reiigioniuiives  soTt\& 
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du  royaume  éPy  rentrer  en  faisant  profession  de  la  religion  cd'^, 

tholique ,  apostolique  et  romaine, 

Versailles  ,  lo  février  1698.  COrd.  34.  4  Z,  100.  —  Rec.  cass.  —  Archir.  ) 

N*  1654.  —  Règlement  portant  que  les  lieutenans  et  aides 
majors  de  la  marine  qui  ont  des  commissions  de  capitaines  des 
compagnies  rouleront  à  V avenir  entre  eux ,  du  jour  fit  date  dç 

leurs  droits* 

Versailles,  27  février  1698.  (  Archiv.  )  ^     .,  ;  . 

Jji^  i655.  —  Lettres-patentes  concernant  les  armoiries. 

Versailles ,  28  février  1698.  (Rcc.  cass.  )  Reg.  C.  desC. ,  7  août  liSgg. 

Jfo  i65S.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  V exécution 
de  plusieurs  articles  des  traités  de  Riswick  dans  Vintérét  des 
particuliers^ 

Versailles,  «3  juin  1698.  (Ord.  38.  4  Z. ,  33i.-r-  Rec.  cass.  —  Areldv.  ) 

N^  1657.  —  Acte  de  notoriété  du  lieutenant  civil,  portant  que  les 
tuteurs  sont  tenus  défaire  emploi  des  deniers  pupUlaires  dans 
les  six  mois,  et  spéc^îant  les  cas  oîi  ils  doivent  Pintérét  des  m* 
téréts faute  d^emploi{i). 

Paris ,  Il  juillet  1698.  (Rec.  cass.  ) 

N^  i658.  —  Règlement  pour  le  commerce  et  la  ^ayijgation.des 

colonies  françaises,  de  V Amérique*     , 

Marly,  ao  août  1698.  (  Moreaa  de  Saint^Méry,  1 ,  699.  -^  V^lin,  I,  4i40 

PREAMBULE. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  S.  M>  qae  les  soins  qu'elle  a  bien 
voulu  se  donner  depuis  l'établissement  de  la  compagi^ie  des  Indes 
occidentales ,  pour  attirer  dans  le  royanme  tout  le  commerce  des 
îles  et  colonies  françaises  de  l'Amérique ,  ont  eu  tout  le  succès 
qu'elle?  pouvoit  en  attendre ,  jusqu'aux  dernières  années  de  la 
guerre  qui  vient  de  finir;  que  les  différens  mouvemens  et  désor* 
dres  qu'elle  a  caasés ,  ont  fait  trouver  aux  étrangers  les  moyens 
de  s'y  introduire  y  en  sorte  que  la  plupart  des  marchandises  qaî 
ont  été  envoyées  depuis  la  conclusion  de  la  paix ,  n'ont  pu  être 
vendues ,  et  les  bàtimens  français  ont  été  obligés  d'y  fidre  ud 
séjour  considérable  pour  prendre  leurs  chargemens;  et  S*  M* 
connoissant  combien  il  est  important  de  conserver  en  entier  ; 

(i)  En  Wgueur  jusqu'att^Code  d\\l. 


dans  la  itiain  de  ses  sujets  ce  commerce  et  cette  navigation , 
elle  estime  nécessaire  de  renouveler  ses  premiers  ordres,  en  y 
ajoutant  ce  qu'elle  a  jugé  pouvoir  remédier  aux  abus  qui  s'y 
sont  glisses,  et  d'y  statuer  par  le  présent  règlement, ainsi  qu'il 
soit,  etc» 

N<>  i65g«  —  Édit  pour  l^ établissement  de  la  compagnie  de  Saint' 
Domingue ,  avec  règlement  sur  le  commerce  de  cette  île. 

Versailles  >  septembre  i6g8.  (  Moreaa  dé  Saint-Méry  y  1 ,  6x0.  ) 

PREAMBULE* 

LOUIS  9  etc.  Le$  dernières  guerres  que  nous  avons  ét^ 
obligés  de  soutenir  ayant  suspendu  l'exécution  du  dessein 
que  nous  avions  formé  depuis  long- temps  de  mettre  nos  colo* 
nies  de  l'Amérique  en  état  de  faire  un  commerce  florissant  et 
utile  à  notre  royaume ,  notre  premier  soin  a  été ,  après  la  con- 
clusion de  la  paix  générale,  de  nous  appliquer  h  trouver  les 
moyens  d'y  parvenir;  et  pour  cet  effet  nous  en  avons  examiné 
la  disposition  et  la  situation  présente,  et  reconnu  qu'il  peut  être 
considérablement  augmenté ,  la  navigation  de  nos  sujets  éten- 
due ,  et  nos  colonies  fortifiées  par  la  culture  des  terres  qui  n'ont 
pas  encore  été  occupées ,  particulièrement  de  celles  qui  sont 
dans  la  partie  du  sud  de  la  portion  de  l'île  de  SaintrDomiugue  qui 
nous  appartient,  l'une  des  plus  grandes,  des  mieux  situées  et  des 
plus  fertiles  de  ce  continent;  mais  d'autant  que  cette  culture  ne 
peut  être  entreprise  par  des  particuliers  avec  espérance  d'un 
prompt  succès ,  et  qu'ils  nepourroient  en  tirer,  ni  pour  eux ,  ni 
pour  notre  état,  toute  l'utilité  que  nous  en  attendons,  nous 
avons  fait  former  une  compagnie  puissante  et  composée  de  per- 
sonnes dont  l'intelligence  et  les  forces  nous  sont  connues ,-  qui 
nous  ont  proposé  de  se  cbarger  de  l'exécution  de  ce  dessein,  en 
leur  accordant  les  mêmes  privilèges  dont  jouissoit  la  compagnie 
des  indes  occidentales*  A  ces  causes ,  etc* 


N^'  i66o«  *-  Deglaratiom  contenant  règlement  sur  ^administrai 

tion  des  hôpitaux  et  maladreries. 

Versailles,  ta  décembre  1698.  (Archiv*— Néron  >  II ,  398.)  Reg.  P.  P. ,  t^ 

déc. 

LOUIS,  etc.,  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois  de  mars  1695, 
désuni  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Girmel  et  de  Saint** 
hsmxe  9  les  maladreries ,  léproseries  5  h^pvUux  eX 


piettjt  ^  qui  avoient  ëtë  unis  par  antre  éih  dti  mois  de  êêtétàblfè 
1672  y  et  âëdbrathm  întervetims  en  conseqneiice $  et  pinhliotire 
déclaration  du  «4  août  1695 ,  ordodnd  que  lesdits  biens  ééàèttàê 
ièltiiem  employés  à  la  subsistance  et  sonkigement  des  pë»:¥teéy  ^ 
particulièrement  des  malades ,  sur  les  avis  des  sieurs  arcbétè(]^€S 
et  ëvêques  de  notre  royaume ,  et  des  sieurs  commissaires  dëpar<^ 
trt  A»i§  \ëè  prOVittètes  pOtit  Tfexi^ctittmi  de  nOs  ordi^eS;  eH  éxecu- 
tion èe  tfiéi  paf  plusieurs  autres  arrête  du  ôonseil  ï*êttdus  sur 
lesdits  avis  ^  et  par  letil'es^patentes  expédiées  en  cénséqiÊWtey  et 
enregistrées  es  coars  de  parlementi  dans  le  ressort  desquelles  les- 
dits biens  sont  situes ,  l'emploi  et  l'application  en  auroit  été  fait, 
fi^it  pàlî*  l'établissement  où  rétablissement  d'hospitalité  dans 
teujc  dësdits  lieux  dont  les  revenus  se  sont  trouvés  suffisans  Ik  cet 
effet,  èOit  par  l'union  de  ceux  dW  petit  revenu  à  «i^autres  bôpi- 
tauijt  anciens  où  Fbospitalité  étoit  déjà  exercée ,  ou  h.  ceux  dans 
lëi^quels  elle  devoit  être  établie  en  vertu  desdits  arrêts  et  lettres- 
{iateUtës,  aux  charges  et  conditions  y  portées,  pour  être  les  re- 
t^t&Us  desdits  biens  employés  à  la  subsistance  des  pauvres  ma- 
lades dès  lieux,  suivant  les  réglemens  qui  seroient  faits.  Et  d'au- 
làUt  que  pour  consommer  cet  ouvrage  si  utile  et  si  généralement 
i*épàiidu  dans  toutes  les  province^ ,  et  presque  dans  tous  les  dîo- 
tèsôs  du  royaume ,  et  en  assurer  la  durée  et  le  succès ,  il  ne 
yttete  qù^^  lairé  lesdits  réglemens  ,  afin  d'établir  dan^  lesclits 
hôpitaux  lé  bon  ordre  ,  la  conduite  et  la  police  néc^^Ssaîre  i 
fiôûs  aurions  jugé  ii  propos  de  faire  un  règlement  générai!  que 
ttôûs  voulons  être  observé  dans  lesdits  hôpitaux  nouvellement 
^tabilâ  ou  rétablis,  et  même  dans  ceux  des  anciens  hôpitaux, 
lEiUlicquëls  il  a  été  uni  des  hôpitaux ,  maladreries  et  autres  lient 
pieux ,  désunis  de  l'ordre  de  Notf  e-Dame  de  Mont-Carmel  et 
t!u  Saiht-Lazare ,  et  qui  n'ont  point  de  règlement  :  A  quoi  étant 
tlécèîfsail:e  de  pourvoir  ; 

'P'otïf  ces  causes ,  etc.,  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît,  que 
chacun  des  hôpitaux ,  maladreries  ,  léproseries  et  autres  lieux 
pieux ,  désunis  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel  et 
4e  Sftifrt'-Latatie ,  dans  tesqueh  rhospilafité  a  été  établie  ^  téh- 
blie  en  exécution  désdit^  éditât  déchration  des  mois  de  mars  et 
août  1693  9  et  des  arrêts  £t  lettres-patentes  eipëdîées  eatAuwé^ 
quence^  sera  régi  et  gouverné,  «t  administré  ainsi  qu'il  ensuit  : 

1  •  Il  y  auVa  ea  chacun  deadtts  h(0pi4a«x  un  bureau  tlrliiuiire 
de  direction)  <îo»%p08é du  prenûcr  t^oîer  de  k  jostice  d^tteli^ 
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noas  aux  sièges,  ou  da  seigneur,  du  maire,  de  l'un  des  ëchevins, 
consuls  ou  autres  ayant  pareille  fonction,  et  du  cure;  et  s'il  y  a 
plusieurs  paroisses  dans  le  lieu  ^  les  curés  y  entreront  chacun 
pendant  une  année ,  et  tour  à  tour ,  à  commencer  par  le  plus 

ancien* 

2»  Outre  ces  directeurs  nés  il  en  sera  choisi  de  trois  ans  en  troié 
ans  dans  les  assemblées  générales  qui  seront  tenues  ainsi  qu^il 
sera  dit  ci-après ,  tel  nombre  qui  sera  jugé  à  propos  dans  chaque 
Ueu  d'entre  les  principaux  bourgeois  et  habitans,  pour  avoir  en* 
trée ,  séance  après  les  directeurs  nés ,  et  voix  délibératiye  dans 
le  bureau  de  dîrectioû  pendant  ledit  temps  de  trois  ans,  sauf  à 
l'assemblée  générale  à  les  continuer  tous,  ou  seulement  quelques-» 
ûnâ^,  A  boûliii  seiïÂle* 

3.  Le  bûfëàli  ordinaire  de  direction  s^aàseinbfèfà  unie  fois  îk 
iemaâne ,  cftt  totls  leâ  ^iïu^e  jôUrs  ati  ihôihs,  ^aAs  Hièpitaf  àii  jour 
et  heure  qui  sera  marquée ,  et  plus  soùfèht  si  fés  afmireé  le  ré*^ 

4.  Il  M^  féHt^  déflT  assemblées  géii^i^fes  daM  éhéeàtfhAfifid 
Due  éti  êétct  fbi»  j^«r  cheHcunô  année  ùxl±  fâln^qoi  âi^rènt  tuât^ 

5.  Les  assemblées  géaârales  seir^l  éoiApotéBê  $  Mtte  lé  htk*" 
reau  ordinaire ,  de  ceux  qui  auront  été  directeur^  dé  Phô^ttal ,  éf 
ies  avires  habitans  qui  ont  droit  de  se  trotnrer  aux  ttBffMaïiléeB  de 
la  eommunauté  du  lieu. 

64  Les  deU^ratiotis  qui  auront  dté  prises  dans  lesasMnblëéi 
générales  et  dans  le  bureau  de  direction,  seront  ëcrttts  tfà»  ttii 
registre  paraphé  par  le  premier  officier  de  justice^  et  signées  : 
sayoir  y  celles  du  bureau  de  direction  par  tou0  ceux  cpd  j  aùroiii 
EMflisté  y  et  celles  des  assembées  générales  par  les  principaux:  et 
plus  notables  du  lieu. 

'j.  U  sera  nonomé  tous  les  trois  ans  par  le  bureau  de  difec- 
tion ,  un  trésorier  oia  receveur,  pour  faire  les  recettes  de  re^ 
venus  ^e  l'hôpital,  et  les  employer  à  l'acquit  des  chargissi  à  la' 
subsistance  et  entretien  des  pauvre»,  et  autres  dépenses  utiles^  et 
nécessaires. 

8«  ïi  sera  nommé  dans  le  bureau  de  direction  au  commence- 
ment  de  chacune  année,,  et  plus  souvent  a'il  est  jugé  à  propos, 
deux  des-  drrecteurs  nés  ou  élus  pour  expédier  les  mandeniens 
des. sommes  qiiî  devroiit  être  payées  par  le  trésorier  Ou  rece- 
veùr^  fet'  A  ne  lui  éii  pourra  être  alloué  aucune  en  dépense ,  quW 
rapportant'  lés  méûoemens  signée  d[es4its  «eux  j^breotews*  .     ,^^^., 
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g.  Le  trésorier  ou  receveur  aura  entrée  dans  toutes  les  assem- 
blées ordinaires  et  extraordinaires,  sans  voix  délibérative. 

10.  Les  archevêques  et  évêqucs  auront ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 29  de  l'édit  du  mois  d'avril  iGgS  ,  la  première  séance,  et 
présideront,  tant  dans  le  bureau  ordinaire ,  que  dans  les  assem- 
blées générales  qui  se  tiendront  pour  l'administration  des  hôpi- 
taux de  leurs  diocèses  lorsqu'ils  y  voudront  assister  ;  et  les 
ordonnances  et  réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite  spiri- 
tuelle et  célébration  du  service  divin ,  seront  exécutés  nonobs- 
tant toutes  oppositions  et  appelations  simples  et  comme  d'abus, 
et  sans  y  préjudicier. 

11.  En  l'absence  des  archevêques  et  évoques,  leurs  vicaires 
généraux  pourront  assister  auxdits  bureaux  ordinaires  et  assem- 
blées générales ,  y  auront  voix  délibérative ,  et  prendront  place 
après  celui  qui  présidera. 

12.  Les  baux  à  ferme  des  biens  et  revenus  desdits  hô^taux^ 
ne  pourront  être  i&its  que  dans  le  bureau  de  direction  |  après 
les  publications  nécessaires^  et  après  avoir  reçu  les  enchères. 

i3«  II  ne  sera  fait  aucuns  voyages  ni  réparations ,  ni  accordé 
aucune  diminution  aux  fermiers ,  que  par  délibération  dn  bu- 
reau de  direction. 

1 4*  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâtiment  ni  ouvrage 
nouveau,  intenté  ni  soutenu  aucun  procès,  fait  aucun  emprunt 
ni  acquisition ,  sans  une  déUbération  préalaUe  prise  dans  Ras- 
semblée générale. 

i5*  Le  trésorier  ou  receveur  sera  tenu  de  présenter  m  pre- 
mier bureau  de  direction,  qui  sera  tenu  en  chacun  mois,  de 
l'état  de  sa  recette  et  dépense  du  mois  précédent,  qui  sera  axrêté 
et  signé  par  ceux  qui  y  auront  assisté. 

16.  Le  trésorier  ou  receveur  sera  tenu  de  préseïiter  ati  bnrc»a 
de  la  direction,  dans  les  trois  premiers  ihois  de  chacune  année, 
le  compte  de  la  recette  et  dépense  par  lui  &itè  daiis  PanÀëe 
précédente ,  et  d'y  joindre  les  états  arrêtés  par  chaculi  mois, 
avec  les  autres  pièces  justificatives ,  pour  être  ledit  c6m]^te 
arrêté  dans  le  bureau  et  signé  par  tous  ceux  qui  y  auront  assiste* 

1^.  A  faute  par  ledit  trésorier  de  présenter  son  compté  dans 
le  temps  porté  par  l'article  précédent ,  il  pourrai  être  destitué,  cl 
il  en  sera  en  ce  cas,  nommé  un  autre  .en  sa  place ,  sixna  préjudice 
dès  poursuites  qui  seront  faites  contre  celui  qm  n'auTii  rëndo 

compte  pour  Tobliger  %  le  mdté. 
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i8*  Le  comptable  se  chargera  en  recette  du  reliquat  du  comp- 
te, si  aucun  y  a ,  et  des  reprises. 

19.  Les  pièces  justificatives  seront  paraphées  par  celui  qui 
rendra  le  compte^  et  par  celui  qui  présidera  à  Fezamen  et  clô- 
ture. 

20.  Le  compte  clos  et  arrêté  dans  le  bureau  de  direction , 
sera  représenté  et  lu  dans  la  première  assemblée  générale  qui 
sera  tenue  ensuite;  et  en  cas  qu'il  y  soit  recoimu  quelque  abns, 
3  y  sera  pourvu  par  l'assemblée ,  ainsi  qu'elle  jugera  à  propos* 

21»  n  sera  fait  choix  d'un  lieu  commode  dans  l'hôpital ,  où 
seront  mis  par  ordre  les  titres  et  papiers  concernant  les  biens 
de  l'hôpital  en  une  ou  plusieurs  armoires  fermantes  à  deux  ou 
trois  cle& ,  dont  chacune  sera  gardée  par  ceux  qui  seront  nom- 
més à  cet  effet. 

22.  Il  sera  aussi  Êiit  un  inventaire  desdits  titres  et  papiers, 
qui  y  sera  joint,  et  sur  lequel  seront  ajoutés  les  comptes  qui 
seront  rendus  à  l'avenir,  et  les  actes  nouveaux  concernant  les 
affidres  de  l'hôpital,  à  mesure  qu'il  s'en  passera ,  et  seront  les- 
dits  actes  et  comptes  avec  les  pièces  justificatives  remis  aux  ar- 
chives de  l'hôpital. 

23.  Il  sera  pourvu  par  le  bureau  ordinaire  de  direction  au 
surplus  de  tout  ce  qui  pourra  regarder  l'économie  et  l'admi- 
nistration du  temporel  de  chacun  hôpital,  selon  qu'il  sera  jugé 
à  propos  pour  le  bien  et  le  soulagement  des  pauvres. 

Et  quant  aux  hôpitaux,  maladeries,  léproseries  et  antres 
lieux  pieux,  et  biens  en  dépendans^  désunis  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  de  Mont-Garmel  et  de  Saint-Lazare ,  et  unis  en  exécution 
desdits  édit  et  déclaration  des  mois  de  mars  et  août  1695},  ar;rêts 
et  lettres-patentes  expédiées  en  conséquence ,  à  d'autres  hôpitaux 
établis  avant  le  mois  de  mars  169?,  nous  ordonnons  que  lesdits 
l>iens  seront  régis  dans  la  même  forme  et  manière,  et  suivrait 
les  mêmes  réglemens  que  les  anciens  biens  et  revenus  des  hôpi- 
taolx  auxquels  l'union  a  été  faite.  £t  en  cas  que  lés  hôpitaux 
n'aient  point  de  réglemens ,  voulons  que  le  présent  règlement  y 
soit  gardé  et  observé ,  tant  pour  les  biens  dont  ils  jouis^oiqpt 
avant  lesdites  unions  que  pour  ceux  qui  ont  été  nouvellemçnt  unis 
par  lesdits  arrêts  et  lettres-patentes.  Si  donnons ,  etc. 

N»  1661.  —Déclaration  sur  Védix  cP octobre  i685,  contenant 
ré^merUpowJmtniciion  des  nouveaux  convertis  e(  de  Ipirs 

titans* 
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VeMUkiilet  >  i3  décembre  i6g8.  (Otd.  Sg.  5  A. ,  37.  ^  Rec*  ca^s.  —  Atthiy. 
—  Néron ,  II ,  977.  )  Rcg.  P.  P.  9  ao  décembre. 

LOUIS,  etc.  Le  dë&ir  que  nous  ayons  eu  de  voir  tonà  nos 
snjiets  rétmis  dans  la  religion  catholique  y  apostolique  et  romaine , 
établie  et  obervée  si  religieusement  depuis  tant  de  siècles  dans 
mùWé  tùjtivMey  nous  ayant  oblige  de  révoquer  par  nôtre  édit 
êûL  ïnoh  d'octobre  i685 ,  cmix  par  lesquels  led  rois  nod  plrédéces- 
aètttê  j  et  nommaient  le  roi  Henri  ÎV ,  de  glorieuse  nâiémoirâ^ 
avtiéatétë  obliges  par  les  désordres  arrivée  soUS  leurs  règnies, 
ètioiétttldL  religion  prétendue  réformée,  nods  avons  tu  atec 
tdie  grande  satis&ction  la  plus  grande  partie  de  nos  fiUjéts  qui 
y  étoleut  engagés,  rentrer  dans  le  sein  de  l^églisè ,  dont  leur  pères 
â^étoient  déparés  dans  le  dernier  siècle  ;  mais ,  quoique  I^aUgmèn- 
tation  des  soins  et  des  travaux  que  nous  ayons  été  obligé  dé  sup- 
porter durant  la  dernière  guerre ,  n'ait  pas  diminué  l'atteûtion 
que  UdQs  donnons  continuetleiUent  à  la  perfection  de  ce  gràud 
Ouvrage ,  U&nmoins  comme  ceux  dont  nous  sonimé ^  obligés  At 
AOUï^errir  pour  Petéeution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  àe 
notre  royaume ,  distraits  à  tant  de  cboses  différentes  ,  dont  nOos 
ayons  été  obligé  de  les  charger  depuis  quelqueis'  années,  n'ont  pu 
âVoil^la  même  vigilance  sur  ce  sujet;  nous  apprenons  ayec  beau- 
coup de  dépkiâir  que  des  ministres  qui  étment  ci-devant  dEâus  le 
royàmne,  et  mfime  quelques-uns  de  nosdits  sujets  plus  endoTcit 
dans  leurs  erreurs  5  abusant  dans  cette  conjoncture  dé  la  fkibleise 
êfr  de  la  légèreté  des  antres,  les  ayoieut  flattés  de  vaines  espé- 
nmeess  qui  en  ayoient  ^it  relâcher  quelqUes-unâ  des  bonnes  & 
positions  o&  ils  étbient  auparavant  J  et  comme  nous  né  souhaitons 
rien  ayec  plus  d^àrdeur  que  de  voir  dans  son  entière  perfection 
Un  désâein  que  nous  ayons  entrepris  pour  la  gloire  de  DîeU,  et 
pour  te  Sftlut  d^un  si  grand  nombre  de  nos  sujets,  nous  ayons 
cru  que  no^  devions  y  donner  encore  de  nouveaux  soins  daAI 
cei  temps  de  là  paix  qu^il  a  plu  à  Bieu  d'accOrdeï*  k  PEorOpe, 
pMT  détromper  nosdits  sujets  des  illusions  dont  on  à  tScbé^  derles 
A^3sèt^  èf  employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  rame- 
ner iroltâément  et  véritablement  dans  Te  sein  de  Péglise  câ&oliqne, 
hof s  dte  laquelle  ifs  ne  peuvent  espérer  de  salut. 

A  ces  causes^  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  qUe  notre  édït  dd 
mois  d'octobre  i685,  portant  révocation  de  celui  de  Nantes ^  et 
Mrtreritàits  en  conséquence ,  soit  exécuté. 

Âkt*  1^  Faisons  itératives  défenses  S  tous  nos  sujets  de  &ire 
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aacun  exercice  de  la  religion  prétendue  reformée  dans  toute  l'ë- 
tendue  de  notre  royaume ,  de  s'assembler  pour  cet  effill  en  aucui 
lieu,  en  quelque  nombre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pubsa 
être ,  de  receyoir  aucuns  ministres ,  et  avoir  directeaieAt  to  in- 
directement aucun  commerce  avec  eux ,  ce  que  nous  leur  défea** 
dons  encore  très  expressément  sur  les  peines  portées  par  lei  édits 
et  déclarations  que  nous  ayons  faits  sur  ce  sujets  lesquels  ikOiiÉ 
Toulons  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur*  Enjoigpi^ns  à 
nos  procureurs  généraux ,  à  leurs  substituts  et  à  toiis  aolres  nos 
officiers  ^  dPj  tenir  la  main ,  et  de  nous  informer  soigneusenentdei 
diligences  qu'ils  feront  pour  cet  effet,  dans  toutes  les  occafions 
gui  s^en  pourront  présenter. 

2.  Admonestons,  et  néanmoins  enjoignoDS  à  tous  les  «rcbe» 
rêques  et  évèques  de  notre  royaume,  de  continuer  i  résider 
dedans  leurs  diocèses,  suivant  les  dispositions  des  sainti  canons^ 
et  de  nos  ordonnances ,  d'y  travailler  avec  tout  le  zèle  etrattenitîoli 
possible  à  l'instruction  et  au  salut  de  nos  sujets,  qu'ils  pla  à  Dieu 
de  confier  à  leur  autorité  spirituelle ,  et  d'apporter  encore  dei 
soins  plus  particuliers  pour  l'instruction  de  ceux  de  nos  su}e4s  qui 
se  sont  réunis  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romame^ 
qui  peuvent  se  rencontrer  dedans  leurs  diooèses* 

5«  Admonestons  pareillement  ^  et  néamnoins  eftjoi^^ns  i 
tous  les  archevêques  et  évèques^  d'employer  toute  l'autoriitrf 
qu^t  a  plu  ^  Dieu  d'attacher  à  leur  caractère ,  pour  inspirer  les 
mêmes  sentimens  aux  ecclésiastiques ,  et  particulièreilieiit  aux 
curés  qui  ont  sous  leur  autorité  le  soin  principal  des  âmes  de  naé 
sujets  dans  leurs  paroisses ,  d'avoir  une  attention  particulière  à 
ce  qu'ils  les  instruisent  des  mystères  de  notre  sainte  religion  |  et 
des  règles  de  la  morale  chrétienne ,  <|u'ils  fiissent  à  cet  effet  aa 
moins  les  dimanches  et  les  fêtes.  4les  instructions  et  des4oaté<» 
diIsDies  à  certaines  heures ,  et  en  la  manière  que  lesdits  aroha- 
rèques  et  évêqu^s  leur  prescriront,  et  de  prendre  sein  que  les 
prédicateur^  instruisent  nosdits  sujets. des  mêmes  vérités  dans 
leurs  prédications. 

4*  Atlmoneslons ,  et  néanmoins  enjoignons  auxdits  arohe'^ 
rèques  et  évéques ,  de  commettre  des  ecclésiastiques  tels  qu'ils 
trouveront  à  propos  po«r  faire  lesdites  instructiqns ,  et  pendant 
le  temps  qu'ils  estimeront  néoessaire ,  lorsqu'ils  ne  trouveront 
pas  les  curés  de  cortams  lieux  où  il  y  a  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  nouvellement  réuiues  à  la  religicm  çatholigue ,  capables  de 
les  Élire  avec,  succès ,  voulant  biçp  poKryoW  iixk  iô]^^  ^^  ^^>^  ^~ 
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nances  à  la  subsistance  desdits  ecclésiastiques ,  sur  te  compte  que 
lesdits  prélats  nous  rendront  de  la  nécessité  qu'ils  trouveront  de 
le  Élire. 

5.  Exhortons  tous  nos 'sujets ,  etnotanunent  ceux  qui  ont  la 
haute  justice 9  et  autres  personnes  les  plus  considérables,  en- 
semble ceux  qui  se  sont  nouyellement  réunis  à  l'église  ,  d'assister 
le  plus  exactement  qu'il  leur  sera  possible  au  service  divin,  afin 
d'attirer  les  grâces  que  Dieu  donne  à  ceux  qui  joignentleur  prières 
particulières  à  celles  de  son  église  :  leur  enjoignons  à  tous  de  ij 
tenir  toujours  avec  révérence,  et  principalement  encore  dans  le 
temps  de  la  célébration  de  la  sainte  messe ,  et  d'y  adorer  à  genoux 
le  très  saint  sacrement  de  Pautel  :  comme  aussi  d'observer  les 
commandemens  de  l'église  pour  les  jeûnes ,  l'abstinence  de  viande, 
et  la  cessation  de  toutes  sortes  de  travail;  et  d'avoir  soin  qae 
leurs  en&ns  et  domestiques  s'acquittent  exactement  des  mêmes 
devoirs. 

6.  Enjoignons  pareillement  à  tous  nosdits  sujets  de  rendre 
l'honneur  et  le  respect  qu'ils  doivent  à  tout  ce  qui  regarde  la  re- 
ligion dedans  et  dehors  les  églises  par  leurs  actions  et  par  leurs 
paroles,  d'honorer  les  personnes  ecclésiastiques,  et  particulière- 
ment encore  les  archevêques  et  évéques ,  et  les  curés  de  leurs 
paroisses;  de  recevoir  avec  déférence  les  avis  qu'ils  leur  donne- 
ront touchant  la  religion  et  leur  conduite  spirituelle  :  le  tout  à 
peine  de  punition  exemplaire  contre  les  contrevenans* 

7*  Enjoignons  à  «losdits  sujets  réunis  à  l'église  d'observer  dans 
les  mariages  qu'ils  voudront  contracter  les  solennités  prescrites 
par  les  saints  canons ,  et  notamment  par  ceux  du  dernier  concile 
et  par  nos  ordonnances ,  nous  réservant  de  pourvoir  sur  les  con- 
testations qui  poùrroient  être  intentées  à  l'égard  des  effets  civils 
de  ceux  qui  auront  été  contractés  par  eux  depuis  le  premier 
novembre  de  l'an  i685,  lorsque  nous  serons  plus  exactement 
informés  de  la  qualité  et  des  circonstances  des  faits  particuUers* 

8.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets ,  et  notamment  à  ceux  qui  sont 
nouvellement  réunis  h  l'église,  de  faire  baptber  leurs  en&ns  dans 
les  églises  des  paroisses  où  ils  demeurent  dans  vingt-quatre  heures 
après  leur  naissance ,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  obtenu  permission  des 
archevêques  ou  évêques  diocésains  de  différer  les  cérémonies  des 
baptêmes  pour  des  raisons  considérables.  Enjoignons  aux  sages- 
fenunes  et  autres  personnes  qui  assistent  les  femmes  dans  leurs 
accouchemens ,  d'avertir  les  curés  des  lieux  de  la  naissance  des 

eû&a$9  et  à  nos  o£ELcieT6e\Vceixs.^<^?^À<^%^out  la  haute  jus- 
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ticc,  d'y  tenir  la  main  et  de  panir  les  contrevenans  par  descon** 
damnations  d'amendes  ^  même  par  de  plus  grandes  peines ,  suiyant 
l'exigence  des  cas* 

9*  Voulons  que  Ton  établisse  autant  qu'il  sera  possible  des 
maîtres  et  des  maîtresses  dans  toutes  les  paroisses  o^  il  n'y  en  a 
point  9  pour  instruire  tous  les  en&ns,  et  nommément  ceux  dont 
les  pères  et  les  mères  ont  fait  profession  de  la  religion  prétendue 
réformée ,  du  cathéchisme  et  des  prières  qui  sont  nécessaires 
pour  les  conduire  à  la  messe  tous  les  jours  ouvriers ,  leur  donner 
Finstraction  dont  ils  ont  besoin  sur  ce  sujet,  et  pour  ayoir  soin 
pendant  le  temps  qu'ils  iront  auxdites  écoles ,  qu'ils  assistent  à 
tous  les  seryices  diyins  les  dimanches  et  les  fêtes;  comme  aussi 
pour  apprendre  à  lire  et  même  à  écrire  à  ceux  qui  pourront  en 
ayoir  besoin ,  le  tout  en  la  manière  prescrite  par  l'article  u5  de 
notre  ëdit  du  mois  d'ayril  iGqS  ,  concernant  la  juridiction  ecclé- 
siastîqae ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  les  archevêques  et  éy êques , 
et  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  d'autres  fonds^  il  puisse 
être  imposé  sur  tous  les  habitans  la  somme  qui  manquera  pour 
leor  subsistance,  jusqu'à  celle  de  cent  cinquante  livres  par  an 
pour  les  maîtres,  et  cent  livres  pour  les  maîtresses,  et  que  les 
lettres  nécessaires  en  soient  expédiées  sans  frais ,  sur  les  avis  que 
les  ardievêques  et  évêques  diocésains^  les  commissaires  départis 
dans  nos  provinces  pour  l'exécution  de  nos  ordres ,  nous  eu  don* 
neront* 

10.  Enjoignons  à  tous  les  pères ,  mères ,  tuteurs  ot  autres  per- 
sonnes qui  sont  chargées  de  l'éducation  des  enfens,  et  nommé- 
ment de  ceux  dont  les  pères  et  mères  ont  fidt  profession  de  ladite 
religion  prétendue  réformée ,  de  les  envoyer  auxdites  écoles  et 
aux  catédiismes  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  si  ce  n'est  que  -ce 
soient  des  personnes  de  telle  condition  qu'elles  puissent  et 
Celles  doivent  les  faire  instruire  chez  eux  par  des  précepteurs 
bien  instruits  de  la  religion  y  et  de  bonnes  moeurs ,  ou  les  envoyer 
anx  collèges.  Enjoignons  aux  curés  de  veiller  avec  une  attention 
particulière  sur  l'instruction  desdits  en&ns  dans  leurs  paroisses, 
même  à  Pégard  de  ceux  qui  n'iront  pas  auxdites  écoles.  Admo- 
nestons ,  et  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques  et  évêques  de 
s^en  informer  soigneusement  :  ordonnons  aux  pères  et  autres  qui 
en  ont  l'éducation ,  et  particulièrement  aux  personnes  les  plus 
considérables  par  leur  naissance  et  par  leurs  emplois ,  de  leur  re- 
présenter les  euËins  qu'ils  ont  chez  eux ,  lorsqu'ils  l'ordonneront 

dans  le  cours  d^  lwK9  jbit^  poui*  leur  rendi^e  compte  d<e\!Vii^\x^cr 
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tion  tpf iU  auront  reçu  toachant  la  religion;  et  à  nos  juges,  pro- 
onrenrs  et  à  ceux  deg  sieurs  qui  ont  la  haute  justice  de  faire 
toutes  les  diligences,  réquisitions  et  ordonnances  nrfeesaaires 
pour  t'exéoution  do  notre  volonté  à  cet  ^ard,  et  de  punir  oeux 
qui  8«*oient  négligens  d'y  satîsftiire,  on  qui  auroient  li  témérité 
d'y  contreTonir  de  quelquQ  manière  que  ce  puisse  être,  par  omiT 
dMnnatioiia  d^n^nde  ou  plus  grafide  peine ,  suivant  l'exigence 
^s  cas. 

Il*  Enjoignons  aux  pavons  lorsqu'ils  nomm^il  ées  tuteurs 
ou  des  persmuies  pour  avoir  soin  de  Péducation  àê»  enfims 
mineurs ,  de  les  choisir  de  bonne  vie  0%  moeurs  ^  et  qeNk 
ramplissent  ejcactement  tous  les  devoirs  de  la  religion  ca- 
tfaoliquo. 

ia«  Enjoignons  aux  médecins,  «t  à  leur  défaut  aux  apodii- 
cairea  et  chirurgiens  qui  seront  appelés  pour  visiter  les  ma-* 
ladea  j  d'en  donner  avis  aux  curés  des  pareiasea  dans  lesqaellei 
ils  demeurent ,  aussitôt  quHls  jugeront  que  la  maladie  poaF» 
rMt  être  dangereuse ,  s41s  ne  voient  qu'ils  y  aient  été  appeUi 
4ViiUemrs,  afin  que  les  malades,  et  nomméfQ^iBOiiditascftti 
aemrollement  réunis  à  IVglise ,  puissent  en  recevoir  les  afii 
0I  lee  consolations  spirituelles  dont  ils  auront  bosoni ,  et  k 
Moours  des  saoremens ,  lors^'ils  les  Ixxraveront  en  état  de 
las  recevoir*  ^Injoignens  aux  parens ,  senpiteurs  et  aqtins  pcr# 
sonnes  qui  sont  auprès  desdits  malades ,  de  les  faire  entrer 
wprès  d'eu» ,  et  de  les  reœvoiravee  la-bienséaneo  ocmreneble 
à  Um  fiaractèroy.  et  voulons  que  ceux  ^sdits  médooipa,  apo- 
thicaires etohimi^ensqui  négligeront  de  satii&ire  ans  orÂ*es 
que  nous  lenr  donnons  à  eet  égord ,  soient  condamnés  an  des 
amasidea  »  et  nléipo  interdits  en  cai  de  répidive ,  snivant  Texi^ 
«epoe  d0S  (»«t  > 

!&«  ûr^onaoniqnesuîvantlesaneiànnes  ordonnances  des  roif 
no&prédéc^ss^urt  ell-uaage  observé,  personne  ne  sera  reçu  enMr 
ww  isbeitS^  de  jndicature  dans  toutes  nosdîtas  oonra  et  f lutices  » 
dans  celles  des  sienrs  hauts  justiciers ,  même  en  œlles  des  hAleli 
de  ville  qui  ont  été  érigées  en  titre  d'office ,  ensemble  dans  celles 
de  greffiers  »  proooreurs ,  notaires  et  huissiers ,  sans  avoir  uae 
attfifltotion  du  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  il  demeure, 
on  de  leurs  vicaires  »  en  forme  de  déposition  de  leurs  bonae 
vie  et  mosurs  f  ensemUe  de  l'exercice  qu'ils  font  de  la  religion 
catholiqpie  ,  apostolique  et  romaine* 

i4f  Ordonnons  q|ao  ks  licence^  ne  pourront  être  accordées 
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cif-après  dans  les  universïtés  de  notre  royaume  S  cenx  qài  au- 
ront (tftndM  en  droit  en  en  mëdecine ,  que  aur  des  attestations 
lembls^les ,  que  les  àarés  donneront ,  et  qui  .  seront  repré- 
lentdas  à  eenx  qui  leur  doirent  donner  lesdits  degrés. 

lim  Voulons  au  surplus  que  nosdîts  sujets  jouissent  paisible* 
ment  de  leurs  bieii^ ,  et  exercent  leurs  commerees  ainsi  que 
les  «litres ,  à  la  charge  par  eux  de  ae  faire  instruire  et  confira 
mer  en  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  ,  êfj 
laisMT  et  mdme  d^y  fkire  instruire  leurs  enfrns ,  d'ohserver 
exactaiiient  nos  édits  et  déclarations,  et  de  se  comporter  en 
tout  comme  nos*  bons  <^  fidèles  sujets  le  dorrent  frire.  SI 
donncHiSi  ele. 


^*!W^"W«»"»W***»"«»W 
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ment  des  séminaires. 

'     Versaijlesy  i5  d^embre  i6^.  (Ord.  3q.  5  A.^  %it  ^  Ajchiy,  ) 

LOUIS  9  eto.  Bien  n'étant  plus  important  pour  le  bien  d» 
h  rdigion  que  d^avoir.  des  ecdésipstiquea  e^Ues ,  par  loofs 
mœurs  et  par  leur  doctrine ,  de  remplir  les  laintet  fanotions 
anxquelles  ils  sont  destinés,  Tégliso  a  juge  que  le   moyen  le 

phis  asso^  pour  y  r^s^ir ,  étplt  IMt^blUs-em^t  ^^s^émi^ir^^, 
dmi  les^uek  w  ppuvoit  ëlçyer  ïe^  clerc*.  4è«  Je^  prenwr^  (imps 
dç  leur  jeunesse ,  les  :fori»pr  à  b  pi^t^,,\l^  jp^trnicç  d^mi  )es 
sciençei  qw  ^nt  nécea^?^;^^^  à  Içur,  <{la,l;,  ^k*  y  r^cofoir  fn- 
core  pour  quelque  temps ,  lorsqu'çiprès  y  avoir  éié  élevés ,  ils 
auroient  besoin  d'y  venir  reprendre  ou  fortifier  l'esprit  de  leur 
prpibsslon.  Les  rois  nos  prédéoesieuts  ont  autorisé  pfip  leurs 
erdonnançcs  l'exécution  d^  ces  saints  canons ,  et  pous  a>r^ns 
fevorisë  les  établissemens  de  ce*  séininaires  d^ns  totites  les 
(Mxsasions  qui  s'en  sont  présentées.  Ei|;;  oommé  nous  apprenons 
^il  y  a  encore  quelques  évéchés  dans  notr^  royaume  oh  il  n'y 
tn  n  point ,  et  que  quelques-uns  oà  l'on  en  pourroit  établir 
de  nouveaux,  pour  âever  dans  l'état  eoelést^stique  de  jeuues 
«leros  qui  n'ont  pas  d'isux^mèmes  le  moyen  d'étudier,  et  qu41  y 
a  eu  quelque*  contestatîoiis  sur  l'exécution  d^f»  ordonuaucei^  p^ur 
lesquelles  aucuns  archevêques  et  évâques  avoient  ordonné  à 
quelques  curés ,  dans  certain»  cas  particuliers ,  de  se  retirer 
pour  certain  temps  dans  les  séminaires  5  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'y  pourvoir  et  de  déclarer  notre  volonté  sur  des 
sujets  si  importans.  A  ces  causes ,  etc.   Nous  exhorions  ^  eV. 
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néanmoins  enjoignons  par  ces  présentes,  signées  de  noire  maioi; 
à  tous  les'  archev&jaes'  et  évêqaes  de  notre  royaume  d'étaUir 
incessamment  des  séminaires  dans  les  diocèses  oU  il  n'y  en  a 
point,  pour  y  former  des  ecclésiasticpies  ,  et  d'établir  autant 
qu'il  sera  possible  dans  les  diocèses  où  il  y  en  a  déjà  j  pour  les 
clercs  plus  figés ,  des  maisons  particulières  poqr  l'éducation  des 
jeunes  clercs  pauvres ,  depuis  l'ftge  de  douze  ans  ,  qui  parai- 
tcont  avoir  de  bonnes  dispositions  pour  l'état  ecclésiastique, 
et  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  uns  et  des  autres  par  union 
de  bénéfices  ,  et  par  toutes  les  autres  Toies  canoniques  et 
légitimes.  Ordonnons ,  au  surplus,  quelles  ordonnances  par 
lesquelles  les  arcbeyêques  ou  évêques  auront  estimé  nécessaire 
d'enjoindre  à  des  curés ,  et  autres  ecclésiastiques  ayant  charge 
d'âmes,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  et; sur  les  procès  ver- 
baux qu'ib  auront  dressés ,  de  se  retirer  dans  des  séminaires , 
jusques  et  pour  le  temps  de  trois  mois ,  pour  des  causes  graves , 
mais  qui  ne  méritent  pas  une  instruction  dans  les  formes  de 
la  «procédure  criminelle,  seront  exhalées  nonobstant  toutes 
appellations  et  oppositions  quelconques,  et  sans  y  préjudider. 
Si  donnons ,  etc* 

N<>  i66S«  •—  AjuasT  du  conseil  'pottant,  entre  autres  choses,  tpie 
tous  contrats  de  metriagesj  quittances  de  dot  et  décharges  seront 
passés  diei^ant  notaires  à  peine  de  perdre  les  privilèges  et  fypo- 
ihèques  conformément  à  la  déclaration  du  ig  mars  i6g6. 

Versailles  I  i6  décembre  1698.  (Archîv.)  ^ 

NO  i664«  -—  Déglarâtioh  swr  V article  52  dePédit  d^ avril  iSgS,  ^ 

portant  qufaucww  publication  ne  pourra  être  faite  qu^à  Pissue  ^ 

.  des  messes  paroissiales,  et  que  les  articles  23,  24>  25  de  Por*  ^ 

donnance  d'Orléans  (janvier  i56o),  et  58  de  Pordonnance  ^ 

de  Blois  (mai  1679  )  '  portant  défenses  de  tenir  foires ,  marchis  ^1 

et  danses  publiques  les  dimanches  et  fêles,  et  aux  bateleurs  à  ^ 

faire  aucune  Représentation  pendant  les  heures  du  service  dinn,  S 

tant  les  matins  que  les  après^tners ,  seront  pubUés-ct  exécutést.  ^ 

Versailles  f  16  décembre  1698.  (  Ord.  Sg.  5  A. ,  54*  ^'  Archiy.  —  Nèroo^    ^ 

II I  3o.  )  Reg.  ?•  Rouen,  x6  janvier  1699, 

PRÉAMBULE.  , 

LOUIS,  etc.  L'obligation  dans  laquelle  nous  sommes  depro-    ^ 
curer  autant  qu'il  nous  ^st  possible,  que  Jiç  l^erjiçe  diyiu  ^oit 
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cûébré  ayec  toute  la  décence  et  la  digaitë  convenable,  et  qae 
nos  sujets  y  assistent  aussi  assidûment  qu'ib  le  doivent ,  nous 
engage  à  défendre  par  Part*  32  de  notre  édit  du  mois  d'avril  ifigS, 
qae  l'on  n'y  publiât  aucune  chose  profane  qui  pût  l'interrompre. 
Et  comme  nous  avons  ëtë  informés  que  cette  disposition  n'étoit 
pas  exécutée  pour  ce  qui  regarde  nos  afiEûres  j  et  que  les  articles 
des  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois ,  que  les  rois  François  II 
et  Henri  III  nos  prédécesseurs  ont  fait  pour  empêcher  que  nos 
sujets  ne  fussent  détournés  d'assister  au  service  divin ,  ne  sont  pas 
observés  aussi  ponctuellement  qu'il  seroit  à  désirer,  nous  avons 
estimé  qu'il  seroit  nécessaire  d'y  pourvoir.  A  ces  causes,  etc. 


N®  i665.  "—  Déclaration  portant  défenses  d^exporter  aucuns 
hle's,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation* 

Versailles ,  32  décembre  1698.  (  Ord.  Sg.  5  A. ,  i3.  —  Delamare.  •—  Rec, 

cass.  —  Archiv.  ) 

LOUIS,  etc.  La  traite  des  blés  et  autres  grains  hors  le  royaume 
sans  permission  expresse,  a  toujours  été  très  rigoureusement 
défendue  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs»  Quel- 
^es-unes  ont  établi  la  confiscation  de  corps  et  de  biens  contre  les 
con^eyenans  et  d'autres  les  ont  même  déclarés  criminels  de  lèse- 
majesté  ,  mais  comme  dans  les  années  les  plus  communes ,  les 
récoltes  produisent  beaucoup  au-delà  du  nécessaire  pour.  la  sub- 
sistance de  nos  sujets,  il  auroitété  jugé  à  propos  de  leur  permettre 
en  dififérens  temps  d'en  transporter  le  superflu  aux  étrangers;  ces 
fréquentes  permissions,  quoique  ordinairement  limitées  à  certain 
temps  ou  à  certaines  quantités ,  ont  été  regardées  dans  la  suite 
comme  une  révocation  tacite  de  la  disposition  des  anciennes  or- 
donnances ,  ce  qui  nous  auroit  obligé  de  temps  en  temps  de 
renouveler  les  mêmes  défenses ,  quoique  sous  de  moindres  peines 
que  les  précédentes^  n'ayant  prononcé  que  la  peine  des  gedères 
contre  les  contrevenans;  mais  comnvf^nous  sommes  avertis  qu'au 
préjudice  de  ces  défenses ,  dont  la  peine  n'imprime  pas  assez  de 
craintes,  ou  sous  prétexte  que  ces  peines  ne  sont  pas  assez 
connues,  les  ordonnances  qui  les  portent  n'ayant  pour  la  plupart 
été  publiées  que  dans  nos  ports ,  plusieurs  particuliers  font  tous 
les  jours  en  différens  endroits  de  très  grands  amas  de  blés  et 
autres  grains ,  dans  la  vue  de  les  transporter  dans  les  pays  étran- 
gers où  ils  se  vendent  plus  cher  que  dans  ce  royaume  ;  ce  qui 
&tt  que ,  quoiqu'il  y  ait  suffisamment  de  grains  et  de  légumes  de 
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toute  espace  pour  la  subsistance  de  nos  sujets,  les  prix  «ém- 
Dioins  en  sont  excessiyement  aagm^enti^  et  augmentent  tons  les 
ioorâ;  à  qnoi  nous  avons  jugé  à  propos  de  pourvoir,  en  renou- 
velant la  juste  sévérité  des  anciennes  ordonnances* 

A  ces  causes ,  etc«  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
marchands  ou  autres ,  de  transporter  ni  fidre  ti*an8porter  ci-après 
hors  de  notre  royaume ,  sans  notre  permission  expresse  ancum 
blés,  fromens,  méteils,  seigles,  avoines  et  autres  grains  et  lé- 
gumes de  toutes  qualités  et  espèces ,  tant  par  terre  que  par  mer 
et  par  les  rivières ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à 
peine  de  la  vie ,  de  confiscation  des  grains,  charrettes,  hamois, 
chevaux,  bateaux,  vaisseaux  et  autres  voitures  servant  au  trans- 
port des  grains  et  légumes,  et  de  trois  mitte  livres  d^amende; 
voulons  que  les  contrevenans  soient  sans  rémission  punis  de 
mort.  Si  donnons ,  etc. 


N^  i666«  --Déclaration  qui  permet  aux  religionnaires fugitifs 
de  rentrer  dans  leurs  biens  ,  en  se  soumettant  aux  condition 
y  énoncées* 

VenâiUet^  39 décembre  i6g8. (Ord.  89.  5  A. ,  63.  —  Ardiiy.—  Néron, II» 

979.)  Reg.  p.  Rouen ,  7  jainrier  1699. 

LOUIS ,  etc.  L'affection  que  nous  avons  pour  tous  nos  fiii|et8 , 
et  la  disposition  oii  nous  sommes  de  leur  pardonner  leurs  finîtes, 
lorsqu'ils  se  rendent  dignes  denotre  indulgence  par  lenr  conduite, 
nous  a  Élit  écouter  fiivorablement  le  désir  qu'ont  témoigna  de 
revenir  dans  notre  royaume ,  et  de  se  réunir  à  l'église  catholi- 
que ,  apostolique  et  romaine ,  plusieurs  de  ceux  qui  ont  eu  k 
malheur  d'en  sortir  depuis  quelques  années ,  et  de  se  retirer  dans 
les  pays  étrangera ,  sous  prétexte  de  la  religion  prétendue  r^* 
formée,  dont  ils  avoient  le  malheur  de  fiiire  profession ,  et  par- 
ticulièrement encore  les  enfiins  qu'ils  ont  emmenés  avec  eux ,  <ni 
•qui  sont  nés  dans  les  pays  étrangers  depuis  leur  retraite ,  etqû 
sont  abeolument  innooens  de  leur  mauvaise  condnite  ;  et  comme 
l'édit  du  mois  de  décembre  1689,  par  lequel  nous  avons  dowié 
è  leurs  plus  proches  parens  la  jouissance  et  la  propriété  de  lears 
biens ,  afin  de  les  conserver  en  bon  état ,  et  de  SMintenir  les  6- 
milles  par  ce  moyen ,  pourroit  être  un  obstacle  à  leurs  bomies 
résolutions ,  nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir ,  en  ré- 
gbnft  les  conditioBS  auxquelles  nous  voulons  bien  ^'îls  rentrent 
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48kB8  cet  bxens ,  que  leurs  parens  qui  en  jonisseut  prësentemenk 
n^voudi*oie^tplus  eux-mêmes  conserver,  lorsqu'ils  les  yerronl 
4ns\  reTeanf  dans  le  sein  de  Pëglise  catholique ,  apostoliqua  et 
ramaine. 

A^T*  1  •  A  ees  causes ,  nous  ayons  permis  et  permettons  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main ,  à  tous  nos  sujets  et  h  leurs 
yeuTes  qui  se  sont  retirés  dans  les  pays  étrangers ,  sous  prétexte 
de  religion ,  de  revenir  dans  notre  royaume  dans  six  mois,  pour 
toutes  préfixions  et  délais  ,  à  la  charge  de  vivre  dans  la  profes- 
sion et  exercice  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine , 
et  d'en  f^ire  I^  déclaration  dans  la  première  pkce  des  frontières 
de  Aotre  royaun^e ,  avec  le  serment  de  fidélité  pour  notre  ser-f 
rice  entre  les  mains  du  gouverneur  ou  commandant  de  ladite 
place  ;  ^  de  faire  abjuration  de  la  religion  prétendue  réformée 
dans  un  mois  après  leur  retour ,  et  plus  tôt  si  Tarchevêque  on 
évêqi^e  diocésain  du  lieu  de  leur  dernier  domicile ,  ou  de  celui 
dans  lequel  ils  choisiront  leur  demeure  ,  auquel  ils  seront  tenus 
de  se  pirésenter  pour  cet  effet ,  les  en  juge  capables ,  c^unme 
aussi  à  la  charge ,  à  l'égard  des  pères  de  famille  de  ramener  leurs 
femmes  et  tous  les  enfans  qu'ils  ont  avec  eux  dans  lesdits  {»ys 
ëtrangfers ,  sHls  n'en  obtiem^ent  de  nous  une  dispense  pour  des 
raisons  que  nous  aurons  jugées  mériter  cette  indulgence. 

2.  Permettons  pareillement  aux  enfans  que  nosdits  sujets  ont 
emmenés  avec  eu:^  lorsqu'ils  sont  sortis  hors  de  notre  royaupae , 
et  à  ceux  qui  sont  nésxlepuis  ce  temps ,  soit  que  leurs  pères  soient 
décédés ,  soit  qu'ils  veuillent  demeurer  dans  les  pays  où  ils  s^ 
sont  retjrés ,  de  venir  dans  notre  royaume  dans  deux  ans ,  s'jls 
ne  le  peuvent  plus  tôt ,  à  la  charge  ^^  ^^irç  de  pareils  sennens  de 
fidélité  et  abjuratiqps. 

3«  Voulons  que  nosdits  sujets ,  et  leurs  en&ns  à  leur  ^fài^i , 
rentrent  en  conséqiience  desdits  sermens  et  abjurations ,  et  de 
notre  présente  .déclaration  qqi  vaudra  auxdits  en£ans  nés  dans  l^s 
p^ys  étrangers;,  comme  des  lettres  de  naturalité  ,  dans  la  jquis- 
s^aiice  et  propriété  de  leurs  biens  9  même  de  ceux  qui  leur  au- 
raient appart;^nu  à  c^use  des  successions  qui  seroient  échues 
durapt  leur  absence ,  et  qui  ont  été  recueillies  à  leur  préjudice 
pqr  d'autres  parens  qu'ils  en  auroient  exclus  par  leur  proximité , 
Quavec  lesquels  ils  auroient  eu  droit  de  les  partager,  s'ils  étoient 
depieurés  dans  le  royaume ,  et  ce  en  vejrtu  d'une  ordonnance 
mn  sera  décernée  par  le   juge  principal  du  bailliage  ou  séné- 
chaussée royale  dans  l'étendue  dans  laquelle  lesdits  biews  %o\\V. 


3a4  ï-o^ï'  *^^' 

Ataés ,  et  sur  une  requête  qpi  lui  sera  prësentëe  à  cette  fin ,  arec 
les  actes  de  serment  de  fidëlitë  et  d'abjuration,  et  un  mois  après 
la  signification  qui  en  sera  &ite  aux  parens  qui  en  joubsent ,  à 
la  charge  d'entretenir  les  baux ,  ou  d'indemniser  les  fermiers , 
ainsi  qu'il  sera  rëglë  sommairement  par  lesdits  juges  en  cas  de 
contestation ,  et  d'acquitter  ceux  qui  les  ont  Êdts  de  toutes  les 
demandes  que  lesdits  fermiers  pourroient  intenter  contre  eux , 
et  de  leur  rendre  ce  qu'ils  justifieroient  avoir  payé  à  leur  dé- 
charge des  dettes  légitimes  dont  ils  étoient  tenus. 

4.  Voulons  que  ceux  qui  ont  eu  droit  de  jouir  desdits  biens, 
soient  tenus  de  leur  remettre  dans  quinze  jours  après  la  de- 
mande qu'ils  leur  en  feront ,  les  contrats  de  vente  et  les  baux  à 
rente  qu'ils  ont  pu  faire  depuis  le  1®^  janvier  1698,  afin  qu'ils 
puissent  se  faire  payer  de  ce  qui  pourroit  encore  rester  dû ,  lors 
de  la  publication  de  notre  présente  déclaration ,  du  prix  prin- 
cipal desdites  ventes ,  et  des  arrérages  des  rentes  constituées  par 
lesdits  baux  ;  et  que  si  lesdites  ventes  ont  été  fiiites  à  titre  d'é- 
change avec  d'autres  immeubles ,  ou  que  le  prix  en  ait  été  em- 
ployé en  acquisition  de  fonds ,  dont  ils  jouissent  actuellement , 
ils  soient  tenus  de  s*en  départir  au  profit  de  nosdits  sujets  cjpi 
reviendront ,  ou  de  leursdits  enfans  à  leur  défaut  ;  lesquels  se- 
ront mis  en  possession  desdîts  immeubles  y  pour  en  jouir  et  les 
posséder  en  pleine  propriété ,  ainsi  qu'ils  auroient  pu  faire  à 
Pég^d  de  leurs  biens ,  s'ils  n'avoient  point  été  aliénés. 

S.  Voulons  que  ceux  qui  rentreront  ainsi  dans  leurs  biens  ne 
puissent  former  aucunes  demandes  contre  ceux  qui  en  auront 
joui  en  vertu  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  168g,  ponr 
la  restitution  des  revenus ,  ni  pour  le  prix  des  ventes  qui  auront 
été  Élites  en  deniers  ,  sans  aucune  stipulation  d'emploi  ,  et  qui 
paroîtront  avoir  été  payées  par  quittances  passées  devant  notaires 
avant  la  publication  de  notre  présente  déclaration ,  ni  sous  pré- 
texte des  dégradations  qui  pourroient  y  être  arrivées  durant  ce 
temps  ,  ni  troubler  ceux  qui  les  auroient  acquis  ou  pris  à  rente , 
en  tout  ou  partie  ,  depuis  le  1®'  janvier  i6g5  ,  en  affirmant  néan- 
moins par  les  vendeurs  et  par  les  acquéreurs  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis ,  qae  lesdits  contrats   de  vente  et  baux  sont  sé- 
rieux et  véritables,  et  que  lesdits  biens  demeurent  affectés  anx 
dettes  auxquelles  ceux  qui  en  jouiss  oient  peuvent  les  avoir  af' 
fectés  depuis  ledit  jour  ,  et  que  pareillement  ccnx  qui  ont  joui 
desdits  biens  ne  puissent  intenter  aucune  action  ,  ni  former 
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aucune  demande  contre  ceux  qui  rentreront  dans  lesdits  biens , 
sous  prétexte  de  réparations  et  d^améliorations. 

6.  Défendons  à  ceux  qui  rentreront  dans  leurs  biens  en  vertu 
de  notre  présente  déclaration  y  de  les  vendre ,  aliéner  et  hypo- 
théquer en  tout  ou  partie  durant  dix  ans  sans  notre  permission 
portée  par  un  brevet  signé  de  nous ,  et  contre-signée  par  l'un  des 
secrétaires  d'état  de  nos  commandemens ,  si  ce  n'est  qu'ils  en 
disposent  par  des  contrats  de  mariages  ou  autres  actes ,  en  fa- 
veur de  leurs  en&ns  ou  autres  héritiers  présomptifs  demeurant 
dans  notre  royaume. 

7*  Défendons  à  ceux  qui  jouissent  présentement  desdits  biens  ^ 
de  les  vendre ,  aliéner ,  obliger  et  affecter  en  tout  ou  partie  y 
aux  dettes  qu'ils  pourroient  contracter ,  ni  de  couper  aucun  bois 
de  haute  futaie  y  pendant  le  temps  de  deux  ans. 

8.  Et  à  fente  par  nosdits  sujets  qui  se  sont  retirés  en  pays 
étrangers ,  ou  leurs  enfens  qu'ils  y  ont  emmenés  y  ou  qui  y  sont 
nés  depuis  leur  retraite  ,  de  revenir  dans  notre  royaume  dans 
les  termes  et  aux  conditions  ci-dessus  ;  nous  ^  de  notre  même 
grftce  spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité  royale ,  avons  main- 
tenu ceux  qui  possèdent  lesdits  biens  en  la  propriété  d'iceux  y 
sans  qu'ils  puissent  y  être  troublés  à  l'avenir  par  nosdits  sujets , 
qui  sont  sortis  de  notre  royaume  y  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  à  la  charge  par  eux  de  vivre  exactement  et  fidèle- 
ment dans  la  profession  et  exercice  de  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine ,  et  de  n^envoyer  dans  les  pays  étrangers 
aucune  partie  du  fonds ,  ni  même  du  revenu  desdits  biens  dont 
ils  jouissent  par  notre  grâce ,  à  peine  (  en  cas  de  contravention 
à  ces  dispositions  )  d'être  privés  de  la  jouissance  et  même  du 
fonds  desdits  biens ,  dont  nous  nous  réservons  la  disposition  au 
profit  d'une  personne  de  la  même  femille  ou  autrement  y  ainsi 
que  nous  le  U'ouverons  à  propos.  Si  donnons ,  etc. 


N®  1667*  —  Lettres-patentes  portant  confirmation  de  l^ Aca- 
démie royale  de  musique  ou  Opéra  y  à  Paris. 

Versailles ,  3o  décembre  i6g8.  (Ord.  Sg.  5  A.  329.) 

N<>  1668.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  inscriptions 
de  faux  contre  les  procès  verbaux  des  commis  aux  aides. 

Versailles ,  6  janvier  1699.  (  Rec,  cass.  —  Archiv.  —  I^^on  y  II ,  3oo.  ) 

Reg.  G.  des  A.  1  16  janvier. 
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Iï<>  1669.  —  Déclaration  ponant  qu^on  ne  pourra  înîenler 
d^  actions  cofit/v  les  fermiers  du  roi  re'sultantes  de  leurs  taux , 
deux  awî  après  P expiration  desdits  baux  ,  et  qu^ils  seront 
déchargés  de  la  garde  des  registres  et  recettes  desàite  s  fermes 
jRx  ans  après  chaque  bail  expiré* 

Versailles,  20  janvier  iGgg.  (  Rec.  d'ordonn.  sur  le  tabac.  )  Reg.  G.  des  A.) 

5  février,  et  P.  P.  j  i3  avril. 


V^  1670.  '*sfc  RlÊGLEHEMT  pour  F  Académie  rcgrale  des 

Sciences  (1). 

Versailles ,  26  janvier  1699.  (  Archîv.  —  fteb.  c^âs.) 

Le  roi  >  yoalant  continaer  à  donner  desmarqnes  de  son  af- 
fection à  l'acadëmie  royale  des  sciences  9  S.  M.  a  résolu  le 
fH:*ë6ent  rëglemeat,  lequel  elle  yeut  et  entend  être  exactement 
^iservé» 

Aetv  1.  L'acadëmie  royale  des  sciences  demeroiera  toujours 
sons  la  protection  du  roi ,  et  recevra  ses  ordres  par  cdim  des 
secrëtaires  d'ëtat  à  qui  il  plaira  à  S.  M.  d'en  donner  le  soiit. 

^  lLiBièt^\tèL&émie  sera  toujours  composée  de  qtiâti<e  sottes 
•ffm^ééÉAéiWis ,  les  honoraires  ,  les  penBiohnaiires  -,  les  HBsodës 
et  le^'ëHires^.  La  première  classe,  c^tnpd^  de  dix  f^eiisaniie», 
cftles'trbië  attires  chacune  de  vingt;  et  nul  ne  seVa  ^'dttiiB'dMis 
-aucuine  ^é  ces  quatre  classes  ,  qtie  par  le  choix  où  PugréfiMt 
dé  S.  M. 

3.  ïiés  honoraires  seront  tous  règnicoles  et  i'ecommandaMcs 
par  letlr  intelligence  dans  les  mathématicfues ,  ou  datià  Ia|»hj- 
siqû'é ,  deisquels  Puh  sera  président  9  et  aucun  â^léclx  ne  potd'ra 
devenir  pensionnaire. 

4*  Les  pensionnaires  seront  tous  établis  à  Paris ,  'trois  géo^ 
mètres ,  trois  astronomes,  trois  mécaniciens ,  trois  auatomisteft, 
trois  chimistes ,  trois  botanistes  ,  un  secrétaire  et  un  trésorier; 
m  lorsefti'îl  WVîveHi  que  qtitftjh'uti  ffèhtfe  NSubc  sera  nppdtê  à 
quelque  charge  (te -côiiânlbission  dèfiMfehiidânt  i(<é^ 

'v(t)'Gét€ë  achdëWie  ftroit -été  fôndéa^par  Colbert;  elle 'fini  «es  )frtrèiiiiê(és 
séances  en  1666,  dans  une  salle  basse  de  la  bibliothèque  da  roi.  £Ue 
existoit  en  vertu  d'une  simple  autorisation  de  Louis  xiv.  Le  règlement 
du  ïs6  janvier  1699  ^^^  ^^  premier  titre  officiel  :  il  iîit  confirtaé ,  Ainsi 
que  celui  gui  constituoit  P-acddémie  des  inscriptions ,  par  lettres-patentes 
de  février  1713. 
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il  sem  pourra  à  sa  place ,  de  même  qae  sî  elle  avoit  Taqué 
par  décès. 

5.  Les  associes  seront  en  pareil  nombre ,  douze  desquels  ne 
pourront  être  que  règaicoles  ,  deux  appliques  à  la  géométrie  y 
denx  à  l'astronomie  ,  deux  aux  mécaniques ,  deux  à  l'anatomie, 
deux  à  la  chimie ,  deux  à  la  botanique:  les  huit  autres  pourront 
être  étrangers ,  et  s'appliquer  h  celks  d'entre  ces  direrses  scien- 
ces pour  lesquelles  ils  aaront  plus  d'incMnation  et  de  talent» 

6.  Les  ëlères  seront  loas  ^blis  ik  Paris^  chacun  d'eux  ap- 
pliqué au  genre  de  science  dont  fera  profession  Pseadémicien 
pensionnaire  auquel  il  sera  attaché^  etsHIs  passent  à  des  emjj^ois 
demandant  résidence  hors  de  Paris ,  leurs  places  seront  remjj^es 
comme  si  ettes  étoient  Tacantes  par  mort. 

7.  Pour  remplir  les  places  d'honoraires,  f assemblée  élira Ik 
la  pUcralité  des  voix  un  sujet  qu'elle  proposera  k  S.  M.  pour 
ayoîr  son  agrément. 

8.  Pour  remplir  les  places  de  pensionnaires ,  Facadémie  éKra 
trois  sujets ,  desquels  deux  au  moins  seront  associés  ou  élèves, 
et  ils  seront  proposés  à  S.  M. ,  afin  qu'il  lui  plaise  en  choisir  rm» 

9*  Pour  remplir  les  places  d'associés ,  l'académie  éGra  deux 
sujets ,  desquels  un  au  moins  pouri:a  être  prb  du  nonibre  des 
élèyes ,  et  ils  seront  proposés  à  S.  M. ,  afin  qu'il  lui  plaise  en 
choisir  ua. 

10»  Four  remplir  les  places  d'élèves,  chacun  des  pensîo9- 
mites  s'en  pourra  choisir  un  ^'il  présentera  à  la  <;ompagQie  ^ 
qui  eu  déli)>érera  ;  et  s'il  est  agréé  à  la  pluralité  des  voix,  il  sera 
proposé  à  S.  M. 

1 1.  Nul  ne  pourra  être  proposé  à  S*  IML  pour  xenaplir  aucune 
desdites  places  d'académicien  «  s'il  n'est  de  bomi^  mceur^s  .et^ 
probîAé  reconnue* 

ïfl.  Nul  ne  pourra  être  pivoposé  de  même  ^  «'il  €ist  régulier  « 
attaché  à  ifUelqne  ordre  «de  rdiiglon ,  si  œ  n'«st  jpour  viçmfikv 
^pdlqptô  plaee  d^aoadémiden  honoraire. 

i5^  Nvà  ne  pourra  être  proposé  à  Sk.  31.  fiour  les  ^aces  :de 
pensionnaires  ou  d'associés  ,  s'il  n'est  c€HUIB  par  ^[uelqiie  ^em^ 
ntstge  cQBisidéralile  imprimé,  par  quelque  «oursffiût  aviec .éclat, 
pas*  >qu0l(^e 'machine  de  son  invention^  ou  par  .quelle  décou*^ 
verte  particulière. 

i4*  Nid  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  de  pension*' 
Btmies  ««4'aasociës  qa?ii  n'ait  au«aoiii8  iriik|^-râMi^«EA» 
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.    i5.  Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  d'ëlèves  qu'il 

n'nlt  vingt  ans  au  moins  • 

i6.  Les  assemblées  ordinaires  de  l'académie  se  tiendront  à 
la  bibIiothè(jue  du  roi ,  les  mercredis  et  les  samedis  de  chaque 
semaine  ;  et  lorsque ,  es  dits  jours  ,  il  se  rencontrera  quelque 
fête ,  l'assemblée  se  tiendra  le  jour  précédent. 

17.  Les  séances  desdites  assemblées  seront  au  moins  de  deux 
heures ,  savoir ,  depuis  trois  jusqu'à  ctnq» 

i8»  Les  vacances  de  l'académie  commenceront  au  hnitiëmc 
de  septembre  et  finiront  le  onzième  de  novembre ,  et  elle  va- 
quera en  outre  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  y  la  semaine  de 
la  Fentec6te  y  et  depuis  Noël  jusqu'aux  Rois. 

19*  Les  académiciens  seront  assidus  à  tous  les  jours  d'assem- 
blées f  et  nul  des  pensionnaires  ne  pourra  s'absenter  plus  de 
deux  moby  pour  ses  af&ires  particulières  ,  hors  le  temps  des 
vacances ,  sans  un  congé  exprès  de  &•  M. 

-  2o«  L'expérience  ayant  Êiit  connoitre  trop  d'inconvéniens 
dans  les  ouvrages  auxquels  toute  l'académie  pourroit  travailler 
en  commun  ,  chacun  des  académiciens  choisira  plutôt  ^pelqae 
objet  particulier  de  ses  études  ,  et  par  le  compte  qu'il  en  ren- 
dra dans  les  assemblées  y  il  tâchera  d'enrichir  de  ses  lumières 
tous  ceux  qui  composent  l'académîe  et  de  profiter  de  leurs 
remarques. 

ai.  Au  commencement  de  chaque  année  y  chaque  académi- 
cien pensionnaire  sera  obligé  de  déclarer  par  écrit  à  la  con^- 
gnie  y  le  principal  ouvrage  auquel  il  se  proposera  de  travailler, 
et  les  autres  académiciens  seront  invités  à  donner  one  semblaUe 
déclaration  de  leurs  desseins. 

22.  Quoique  chaque  académicien  soit  obligé  de  s'appliquer 
principalement  à  ce  qui  concerne  la  science  particulière  à  la- 
quelle il  s'est  adonné  y  tous  néanmoins  seront  exhortés  à  étendre 
leurs  recherches  sur  tout  ce  qui  peut  être  d'utile  ou  dé  curieux 
dans  les  diverses  parties  des  mathématiques  y  dans  la  diffé- 
rente conduite  des  arts  y  et  dans  tout  ce  qui  peut  regarder  quel- 
que point  de  l'histoire  naturelle  y  ou  appartenir  en  quelque 
manière  à  la  physique. 

25.  Dans  chaque  assemblée  9  il  y  aura  du  moins  deux  acadé- 
miciens pensionnaires  obligés  y  à  tour  de  rôle  y  d'apporter  quel- 
ques observations  sur  leurs  sciences  ;  pour  les  associés  y  ils  au- 
ront toujours  la  liberté  de  proposer  de  même  leurs  observa- 
tlons ,  et  chacun  de  ceux  qui  seioul  ^résens  ^  tant  honoraires 
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qae  pensionnaires  ou  associes  ,  pourront  selon  l'ordre  de  leur 
séance  ,  faire  leurs  remarques  sur  ce  qoi  aura  été  proposé; 
mais  les  élèves  ne  parleront  que  lorsqu'ils  y  seront  invités  par 
le  président* 

a4*  Toutes  les  observations  que  les  académiciens  apporte- 
ront aux  assemblées ,  seront  par  eux  laissées  le  jour  même , 
par  écrit  y  entre  les  mains  du  secrétaire  y  pour  y  avoir  recours 
dans  l'occasion. 

nS»  Toutes  les  expériences  qui  seront  rapportées  par  quel- 
que académicien ,  seront  vérifiées  par  lui  dans  les  assemblées  ^ 
i'il  est  possible ,  ou  du  moins  elles  le  seront  en  particulier  en 
présence  de  quelques  académiciens* 

26.  L'acadânie  veillera  exactement  à  ce  que  y  dans  les  occa* 
sions  où  quelques  académiciens  seront  d'opinions  différentes  y 
ils  n'emploient  aucun  terme  de  mépris  ni  d'aigreur  l'un  contre 
L'aatre  ,  soit  dans  leurs  discours  ,  soit  dans  leurs  écrits  ;  et  lors 
même  qu'ils  combattront  les  sentimens  de  quelques  savans  que 
ce  paisse  6tre ,  l'académie  les  exhortera  à  n'en  parler  qu'avec 
ménagement* 

27.  L'académie  aura  soin  d'entretenir  commerce  avec  les  di- 
vers savans,  soit  de  Paris  et  des  provinces  du  royaume,  soit 
même  des  pays  étrangers  y  afin  d'être  promptement  informée  de 
ce  qui  s'y  passera  de  curieux  pour  les  mathématiques  ou  pour 
h  physique  ;  et  dans  les  élections  y  pour  remplir  des  places  d'aca- 
démiciens, elle  donnera  beaucoup  de  préférence  aux  savans 
qui  auront  été  les  plus  exacts  à  cette  espèce  de  commerce* 

28*  L'académie  chargera  quelqu'un  des  académiciens  de  lire 
les  ouvrages  importans  de  physique  ou  de  mathématiques  qui 
paraîtront^  soit  en  France  y  soit  ailleurs  y  et  celui  qu'elle  aura 
diargé  de  cette  lecture ,  en  fera  son  rapport  à  la  compagnie 
sans  en  &ire  la  critique ,  en  marquant  seidement  s'il  y  a  des 
vues  dont  on  puisse  profiter* 

29*  L'académie  fera  de  nouveau  les  expériences  considéra- 
bles qui  se  seront  Êiites  partout  ailleurs  y  et  marquera  dans 
ses  registres  la  conformité  ou  la  différence  des  siennes  à  celles 
dont  il  étoit  question* 

3o.  L'académie  examinera  les  ouvrages  que  les  académiciens 
se  proposeront  de  fiiire  imprimer  ;  elle  n'y  donnera  son  ap- 
probation qu'après  une  lecture  entière  Ëiite  dans  les  assemblées  y 
ou  du  moins  qu'après  un  examen  et  rapport  fait  par  ceux  que 
la  compagnie  aura  commis  à  cet  examen ,  q\  un)^  i^  WM\fe»v 
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cieAs  ne  poiUTa  mettre  aux  ouvrages  qu'il  fera  kaprutter  ^  le 

titre  fd'ecadéimcien  y  s'ils  n'ont  été  ainsi  approarës  par  Paca- 

âëniila* 

5i«  L'acadëmie  examinera ,  si  le  roi  l'ordonne ,  tontes  tes  mst- 
ckhiM  pottt  lesquelles  on  sollicitera  ties  fïîyiléges  imprès  de 
S*  Mvi(  eHe  cieftifiera  «i  elles  sont  nonyelles  et  ntiies ,  ^  les  in^ 
nrnleni's  de  celles  qni  seront  approtrvées  fter^nt  tenus  àt  lai«n 
laisser  un  modèle. 

9è»  Les  acadéitticienà  honoraires  ^  pensionnaires  et  associés 
aurôitft  ir<>ix  dëlibératitiô  lorsqu'il  ne  é^'agira  qae  de  8<^ience6. 

55»  t^les  seuls  aicadémiciensliônoràires  et  pensionnaires  auront 
voix  délibërative,  lorsqu'il  s'agira  d'âecUons  ou/d'affiures  con- 
c^emant  Pacadëmie  ,  et  leâdites  âëlibérations  se  feront  par 
v6ftnm« 

$4»  Ceux  quitie  seront  point  de  I^académie  ne  pourront  as- 
tinter  ni  être  adiois  aux  assemblées  ordinaires,  si  cerii'çst  quand 
)by  set^ât  conduits  par  le  secrétaire  pour  y  proposer  peignes 
iSëdbttVertes ,  ^û  quelques  macUnes  nouvelles. 

55*  Toutes  personnes  auront  entrée  auxassemlilées  jpubligaes 
nui  se  tiendront  deux  fois  cliaque  année >  l'une  ^  le  premier  jour 
crapi^s  la  ISaint-Martin ,  et  l'autre  ,  le  premier  jour  d'iypcès 
ï^&ques. 

36.  Le  président  sera  au  liant  bout  de  la  table  avee  left  Ima#* 
raires  ;  les  académiciens  pensionnaires  seront  aux  deux  rc6lsfc'^ 
la  table ,  les  associés  au  bas  bout,  et  les  élèves  chacun 4eDri^ 
l'académicien  duquel  ils  seront  élèves. 

5'].  Xie  président  9era  très  attentif  à  ce  que  le  bon  ordve  sok 
fidèlement  observé  dans  chaque  assemblée  et  dans  ce  qnireoB** 
œrne  l'aoadéknieç  il  en  rendra  im  compte  exact  à  S.  M.  ^«•tt 
secrétaire  d'état  à  qiù.  le  roi  aura  donné  le  soin  de  ladite  «os- 
demie. 

58.  Dans  tontes  les  assèmUées^  le  président  ^fera  dëlibérer 
sur  les  difiEéreates  matières ,  preoidra  les  avis  de  ceux^ui  ont  yét 
dans  la  compagnie,  selon  l'ordre  de  leur -séanee.,  et  prchtUHiceiis 
les  résolutions  à  la  pluralité  des  voix. 

^k  hé  président  sera  nommé  par  S.  M.,  an 'premier  janvier 
de  chaque  awEnéc,  mais  quoique  chaque  année  il  ait  ainsi  besoin 
d'nne  «touvelle  nomination^  il  pourra  être  continué  tant  qu'à 
fdaira  àS.  M. ;  et cfimme ,  par  l'indisposition  on  la. nécessité  de 
^stftîrei^  il|NHurroiUm?er  grfilniiiMyfncoitAqodqw^gi^ 
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Mëe ,  S.  M.  nommera  en  même  temps  an  antre  acadëttici^nponr 
prësider  enVabsenee  dudit  président. 

4o.  Le  secrétaire  sera  exact  à  recueillir  im  snbstance  tom  ce 
ipx  aura  "été  proposé,  agitée  examiné  et  réboln  dans  la  cofrapa- 
gaîe-,  à  l'écrire  sur  son  registre ,  par  rapport  à  chaque  jour  d'as- 
semblée, cit  à  y  însét^er  lés  traités  dont  anra  été  fait  lecltii^  :  il 
signera  tous  les  actes  qm  en  seront  délivrés ,  soH  à  ceux  de  k 
compagnie  >  soit  h  autres  qui  auront  intérêt  d'en  avoir;  et  àlft  fin 
de  décembre  de  chaque  année ,  il  donnera  au  public  un  extrait 
de  ses  registres ,  ou  une  histoire  raisonnée  dfe  ce  qui  te  setk  jEalt 
de  plus  remarquable  dans  l'académie. 

4i«  Lés  registres,  titres  et  papiers  conoeTnatit  Paéad^ie, 
dèineifrteront  toujours  entre  les  mains  du  secrétaire ^  à  qui  ils  se*» 
ront  incessamment  remis  par  uti  nouvel  inventaire  que  le  prési- 
dent en  dressera;  et  au  mois  de  décembre  de  cihaque  année,  le- 
dit inventaire  sera  par  le  président  recelé ,  et  Augmenté  de  l3e  qui 
s'y  trouvera  avoir  été  ajouté  durant  toute  l'année. 

4iiw  Le  secrétaire  sera  perpétuel ,  et  lorsque  par  maladie  ou 
par  autre  raison  considérable  ^  il  ne  pourra  venir  à  l'assemblée , 
il  y  commettra  tel  d'entre  les  académiciens  qu'il  jugera  à  propos 
pour  tenir  en  sa  place  les  registres. 

45.  Le  trésorier  aura  en  sa  gâi^e  'tous  les  livres,  meubles, 
instrumens,  niadûnes  ou  autres  curiosités  appartenaiit  à  Faca- 
démie.  Lorsqu'il  entrera  en  charge ,  le  président  les  lui^rëmeltiti 
-pBœ  inventaire*,  et  au  mois  de  décembre  dechaqueannfe, -ledit 
préûdent  recèlera  ledit  inventaire,  pour  l'augmenter  de  ce  qui 
aura  été  ajouté  durant  toute  l'année. 

-44*  Lorsque  des  savàns  demanderont  ik  voir  qnelqn'uitfe  des 
choses  commises  à  la  garde  du  trésorier,  il  aura  «oin  de  les  leur 
montr^r^  mais  il  ne  pourra  les  laissa  transporter  hors  dessàHes 
<A  elles  seront  gardée»,  sans  un  ordre  par  écrit  del'aeacléikiie* 

H&m  Le  trésorier  isera  perpétuel;  et  quand  par  quel^ve  teii^i^ 
cfaenient  légitime  il  ne  pourra  Satisfikire  k  tous  les  devdimde^sa 
fonction,  il  nommera  quelque  académicien  pour  yvkiàèlSàhte* 

46.  Pour  faciliter  l'impression  des  divers  ouvrages  que  pour- 
ront composer  les  académiciens  ,  S.  M.  permet  à  l'académie  )fe 
se  choisir  un  libraire ,  auquel,  en  conséquence  de  oe<  chois,  le 
roi  fera  expédier  les  privilèges  nécessaires  pour  imprimer  et 
distribuer  les  ouvrages  des  académiciens  que  l'académie  aura 
approuvés. 

47*  'P«3tair  éiikï<Hirager  leis  aeadémméns  %  k  ^quAvdM^ii 
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leurs  travaux ,  S*  M.  continuera  à  leur  fidre  payer  les  pensions 
ordinaires,  et  même  des  gratifications  extraordinaires,  suivant 
le  mérite  de  leurs  ouvrages. 

48.  Pour  aider  les  académiciens  dans  leurs  études,  et  leur  fa- 
ciliter le  moyen  de  perfectionner  leur  science,  le  roi  continnera 
de  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  les  diverses  expériences  et 
recherches  que  chaque  académicien  pourra  feire. 

49*  Pour  récompenser  l'assiduité  aux  assemblées  de  Pacadé- 
mie,  S.  M.  fera  distribuer,  à  chaque  assemblée,  quarante  jetons 
à  tous  ceux  d'entre  les  académiciens  pensionnaires  qui  seront 
présens. 

5o.  Veut  S.  M.  que  le  présent  règlement   soit  lu  dans  la 
prochaine  assemblée,  et  inséré  dans  les  registres,  pour  être 
exactement  observé  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  ^il  arrivoit    ' 
qu'aucun  académicien  y  contrevint  en  quelque  partie ,  S*  H*  en    "^ 
ordonnera  la  punition  suivant  Pexigence  du  cas.  - 


N^'  1671.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  menâim 

valides. 

Versailles ,  xo  février  1699.  (  Archiv.  —  Peuchet,  II ,  43.  ) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc*  Ayant  donné  les  ordres  nécessaires  pour  fidre 
travailler  aux  ouvrages  que  nous  avons  ordonné,  les  haUtans 
de  quelques-unes  des  provinces  de  notre  royaume  oit  la  récohe 
a  été  moins  abondante  qu'à  l'ordinaire,  et  ayant  bien  voah 
étendre  la  même  grfice  à  ceux  de  notre  bonne  ville  et  feuboorgs 
de  Paris ,  et  des  environs ,  qui  n'auroient  point  d'autre  oecn- 
pation ,  afin  de  leur  procurer  en  même  temps  le  moyen  de  sub- 
sister et  de  s'entretenir  dans  l'habitude  du  travail  auquel  ils 
sont  destinés,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  renouveler  ks 
règles  de  police  que  nous  avons  voulu  qui  fussent  observées 
•en  semblables  occasions,  et  particulièrement  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris*  A  ces  causes ,  etc* 


H^  iS'j^i.-^'DtCLABiATloTSi  surlesédits  d^aodt  166g,  x8  mai  1682 
et  7  mai  1686,  portant  défenses  aux  nouveaux  convertis  de 
sortir  du  royaume. 

Versûlles ,  11  février  1699.  (Ord.  3g.  5  A. ,  ii3.—  Rec.  cass.  —  ArchÎY. ) 

IRo  i^j,  — i  OaDONKAXCfi  ffji  aUribue  à  phâpital  général  un 
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sixième  des  sommes  payées  pour  Pentrée  à  Popéra  et  aux 
spectacles» 

a5  février  1699.  (  Citée  dans  l'ordonnance  du  3o  août  1701.  ) 

N<^  1674*  —  Ordonnance  portant  défenses  de  transporter  des 
espèces  if  or  et  d'argient  dans  P  Amérique* 

4  mars  i6gg.  (Bajot. } 

N^  i675. —  Déclaration  ordonnant  larecherche  des  usurpateurs 
des  titres  de  noblesse  dans  la  province  de  Bour^gne  (i). 

Versailles ,  3  mars  1699.  (Rec.  cass.^  Archiy.  )  Reg.  P.  de  Besançon. 

PRiAMBULE. 

LOUIS  9  etc.  Par  notre  dëckration  do  4  ^ptembre  i6g6,  et 
arrêt  de  notre  conseil  rendu  en  consëqnence  le  a6  février  1697, 
nous  ayons ,  entr'aotres  choses  y  ordonné  la  recherche  de  ceaz 


(1)  Jadis  le  désir  d'échapper  aux  charges  qai  pesoient  sur  les  roturiers  9 
aujourd'hui  la  seule  vanité ,  ont  fait  changer  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes leurs  noms  de  famille  9  et  y  substituer  des  noms  de  terre  et  des  qua- 
lifications qu'elles  n'avoient  et  n'ont  encore  aucun  droit  de  porter.  Un  édit 
d'Henri  II  >  du  d6  mars  i555  ^  rendu  à  Amboise ,  sur  le  fait  des  tailles  j  con- 
tenoit  dans  son  art.  8 ,  la  disposition  suivante  :  «  Que  9  pour  éviter  la  suppo- 
sition fies  noms  et  des  armes'^  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  ne 
changer  leurs  noms  et  armes  sans  avoir  nos  lettres  de  dispenses  et  permis- 
sion,  sur  peine  d'être  pugnis  comme  faulsaire,  et  d'être  exauthorez  de  tout 
degré  et  privilège  de  noblesse  >.  Notre  collaborateur  chargé  du  règne 
d'Henri  II  9  n'avoit  pu  se  procurer  l'édit  du  a6  mars  i555  ,  que  l'on  ne 
trouve  pas  dans  les  recueils  de  Fontanon  y  Guenois  j  Néron  et  Girard  y 
ni  aux  Archives  judiciaires  y  et  qui  n'est  pas  même  mentionné  par  Bouchel 
et  Brillon.  Aussi  M.  Merlin  a-t-il  mis  en  doute  que  y  si  cet  édit  eût  ja-* 
mais  existé ,  il  eût  été  enregistré  dans  l'une  des  cours  souveraines  du 
royaume  (Voy*  Répert,  de  Jurisp,,  y^  Promesse  de  changer  de  nom). 
Cependant  y  la  cour  de  cassation  y  dans  son  arrêt  du  i3  janvier  iSiSy  s'est 
appuyée  sur  cet  édit  y  que  les  recherches  ultérieures  de  notre  collabo- 
rateur y  après  lui  avoir  appris  qu'il  avoit  été  enregistré  en  la  cour   des 
aides  de  Normandie  y  le  a4  avril  i556,  lui  ont  enfin  fait  découvrir  ^  et 
qai  trouvera  place  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

Le  même  principe  se  retrouve  dans  les  lettres-patentes  données  par 
Charles  IX  au  mois  de  novembre  iS^a  y  enregistrées  le  a3  du  même  mois 
au  parlement  de  Paris  y  par  lesquelles  ce  prince  autorisa  le  seigneur  de 
Blanchcfort  à  prendre  le  nom  de  Créqui  (  V.  Répertoire  y  au  mot  Nom  y 
$3). 

On  trouve  la  mémo  prohibition  dans  les  ordonnances  d'Orléans  de  i56o| 
de  Henri  III  en  i5^;  ;,dans  l'art.  a57  de  l'ordonnance  de  Blola  de  i5'29\ 
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qoi  ont  usnvpë  les  titres  de  noble ,  nqUe  kenune ,  ëcoyei^  Hies- 
sire  et  chevalier;  et  qae  ceux  qui  se  prétendent  noUêi,  seront 
tenus  de  rapporter  des  titres  de  filiation  et  de  noblesse,  depuis 
l'annëe  iô6o  jusq[u'à  présent;  et  nous  avons  en  même  temps 
ré^ê  les  peines  des  usurpateurs ,  conferaaëment  à  Védii  ^e  jan- 
vier 1654  7  et  déclarations  rendues  depuis,  à  fi^ooo  livres  pour 
l'amende,  et  à  telle  somme  qui  $era  arbitrée  par  les  sieurs  com- 
missaires par  nous  départis  dans  les  provinces,  poar  l'indoe 
exemption  de  la  taille  et  autres  impositions;  ensemble  aux  deux 
sols  pour  livre  desdites  amendes  et  restitutions.  Et  comme  les 
officiers  de  notre  parlement  de  Besançon,  continuant  k  peas 
donner  des  marques  de  leur  attachement  à  l'exécution  de  nos 
ordres,  ont  enregistré  notre  déclaration  sans  difficulté,  nous 
nWoaa  pa^  eu  lieii  dQ  douter  qu'elle  i^e  fut  oonfornuf  lyqx  f é- 

gleia^ns  et  aux  usages  de  notre  province  de  Franch^-GomU* 
Cependant  ayant  été  informés  par  les  poursuites  qu^  $'y  $0^1 
faites  jusqu'à  présent,  que  les  ordonnances  et  réglemens  faits 
de  Tautorité  des  rois  catholiques ,  sur  le  fait  de  la  recherche  des 
usurpateurs  des  titres  de  noblesse  de  cette  province,  eAafinnés 
par  Pnsage,  sont  tout-à-fait  différens  de  notre  déclaration  et 
d|idit  arrêt ,  nous  avons  estimé  devoir  donner  à  c^tte  occasiop, 

d^ns  l'^ticle  i  de  Fédit  de  mars  i583  ;  ^an^  l'édit  d'Henri  ly  de  mars  1600  j 
daus  Ciclui  de  Louis  XIII  d^  janyier  i63^. 

^  iGa49  lc4  ^tats  ge'i)éraux  supplièrent  ce  monarqi^ç  d'ordp^oj^er,  i'*q^ 
l^s  Bon  nohhts  qui  auroient  acquis  des  terres  et  seigoyeuries  nobles  i^e 
pei^rpient  s'attnbiier  le  nom  ni  les  ari^s  desdites  terref ,  mais  scfoûnt 
tenus  de  porter  celui  de  leurs  familles  ,  à  peine  de  confifpation  desdjtef 
^f!M  f  ete>  Ils  demandoi^nt  aussi  la  création  d'un  \vif^  d'arniesi^  France  | 
i)fi  qui  eut  lieu  par  l'éilit  de  juin  xQiS. 

Enfin ,  Louis  XIV,  dans  des  vues  purement  fiscales ,  ordonna  4  diveriei 
^reprises  la  recherche  et  la  punition  des  usurpateurs  des  titrée  i»  w 
^les«e.  Tel  fut  le  but  des  déclarations  du  3o  décembre  i656  ^  du  fif  iévn& 
i66x  ,  du  32  juin  1664  j  de  l'arrêt  du  conseil  du  21  mars  1666  ,  de  la  dép 
claration  du  4  8epteml)re  1696 ,  et  enfin  des  déclarations  du  3  mars  et  S  ^ 
eembre  1699  ;  ces  deux  dernières  relatives  à  des  proyinses  nouveUemeiit 
réunies  à  la  couronne. 

Les  lois  d^  )a  révolution  ayant  supprimé  tous  les  titres  de  noblesse  et 
les  armoiries,  le  principe  de  la  propriété  des  noms  de  famille  resta  seul , et 
il  fiit  consacré  par  la  loi  du  6  fructidor  an  3 . 

Puis ,  le  principe  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  change- 
me^s  de  noms  ^  dérivé  de  l'édit  de  i555  ,  a  été  établi  de  nouveau  par  U 
loi  fiu  1 1  germinal  an  t  x  ;  qui  admet  l'opposition  des  tiers  intéressés. 
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àftoi  tojeta  de  cette  proriiice,  des  preaves  denotve  protedioii 
particulière ,  en  ne  fadsant  faire  la  recherche  des  uaurpM^oirQ 
gse  conformément  à  leurs  anciemies  ordotma^çâi  et  réglem<m8, 
qui  sont  bien  moins  séfères  que  notre  dédaration  •,  ce  qiûn^as 
)  paru  d'autant  plus  juste  ^  qulb  leur  égard  notre  décWation 
la  4  septembre  1696,  est  une  loi  nouYeUe  qui  ne  peut  avoir 
l'effet  rétroactif,  et  qui  n'a  lieu  dans  W  autres  jHfovmcea  de 
totre  royaume ,  que  perce  qu'elle  a  pour  fondement  les  ^leiennAs 
rdonnances ,  édits  et  déclarations  faites  par  les  rois  nos  parédé-* 
esseura  et  par  nous ,  au  sujet  de  la  recherche  de  la  laiiase  mo- 
lease  ,  lesqueb  n'ont  jamais  été  connus  mi  puUiés  dfina  notre 
roTince  de  FroAchc-Comté,  qui  étoit  alors  entre  Jjo^  makis 
les  rois  catholiques ,  et  qui  n'est  rentrée  sous  iiotre  obéîfsaiH^ 

[n'en  1674* 

D'ailleurs  bi  différence  d'entre  notre  d^^ratîon  di|  4  ^^ 
embre  i6g6  et  les  réglemens  feits  pour  la  Frandief-Conùé  ^st 
rop  considérable  pour  n'y  pas  faire  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
rita. En  effet  par  l'article  555  du  Titre  des  qualités  des  persom^ 
irë  de  l'édit  de  Philippe  IV  roi  d'Espag^,  du  4  juillet  l6fk>,  tl 
koffit  de  prouver  une  possession  plu9  que  centenaire  pour  ât]^ 
oudntenu  dans  b  noblesse.  Saiyant  les  art.  1709  du  7ît?&de  la 
noblesse,  et  559  du  Titre  des  qualités  des  personnes,  tiréifr  des  ré- 
glemens des  |5  mars  1619  et  5o  juillet  1609,  les  amendes  or- 
données contre  les  usurpateurs,  qui  étoient  arbitraires  aupara- 
vant, n'ont  été  fixées  qu'à  5o  livres  et  au-dessous ,  par  U  rsisop 
qu'outre  les  qualités  de  noble,  noble  homme,  éciiyer,  ine^sire 
et  dieyalier,  il  y  en  a  plusieurs  autres  qu'il  est  défendu  de  p)Pen- 
dre  par  les  mêmes  réglemens ,  entre  autres  par  l'article  1709 
du  TitreYII  de  h  noblesse  ;  et  l'art,  525  duTitre  YIIX  desqw^îl^ 
des  personnes,  les  titres  d'illustre ,  d'éminent,  puiysaut,  b^t 
6t  généreux  seîgpeur  sont  étroitement  défeudus  à  toutes  |^r- 
sonnes;  ce  même  article  défend  encore  au?(  rotiuiers  à^  tivfibv^r 
leurs  armoiries,  et  aux  femmes ,  si  eUes  u'ont  épousé  de  che- 
valiers ,  de  mettre  des  cordelières  autour  de  leurs  écussous*  Sui- 
vant l'art*  526  du  même  titre  YIII ,  uul  pe  peut  prendre  des  titres 
de  marquis ,  comte,  vicomte,  baron  ou  autres  semblables,  «ans 
une  concession  expresse  ou  une  possession  plus  que  ceuten^ir^. 
L'art.  527  défend  de  se  dire  chevalier,  sil'on  n'a  été  £nt  tel  p^jr  les 
comtes  de  Bourgogne.  Par  l'art.  528  il  est  défendu  aux  anoblis 
de  se  qualifier  écuyers.  Aux  termes  de  l'art.  55o  les  anoblis  et 
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tous  antres  y  ne  peuvent  prendre  le  de  ayant  lenrs  noms  et  signer 
autrement  que  des  noms  propres  de  leurs  femilles.  Suivant  l'art. 
53 1^  les  lieutenans  des  bailliages  et  grueries  et  autres  officiers  su- 
baltemes ,  ne  doivent  pas  s'arroger  ni  permettre  qu'on  leur  donne 
leê  qualités  de  messire ,  conseiller,  secrétaire ,  ou  noble ,  si  ce 
n'est  qu'ils  soient  nobles  ou  qu'ils  aient  une  permission  expresse. 
L'art.  553  ne  permet  qu'aux  femmes  ou  veuves  de  marquis,  comtes, 
vicomtes  et  barons  de  prendre  le  titre  de  dames.  Par  l'art.  170^ 
du  Titre  de  la  noblesse,  les  étrangers  nobles  ou  anoblis  parles 
princes  autres  que  les  comtes  de  Bourgogne ,  n'y  sont  point  re- 
connus pour  nobles.  L'art.  554  ^^^  défenses  de  prendre  la  qua- 
lité de  damoiselles,  si  ce  n'est  aux  femmes  ou  veuves  des  gentils 
hommes  ou  nobles,  ou  des  officiers  principaux,  ou  des  doctenrs 
en  droit  ou  en  médecine  :  Et  d'autant  que  cette  amende  de  Soliy. 
ordonnée  contre  les  usurpateurs  de  noblesse,  n'est  pas  une  peine 
proportionnée  aux  exemptions  dont  ils  ont  joui  pendant  que 
nos  autres  sujets  se  sont  efforcés  à  l'envi  les  uns  des  autres  de 
nous  donner  les  secours  dont  nous  avons  eu  besoin  pendant 
h  guêtre,  il  nous  paroît  juste  qu'ils  soient  condamnés  outre 
cette  amende,  en  telle  somme  qu'il  sera  arbitré  par  l'intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  dans  ladite  province,  poorles 
restitutions  de  leurs  indues  jouissances  ;  et  sur  ce  qui  nous  a  i\i 
représenté  que  Charles  Delacour  de  Beauval,  chargé  de  la  re- 
cherche do  la  feusse  noblesse  dans  cette  province,  prétendait 
contester  les  lettres  d'anoblissement,  de  confirmation  ou  de 
réhabilitation  accordées  depuis  1600  par  les  rois  catholiques  en 
qualité  de  comtes  de  Bourgogne ,  sur  ce  que  la  plupart  ont  été 
données  sans  aucune  finance  et  sans  causes  légitimes ,  ayant  été 
surprises  par  ceux  qui  trouvoient  de  l'accès  auprès  des  gon- 
vemeurs  de  la  province ,  nous  croyons  raisonnable  de  les  main- 
tenir en  payant  une  légère  finance  :  mais  la  même  affection  qui 
nous  porte  à  faire  &ire  pour  le  passé  la  recherche  des  nsorpa- 
teurs  des  titres  de  noblesse  en  Franche-Comté ,  suivant  les  ré- 
glemens  Êiits  par  cette  province ,  nous  oblige  en  même  temps  à  y 
ordonner  pour  l'avenir  l'amende  de  2,000  liv.  contre  les  usurpa- 
teurs des  titres  de  noblesse ,  afin  d'empêcher  davantage  les  nsor- 
pations  qui  sont  à  charge  au  public,  et  qui  déshonorent  la  véritaUe 
noblesse.  A  ces  causes ,  etc. 


BOVCHBRAT»  CHA.NC.,  GA.RDB   DBS  SCBAUX.  —  MAI    1699.  ^3^ 

Vf^  1676.  —  Arrêt  du  conseil,  portant  règlement  pour  Pexer'^ 
cîce  y  lesjbnctions  et  les  droits  des  commissaires  de  la  voirie  à 
Paris* 

Versailles 9  3i  mars  1699.  (Peachety  II  y  5o.  ) 

!^o  1677*  —  RioLBMENT  défendant  aux  capitaines  des  vaisseaux 
armés  pour  V Amérique  de  prendre  des  engagés  au-dessous  de 
iS  ans ,  et^fixant  le  calibre  desjusils. 

Versailles ,  8  avril  1699.  (  Archiv.  ) 

fo  1678*  —  Déclaration  sur  les  édits  des  14  juillet  et  ^  septem- 
bre 1682  portant  défenses  aux  religionnaires  convertis  de  vendre 
leurs  immeubles  avant  5  années»  '      -. 

Versailles  y  5  mai  1699.  (  Ord.  89.  5  A.  ^  2^1  •  T  ^^^*  *^^*  ) 

PREAMBULE. 

LOUIS  9  etc*  Le  dësir  que  nous  ayons  toujours  eu  de  yoir 
mtrer  dans  le  sein  de  l'ëglise  G»  A.  et  R.  tous  nos  sujets  qui  &i* 
ûent  profession  de  la  R.  P.  R. ,  nous  obligea  de  prendi*e  dès 
innée  1682  les  précautions  que  nous  estimâmes  les  plus  proprék 
>ur  empêcher  qu'ils  ne  se  retirassent  dans  les  pays  étrangers  oîi' 
s  ayoient  tant  de  moyens  de  se  fortifier  dans  leurs  erreurs;  et' 
>us  déclarâmes  nulles ,  dans  ce  dessein ,  par  notre  déclaration 
1  i4  du  mois  de  juillet  de  ladite  année  toutes  les  dispositions 
l'ils  pourroient  faire  de  leurs  biens  un  an  ayant  leur  sortie  hors 
1  royaume  5  mais  comme  la  bénédiction  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
)nner  à  nos  soins  depuis  ce  temps,  en  a  fait  reyenir  plusieurs  de 
>nne  foi  à  la  religion  catholique,  et  que  la  connaissance  du  peu  de 
iccès  qu'ont  eu  dans  les  pays  étrangers  ceux  qui  s'y  sont  rè^rés 
bit  perdre  à  la  plupart  des  autres  le  désir  de  suiyre  un  si  mal- 
mreux  exemple;  ces  considérations  nous  ont  fait  estimer  juste  de 
yer  les  difficultés  qui  pouyoient  empêcher  de  traiter  avec  eux 
ins  la  crainte  des  peines  portées  par  notredite  déclaration ,  et 
3  leur  donner  un  moyen  pour  passer  sûrement  ayec  tous  nos 
itres  sujets  les  contrats  de  yente  et  d'échange  qu'ils  jugeroient 
myenables  à  leurs  intérêts,  en  attendant  que  nous  puissions 
itrancher  encore  entièrement  le  reste  des  précautions  que  nous 
)mmes  obligés  de  laisser  durant  quelque  temps  pour  leur  plus 
rand  avantage.  A  ces  causes,  etc. 


i6^g,  _  Arrêt  du  conseil  suivi  de  letti^s-patentes  portant 

T.  ly  9V  HÈGNB.  ^^ 
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défenses,  sous  peine  de  nullité ,  d'acheter  la  laine  des  moutant^ 
et  brebis  avan^  leur  tonte. 

Versailles  j  9  mai  1699.  (  Archiv.  — -  Peuchet ,  II ,  71.  ) 

Tjio  i68o.  — *  DiéCLARATiON  portant  règlement  sur  les  porte-man^ 
teaux  du  roi 3  huissiers  de  la  chambre  et  du  cabinet .  valets  A 
chambre,, etc. 

Versailles  ,  aS  mai  1699.  (Ord.  39.  5  A.  ^  a5a,  ) 

N^  i68i*  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  monnaie  des  médailles, 

Versailles,  a6  mai  1699.  ( Abot  de  Bazingben ,  II,  245.} 

J^J^oix  etc?9  a  &it  très  expresses  inhibltipns  et  défenses  à  tons 
ouvriers ,  graveurs,  monnoyeurs  et  à  toutes  autres  personnes  de 
quelcpe  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  d'avoir  nî  tenir 
aucuns  HKMltlins,  làiuiilôirs,  conpoirs,  presses,  balanciers  et  autres 
semblables  machines ,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  la  réserve  des  hôtels  des  monnaies  et  le  lieu  destiné 
pour  la  &brication  dés  médailles  et  jetons  dans  la  galerie  dn 
liouvrô,  à  peine  d'être  puiiis  comme  faux-'monoyeurs  ;  comme 
aussi  de  frapper  ni  presser  en  quelque  lieu  et  sous  qudq[ae 
prétexte  que  ce  soit ,  même  aux  balanciers  qui  sont  k  Fhfttel 
des  monnaies  de  I^aris  et  autres  h&tels  oes  ntonnaies  de 
France ,  ni  à  aucunes  machinés  de  moulin  ou  autres ,  aucones 
médailles  y  jetons ,  dessus  de  montre ,  dessus  de  tabatières  et 
autres  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent  ou  autre  matière, 
è  peine^  contre  les  ouvriers  fondeurs  et  fabricateurs  des  outils  et 
matières,  de  mille  livres  d^amende  contre  chacun  des  contreye- 
nans ,  et  de  plus  grande  peiné,  s'il  y  échet  ;  et  à  tous  marchands 
et  autres  d'acheter,  vendre  ni  débiter  aucune  sorte  de  médaille, 
tant  die  dévotion  qu'autres^  de  quelque  pianière  que  ce  puisse  être, 
autres  qiie  celles  qui  auront  été  fabriquées  dans  le  lieu  destiné 
pour  ladite  febrication ,  à  peine  d'être  punis  comme  fiiuteurs  et 
adhérens  des  febricateurs*  Enjoint  S.  M*  aux  officiers  de  la  coor 
des  monnaies  de  tenir  la  main  à  Fexécution  du  présent  arrêt* 

No  iÔS2*— Arr£t  du  conseil  portant  défenses  de  prendre  à  partit 

aucun  juge  sans  permission  de  la  cour*  ' 

4  j«în  1699.  (Archiv.  ) 
N'>  i685. — Edit  contenant  nouveau  tafif  et.  règlement  pour  k& 

droits  de  contrôle» 

Versailles  ,  i4  juillet  1699.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  —  Néron ,  Il ,  iox) 

Reg.  p.  de  Rouen,  i3  août. 
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N<»  iff84«  — DicLARATio^  pourPeccecution  de  la  constitution  du 
pape  Innocent  XII ,  du  12  mars  précèdent,  qui  condamne  les 
Maximes  des  Saints ,  ouvrage  composé  par  Fénélon» 

Versailles  j  4  août  1699.  (  Ord.  39,  5  A.  9  383.  —  Ree.  caut  •^  Archir.) 

Reg.  P.  P.,  14  août  (i). 

LOUIS,  etc.  Les  plaintes  qui  s'âevèrent  en  Pannëe  1697,  en 
(lifférens  endroits  de  notre  royaume,  et  particulièrement  en 
notre  bonne  tille  de  Paris ,  au  sujet  du  livre  intitule  Explica- 
tion des  maximes  des  saints  sur  la  vie  intérieure ,  composa  par  le 
sieur  Salignac  Fënélon,  archevêque  de  Cambray,  l'ayant  engagé 
de  porter  d'abord  au  saint«siëge  cette  affaire  ,  qui  ëtoil  née  dans 
le  royaume ,  et  de  soumettre  au  jugement  de  notre  Saint-Père  le 
pape ,  la  doctrine  qu'il  y  avoit  expliquée ,  sa  Sainteté  auroît  feit 
examiner  ce  livre  avec  toute  Texactitude  que  méritent  les  choses 
qui  regardent  la  foi  ;  et  après  y  avoir  travaillé  elle-même  dorant 
un  très  long  temps ,  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'applicatioù  ,  elle 
l'aaroit  condamné  par  sa  constitution ,  donnée  en  forme  de  bref, 
le  la  mars  dernier,  et  auroit  ordonné  en  même  temps  au  sieur 
Delphini,  son  nonce,  de  nous  en  présenter  de  sa  part  un  emplaire 
et  de  nous  demander  notre  protection  pour  la  foire  exécuter. 
Nous  Pavons  reçue  avec  le  respect  que  nous  avons  pour  le  saint- 
siège  et  pour  la  personne  de  notre  Saint-Père  le  pape ,  et  nous 
avons  estimé  à  propos  d'en  envoyer  des  copies  à  tous  les  arche- 
vêques de  notre  royaume,  avec  ordre  d'assembler  les  évêques 
leurs  suffragans ,  afin  qu'ils  pussent  accepter  cette  constitution 
dans  les  formes  ordinaires,  et  que,  joignant  ainsi  lenrs  sufEhiges  a 
l'autorité  du  jugement  de  notre  Saint-Père  le  pape ,  le  concours 
de  ces  puissances  pût  étouffer  entièrement  des  nouveautés  qui 
klessoient  la  fiàreté  de  la  foi ,  et  dont  on  pouvoit  abuser  pour  la 
corruption  de  la  morale  chrétienne.  Ces  assemblées  ont  eu  le 
SQccès  que  nous  en  avions  espéré,  et  nous  avons  vu  avec  beaucoup 
de  plaisir,  par  les  procès  verbaux  qui  nous  en  ont  été  présentés , 
que  les  prélats  de  notre  royaume  et  même  ledit  sieur  archevêque 
de  Cambray ,  reconnaissant  dans  la  constitution  de  notre  Saint- 
Père  le  pape  la  doctrine  apostolique,  l'ont  «reçue  avec  le  respect 
et  la  soumission  qui  est  due  au  chef  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner 

(i)  Sur  les  conclusions  de  d'Aguesseau.  Son  discours  à  cette  occasion 
est ,  dit  Hénault ,  un  monument  immortel  de  la  solidité  des  maximes  de 
l'église  de  France.  (  Voy.  OEuvre»  de  d'Aguet seau  ,  I ,  ^33  ,  édit.  \i\-(^^  .>^ 
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sur  la  terre  à  son  Eglise;  et  nous  ont  supplie  en  même  temps  de^ 
feirê  expédier  nos  lettres-patentes ,  pour  la  fiaire  publier  et  exé-» 
cuter  dans  notre  royaume.  Et  comme  nous  ne  nous  servons 
jamais  avec  une  plus  grande  satis&ction ,  de  la  puissance  qu'il  a 
plu  à  Dieu  de  nous  donner,  que  lorsque  nous  l'employons  poar 
maintenir  la  pureté  de  la  foi ,  comme  un  roi  très-chrétien,  rede- 
vable à  la  bonté  divine  d'une  si  longue  suite  de  grâces  et  de  pros- 
pérités 9  est  obligé  de  le  faire. 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  ladite  constitution 
de  notre  Saint-Père  le  pape,  en  forme  de  bref,  attachée  sons  le 
contre  scelde  notre  chancellerie,  acceptée  par  les  archevéqaes 
et  évéques  de  notre  royaume  ;  y  soit  reçue  et  publiée  pour  y 
être  exécutée,  gardée  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur: 
exhortons  à  cette  fin,  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  arche- 
vêques et  êvêques ,  conformément  aux  résolutions  qu'ils  en  ont 
prises  eux-mêmes ,  de  la  faire  lire  et  publier  incessanmient  dans 
toutes  les  églises  de  leurs  diocèses ,  enregistrer  dans  les  greffes 
de  leurs  officialités ,  et  de  donner  tous  les  ordres  qu'ik  eistime- 
ront  les  plus  efficaces  pour  la  faire  exécuter  ponctuellement. 
Ordonnons  en  outre  que  ledit  livre ,  ensemble  que  tous  les  écrits 
qui  ont  été  faits,  imprimés  et  publiés  pour  la  défense  des  pro- 
positions qui  y  sont  contenues ,  et  qui  ont  été  condamnées  ^  se- 
ront supprimés  ;  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes ,  à  peine 
de  punition  exemplaire ,  de  les  débiter ,  imprimer  ,  et  même  de 
les  retenir.  Enjoignons  à  ceux  qui  en  ont,  de  les  rapporter  aux 
greffes  des  justices  dans  le  ressort  desquelles  ils  demeurent ,  on 
en  ceux  des  officialités ,  pour  y  être  supprimés,  et  h  tous  nos  offi- 
ciers et  autres  auxquels  la  police  appartient,  de  &ire  toutes  les 
diligences  et  perquisitions  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette 
présente  dispositition.  Défendons  pareillement  à  t^tes  sortes  de  . 
personnes  de  composer ,  imprimer  et  débiter  à  l'avenir  aucuns 
écrits ,  lettres  ou  autres  ouvrages  sous  quelque  titre ,  et  en  quel- 
que forme  que  ce  puisse  être ,  pour  soutenir,|favoriser  et  renoa- 
veler  lesdiles  propositions  condamnées ,  à  peine  d'être  procédé 
contre  eux  comme  pertubateurs  du  repos  public  Si  donnons,  etc. 


N®  i685.  —  Déclaration  portant  que   les  contrefacteurs  des 
signatures  des  secrétaires  éPétat  seront  punis  de  mort* 

Versailles  ,  20  août  1699.  (Ord.  39.  5  A. ,  4ï8.  —  Rec.  cass.  —  Archiy.^ 
Néron,  If,  3o8.)  Reg.  P.  Rouen ,  17  octobre. 
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1686.— •DécLÂRATiON  portant  que  ceux  qui  font  la  contre- 
bande  à  main  armée  seront  condamnés  aux  galères. 

Marly ,  aS  août  1699.  (Rec.  casa.  ) 

1687*  •— DicLARATiON  porfo/U  règlement  pôur  le  trafic  des 
blés  dans  le  royaume  {en  ii  articles  )• 

rsailles ,  3i  août  1699.  (Ord.  39.  5  A. ,  444*  —  Rec.  cass.  —  Archiy.  ) 

PRÉAMBULE. 

^OUIS;  etc.  Les  soins  que  nous  ayons  pris  depuis  ces 
oières  années  pour  Mre  fournir  les  blës  et  les  autres  se* 
trs  nécessaires  à  nos  peuples ,  dans  quelques  provinces  où 
en  manquoient ,  nous  ont  £edt  connoitre  que  ce  qui  ayoit 
»lus  contribué  à  augmenter  leurs  besoins ,  n'ayoit  pas  tant  été 
lisette  des  récoltes,  que  l'avidité  de  certains  particuliers .,  qui| 
1  qu'ils  ne  fussent  point  marchands  de  blés  par  leurs  pro- 
ions j  se  sont  néanmoins  ingérés  à  en  feire  le  commerce, 
nique  but  de  ces  sortes  de  gens  étant  de  profiter  de  la  né- 
ûté  publique ,  ils  ont  tous  concouru  par  un  intérêt  commun 
lire  des  amas  cachés ,  qui ,  en  produisant  la  rareté  et  la 
rté  des  grains ,  leur  ont  donné  lieu  de  les  revendre  à  beau- 
p  plus  haut  prix  qu'ils  ne  les  ayoient  achetés.  Nous  eussions 
lors  tâché  de  remédier  à  cet  abus ,  si  nous  n'avions  cm 
oir  attendre  une  saison  plus  convenable  et  une  récolte  plus 
ndante  que  la  dernière  pour  y  pourvoir  plus  sûrement.  Les 
\  que  nous  ayons  reçu  de  l'heureux  succès  de  celle  qui  s'achève 
sentement  dans  la  plupart  des  provinces  de  notre  royaume , 
is  ont  &it  juger  qu'il  étoit  temps  de  prendre  les  précautions  né-^ 
»ires  pour  faire  cesser  un  désordre  si  contraire  aux  bonnes 
inrs  et  à  l'ordre  de  la  police ,  et  si  préjudiciable  à  nos  sujets  $ 
iprès  avoir  feit  examiner  en  notre  conseil  les  moyens  les  plus 
»pres  pour  y  parvenir,  nous  avons  cru  qu'il  n'y  en  ayoit 
nt  de  meilleur  que  de  suivre  la  voie  que  nos  prédécesseurs 
18  ont  tracée  par  leurs   ordonnances  ,  en   obligeant  ceux 

veulent  ^Eiire  le  trafic  et  la  marchandise  de  grains,  d'en  &ire 
rs  déclarations  devant  les  officiers  dé  nos  justices ,  et  dé 
indre  leurs  permissions  ,  ayec  défenses  à  toutes  autres  per- 
mes  d'en  &ire  le  commerce  ,  et  en  y  ajoutant  de  nouvelles 
îcautions  pour  en  assurer  l'exécution  également  dans  tous 

temps,  soit  d'abondance  ou  de  disette.  Nous  île  doutons 
que  cet  ordre  étant  une  fois  bien  établi  et  readaàiger^XaQksSL  ^ 
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ordinaire ,  le  public  n'en  reçoive  dos  avantages  considrfrablet 
aussi  bien  que  les  bons  et  véritables  marchands  de  Blés  et  autres 
grainsr ,  par  l'engagement  où  ils  se  trouveront  de  veiller,  pouc 
leurs  propres  intérêts  ,  à  empêcher  que  d'autres  personnes 
n'en  &8sent  des  amas  f  et  par  la  facilité  qu'ils  auront  de  fidr« 
leurs  achats  sans  y  être  troublés  9  et  de  se  mettre  par  Ih  ci 
état  de  fournir  abondamment  et  à  meilleur  marché  •  tant  notr* 
bonne  ville  de  Paris ,  que  les  autres  villes  de  notre  reyaum^ 
A  ces  causes,  etc. 


No  i688.  «»  Déclaration  portant  règlement  sur  les  Jonction 
des  mesureurs  de  grains  et  de  farines  dans  le  royaume» 

Versailles,  i«'  septembre  1699.  (ûrd.  Sg.  5  A. ,  44^.  —  Ajrchiv.  -*  Dela- 

marc.  ) 

■ 

No  1689*  — -  Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  les 
religionnaires ,  convertis  ou  non ,  qui  sortiraient  du  royaume f 
et  contre  ceux  qui  auraient  aidé  ou  favorisé  leur  évasion» 

Fontainddsaa  f  iS  septembre  1699.  (  Ord.  Sg.  5  A. ,  448*  — *  Hee.  cass. 

Archiv.  ) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  f  etc.  Nous  avons  ,  par  nos  édit  et  déclarations  d 
mois  d7août  1669,  18  mai  et  i4  juillet  i68a,  fait  défense/ 
tous  nps  sujets  de  sortir  de  notre  royaume  pour  s'aller  étal 
dans,  les  pays  étrangers ,  à  peine  de  confiscation  de  corp 
de  biens ,  laquelle  nous  avons  commuée ,  par  notre  déc) 
tion  du  dernier  mai   i685 ,  en  celle  des  galères  à  perpéti 
et  depuis^  par  notre  édit  de  révocation  de  celui  de  Nantes 
mois  d'octobre  x685  y  nous  aurions  fait  les  mêmes  défem 
particulier  à  nos  sujets  de  la  R.  P.    B..  de  sortir  avec 
fempxes  ^et  en£Eins  de  notre  royaume  ,  pays  et  terres  de 
obéissance ,  ni   d'y  transporter  leurs  biens  et   effets  / 
même  peine  des  gEilères  pour  les  bommes ,  et  de  confises 
corps  et  de  biens  pour  les  femmes.  Au  préjudice  de  qw 
été  informés  que  quelques-uns  de  nos  sujets  qui  s'étoient  r 
ment  coAvertis  à  la  R,  Ç.  A*  et  R»,  retournant  à  leurs  p 
erreurs^  s'étoient  retirés  dans  les  pays  étrangers  pour  * 
la  malheureuse  liberté  d'en  continuer  la  profession  et  ï 
et  voubnt  prévenir  les  suites  de  cette  licence,  nous  aurî 
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nos  ordres  sur  les  frontières  de  nos  ét^ts  pour  faire  arréteiç  ceux 
qui  seroient  surpris  en  sortant  de  notre  royaume  sans  notre  per- 
mission, et  ordonné  en  même  temps  par  notre  déclaration  du  7 
mai  1686 ,  qu'ils  seroient  condamnés  ^  say oir  :  les  hommes  aux 
galères  à  perpétuité  ^  et  les  femmes  è  être  recluses  pour  le  reste 
de  leurs  jours  dans  les  lieux  qui  seroient  ordonnas  par  nos  juges^ 
leurs  biens  acquis  et  confisqués  à  notre  pïDfit ,  même  dans  les 
pays  où  la  confiscation  n'a  lieu  ;  comme  aussi  que  ceux  qui  y  au* 
roient  contribué  directement  ou  indirectement»  seroient  punis 
des  mêmes  peines.  Enfin  par  notre  déclaration  du  1 1  février  der- 
nier ,  nous  aurions  ordonné  que  nosdits  édit  et  déclarations  de 
i66g^  1682  et  1686  seroient  exécutés;  et  en  conséquence  renou- 
Télé  la  défense  à  nos  sujets  nouvellenient  convertis  de  sortir  de 
notre  royaume ,  sans  notre  permission;  (msemble  les  peines  por- 
tées par  ladite  déclaration  du  7  mai  1686  contre  ceux  qui  sérient 
arrêtés  sur  les  frontières  en  sortant  de  nos  états  ^  et  quoiqu'à 
plus  forte  raison  les  mêmes  peines  doivent  avoir  lieu  contre  ceux 
qui  ont  consommé  leur  désobéissance  par  leur  sortie  actuelle  de 
notre  royaume  au  mépris  des  défenses  par  nous  faites  et  si  sou- 
vent réitérées ,  néanmoins  nous  avons  ëté  informés  que  quelques- 
uns  de  nos  juges  et  officiers  ont  douté  si  notre  intention  éloit  qu'ils 
leur  fissent  le  procès  et  leS  condanmassent  aux  peines  portées 
^Hr  nosdits  édit  et  déclarations ,  se  fondant  sur  ce  que  par  uotre- 
lite  déclaration  du  1 1  février  dernier  nous  n'avons  pas  expres- 
ément  ordonné  que  le  procès  seroit  fait  à  ceux  qui  seroient  sortis 
le  notre  royaume;  et  sur  ce  que  par  notre  édit  du  mois  de  décembre 
689»  nous  avons  ordonné ,  entre  autres  cboses  y  que  les  biens  dé«^ 
lissés^par  ceux  de  nosdits  sujets  qui  étoientsoriiset  quiponrroient 
lilis  la  suite  sortir  du  royaume,  appartiendroient  à  ceux  de  leurs 
larens  qui  leur  auroient  dà  succéder  en  cas  de  mort  naturelle* 
dais  encore  que  ceux  qui  forment  cette  difficulté  n'aient  besoin 
lour  la  lever  que  de  faire  attention  sur  les  termes  de  notredite  dé- 
claration du  1 1  féfrier  dernier,  par  lesquels  nous  avons  nommé- 
neut  ordonné  que  nos  édit  et  déclarations  de  1669,  168a  .et  1686 
seroient  exécutés  ^  nous  avons  cru  toutefois  devoir  expliquer  de 
nouveau  notre  volonté  pour  ôter  tout  sujet  de  doute  sur  l'inter^ 
prétation  de  notredile  déclaration,  et  retrancher  en  même  temps 
aux  nouveaux  convertis  l'espérance  de  continuer  de  toucher  en 
tout  ou  pour  la  meilleure  partie  les  revenus  de  leurs  biens  par 
les  mains  de  leurs  enfuns  ou  autres  proches,  parens  y  auxquels  1^-: 
dijks:))}|||isdoiiye^échoJLr.par  les  4ii»«^tÂonA  |^  ^V^^V^^.^ 
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mois  de  décembre  i68g,  après  leur  évasion  hors  de  notre  royax^ 
me«  Â  ces  canses ,  etc. 

No  i6go.  —  Déclarâ^tion  contre  les  officiers  et  matelots  qui 

abandonnent  en  mer  leurhdtimenU 

,  Fontainebleau  9  aa  septembre  i6gg.  (Archiv.  ) 

I 
N<^  i6g  1  •  —  BicLEMENT  portant  défenses  de  transporter  au  Levant 

les  draps  des  manufactures  de  France^  ^ils  ne  sont  marqués  des 

échevins  et  de  Pinspecteur  de  Marseille.    , 

Fontainebleau ,  ^3  septembre  1699.  (  Rec.  cass.  ) 

No  169a.  —  DECljmATlDN  portant  règlement  sur  la  s^nte  de  la 
poudre,  et  ordonnant  que  la  trente  du  plomb  sera  donnée  àferme» 

Fontainebleau  9  1^'  octobre  1699.  (  Ord.  39.  5  A.  9  4^4*  ""  Arcbiv.  —  Peu- 

chet  y  1 ,  4^3.  )  Reg.  P.  P. ,  16  octobre. 

No  1695.-—  DécLABiATiov  portant  suppression  des  capitaineries 
des  chasses,  à  l'exception  de  celles  y  mentionnées. 

Fontainebleau  y  la  octobre  1699.  (Rec.  cass^  —  Arcbiy.  )  Reg.  P.  P.,  28 
novembre  ^  C.  des  G.  y  i^^  décembre ,  C.  des  A.  j  10  décembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  L'attention  que  nous  donnons  en  toutes  choses 
à  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagement  de  nos  sujets ,  nous  a 
fait  remarquer  ayec  peine  le  grand  nombre  de  capitaineries  des 
chasses  qui  se  sont  établies  dans  notre  royaume  sous  différens 
prétextes ,  et  qui ,  privant  les  seigneurs  de  fiefs ,  ou  hauts  justi- 
ciers j  d'un  droit  qui  leur  est  acquis  par  nos  ordonnances ,  dé- 
pouillent leurs  terres  d'un  de  leurs  principaux  droits ,  en  di- 
minue la  valeur,  les  expose  tous  les  jours  h  plusieurs  vexations, 
et  leur  6te  enfin  un  des  plus  honnêtes  plaisirs  que  la  noblesse 
puisse  avoir.  On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  ces  établissemens 
contraires  à  la  liberté  publique ,  aient  été  &its  sans  un  fonde- 
ment très-légitime  ;  la  plupart  de  ces  capitaineries  se  trouvant 
établies  dans  les  lieux  oîi  les  rois  nos  prédécesseurs  fiiisoient  au- 
trefois leur  séjour,  et  oîi  par  conséquent  il  était  juste  alors  de 
garder  la  chasse  pour  leurs  plaisirs;  mais  ces  maisons  ayant  cessé 
d'être  habitées,  nous  avons  cru  devoir  remettre  dans  le  droit 
commun ,  et  décharger  de  cette  sujétion  ceux  qui  se  trouvoienl 
compris  dans  Tétendue  de  ces  capitaineries.  Nous  avons  aussi 
ététafonnéqm  les  rois  n<>s  ]^Tià!&2Qt^iviQis%  %.^<^\etit  aècoj^é  dans 
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différens  temps  aux  prières  et  sollicitations  de  plusieurs  seigneurs 
particuliers,  d'ëtablir  des  capitaineries  dans  leurs  terres;  qu'il  y 
avoit  plusieurs  seigneurs  qui  s'ëtoient  arrogés  eux-mêmes  ce 
droit  sans  aucun  fondement ,  et  que  les  gouyerneurs  de  quelques- 
imes  de  nos  provinces  ou  de  nos  places,  à  qui  nous  ayons  permis 
de  faire  garder  un  certain  canton ,  en  abusoient ,  soit  par  l'é- 
tendue qu'ils  y  donnoient ,  soit  par  la  servitude  qu'ils  imposoient 
à  nos  peuples,  de  n'exploiter  leurs  terres  et  de  n'en  user  qu'à  de 
fâcheuses  conditions»  C'est  à  tous  ces  abus  que  notre  affection 
pour  nos  sujets,  nous  a  porté  à  remédier;  et  dès  l'année  1669» 
après  ayoir  marqué  dans  notre  édit  du  mois  d'août  audit  an , 
les  capitaineries  que  nous  youlons  réseryer  et  les  précautions  à 
prendre  pour  la  garde  du  gibier  et  des  bdtes  fauves  dans  nos  fo- 
rêts, nous  ordonnâmes  en  même  temps  que  tous  ceux  qui  pré- 
tendroient  ayoir  droit  de  capitaineries  ou  titre  de  capitaines  des 
chasses ,  représenteroient  leurs  titres  dans  trois  mois ,  à  peine  de 
quoi  ils  en  seroient  déchus  ;  mais  cette  disposition  étant  demeurée 
sans  exécution,  et  les  capitaines  ayant  toujours  continué  d'en 
&ire  les  fonctions ,  les  différentes  af&ires  auxquelles  nous  ayons 
âë occupé,  nous  ont  empêché  d'y  apporter  le  remède  nécessaire , 
qui  aussi  bien  auroit  été  peu  utile  à  la  noblesse  de  notre  royaume , 
qui,  alors  uniquement  occupée  à  notre  service,  n'auroit  pu  profiter 
cle  la  liberté  que  nous  lui  aurions  rendue  ;  mais  à  présent  qu'il  a 
plu  à  Dieu  de  rétablir  la  tranquillité  dans  l'Europe,  nous  ayons 
cru  qu'il  étoit  temps  de  &ire  jouir  nos  sujets  de  toute  l'application 
que  nous  ayons  à  leur  soulagement ,  et  à  leur  témoigner  la  satis* 
action  des  services  qu'ils  nous  ont  rendus  ;  c'est  ce  qui  nous  a  &it 
ordonner  par  arrêt  de  notre  conseil  du  i5  janvier  1698,  en  exé- 
cution de  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  que  tous  ceux  qui  se 
prétendroient  capitaines  des  chasses ,  représenteroient  leurs  pro- 
visions et  titres  par  devant  les  intendans  et  commissaires  départis 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  nos  provinces,  pour,  sur  leurs 
procès  verbaux  et  avis ,  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendroit;  ce  qui  ayant  été  exécuté,  et  leurs  procès  verbaux  et 
^▼is  vus  et  discutés  en  notre  conseil ,  nous  avons  résolu  d'expli- 
]uer  sur  cela  nos  intentions  par  une  seule  et  même  déclaration , 
]ui,  étant  connue  de  tous  nos  sujets ,  puisse  servir  de  loi  générale 
^  l'avenir,  et  prévenir  toutes  les  contestations  qui  pourroient 
^tre  sur  cette  matière*  A  ces  causes ,  etc. 
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N^  1694*  *^  ÈDit  partant  cnfation  d'une  lieutenanûe  généfakJe 

police  en\chatfu€  cour  de  Parlement. 

Fontainebleau  y  octobre  1699.  C  ^^^'  ^9.  3  A.. ,  4^o. —  Rec.  cass.  — >  Ardiiy. 

Deiamare.  ) 

PRilAlOULE. 

LOUIS  )  etc*  Par  noire  ëdit  du  mois  de  mars  1667$  nous  avons 
Qtéé  et  rfrige'  en  titre  d'office ,  un  notre  conseiller  lieutenant  |é- 
nëral  de  police ,  en  notre  bonne  Tille  et  faubourgs  de  Paris ,  pour 
y  êJtercer  la  police  séparément  d'avec  la  charge  de  lieutenant 
cîyil  eu  notre  châtelet ,  Suiyant  qu'il  a  été  rëglë  par  ledit  édit* 
L'avantage  qu'oAt  reçu  les  bourgeois  de  notredite  ville  de  Para 
de  cet  établissement ,  nous  a  paru  si  considérable ,  que  nous  ayons 
cru  devoir  le  procurer  à  tous  nos  autres  sujets^  en  établissant  Un 
semblable  office  en  chacune  des  villes  et  lieux  dé  notre  royabme 
oii  l'établissement  en  sera  jugé  nécessaire;  mais  comme  nous  sofiS* 
mes  informés  qu'il  a  déjà  été  créé  par  les  rois  nos  prédécesseurs  de 
pareils  offices,  dont  les  fonctions  n'ont  jamais  été  bien  réglées, 
et  qui  dans  la  plupart  des  lieux  se  trouvent  aujourd'hui  réunis  è 
d'autres  offices  dont  les  fonctions  sont  seules  capables  d'occuper 
ceux  qui  en  sont  pourvus ,  en  sorte  que  celles  de  la  police  se  trou- 
vent entièrement  négligées,  au  grand  préjudice  de  nos  sujets; 
nous  avons  jugé  à  propos  de  les  supprimer  et  de  pourvoir  au  rem- 
boursement des  finances  qui  auront  été  payées ,  afin  de  rendre 
l'établissement  desdits  nouveaux  offices  uniforme  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  royaume  9  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance.  A  ces  causes ,  etc. 


tfo  iGgSt—- DECLARATION  gui  confirme  les  commissaires  es 
guerres^  dans  tous  Us  droits ^  privilèges,  exemptions  et/onC' 
tions  à  eux  attribuée  parles  édits  et  déclarations ,  enpaf0^ 
par  eux  la  finance  y  portée* 

Marly,  Snovembra  1699.  (Règlem.  et  ordonn.  pour  la  gaerre.) 

N«>  1696.  — *  LÈTTftES-PA'TEiîTES  pour  P établis seme fit  dans  tout 
le  royaume,  de  fnanufactures  de  verres  et  cristaux ,  gravés , 

ciselés  y  etc. 

Versailles  ,  ao  novembre  1699.  (  Ord.  4o.  5  B. ,  Ôi.  ) 

N°  1697.  —  Edit  portant  création  dé  procureurs  du  roi,  gr^' 
fiers  et  huissiers,  et  de  commissaires  de  police,  dans  la  rési' 
dence  des  lieutenans  géiUffctUK  <te  police. 
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'^ersâillcs,  norembre  1699.  (Ord.  ^o,  5  B. ,  34.  -*  Réc.  cass.  —  Archiv.) 

PHÉAMBÛtË. 

LOUIS ,  etc.  Nous  ayons  par  notre  édit  du  mois  d'octobre 
ernier ,  crëé  et  érigé  en  titre  d'offices  héréditaires  des  lieutenans 
énéraux  dd  police ,  dans  toutes  les  tilles  et  lieux  dé  notre 
3yaume  oii  il  y  a  parlement ,  cour  des  aides ,  chambre  des 
3mptes,  siégea  présidiaux ,  bailliages,  sénéchausséôs  et  autre!  }u- 
jsdictions  royales  »  pour  y  ayoir  à  Favenir,  à  l'exclusion  de  tous 
itres  officiers ,  l'entière  administration  de  la  police ,  et  en  &ire 
mtes  les  fonctions  y  ainsi  que  fait  le  lieutenant  général  de  police 
e  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  nous  avons  lieu  d'attendre  du 
>in  et  de  l'application  de  ceux  que  nous  pourvoirons  de  ces 
barges ,  également  importantes  pour  le  bien  de  notre  service  et 
i repos  de  nos  sujets,  le  rétablissement  du  bon  ordre  et  le  re-« 
ranchement  des  abus  qui  se  sont  glissés  jusques  II  présent  dans 
i  goaremement  de  la  police  j  mais  nous  sommes  informé  que, 
oor  mettre  ces  officiers  en  état  de  remplir  toutes  leurs  fonctions 

la  satisfaction  du  public  et  la  nôtre ,  il  est  indispensable  d'éta- 
lir  des  officiers  qui  puissent  requérir  devant  eux  tout  ce  qui 
oncemera  l'utilité  publique  ou  la  nôtre  particulière,  des  greffiers 
pi  reçoiirent  leurs  ordonnances  et  en  délivrent  les  expéditions, 
i  des  huissiers  qui  les  signifient  et  les  mettent  Ik  exécution  avec 
mite  la  célérité  requise ,  même  dans  les  viUes  prineipdleâ  de 
lotre  royaume ,  des  commissaires  qui  veillent  sous  leurs  ordréai 
i  tout  ce  qui  regarde4a  police ,  ainsi  que  ceux  de  notre  châtelet 
âe  Paris  font  sous  les  ordres  du  lieutenant  géûérôl  de  police  dé 
notredite  ville.  A  ces  causes ,  etc. 


R*  1698.  — DÉCIARATION  portant  défenses  à  toUs  capHaifies  ou 
tommandans  de  navires  français  ou  étrangers,  de  recevoir  a 
lord  les  religionnaires  ou  les  nouveaux  convertis,  pour  les 
transportera  P  étranger. 

Versailles,  5  décembre  1699»  (Ord.  4o.  5  B. ,  44*  **  Reo.  cats.  —  Archîy.) 

S*  1699.  -i-- DÉCLARATION  concernant  la  recherche  de  Ut  noblesse 
des  provinces  de  Flandre,  Hainauli  et  Artois  (i)* 

'  Verâaiileé  j  %  démembré  1699.  (  Arcbiv.  )  Reg.  P.  P. ,  5  février  i^bo. 

^  ijoô. — DÉCLARAfïON  portant  qu'on  ne  pourra  Sire  pourvu 

(0  Yoy.  Déclaration  du  3  m^rs  précédent ,  et  la  note. 
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des  offices  de  Ueutenans  ge'néraux  de  police  ou  de  procurem 
ayant  28  ans ,  et  de  commissaires  ^  greffiers  et  huissiers  avant 
20  ans. 

Versailles  9  aa  décembre  1699*  (  Rec.  cass.  — -  Archiy.  ) 

N*>  1701.  —  DÉCLARATION  sur  Vordonnauce  d'août  1669  et  Pidit 
de  mars  iGj5,  portant  règlement  pour  les  lettres  de  répit.  (  En 
1^  articles.) 

Versailles 9  aS  décembre  1699.  (^^d.  4o.  5  B. ,  3o.  —  Archiv.  —  Néron, 

II ,  3o8.  )  Reg.  P.  P. ,  18  janvier  1690. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  lettres  de  rëpit  ont  toujours  été  regardées 
comme  un  secours  que  les  rois  nos  prëdëcesseurs  ont  cm  y  par  un 
principe  d'ëquité ,  devoir  accorder  aux  débiteurs ,  qui  par  des 
accidens  fortuits  et  imprévus ,  sans  fraude  et  sans  aucune  mau- 
vaise conduite ,  se  trouvent  hors  d'ëtat  de  payer  leurs  dettes  dans 
le  temps  qu'ils  sont  poursuivis  par  leurs  créanciers;  et  qui|  ayant 
plus  d'effets  que  de  dettes ,  n'ont  besoin  que  de  quelque  délai 
pour  s'acquitter  par  la  vente  de  leurs  biens ,  et  par  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû. 

Tant  que  ces  sortes  de  lettres  ont  été  renfermées  dans  ces  ci^ 
constances,  elles  n'ont  eu  dans  leur  exécution,  aussi  bien  que 
dans  leur  motif ,  rien  que  de  juste  et  de  favorable ,  et  qui  ne  fût 
également  avantageux  aux  débiteurs  et  aux  créanciers;  mais  ils^y 
est  glissé  dans  la  suite  divers  abus  :  et  ce  remède  si  innocent  en 
soi-même ,  et  dans  sa  première  destination ,  est  devenu  entre' les 
mains  de  plusieurs  débiteurs ,  un  instrument  dont  ils  se  sont  ser-. 
vîs  pour  couvrir  leur  mauvaise  foi ,  pour  divertir  leurs  effets ,  et 
pour  frustrer  leurs  créancierslégitimes.  Nous  avons  tâché  d'erré 
ter  le  cours  de  ce  désordre  par  nos  ordonnances  des  mois  d'ao&t 
1669  et  mars  lôjS.  Mais  l'expérience  nous  ayant  feit  voir  que 
les  précautions  que  nous  y  avons  prises  ,  n'étaient  pas  encore 
suffisantes  pour  faire  cesser  entièrement  ce  mal  si  contraire  an 
bien  et  à  la  fidélité  du  commerce ,  nous  avons  résolu  d'y  mettre 
la  dernière  main,  et  d'y  ajouter  de  nouveaux  moyens  pour  réta- 
blir les  lettres  de  répit  dans  la  pureté  de  leur  ancien  usage ,  et 
prévenir  les  surprises  et  les  artifices  de  ceux  qui  voudraient  en 
abuser  contre  la  fin  de  leur  originaire  institution.  Â  ces  caa- 
ses  j  CiC* 
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No  1702.  —DÉCLARATION  Concernant  les  officiers  de  police  dans 

retendue  de  l* apanage  de  Monsieur. 

Veriailles ,  29  décembre  1699.  (Peuchet,  Il ,  108.  ) 

N<^  1705.— DÉCLARATION  SUT  Inédit  du  12  juin  i6q^  portant  que 
la  consignation  du  prix  des  meubles  vendus  par  autorité  de 
justice,  n'aura  Heu  qu'autant  que  dans  la  quinzaine  de  la  vente 
Uy  aura  deux  ou  plusieurs  oppositions,  et  que  les  deniers  de 
la  vente  excéderont  100  Uvres. 

Versailles  j  19  janvier  1700.  (  Archiv.  ) 

N^  1704*  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  les  études  de 

droit* 

Versailles  »  19  janvier  1 700.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  ) 

LOUIS ,  etc.  La  nécessite  dans  laqpelle  nous  sommes  de  nous 
décharger  sur  nos  officiers  d'une  partie  de  h  distribution  de  la 
justice  que  nous  devons  à  nos  sujets ,  nous  obligeant  d'apporter 
tout  ce  (pli  peut  dépendre  de  nos  soins  pour  donner  moyen  à  ceux 
qui  embrassent  la  profession  de  judicature  de  s'instruire  dans  les 
sciences  qui  peuvent  contribuer  davantage  à  les  rendre  capables 
de  remplir  dignement  les  charges  dont  nous  voulons  bien  les 
pourvoir  dansia  suite^  nous  aurions  jugé  à  propos  en  l'an  167g, 
de  rétablir  l'étude  de  droit  civil  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
et  de  Ëdre  plusieurs  réglemens  aussi  bien  qu'en  l'année  1682,  pour 
la  rendre  plus  utile  et  plus  florissante  qu'elle  n'avoit  été  dans  les 
temps  précédens*  Mais  comme  l'expérience  a  feit  connoître  que 
l'on  pouvoit  encore  y  ajouter  quelque  degré  de  perfection,  et 
<pe  d'ailleurs  il  s'est  ému  plusieurs  contestations  entre  les  doc- 
teurs régens  et  les  docteurs  agrégés ,  qu'il  est  nécessaire  de  régler 
afin  qu'ils  s'appliquent  les  uns  et  les  autres  avec  assiduité  à  l'ins- 
tnictioii  de  ceux  qui  étudient ,  nous  avons  bien  voulu  iaovls  faire 
rendre  compte  des  dispositions  de  notre  édit  de  Fan  1679,  et  de 
notre  déclaration  de  l'an  168219  des  propositions  qui  ont  été  faites 
pour  y  en  ajouter  quelques-unes,  et  de  la  qualité  desdites  con- 
testations, afin  de  régler  le  tout  par  notre  autorité,  et  de  pré- 
venir par  ce  moyen  les  inconvéniens  que  leur  continuation  ne 
manqueroit  pas  de  produire*  A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous 
plaît  que  le  cours  de  l'étude  de  droit  civil ,  canonique  et  fran- 
çais, soit  à  l'avenir  de  trois  années  consécutives ,  suivant  la  dis- 
position de  notre  édit  du  mois  d'avril  167g  ,  et  que  ceux  qui  vou- 
dront y  étudier,  soient  tenus  de  s'inscrire  pour  la  première  année  ^ 
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depuis  le  10  jusqu'au  5o®  jour  du  moifl  de  novembre ,  sans 
qu'ils  puissent  le  faire  après  ledit  temps  passe  ^  et  de  renouveler 
leurs  inscriptions  dans  les  premiers  mois  de  chaque  trimestre 
suivant ,  et  que  le  double  de  la  feuille  des  inscriptions  soit  en- 
voyé à  l'ancien  de  nos  avocats  généraux  en  notre  cour  de  par- 
lement, dans  le  i5  du  mois  suivant ,  par  le  syndic  dé  hdite 
ftonlté.  Ordonnons  pareillement  que  les  étudians  prennent  pen- 
dant la  première  desdites  5  années  l'une  des  deux  leçons  que  nous  ' 
voulons  que  Pon  donne  à  l'avenir  des  instituts  de  droit  civil,  et  ^ 
qu'ils  subissent  un  examen  sur  ladite  matière  seulement ,  à  la  fin  -~^ 
de  ladite  première  année ,  et  au  plus  tard  dans  le  dernier  mars  de  ^. 
Pannée  suivante ,  sans  quoi  ils  ne  pourront  être  admis  à  supplier  "' 
pour  l'acte  de  baccalauréat  :  qu'ils  prennent  dans  la  deuxième 
année  l'une  des  leçons  de  droit  civil ,  et  l'une  de  celles  que  l'un  ; 
dea  professeurs  donnera  du  décret ,  et  l'autre  des  paratides  sur 
If  s  décrétâtes  :  qu'ils  soutiennent  à  la  fin  d'iocUe  l'acte  de  btcoa- 
lauréat,  et  qu'ils  prennent  dans  la  troisième  et  dernière  année  la 
Jeçon  du  droit  français,  outre  l'une  de  celles  du  droit  civil  ou  cano- 
pique  9  à  lenr  choix*  Et  afin  qu'ils  soient  encore  plus  oUigés  de 
/^'appliquer  à  l'étude  de  la  jurisprudence  française ,  nous  voulons 
qu'ils  su]3issent  »ur  icelle,  depuis  le  i»^  juillet  jusqu'au  7  septembre, 
durant  une  heure,  un  examen  public  devant  deux  des. docteurs 
régens  et  deux  des  docteurs  agrégés  qui  seront  tirés  au  sort, 
outre  le  professeur  en  droit  français  qui  présidera ,  ou  à  sa  place, 
celui  des  docteurs  agrégés  qu'il  voudra  choisir;  que  ceux  qni 
SMi'viendf  ont  auxdits  examens  puissent  feire  telles  questions  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  que  les  suffrages  desdits  examinateurs  f oient 
domciés  par  scrutin ,  et  que  ceux  des  étudians  qui  se  présenteront 
dans  la  suite ,  pour  prêter  le  serment  d'avocat,  nf y  paissent  Aire 
admis  qu'en  rapportant  outre  leurs  lettres  de  licence ,  un  certi- 
ficat du  professeur  en  droit  français,  et  autres  professeurs  et 
agrégés  qui  auront  assisté  audit  examen ,  portant  qu'ils  Pont 
subi ,  et  qu'ils  ont  été  trouvés  capables.  Lorsque  les  docteurs  qoi 
examineront  des  étudians  en  droit  ne  les  jugeront  pae  capaUes 
d'être  admis  aux  degrés ,  ils  pourront  les  remettre  aux  trois  mois 
suivans,  durant  le^uels  il  seront  tenus  de  continuer  leur  études. 
Voulons  pareillement  que  tous  les  officiers  qui  seront  reçi»  en 
nos  cours  et  sièges  soient  interrogés  sur  nos  ordonnances,  sur  les 
coutumes  et  sur  lesautrespartiesde  la  jurisprudence  française,aa88i 

bien  que  sur  le  droit  civil ,  et  que  ceux ,  lesquels  à  cause  de  leur 
4^  de  vingt-quatre  ans ,  nous  avons  dispensés  par  notM  déclara- 
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imi  da  mois  d'août  1690»  d'étadier  plus  de  six  mois  9  ne  poissent 
Itre  reçus  avocats ,  qu'ils  n'aient  pris  la  leçon  du  droit  français 
m  moins  pendant  deux  desdits  six  mois  :  et  afin  que  les  étndiana 
puissent  ayoir  le  temps  de  soutenir  les  actes  et  de  subir  les  exa* 
nens  qui  sont  ordonnés ,  voulons  que  les  leçons  ordinaires  oes- 
sent  depuis  le  premier  jour  d'aoât  jusqu'au  12  novembre  suivant, 
et  que  lesdits  actes  et  examens  soient  continues  depuis  ledit  jour 
iB^  août,  jusqu'au  7  septembre  inclusivement*  Voulons  que  ceux 
qui  auront  commence  à  étudier  en  droit  avant  notre  présente  dé* 
daration,  et  qui  n'ont  point  encore  soutenu  leur  acte  de  licence , 
soient  tenus  d'étudier  une  troisième  année ,  de  subir  l'examen  sur 
le  droit  français ,  et  d'observer  dans  tout  le  reste  de  leur  temps 
d'étude  le  contenu  en  notre  présente  déclaration*  Tous  les  doc- 
teurs honoraires  pourront  assister  à  toutes  les  assemblées  do  la 
fiiculté  9  même  pour  les  élections  des  docteurs  régens ,  honoraires 
et  agrégés  )  aussi. bien  que  les  docteurs  régens;  et  poor  les  doc- 
teurs agrégés,  ils  n'y  assisteront  qu'en  nombre  égal  à^ui  deisi 
professeurs  qui  sont  aotuellement  régentans  dans  la  fiicolté* 
Les  résohitions  pasieront  à  la  pluralité  des  suffiragesi  et  en  oas 
de  partage.,,  le  .docteur  qui  présidera  aura  la  voix  concilusiv^)^ 
Toutes  les  conclusions  seront  enregistrées  dans  les  registre»  de 
U  feculté.  Les  suffrages  des  docteurs  qui  se  trouveront  pères, 
beaux-pères ,  enfans  y  gendres ,  frères ,  beaux-frères ,  oncles  et 
aêteux ,  même  par  alliance ,  ne  seront  comptés  que  pour  un  8eul« 
Le  nombre  des  docteurs  honoraires  demeurera  présentement 
réduit  suivant  la  liste  que  nous  en  avons  £iit  attacher  sons  le 
coutre-scel  de  notre  chancellerie  s  et  l'on  n'en  pourra  élire  f^u* 
cima  pour  remplir  les  places  qui  vaqueront  jusques  à. ce  qu'il  n'en 
regteplus  que  douze  dont  il  y  en  pourra  avoir  quatre  clQrca  oonfr* 
tîtués  en  dignités  ou  charges  ecdésiastiquea  ^  six  laïque  eons«- 
tikiés  aussi  en  dignités,  et  deux  avocats  plaidans  ou  eonsnltans 
actuellement  en  notre  oour  de  parlement ,  au  moins  depuis  iayyans» 
Celui  qui  sera  élu  doyen  d'honneur,  n'en  pourra  faire  les  fonc- 
tions plus  de  deux  ans  consécutifs,  ni  être  continué  après  ce  temps* 
Voulons  que  les  docteurs  régens  en  ladite  feculté  soient  âgés  de 
3q  ans  accomplis  ;  que  suivant  le  statut  fait  pour  ladite  faculté  en 
Fan  1698,  detui  conseillers  de  notre  cour  de  parlement  assistent 
mx  élections  desdits  docteurs  régens ,  si  notre  dite  cour  le  trouve 
ainsi  è  propos ,  sur  l'avis  que  le  syndic  de  ladite  faculté  sera  tenu 
de  lui  donner  de  là  vacance  de  la  chaire  j  que  lorsque  les  chaires 
des  docteurs  régens  seront  vacantes,  la  faculté  commette  dans 


35i'  tons  XIV.  '  1 

une  assemblée  qai  sera  convoquée  à  cet  efiiBt ,  Pan  des  doctem 
agrégés  ponr  en  faire  les  fonctions;  lequel  recevra  en  consé- 
quence la  moitié  des  droits  qui  appartiennent  an  docteur  r^^t 
Voulons  que  ceux  qui  prétendent  être  agrégés  à  ladite  fiiculté, 
soient  tenus  d'assister  durant  un  an  avec  assiduité  en  l'habit  or- 
dinaire de  docteur,  aux  actes  que  l'on  soutient ,  et  d'y  disputer 
dans  l'-ordre  qui  sera  prescrit  pour  cet  effet  par  le  président;  que 
lesdites  places  d'agrégés  qui  viendront  à  vaquer  dorénavant  seront 
mises  à  la  dispute ,  et  que  les  contendans  donneront  deux  leçons 
de  droit  civil  et  deux  de  droit  canonique ,  et  soutiendront  nne 
thèse  qui  sera  le  matin  sur  le  droit  civil ,  et  l'après  midi  sur  le  droit 
canonique,  et  que  lesdites  places  seront  adjugées  à  celui  qui  sera 
jugéle  plus  capable ,  et  ce ,  en  présence  de  deux  conseillers  de  notre 
cour  de  parlement  y  s'il  est  ainsi  pareillement  ordonné  : 

Que  l'on  tirera  au  sort  les  noms  d'autant  de  docteurs  agrégé 
qu'il  y  aura  actuellement  de  docteurs  régens  dans  la  feculté,  les- 
quels donneront  leur  suffrage  à  chaque  thèse ,  après  avoir  en- 
tendu au  moins  quatre  argumens,  et  recevront  leurs  droits  par  les 
mains  du  grand  bedeau  de  ladite  faculté,  entre  les  mains  duquel 
ils  seront  consignés  pour  être  distribués  à  ceux  qui  seront  pré- 
sens*  Les  docteurs  agrégés  ne  pourront  présider  aux  actes  de 
ceux  qu'ils  auront  instruits  par  des  répétitions ,  et  seront  tenus 
de  se  récuser  eux-mêmes  si  le  sort  tomboit  sur  eux  pour  la 
présidence  auxdits  actes*  Les  émolumens  que.l'on  a  payés  jusqu^à 
cette  heure  aux  docteurs  agrégés  seront  augmentés  du  tiers ,  et  la 
moitié  en  sera  payée  par  forme  de  distribution  manuelle  à  chaque 
thèse  et  à  chaqpe  examen  où  ils  assisteront,et  le  surplus  de  même 
que  les  droits  des  professeurs,  et  les  sommes  qui  sont  destinées 
pour  le  paiement  de  leurs  droits  seront  mises  entre  les  mains 
de  celui  qu'ils  voudront  préposer  pour  cet  effet,  sans  que  le 
professeur  qui  reçoit  les  inscriptions  des  étudians  puisse  les 
admettre  à  s'inscrire  qu'en  rapportant  la  quittance  du  paiement 
desdits  droits  faits  à  celui  qui  sera  préposé  pour  les  recevoir. 
Enjoignons  à  nos  avocats   et  procureurs  généraux  en  notre 
cour  de  parlement ,  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  notre  pré- 
sente déclaration,  ensemble  nos  édits  des  années  1679  ^^  ^^^) 
soient  ponctuellement  observés  dans  ladite  faculté ,  dans  toutes 
les  choses  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé ,  de  se  transporter 
au  moins  une  fois  par  chaque  année  dans  l'assemblée  qui  y  sera 
par  eux  indiquée ,  pour  examiner  l'ordre  qui  s'y  observe.  El 
en  cas  qu'ils  trouvent  quelques  contraventions  qui  aient  été 
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biles  audits  rëglemens,  de  faire  les  rëquîsitlons  nécessaires 
m  notredite  coar  ,  afm  q'cUe  y  apporte  les  remèdes  convc- 
lablesy  et  d'en  informer  notre  très«cher  et  féal  chancelier,  pour 
lous  en  rendre  compte;  et  comme  nous  ayons  été  informes 
[ue  dans  les  dispositions  présentes  de  ladite  faculté ,  il  seroit 
inal-aisé  d'y  &ire  avec  ti*anquillité  les  élections,  pour  remplir  les 
lenx  chaires  de  docteurs  qui  y  sont  vacantes ,  nous  avons  estimé 
lécessaire  d'y  pourvoir  pour  cette  fois ,  et  sans  tirer  h.  consé- 
jueqce  pour  d^antres  vacances,  des  personnes  des  sieurs  Barrière 
ctl'Écuycr,  docteurs  agrégés,  comme  aussi  de  nommer  s^  leur 
place  pour  docteurs  agrégés  les  sieurs  Duval  et  du  Quartier.  Si 
donnons,  etc. 

N<^  1705.  —  DÉCLAiiATiON  sur  V ordonnance  du  29  avril  1686 
pariant  que  Pamende  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des  biens 
des  religionnaii^s  sera  substituée  à  la  confiscation  dam  les  pays 
QU  celle-ci  ne  peut  a\^oir  lieu» 

Versailles,  3o  janvier  1700.  (Eec.  cass.) 

N®  1706e  —  Déclaration  pour  lafrancldse  du  port  de  Dun-^ 

kertjue. 

Versailles  ,  iG  février  i];oo.  (Kcc.  cass.) 

N<^  1707*  —-  Ordonnance  qui  défend  d* envoyer  des  vaisseaux 
aux  îles ,  sans  avoir  pris  des  passe^ports  du  roi* 

a4  février  1700.  (Moreau  de  Saint-Mcrry ,  1 ,  64o.  ) 

N^  1708.  —  Déclaration  qui  établit  une  juridiction  consulaire 
et  unechanibre  de  commerce  à  Dunkerque. 

Versailles ,  février  1700.  (^Otd.  /\o.  5  B.,  i5o.  )  Rcg.  P.  P.  f  g  mais. 

No  1709.  -^  Édit  portant  que  les  procédures ,  les  délibérations, 
les  actes  des  notaires  et  tous  actes  publics  du  Rous sillon  seront 
écrits  en  f  ranimais  à  peine  de  nullité. 

Versailles  j  février  1700.  (Archiv*) 

Uo  |^|o«  — «  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  paiement 
des  troupes  et  pour  le  temps  que  les  officiers  reformés  seront 
obligés  de  servir. 

Versailles  «  i*'»"  mars  1700.  (Réglem.  cl  orilonn.  pour  la  guerre.  ) 

No  jijii, .«  Ordonnance  pour  faire  donner  congé  tous  (es  ans 
T.  lY  DU  jikoifs,  '^ 
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à  la  moitié  dês  officiers  en  pied  des  troupes ,  altemaià^emeiU 
pendant  six  mois. 

Versailles  1 1<"  mars  1700.  (  Hèglem.  et  ordonn.  pour  la  gaerre.  ) 

N^  17 1 2*  **-  BicLARATiON  contenant  règlement  sur  les  droits  âor 
jnortissement  f  nouveaux  acquits  et  francs  fiefs  (en  2S  articles)» 

Versailles)  9  mars  l'joo.  (Néron,  II,  809.  —  Archiv.  )  Eeg.  P. P.,  17, 

C.  des  C.  9  a6,  C.  des  A. ,  6  avril. 

N^  i7iS#  —  Ordonnance  sur  le  respect  dû  aux  églises. 

Versailles)  zo  mars  1700.  (  Rec.  Cons.  d'état.  ) 

S*  M*  ëtant  informëe  que  ses  ordonnances  et  celles  des  rois  sei 
prédécesseurs,  touchant  le  respect  dû  aux  églises,  ne  sont  point 
exécutées  5  que  Fin  décence  et  le  scandale  augmentent  tous  le» 
jours ,  et  que  la  plupart  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
et  de  toutes  conditions  paroissent  avoir  oublié  un  devoir  si  im- 
portant, S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  les  édits ,  ordoonances, 
arrêts  et  réglemens  rendus  sur  ce  sujet ,  seront  exécutés  de  point 
en  point  à  peine  de  désobéissance ,  et  sous  les  autres  peines  y 
contenues.  Enjoint  au  sienr  d'Argenson ,  conseiller  du  roi  en  tes 
conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel ,  lieutenant 
général  de  police  de  sa  bonne  ville ,  prévoté,  et  vicomte  de  Paris, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  même 
d^itiformer  S*  M*  dos  contrayentions. 


N^  1714**^  DiicLARATlON  qui  ordonne  que  tous  porteurs  de  letr 
très  et  biUets  de  change,  ou  de  billets  au  porteur,  seront  tenm 
tPenfaii:e  demande  aux  débiteurs  dans  les  dix  jours  dé  dé- 
chéance; sinon  quHls  seront  tenus  des  diminutions  que  subiront 
les  espèces  en  exécution  des  arrêts  du  conseil. 

Versailles ,  16  mars  l'joo.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  —Néron ,  II,  3i4*  )  Reg- 

p.  P. ,  ao  mars. 

pr]£ambule. 

» 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  des  difficultés  qui  ar- 
rivent journellement  au  sujet  du  paiement  des  lettres  et  billets 
de  change ,  et  des  billets  payables  au  porteur,  que  les  particuliers 
qui  les  ont,  affectent  de  ne  point  venir  recevoir  dans  les  terqaes 
de  leur  échéance  ;  en  sorte  que  le^  débiteurs  qui  en  ont  le  fonds 
comptant ,  sont  obligés  de  supporter  les  diminutions  qui  ont  éïé 
et  seront  ordonnées  par  les  arrêts  de  notre  conseil  sur  ks  es- 
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lèê  qar  restent  mutiles  entre  leurs  mains,  sans  pouvoir  se 
érer,  n'ayant  aucune  couuoissance  de  ceux  qui  sont  porteurs 
jdites  lettres  de  change  et  billets;  à  cjnoi  désirant  pourvoir, 
expliquant  sur  ce  nos  intentions.  A  ces  causes ,  etc. 


N^'  i-jiS.  —  Ordonnance  contre  le  luxe. 

YeisaîUes  y  29  mars  1700.  (Delamare.  —  Peacbet ,  II ,  m.  ) 

PRÉAJVIBULE. 

LOUIS ,  elc.  Le  désir  que  nous  avons  eu  de  procurer  Pabon- 
ice  dans  notre  royaume,  d'y  maintenir  Tordre  public,  et  de 
îserver  autant  qu'il  est  possible ,  les  fortunes  de  nos  sujets , 
is  a  obligé  de  faire  différentes  ordonnances  pour  empêcher 
dépenses  excessives  auxquelles  ils  s'eng.igeoient,  et  la  consom- 
tion ,  en  choses  inutiles ,  des  matières  précieuses  d'or  et  d'ar- 
lï  j  que  l'on  tire  avec  tant  de  peines  et  de  dépensés  des  pays 
plus  éloignés:  et  quoique  nous  eussions  eu  lieu  d'espérer  que 
itorité  de  l'exemple  que  nous  voulûmes  bien  leur  donner  au 
it  de  décembre  i68g ,  les  engagcroit  d'observer  plus  pcmctuel- 
lent  l'édit  que  nous  fîmes  pour  cet  effet  5  cependant  nous  avons 

avec  beaucoup  de  déplaisir  ces  désordres  augmenter  à  me- 
•e  que  la  nécessité  de  la  guerre  que  nous  avons  été  obligé  de 
itenir  depuis  ce  temps ,  presque  contre  toute  PEurope ,  dimi- 
oit  inévitablement  leurs  fortunes  particulières.  Mais  comme 
zèle  qu'ils  ont  tous  également  témoigné  pour  notre  service 
is  cette  conjoncture ,  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  nous 
1er  à  soutenir  des  dépenses  aussi  excessives,  nous  engagent 
:ofe  de  plus  en  plus  à  leur  témoigner  le  gré  que  nous  leur 

savons  ,  et  rétablir,  autant  qu'il  nous  est  possible ,  l'état  de 
s  finances  et  leurs  biens  particuliers ,  nous  avons  résolu  de 
)fiter  de  la  paix  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  à  l'Europe ,  et  que 
as  ayons  préférée  par  ces  considérations  aux  avantages  que 
is  avions  tant  de  sujet  d'espérer  de  la  continuation  de  la  guerre, 
Jt  donner  une  nouvelle  vigueur  à  des  réglemens  si  nécessaires , 
Je  commencer  à  arrêter  l'excès  des  dépenses  auxquelles  qûrl- 
ssHins  de  nos  sujets  s'engagent  d'une  manière  si  peu  conve- 
ïle  à  leur  condition  et  îi  leurs  biens ,  et  donner  aux  autres  une 
îuse  honnête  dans  l'obéissance  qu'ils  rendront  à  nos  ordres-, 
ar  ne  pas  suivre  des  modes  et  des  exemples  qu'ils  condanipt^nt 
R-mêmes  avec  tant  de  raison.  A  ces  causes,  etc. 
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"N^  1746.  »^  Arrst  du  conseil  pariant  création  cPune  kUtk 

royale. 

Versailles  y  M  mai  1700.  (Delamarei  I|  509.) 

EXTRAIT* 

Le  roi  étaut  informé  de  l'empressement  avec  leqael  ses  sujets 
se  sont  portes  à  lever  les  rentes  viagères  créées  par  les  édits  de 
S*  M.  des  mois  d'août  1695,  et  juillet  1698 ,  et  celles  qui  ontëté 
nouvellement  constituées  pour  recouvrer  le  fonds  nécessaire    ' 
pour  la  réduction  au  denier  vingt  de  celles  qui  avoient  été  créées    - 
aux  deniers  14?  16  ou  18,  pour  subvenir  aux  dépenses  indispen-    ^ 
sables  de  la  guerre  ;  et  ayant  remarqué  Pinclination  naturelle  de 
la  plupart  desdits  sujets  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries  parti* 
culièrcs ,  h  celles  que  quelques  communautés  ont  eu  la  permis-   \ 
sion  de  faire  pour  l'entretien  et  le  soulagement  des  pauvres,    ^ 
même  h  celles  qui  se  font  dans  les  pays  étrangers  ;  et  désirant   \ 
leur  procurer  un  moyen  commode  et  agréable  de  se  feire  un  re-    - 
venu  sûr  et  considérable  pour  le  reste  de  leur  vie  9  même  d'en-   t 
richir  leurs  familles ,  en  donnant  au  hasard  des  soRunes  si  légères 
qu'elles  ne  puissent  leur  causer  aucune  incommodité,  et  pour    1 
cet  effet  faire  ouvrir  une  loterie  royale  à  l'hôtel  de  ville  de    ' 
Paris,  de  dix  millions  de  livres  de  capital,  qui  produiront  cinq 
cent  mille  livres  de  rentes  viagères  au  denier  vingt,  qui  seront 
distribuées  en  plusieurs  lots ,  dont  les  plus  forts  seront  de  vingt 
mille  livres  de  rente ,  et  les  moindres  de  trois  cents  livres  aussi 
de  rente;  ouï  le  rapport  du  sieur  Chamillart,  conseiller  ordi« 
naire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances  ,  S*  M«  en 
son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  :  .  > 

1.  Que  le  quinzième  du  présent  mois  il  sera  ouvert  h  l'hôtel 
de  ville  de  Paris  une  loterie  royale ,  composée  de  quatre  cenls 
mille  billets  de  deux  louis  d'or  chacun ,  pour  la  valeur  desquels 
il  sera  constitué  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  viagères  par 
an ,  qui  seront  assignées  survies  mêmes  fonds  que  les  liantes  via- 
gères créées  par  les  édits  dès  mois  d^oût  1695,  et  juillet  1698,  et 
l'excédant  sera  employé  au  paiement  des  frais  de  la  loterie^ 
4lu  premier  quartier  desdites  rentes  que  S*  M*  accorde)  à  eom* 
mencer  du  premier  juillet  prochain ,  des  tires  d'espèces  et  antres 
dépenses* 

4*  Que  les  commis  préposés  à  ladite  recelte  tiendront  des 
registres  cotés  et  paraphés  par  le  sieur  prévôt  des  marchands, 
ùskus  lesquels  ils  feront  tenus  d'écrire  les  noms,  mots  ou  de- 


uses ,  sous  lesquels  chacun  voudra  mettre  h  ladite  loterie ,  et 
[es  numéros  des  billets  qu'ils  en  délivreront;  lesquels  billets 
aumérotés  seront  signés  et  paraphés  par  chacun  des  receveurs* 

6.  Que  les  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  dont  sera  composée 
ladite  loterie,  seront  distribuées  en  quatre  cent  soixante  et  quinze 
lots,  savoir  :  deux  premiers  de  20,000  liv«  de  rente  chacun,  dix  de 
10,000  liv.  de  rente  aussi  chacun,  dix  autres  de  6000  liv«  de  rente 
cliacun,  vingt  de  5ooo  liv*  de  rente  chacun,  cent  de  looo  liv» 
le  rente  chacun ,  deux  cents  de  5oo  liv*  de  rente  aussi  chacun , 
cent  trente-deux  de  5ooliv*  de  rente  chacun ,  et  un  de  4oo  liv» 
de  rente ,  Élisant  en  tout  5oo,ooo  liv*  de  rente* 

7*  Qu'elle  sera  tirée  h  l'hôtel  de  ville  le  jour  qui  sera  pour 
ce  indiqué ,  en  présence  du  sieur  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  de  deux  conseillers  d^tat ,  deux  maîtres  des  revêtes ^ 
quatre  conseillers ,  du  procureur  général  dudit  parlement  et  des 
prévôt  des  marchands ,  échevins  et  officiers  du  bureau  de  l'hô- 
tel de  ville* 

8*  Qu'il  sera  fait  quatre  cent  soixante-quinze  billets  d'une 
mime  forme  et  grandeur,  qui  contiendront  les  lots  marqués  ci- 
dessus,  lesquels  seront  roulés  uniformément  |  cachetés  et  mis 
dans  un  sac  de  cuir* 

9*  Qu'il  en  sera  fait  aussi  quatre  cent  mille  autres  d'une  même 
forme  et  grandeur,  lesquels  contiendront  les  numéros,  noms, 
mots  ou  devises  portés  par  les  billets  qui  auront  été  délivrés 
aux  intéressés  à  ladite  loterie ,  lesquels  seront  roulés  pareille- 
ment le  plus  uniformément  que  foire  se  pourra ,  cachetés  et  mis 
dans  un  autre  sac  de  cuir*  '' 

lo.  Après  qu'on  aura  bien  remué  le  sac  dans  lequel  seront  lés 
UUets  contenant  les  quatre  cent  soixante  et  quinze  lots,  et  celui 
oii  seront  les  numéros ,  noms ,  mots  ou  devises ,  deux  enËins  qtti 
seront  préposés  à  cet  effet ,  mettront  en  même  temps  la  main 
dans  chacun  desdits  sacs ,  d'où  ils  tireront ,  l'un  un  billet  conté-» 
nant  l'un  des  quatre  cent  soixante  et  quinze  lots  ;  l'autre ,  uti 
billet  contenant  l'un  des  quatre  cent  mille  numéro3  *,  noms  f 
mots  ou  devises,  qu'ils  remettront  en  même  temps  entre  Ids 
mains  du  sieuir  premier  président,  ou  de  celui  qui  présidera  à 
rassemblée  en  son  absence,  qui  en  fera  l'ouverture  sur-le«champ« 
et  déclarera  que  l'un  desÂts  billets  contient  un  tel  lot,  et 
Pautre  vn  tel  numéro ,  nom  ,  mot  ou  devise,  auquel  appartien- 
dra le  lot  qui  aura  été  tiré  t  ce  qui  sera  à  Pinstant  écrit  sur  un  re- 
gistre par  le  greffier  de  l'hôtel  de  yille  /  ou  «utce  ^  t|^\  ^xC^IsAt^ 
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h\  plume.  L'on  continuera  de  même  de  remuer  lesJîts  sac»  con- 
timuut  les  lois  et  les  numéros,  faisant  tirer  en  même  temps  par 
les  deux  enfans,  un  l>illct  des  lots  ,  et  un  des  numéros,  en  la 
forme,  ci-dessus;  et  Pon  écrira  sur  le  registre  le  lot,  le  numéro, 
le  nom  ,  mot  ou  devise  de  celui  à  qui  il  appartiendra  à  mesnre 
qu'ils  seront  tirés ,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  lot  qui  sera  tiré  soit 
ainsi  distribué  et  écrit  sur  le  registre  dont  il  sera  donné  «i  titrait 
à  chacun  de  ceux  à  qui  les  lots  seront  écUus. 

11.  Et  en  cas  que  la  loterie  ne  puisse  être  tirée  en  une  seule 
js£^nce^les  sac^  où  seront  les  billets  contenans  les  lots  et  les  numé- 
ros seront  fermés  et  cachetés  des  armes  du  sieur  premier  président, 
ou  de. celui  qui  présidera  en  son  absence ,  et  mis  dans  an  coffre 
sur  lequel  il  y  apposera  aussi  son  cachet  y  et  déclarera  le  jour 
auqpnA.la  séance  sera  continuée* 

12» 'Qu'il  sera  délivré  à  cieux  à  qui  les  lots  seront  échus  des 
quittances  <lu  garde  du  trésor  royal ,  de  la  somme  principale  de 
la  rente  qui  composera  le  lot,  sur  lesquelles  il  leur  sera  passé  des 
contrats  de  constilutiou  sous  le  nom  de  telle  personne  que  bou 
leur  semblera,  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
Paris,  p9r  devant  tels  notaires  au  Châtelet  que  voudront  choisir 
les  propriétaires  desdits  lots,  pour  jouir  par  eux  de  la  renteqni 
leur  appartiendra ,  à  commencer  au  premier  jour  de  juillet  de  la 
présente  années  et  continuer  d'en  jouir  leur  vie  durant  comme 
de  leur  propre  chose ,  vrai  çt  loyal  acquêt ,  pleinement  et.  paisi- 
blepjient  en  vertu  de  leur  contrat^  et  en  être  payée  actaelie- 
ment  et  «ffecXivement  par  demi-^innée  à  bureaux  ouverts ,  en 
deux  paiemens  par  chacun  an ,  sans  que  lesdites  rentes  puissent 
être  réduites  ni  retranchées  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
êlre  ;  lesquels  contrats  seront  délivrés  gratuitement  par  les  no- 
taires, auxquels  il  sera  pourvu  par  S.  M*  de  salaire  raisonnable. 

19*  Et  en  cas  de  contestation  pour  raison  du  paiement,  validité 
des  quittances,  et  autres  choses  concernant  lesdits  rentes ^  h 
connaissance  en  appartiendra  aux  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins de  Paris,  pour  être  par  eux  décidée  sommairement  étmos 
frais  en  première  instance,  et  par  appel  au  parlement;  et  poor 
l'exécution  du  présent  arrêt  totites  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

N°  1717.  -—  Édit  contenant  règlement  pour  la  juridicùon  i^ 
lieutenant  de  police  au  Chdielet  et  celle  4e  preyât  dos  rnfff' 
chauds  et  échevins  du  Paris.  . 
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Versaillei  j  jain  1700.  (  Ord.  4o.  5  B. ,  399.  —  Delanure.  —  Arch|T.  «- 

Néron,  II,  3i4<  )  Reg.  P.  P. ,  la  îuin, 

LOUIS  )  etc»  Les  inconyëniens  qae  cai^ent  les  conflits  de 
juridiction ,  ëtant  également  contraires  an  bien  de  k  justice  , 
à  Tordre  public  et  à  la  dignité  des  magistrats  qai  sont  obligés 
d'y  prendre  part ,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  nous  fiûre 
rendre  compte  de  quelques  difficultés  que  la  création  de  plu- 
sieurs charges  ,  les  intérêts  des  officiers  qui  en  ont  été  pour- 
vus 9  la  diversité  des  usages  dans  les  différentes  juridictions ,  et 
la  multitude  des  affaires  que  la  grandeur  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  et  le  commerce  que  l'on  j  fait ,  ont  produit  depuis 
plusieurs  années  entre  nos  officiers  du  Châtelet  et  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  notredite  ville  ; 

Et  voulant  leur  donner  encore  plus  de  moyen  de  continuer  à 
nous  rendre  dans  la  suite  les  services  que  nous  en  recevons 
«vec  beaucoup  de  satisfaction ,  et  garantir  en  même  temps  nos 
sujets  de  l'embarras  où  ils  se  trouvent  lorsqu'ils  ne  savent  pas 
précisément  à  qui  ils  doivent  s'adresser  pour  demander  justice 
et  pour  recevoir  les  ordres  qui  doivent  être  donnés  suivant  les 
différentes  occurrences^  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  nous 
a  été  £ût  en  notre  conseil  desdites  difficultés  ,  nous  avons  esti* 
mé  nécessaire  de  les  terminer  par  notre  présent  règlement ,  et 
de  prévenir  les  suites  fâcheuses  qu'elles  pourroient  avoir  à  l'a- 
venir ,  en  déclarant  ainsi  notre  volonté*  A  ces  causes ,  etc. ,  dé« 
darons ,  voulons  et  nous  plait  : 

1»  Que  le  lieutenant  général  du  prévôt  de  Paris  pour  la  po« 
lice  j  et  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  exercent  >  chacun 
en  droit  soi ,  la  juridiction  qui  leur  est  attribuée  par  les  or- 
donnances sur  le  commerce  des  blés  et  autres  grains ,  et  les 
&ssent  exécuter  à  cet  égard ,  ensemble  les  réglemcns  de  police , 
ainsi  qu'ils  ont  fait  bien  et  dûment  jusqu'à  cette  heure.  C'est 
à  savoir ,  que  le  lieutenant  général  de  police  connoisse  dans 
retendue  de  la  prévoté  et  vicomte  de  Paris  ,  et  même  dans  les 
huit  lieues  aux  environs  de  la  ville,  de  tout  ce  qui  regarde  la 
vente ,  livraison  et  voiture  des  grains  que  l'on  y  amène. par 
terre,  quand  même  ils  auroient  été  chargés  sur  larivière,  pourvu 
qu'ils  en  aient  été  déchargés  par  la  suite  sur  la  terre  ,  à  quel- 
que distance  que  ce  puisse  être  de  ladite  ville  ;  cotume  aussi  de 
toutes  les  contraventions  qui  pourroient  être  feites  auxditesi 
ordonnai^ces  et  réglemens ,  quand  même  on  prétendroit  que; 
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les  grains  auroient  été  destines  pour  cette  ville  9  et  qu'ils  de- 
Yroîent  y  cire  amènes  par  eau ,  et  ce  jusqu'h  ce  qu'ils  soient 
arrives  au  lieu  où  l'on  doit  les  charger  sur  les  rivières  qui  y 
affluent;  et  que  les  prévôt  des  marchands  et  ëchevîns  con- 
noissent  de  leur  part  de  la  vente  et  livraison  desdits  grains , 
lorsqu'elles  se  feront  dans  le  lieu  où  ils  doivent  être  embar- 
qués sur  lesdites  rivières ,  et  pareillement  de  la  voiture  qui  s'en 
fera  par  ieelles  ;  et  si  danh  les  procès  qui  sont  portes  devant 
eux  pour  raison  des  ventes  et  livraisons  ainsi  faites ,  et  des  voi« 
tures  dcsdîts  grains ,  ils  trouvent  qu'il  y  ait  eu  quelque  con- 
travention aux   ordonnances  et  réglemens  de  police ,  ils  en 
prendront  connoissance  etpourront  ordonner,  sur  la  réquisition 
qui  sera  faite  d'office  par  notre  procureur  et  de  la  ville,  tout 
ce  qu'ils  estimeront  nécessaire  pour  l'exécution  de  nos  ordon- 
nances et  réglemens. 

2.  Que  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  reçoivent  en 
la  manière  accoutumée  les  déclarations  de  tous  les  vins  qui 
arrivent  en  noiredite  ville  de  Paris  5  qu'ils  prennent  connois- 
sance de  tout  ce  qui  regarde  la  vente  et  le  commerce  de  ceux 
qui  doivent  y  être  conduits  ^  dedans  et  depuis  le  lieu  où  Pon 
les  charge  sur  les  rivières,  ensemble  de  leurs  voitures  par 
ieelles ,  et  incidemment  aux  procès  qui  seront  intentés  pour 
ce  sujet ,  des  contraventions  qui  pourroient  avoir  été  feitcs  à 
nos  ordonnances  et  réglemens  de  police ,  lorsqu'ils  seront  dans 
les  lieux  où  l'on  les  charge ,  et  tant  qu'ils  seront  dans  les  ba- 
teaux ,  sur  les  ports  et  sur  l'étape  de  cette  ville  5  et-iqûe  le 
lieutenant  général  de  police  ait  toute  juridiction  ,  police' et 
connoissance  sur  la  vente  et  commerce  qui  se  fait  desdits' vins, 
lorsque  l'on  les  amène  par  terre  en  cette  ville ,  et  des  contra- 
ventions qui  peuvent  être  faites  aux  ordonnances  et  réglemens 
de  police ,  même  sur  ceux  qui  y  ont  été  amenés  par  les  rivières 
aussitôt  qu'ils  seront  transportés  des  bateaux  sur  Icsquek  ils 
ont  été  amenés  des  ports  et  étapes  de  ladite  ville ,  dans  les 
maisons  et  caves  des  marchands  de  vin ,  et  sans  que  les  officiers 
de  la  ville  puissent  y  faire  aucunes  visites ,  ni  en  prendre  de- 
puis aucune  connoissance  sous  prétexte  des  mesuiH^s,  ou  sous 
quelqu'autre  que  ce  puisse  être. 

3.  Que  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  connoissent 
de  la  voiture  qui  se  fait  par  eau  des  bois  merrain  et  de  charron- 
nage ,  et  qu'ils  règlent  les  ports  de  cette  ville  où  ib  devront 
être  amenés  et  déchargés  j  et  que  le  lieatenaut  général  de  p<H 
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lice  connoisse  de  toat  ce  qui  regarde  l'ordre  qui  doit  être 
observe  entre  les  charrons  et  autres  personnes  qui  penrent 
employer  lesdlls  bois  de  racrrain  et  de  chàrronnage  que  Pon 
amène  en  notre  ville  de  Paris.  Et  pour  prëyenir  les  contesta- 
tions qui  peuvent  arriver  au  sujet  de  la  décharge  desdits  bois  k 
terre ,  voulons  que  le  voiturier  qui  les  aura  amenés  ou  celui  à  qui 
ils  appartiendront,  soient  tenus  de  faire  signifier  au  bureau 
des  maîtres  charrons  y  par  un  huissier  ou  sergent  du  Chfttelet  j 
Parrivage  desdits  bois,  afin  que  les  jurés  en  fessent  la  visite  et  le 
lotissement  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  signi* 
fication;  et  à  faute  par  eux  de  fiiire  la  visite  et  le  lotissement 
dans  ledit  temps ,  permettons  au  voiturier  ou  à  celui  à  qui  les- 
dits  bois  appartiendront  de  les  faire  descendre  h  terre  sans  en 
demander  la  permission  à  aucun  juge,  et  d'en  disposer,  oprès 
néanmoins  que  la  visite  aura  été  faite. 

4*  Que  les  prev6t  des  marchands  et  échevins  connoissent  de 
tout  ce  qui  regarde  les  conduites  des  eaux  et  entretien  des 
fontaines  publiques,  et  que  le  lieutenant  général  de  police 
connoisse  de  l'ordre  qui  doit  être  observé  entre  les  porteurs 
d'eau  pour  l'y  puiser  et  pour  la  distribuer  h  ceux  qui- en  ont 
besoin ,  ensemble  de  toutes  les  contraventions  qu'ils  pourroient 
faire  aux  réglcmens  de  police ,  et  qu'il  puisse  pareillement 
leur  faire  défenses  d'en  puiser  en  certains  temps ,  et  en  certains 
endroits  de  la  rivière  ,  lorsqu'il  le  jugera  à  propost 

5.  Que  les  prévôt  des  marchands  et  échevin^  prennent  con-^ 
noissance  et  aient  juridiction  sur  les  quais  pour  empêcher  que 
l'on  n'y  mette  aucunes  choses  qui  puissent  empêcher  la  navi- 
gation sur  la  rivière!,  et  pour  en  feire  ôter  celles  qui  y  auront 
été  mises  ,  et  pareillement  celles  qui  pourroient  causer  le  dé- 
périssement des  quais,  de  l'entretien  desquels  ils  sont  chargés , 
et  sans  qu'ils  puissent  y  faire  construire'  h  Favenir  aucunes 
échoppes ,  ni  aucuns  autres  bâtimens  de  quelque  nature  que 
ce  puisse  être  ,  sans  en  avoir  obtenu  notre  permission.  Vou- 
lons ,  au  surplus  ,  que  le  lieutenant  général  de  police  exerce  sur 
lesdits  quais  toute  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée  dans  le  reste 
:\e  no tr édite  ^^ille,  et  qu'il  puisse  même  y  feire  porter  les  neiges 
lorsqu'il  le  jugera  absolument  nécessaire  pour  le  nettoiement 
de   la  ville ,  et  pour  la  liberté  du  pssagé  ddns  les  rues*    - 

6.  Ordonnons  que  la  publication  des  traités  de  paix  sera 
faite  en  présence  de  nos  officiers  du  Ghâtelet  et  des  prev6t 
des  mar^mnds  et  échevins,  suivant  les  ordres  qoi^  tÀ^%  V»>k 
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en  idoonerpns ,  et  en  la  forme  en  laquelle  elle  a  été  feite  à 

l'occasion  des  derniers  traites  de  paix  qui  ont  été, conclus  à 

Riswik» 

»],  Lorsque  l'on  fera  des  échafauds  pour  des  cérémonies  ou 
des  spectacles  que  l'on  donne  au  sujet  des  fêtes  et  des  réjouis- 
sances publiques,  les  officiers  tant  du  Gbâtelet  que  de  l'hotel 
de  Tille  exécuteront  les  ordres  particuliers  qu'il  nous  plaira 
leur  donner  sur  ce  sujet,  et  lorsqu'ils  n'en  auront  point  reçu 
de  notre  part ,  voulons  que  le  lieutenant  général  de  police  ait 
l'infection  sur  les  écha&uds ,  et  donne  les  ordres  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  la  solidité  de  ceux  qui  seront  faits  dans  les 
rues  y  et  même  sur  les  quais ,  et  pour  empécker  que  les  pas- 
08ges  nécessaires  dans  la  ville  n'en  soient  embarrassés  ni  eni* 
l^bés  f  et  que  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  prennent 
le  même  soin ,  et  aient  la  même  connoissance  sur  ceux  qui 
pourroient  être  faits  sur  le  bord  et  dans  le  lit  de  la  rivière , 
et  dans  la  place  de  Grève. 

8*  Lorsqu'il  arrivera  un  débordement  d'eau  qui  donnera 
sujet  de  craindre  que  les  ponts  sur  lesquels  il  y  a  des  maisons 
bAties ,  ne  soient  emportés ,  et  que  l'on  ne  puisse  passer  sa* 
rement  sur  lesdits  ponts ,  voulons  que  le  lieutenant  général 
de  police  et  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  j.  donnent  con- 
jointement y  concurremment  et  par  prévention  tous  les  cadres 
nécessaires  pour  faire  déloger  ceux  qui  demeurent  sur  lesdits 
ponts  y  et  pour  en  fermer  les  passages  y  et  qu'en  cas  da  direr- 
site  de  sentimens ,  ils  se  retirent  sur-le-champ  vers  notre  cour 
de  parlement,  pour  y  être  pourvu;  et  en  cas  qu'elle  ne  soit 
pas  assemblée,  par  devers  celui  qui  préside,  pour  être  réglé 
par  son  avis. 

9«  Les  teinturiers ,  dégraissem^s  et  autres  ouvriers  qui  sont 
obligés  de  se  servir  de  l'eau  de  la  rivière  pour  leurs  ouvrages, 
se  pourvoiront  par  devers  les  prévôt  des  marchands  et  écheviBS» 
afin  de.  leur  accorder  la  permission  d'avoir  des  bateaux,  s'ils  en 
ont  besoin ,  et  de  marquer  les  lieux  où  ils  pourront  les  placer 
sans  incommodité  de  ladite  ville ,  et  sans  empêcher  le  cours 
de  1^  navigation,  et  lorsqu'ils  n'auront  pas  besoin  d'avoir 
des  bateaux,  ils  se  pourvoiront  seulement  par  devers  le  lieute* 
nant  général  de  police. 

.  lo.  ]Le  lieutenant  général  de  police  conUoitra ,  à  l'exclusion 
•des  prcTÔC  des  msrcl^faids  et  éoheyifis ,  àe  ce  qui  regarde  b 
?;  ^t.k^  (Mbit  4j\fk  bllttcj|«^|  j»oit  ^Qi'çïlçs  se^eiiti  «OA^nées  en 
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cette  ville  par  eau  ou  par  terre ,  et  sans  préjudice  de  la  juri- 
diction des  commissaires  du  parlement  sur  le  fait  de  la  marée. 
II*  Le  Ueatenànt  général  de  police  aura  connoissance  de 
tout  ce  qoi  regarde  l'ordre  et  la  police  concernant  la  yente  et 
le  commerce  du  poisson  d'eau  douce  que  l'on  amène  en  nôtre- 
dite  TÎUe  y  et  à  cet  effet  les  marchanda  de  poisson  qui  y  de^ 
meurent,  auront  soin  de  le  yisiter  exactement  aussitôt  qnHl 
y  sera  arrivé ,  et  en  feront  rapport  audit  lieutaiant  général 
de  police ,  le^^l  ordonnera  sur  lesdits  rapports ,  ou  autre* 
meHt ,  tout  ce  qu'il  estimera  convenable  à  l'ordre  et  à  la  police 
publique  touchant  ladite  marchandise  ;  et  lorsque  lès  mar- 
chands forains  et  autres  vendront  du  poisson  sur  les  boutiques 
et  réservoirs  aux  femmes  qui  vendent  en  détail,  ou  à  telles 
autres  personnes  que  ce  puisse  être ,  ledit  lieutenant  général 
de  police  connoîtru  seul  de  tout  ce  qai  regarde  à  cet  ëga^d 
l'ordre ,  ia  police  et  l'exécation  do  nos  ordonnances  et  ré^e- 
mens  ;  et  lès  prévôt  des  mardiands  et  édievins  connottront  de 
ce  qui  touche  la  vente  et  livraison  dudit  poisson ,  qui  eit 
destiné  ponr  notredite  ville  de  Paris  dans  les  lieux  oSk  Pon  ife 
met  sur  les  rivières  navigables  qui  y  affluent ,  ensemble  de  la 
voiture  que  l'on  y  fait  dudit  poisson  depuis  lesdits  lieux ,  et 
des  contestations  qui  peuvent  arriver  pour  raison  d'ieelles  ^ 
et  pareillement  de  celles  qui  naîtront  entre  lesdits  marchands 
et  ies  personnes  qui  achètent  ledit  poisson  en  détail  on  aotr^ 
ment  -sur  la  rivière ,  et  même  des  contraventions  qui  pour- 
Toîent  avoir  été  feîtés  aux  ordonnances  et  réglemens  de  police  , 
et  qui  viendroient  à  leurs  connoîssances  incidemment  aux 
susdits  procès. 

12.  Enjoignons,  au  surplus  ,  auxdits  lieutenant  général  de 
police  et  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  d'éviter  autant 
qu'il  leur  sera  possible  toutes  sortes  de  conflits  de  juridic- 
tion ,  de  régler  s'il  se  peut  à  l'amiable ,  et  par  des  confé- 
rences entre  eux  ,  ceux  qui  seroîent  formés ,  et  de  les  faire  enfin 
régler  au  parlement  le  plus  sommairement  qu'il  se  pourra , 
sans  qu'ils  puissent  rendre  des  ordonnances  ni  faire  de  part  et 
Vautre  aucuns  jréglemens  au  sujet  desdites  contestations ,  ni 
sons  aucun  prétexte  qne  ce  puisse  être.  Si  donnons ,   etc. 


fifû  171&  *«-  Ariuît  ibi  conseil  d^élat  partant  éttéUssement  d^un 

conseil  général  de  œmmemc. . 


364  ^ouift  xtVé 

Versailles  y  39  juin  1700.  (  Archiv.  ) 

Le  roi  ayant  connu  comme  dans  tous  les  temps  de   quelle 
importance  il  ctoit  au  bien  de  l'état  de  favoriser  et  de  protéger  le 
commerce  de  ses  sujets  j  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume, 
S*  M.  auroit  diverses  fois  donne  plusieurs  édits ,  ordonnances  y 
déclarations  et  arrêts,  et  fait  plusieurs  réglemens  utiles  sur  cette 
mqtière*  Mais  les  guerres  qui  sont  survenues,  et  la  multitude  des 
soins  indispensables  dont  S*  M.  a  été  occupée  jusqu'à  la  conclusion 
de  la  dernière  paix,  ne  lui  ayant  pas  permis  de  continuer  cette  même 
application  ;  et  S*  M*  voulant  plus  que  jamais  accorder  une  pro- 
tection particulière  au  commerce,  marquer  l'estime  qu'elle  fait 
des  bons  marchands  et  uégocians  de  son  royaume ,  leur  fiMsillter 
les  moyens  de  feire  fleurir  et  d'étendre  le  commerce ,  S.  M.  a  cru 
que  rien  ne  seroit  plus  capable  de  produire  cet  effet  que  de  former 
un  conseil  de  commerce  9  uniquement  attentif  à  connoitre  et  à 
procurer  tout  ce  qui  pourroit  être  de  plus  avantageux  au  com- 
mence et  aux  manufactures  du  royaume*  A  quoi  S*  M.  désirant 
pourvoir  :  oui  le  rapport  du  sieur  Chamillart,  conseiller  ordinaire 
ou  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  :  le  roi  étant  en 
son  conseil  a  ordonné  et  ordonne ,  qu'il  sera  tenu  à  l'avenir  un 
conseil  de  ;  commerce  une  fois  au  moins  dans  chaque  semaine, 
lequel  sera  composé  du  sieur  d'Aguesseau,  conseiller  d'état  ordi- 
naire et  au  conseil  royal  des  finances;  du  sieur  Chamillart,  con- 
seiller audit  conseil  royal  et  contrôleur  général  des  finances;  da 
sieur  comte  de  Ponchartrain,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  con- 
seils, secrétaire  d'état  et  des  commandemens  de  S*  M»,  et  du  sieur 
Amelot ,  conseiller  d'état  ;   des  sieurs  d'Hemothon  et  Bauyn 
d'Argenvilliers ,  conseillers  de  S.  M.  en  ses  conseik ,  maîtres  des 
requêtes  ordinaires  de  son  hôtel;  et  de  douze  des  principaux  mar 
chands  et  négocians  du  royaume ,  ou  qui  auront  fait  long-temps 
le  commerce  ;  que  dans  ce  nombre  de  douze  marchands  négo- 
cians, il  y  en  aura  toujours  deux  de  la  ville  de  Paris;  et  que 
chacun  des  dix  autres  sera  pris  des  villes  de  Rouen,  Bordeaux, 
Lyon,  Marseille,   La   Rochelle,  Nantes,  Saint-Malo,  Lille, 
Rayonne  et  Dunkerque  ;  que  dans  ledit  conseil  de  commerce  se* 
ront  discutés  et  examinés  toutes  les  propositions  et  mémoires 
qui  y  seront  envoyés ,  ensemble  les  affaires  et  difficultés  qui  y 
surviendront  concernant  le  commerce  tant  de  terre  que  de  mer, 
au  dedans  et  au  dehors  du  royaume ,  et  concernant  les  febriques 
et  manafactores»  pont,  duc  le  raç^rt  qoi  sera  &it  à  St  M.^  des 
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délibérations  qui  auront  été  prises  dans  ledit  conseil  de  com- 
merce,  y  être  par  elle  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra*  Veut  et 
et  entend  S*  M.  que  le  choix  et  nomination  desdits  marchands 
négociaus  qui  devront  entrer  dans  ledit  conseil  de  commerce , 
se  fiissent  librement  et  sans  brigue  par  le  corps  do  ville,  et  par  les 
marchands  négocians  en  chacune  desdites  villes.  Que  ceux  qui 
seront  choisis  pour  être  dudit  conseil  de  commerce ,  soient  gens 
d'une  probité  reconnue ,  et  de  capacité  et  expérience  au  Ëiit  du 
commerce;  et  qu'à  cet  effet  les  corps  de  ville  et  les  marchands 
négocians  des  villes  ci-dessus  marquées ,  s'assembleront  dans  le 
mois  de  juillet  prochain,  dans  les  hôtels  de  chacune  desdites 
villes,  pour  procéder  à  ladite  élection;  en  sorte  que  les  mar» 
chauds  négocians  ainsi  élus  et  nommés,  se  puissent  mettre  en 
état  d'arriver  à  Paris ,  ou  à  la  suite  de  la  cour ,  à  la  fin  du  mois  de 
septembre  suivant,  pour  commencer  leurs  fonctions  au  premier 
jour  d'octobre.  Que  lesdites  nominations  seront  feites  pour  une 
année  seulement,  et  seront  renouvellées  d'année  en  année  «kns  la 
forme  ci-dessus  marquée,sauf  à  prolonger  le  temps  du  service  dans 
ledit  conseil,  s'il  est  ainsi  jugé  à  propos.  Ordonne  S.  M.  qu'il 
sera  nommé  par  le'sieur  contrôleur  général  des  finances,  deux  in- 
téressés aux  fermes  de  S.  M. ,  pour  être  appelés  audit  conseil , 
lorsque  la  nature  des  af&ires  le  demandera;  et  pour  secrétaire 
dudit  conseil  de  commerce ,  S.  M.  a  nommé  le  sieur  Cmau  de 
la  Boulaye ,  conseiller  du  roi,  correcteur  ordinaire  en  Li  chambre 
des  comptes  ;  lequel  aura  soin  dé  tenir  un  registre  exact  dé  toutes 
les  propositions,  mémoires  et  af&ires,  qui  seront  portés  audit 
conseil,  ensemble  des  délibérations  qui  y  seront  prises,  des-i- 
quelles  il  délivrera  les  expéditions  suivant  qu'il  sera  ordonné  par 
ledit  conseil.  Fait  au  conseil  d'état,  etc« 


N<*   ijig*  — Édit  contenant  règlement  sur  les  traitans,  leurs 

cautions,  leurs  veuves,  etc. 

Versailles ,  juin  1700.  (Ord.  4o.  5  B. ,  3o6.  — *  Ree.  eass.  j 

No  i^ao.  —  DÉCLAaATlON  por^ûn^  amnistie  générale  en  faveur 

des/orbans. 

8  juillet  1700.  (Moreau  de  Saint-Henry}  I,  645.) 

EXTHAIT. 

S.  M.  ayant  été  informée  que  plusieurs  flibustiers  et  habitans 
de  Saint-Domingue,  excités  par  des  étrangers,  ont  quitté  la 
colonie,  et  se  sont  faits  forl^ans,  pillent  Içs  bâtimens  de  diTet«e% 
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nations ,  et  que  pour  augmenter  leur  nombre  et  se.  mettre  en 
ëtat  de  se  de'fendre  contre  ceux  qui  les  attaqneroient,  ils  ont 
enlèves  plusieurs  habitans  et  soldats  des  compagnies  tpâi  serrent 
^nslesditesîles,  et  engage  d'autres  à  la  désertion  et  retenu  leà 
équipages  de  ces  bfttimeïis  ;  à  quoi  voulant  pourvoir»  et  £drè 
cesser  un  désordre  aussi  préjudiciable  au  commerce  de  ses  sujets  j 
en  donnant  en  même-temps  un  moyen  a  ceux  que  leur  légèreté 
seulement  ou  la  force  Ont  jetés  dans  de  mauvais  partis,  de  ressen- 
tir des  efFets  de  sa  clémence;  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  etc. 


N**  i^ai.  —  Arrêt  du  conseil  ^fd^  entr^autrcs  dispositions  ^ 
règ^  la  (juaniité  d^ étoffes  de  soie  ,  d'or  et  d'argent ,  que  la 
compagnie  des  Indes  orientales  peut  s^endre  en  France,  après 
avoir  été  marquées» 

Yersaillea  y  i5  jaillet  1700.  (  Rec.  édite  sur  la  compa|;iiie  des  Indes.  ) 

N®  1722.  ~  Déclaration  sur  les  édits  des  21  mars  1671  et  fé- 
vrier i6gi,  portant  que  le  Roi  n'a  hypothèque  pour  le$  amendes 
que  du  jour  de  la  condamnation» 

Marly  f  i3  juillet  1700.  (Dclamare^  I,  igS.  *—  Bec.  cass,  --^  Néron^  II, 

3i6.  )  Reg.  C.  des  A.  y  21  août. 

N^  1725.  —  Arrêt  du  conseil  qui  nomme  un  régisseur  percep' 
teur  de  tous  les  biens ,  fiiiiis  et  revenus  saisis  sur  les  religion" 
haires  ou  nouveaux  convertis» 

Versailles I  30  juillet  1700.  (Néron y  II 9  984.) 

N<*  1724»  —  D^ctARATiow  contenant  règlement  sur  les  mendions 

et  vagabonds. 

Versailles ,  a5  juillet  1700.  (Rec.  cass.  —  Archiv.  —  Peuchet ,  II,  i4î) 

EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  La  stérilité  et  les  maladies  arrivées  durant  une 
une  partie  des  années  1695  et  1694 ,  ayant  donné  lieu  à  plusieurs 
de  nos  sujets  qui  demeuroient  à  la  campagne,  de  chercher  dans 
les  villes ,  et  particulièrement  dans  celle  de  Paris ,  les  secours 
dont  ils  avoient  hesoin;  la  plupart  ont  trouvé  tant  de  douceur  à 
gagner  par  la  mendicité,  dans  une  vie  libertine  et  fainéante, 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  pouvoient  recevoir  par  le  travail  le  plus 
rade  et  le  plus  continu  qu'ils  pouvoient  Ëiirc;  que  l'heureuse 
moisson  qu'il  plut  à  Dieu  de  donner  à  toutes  les  provinces  de 
MQÎre  rojraume  en  ladite  aimée  1694 ,  et  les  soins  que  Foa  a  pris 
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dans  la  saite,  n'ont  pn  les  retirer  de  ce  genre  de  rie,  dans  Iftqaèllè 
même  ils  élèyent  leurs  enfiins.  Et  comme  la  piëtë  et  la  prttdenee 
non»  obligent  également  d'employer  toutes  sortes  de  moymis 
pour  les  rappeler  à  leur  deroir  ^  soit  par  une  juste  punition  de 
lear  fainéantise,  s'ils  y  persistent;  soit  par  des  secours  et  des 
charités  que  nous  voulons  bien  leur  faire ,  en  cas  (ju'ils  repren^ 
nent  dans  une  vie  innocente  la  culture  des  terres ,  et  les  autres 
ouvrages  de  la  campagne  ,  dont  une  partie  demeure  inculte  faute 
d'ouvriers,  ou  par  la  cherté  excessive  des  salaires  qu'ils  exigent; 
et  voulant  en  même  temps  pourvoir  autant  qu'il  est  possible  an 
sonbigement  des  véritables  pauvres  et  à  l'éducation  de  leurs 
enfans,  dont  la  conservation  nous  est  chère  et  très  importante  à 
Tétat*  A  ces  causes ,  etc« 


No  1^25.  —  Déclaration  pour  la  confection  des  papiers  teiriers 
des  provinces  de  Flandres,  Artois  et  Hainault, 
Versailles,  iS  jaillet  1700.  (Gode  des  Terriers.) 

PRÉAMBULE* 

LOUIS,  etc.  Les  provlaces  de  Flandres  et  Artois  ayant  tou«: 
jours  fait  partie  du  domaine  le  plus  ancien  de  notre  çouropn? 
et  étant  revenues  en  notre  possession  après  plusieurs  siècles , 
pendant  lesquels  elles  ont  été  désunies ,  nous  n'avons  rien  plus  à 
cœur  que  d'y  feire  une  recherche  exacte  de  tous  les  domaines 
qui  nous  y  appartiennent,  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  province 
de  Hainault  qui  nous  ont  été  cédés  par  différens  traités  de  paix, 
ce  que  nous  n'avons  pu  encore  ei^écuter  jusqu'à  présent ,  à  cause 
des  troubles  continuels  dont  nos  sujets  desdites  provinces. ont 
toujours  été  agUés:  et  nous  avons  estimé  que  le  premier  fruit 
ie  la  paix  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  et  nos  premiers  spins 
levoient  être  de  faire  procéder  au  renouvellement  des  papiers 
'erriers  desdits  domaines,  ceux  qui  nous  restent  étant  si  anciens 
ja'il  est  impossible  d'en  faire  aucun  usage  ni  d'en  &ire  tirer 
lacunes  lumières  :  pour  cet  effe^  nous  nous  sommçs  fait  informer 
ies  usagea  observés  dans  ces  provinces ,  lors  de  la  confection  des 
^ciens  terriers ,  afin  de  nous  y  conformer  :  et  attendu  que  tous 
les  titres  et  enseignemens  qui  concernent  nos  domaines,  sont 
dans  nos  archives  de  Lilte ,  où  nous  avons  depuis  quelques  années 
établi  un  bureau  des  finances,  auquel  nous  avons  attribué  la 
connaissance  entière  dû  fait  desdits  domaines ,  nous  avons  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire,  pour  accélérer  un  ouvrage  si  impor- 


3d8    -    -  tOUIS  XIY.         

tanti  que  de  le  confier  aux  soins  de  vous,  dit  slear  de  Bagnols, 
dont  Vexpërîence  et  la  capacité  i^ous  sont  connues  par  de  longs 
services,  conjointement  ayec  cens  des  officiers  dodit  bureau 
que  nous  avons  cru  les  plus  capables  de  vous  seconder  dans  ce 

travaiL  A  ces  causes,  etc« 

»^— — 

jjo  X7a6,  —  OftPCNNAKCE  concernant  la  gardç  et  sûreté  dçs 

ehiourmes  des  galères, 
1 4  août  1700.  (Bajot.  ) 

N°  I7a7»  —  Déclaration  portant  pouvoir  aux  archevêques 
et  évéques  d^instituer  et  destituer  à  volonté  leurs  officiaux  y 
vice^gérans ,  promoteurs. 

Ycrsai^eSf  17  août  1700.  (Ord.  4i.  5  C.  37.  — Nérouy  II,  317.-*  Arcbir.) 

Reg.  P.  P, ,  la  janvier  1701. 

LOUIS  ,  etc«  Plusieurs  archevêques  et  ëvéques  ayant  repré- 
senté au  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de  glo- 
rieuse mémoire ,  combien  il  étolt  important ,  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  ecclésiastique  ,  qu'ils  eussent  une  liberté 
entière  de  choisir  des  personnes  capables  par  leur  probité, 
lenrs  lumières  et  leur  désintéressement ,  de  rendre  à  nos  sujets 
la  justice  qu'ils  ont  droit  d'exercer  sous  notice  protection  dans 
les  causes  ecclésiastiques  et  spirituelles  ,  et  de  les  destituer 
également  I  lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire,  notredit  feu  seigncar 
et  père  auroit  maintenu  ^  par  sa  déclaration  du  28  septembre 
iGS^i  tons  les  arehevêques  et  évêques  du  royaume  ,  dans  le 
droit  qui  leur  appartient  d'instituer  et  do  destituer  leurs  offi^ 
tiaux  y  et  défoidu  aux  officiers  de  ses  cours  et  autres  de  main- 
tenir aucun  de  ceux  que  lesdits  prélats  auroient  destitués^  et 
d'avoir  aucun  égard  aux  provisions  qui  leur  auroient  pu  être 
accordées,  même  à  titre  onéreux • 

Et  comme  cette  déclaration  n'a  pas  été  enregistrée  en  jios 
tours  de  parlement,  et  qu'il  est  important  d'assurer  encore 
davantage  pour  l'avenir  l'exécution  d'une  loi  si  sainte ,  même 
dans  un  temps  oh  Texactitude  avec  laquelle  lesdits  prélats  ol)* 
servent  en  toutes  choses  les  règles  les  plus  pures  des  saints 
décrets ,  nous  assure  qu'ils  les  garderont  de  leur  part  avec  au- 
tant de  fidélité  dans  le  choix  de  tous  les  officiers  qui  sont 
nécessaires  pour  l'exercice  de  leurs  officlalités  ^  et  qu'ils  n'en 
pourvoiront  aucun  h  titre  onéreux  au  préjudice  dc9  constitu- 
tions canoniques!  A  cca  causes  ^  etc. 
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N®  1728.  Lettees-patchtes  Contenant  règlement  pour  Vexéçii* 

tion  des  délibérations  du  clergé» 

Marly ,  août  x^oo.  (  Ord*  4o*  ^  B.  9  563.  ) 

N<>  1729.  "^  Edit  portant  suppression  des  commissionnaires 

de  Paris. 

Versailles^  août  1700.  (^  Rec.  cass.  ) 

N<*  1 730.  —  Ordonnance  concernant  le  port  d^ armes ^  qui  re- 
nouvelle  les  défenses  portées  par  les  déclarations  des  18  dé-^ 
cemhre  1660  et  4  décembre  1679. 

Marly ,  9  septembre  1700.  (  Daudrillart  ^  I  ^  1 4o.  **•  Ârcbîv.  ) 

No  1 751 .  —  Arrêt  du  conseil  sidvi  de  lettres-patentes  concernant 

les  formalités  à  observer  pour  la  coupe  des  bois  propres  à  la 

marine. 

Versailles ,  21  septembre  1700.  (  Arcbîv.  —  Rec.  cass.  —  Baudrillart , 

I,i4i.) 

Le  rbî  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  Titre  des  bois  à  bâtir  pour 
les  malsons  royales  eibâtimens  de  mer,  et  ceux  des  bois  appar- 
tenans  aux  eccicsiasticpcs  y  gens  de  main-morte  ,  communautés 
et  liabîtans  des  paroisses  ,  et  particuliers;  et  étant  infoi^mé  que 
plusieurs  particuliers,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
cette  ordonnance ,  font  abattre  quantité  de  bois  dans  lesquels  il 
s'en  peut  trouver  de  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux 
qu'on  réduit  au  mérain  et  autres  ouvrages,  et  voulant  y  pour- 
Toir,  S.  M.  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne,  que  les 
articles  contenus  sous  lesdits  titres  des  bois  à  bâtir  pour  les  mai- 
jsons  royales  et  bâtimens  de  mer ,  des  bois  appar tenans  aux  ecclé- 
siastiques et  gens  de  main-morte ,  communautés  et  habitans  des 
paroisses,  et  celui  des  bois  appartenans  aux  particuliers ,  des  or- 
donnances des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et  iceux  interprétant  en  tant 
qu'est  ou  besoin  seroit,  a  ordonné  ce  qui  ensuit: 

1  •  Aussitôt  après'la  désignation  et  assiète  des  coupés  ordinaires 
lies  forêts  de  S*  M.,  les  commissaires  de  la  marine  pourront  al- 
ler les  visiter  en  présence  et  conjointement  avec  un  officier  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  dans  le  ressort  de  laquelle  les  bois 
seront  situés ,  et  dresser  un  état  des  arbres  qu'ils  auront  recon- 
nus propres  pour  la  marine,  qu'ils  enverront  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  ;  et  TofficicT  de  \a  twmX\\^^ 

T>  If  pu  ^iGJfM'  'A 
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dressera  procès  verlial   cic  Vétat ,  consistance  et  valeur  desdits 
arbre*  »  et  l'enverra  au  contrôleur  général  des  finances. 

2.  Le  secrétaire  d'état  remettra  au  contrôleur  gênerai  l'état 
des  arbres  dont  on  aura  besoin  pour  la  marine ,  pour  en  rendre 
compte  à  S,  M.,  et  donner  h  son  rapport  les  ordres  on  arrêts  qu'il 
conviendra ,  pour  ordonner  au  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
du  département  de  charger  l'adjudicataire  des  ventes  de  fournir 
les  arbres  contenus  en  l'état  donné  par  le  secrétaire  d'état ,  au 
prix  de  l'estimation  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  mois 
d'août  i66g,  article  premier  du  Titre  des  bois  h  b^tir  pour  les 
maisons  royales  et  bâtimens  de  mer. 

5.  La  même  chose  sera  pratiquée  dans  les  cas  de  Part.  2  du 
même  Titre  des  bois  à  bâtir  pour  les  maisons  royales  et  bfttimens 
de  mer  »  aux  endroits  où  les  coupes  des  forêts  du  roi  ne  seront 
point  assises  ,  et  au  rapport  du  contrôleur  général ,  les  arrêts  et 
lettres-patentes  nécessaires  seront  expédiés  ,  après  eu  ayoir 
rendu  compte  à  S.  M* 

4«  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  bois  des  ecclésiastiques  et 
gens  de  main-morte ,  lors  des  vente&  des  bois  de  futaie  oa  bali- 
vaux  sur  taillis  que  S.  M.  leur  aura  permis  de  couper  et  hors  le 
cas  de  vente,  suivant  ledit  art.  2  du  Titre  des  bois  à  bâtir  pour 
les  maisons  royales  et  bâtimens  de  mer. 

5.  Les  propriétaires  des  bois  de  futaies  et  balivaux  sur  taillis 
situés  à  6  lieues  des  rivières  navigables  et  i5  lieues  de  la  mer, 
qui  voudront  en  fiiire  couper,  en  feront  leur  déclaration  six  mois 
auparavant,  au  greffe  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  fo- 
rêts dans  l'étendue  de  laquelle  les  bois  seront  situés ,  et  feront 
mention  de  la  quantité ,  qualité  ,  essence ,  âge ,  situation  >  et  dis- 
tance de  la  mer  et  des  rivières  navigables ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende ,  et  de  confiscation  des  bois  coupés  ;  lesquelles  d^    j, 
darations  les  greffiers  transcriront  dans  les  registres  des  mai-    ^ 
trises,  en  délivreront  des  extraits  gratis  aux  commissaires  de 
marine  lorsqu'ils  en  seront  requis ,  et  en  enyeorront  de^  exp^di-    ^ 
tions  au  contrôleur  général  des  finances  et  au  grand-maître  des 
eaux  et  forêts  du  département,  huitaine  après  les  avoir  refus,    y 
et  le  contrôleur  général  en  donnera  ayis  au  secrjétaiee  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine. 

6.  Pendant  ce  temps ,  les  commissaires  de  la  marine  pourront 

marquer  dans  les  bois  des  particuliers  ainsi  déclarés ,  ceux  qui 

seront  propres  pour  la  construction  ou  radoub  ji^s  Vaisseaux  ; 

e^  en  env^ront  l'état  au  secrétaire  d'étfit.ayan,t  le  département 
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de  la  marine*  Et,  en  cas  qu'ij.y  ait  contcsta^oa  sur  ]^  pri^:.  et 
coupe  des  arbres  9  les  piirties  se  pourvoiront  devant  l'îoten^u/: 
de  justice  4^  la  province,  qui  dressera  procès  verbal  de  l'état, 
valeur  et  qi^alité  des  arbres ,  fera  convenir  les  parties  d'e^pfxfs^ 
sinon  en  sera  par  lui  nommé  d'office ,  pour,  leur  estimation  vji^ 
et  rapportée,  en  cas  que  les  parties  n'en  soient  pas  d'accord ,  jêjt,rc 
par  lui  envoyé  une  expédition  du  procès  verbal  au  contrôl/çor 
général  des  finances ,  et  une  autr/s  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  pojgir ,  au  rapport  dudit  contrôleur 
général  9  être  rendu  arrêt  pour  les  A^ire  exploiter  et  payer  ^^ 
propriétaires. 

7.  Pendant  ledit  temps  de  six  mois,  les  propriétaires  des  boi^ 
qai  auront  besoin  de  quelques  arbres  pour  dôs  répars^^îon^  de 
maisons  et  chaussées ,  pourront  faire  couper  jusqu'à  la  quantité 
de  cent  arbres  au-dessous  de  5  pieds  de  tour ,  et  5o  au-dessus  de 
cette  grosseur»  en  disant  leur  décJaraUon  au.grçjffe  do  la  maî- 
trise particulière ,  un  mois  ayant  la  .coupe, 

8.  Après  les  six  mois  expirés,  s'il  n'a  ppint  été  marqué  et 
trouvé  d'arbres  propres  pour  la  marine ,  dans  les  bois  que  les 
particuliers  auront  déclaré  avoir  dessein  de  faijre  coi^per,  fls 
pourront  librement  en  disposer  sans  être  tenus  d'en  demander 
autre  permission. 

g.  Si  les  conunissaires  de  la  marine  trouvoient  dans  les  bois 
des  particuliers  qui  ne  voudroient  gas  vendre ,  quelques  arbres 
nécessaires  pour  la  marine ,  ils  en  enverront  l'état  au  secrétaire 

d'état,  lequel  enverra  l'état  de  ceux  qu'il  jugera  à  projpos  do 
prendre,  a  l'intendant  de  justice  ,  police  et  finances  dé  la  pro- 
vince 5  pour  entendre  le  projitîétaîre  sur  lesf  inconvéniens  et 
dommages  qu'on  pourroit  causer  en  les  coupant  et  voiturant, 
dont  il  dressera^  Jprocès  verbal  qu'il  enverra  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  et  au  contrôleur  eéhërai,  avec 
son  avis ,  pour  y  être  par  S.  M.  pourvu ,  au  rapport  otidît  contrô- 
leur général  5  ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait  au  cohséil  «Pétart ,  etc. 

■  ■  ■      ■  I   ■■     ■■■'  '  , 

N®  l'jSs.  —  DÉCLARATION'  sur  P article  lo  ^e  Fordànruince 
du  i3  décembre  i6g8  ,  concernant  l^ éducation  des  enfans 
des  reh'giônnaires  ;  portant  qi^il  continuera  {Pitre  exéàité* 

Fontainebleau  ,  i6  octofbrc  1700.  (Archîv.  —  Rec.  cass.  ) 

■ 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  9  etc.  Nous  avons,  par  l'article  10  de  notre  décla- 
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ration  du  i5  dëcemL'r©  iGgB ,  ordaAn«ç  que  les  en&ns  de  ceux 
i^i  ont  été  de  la  R.  P.  R.  seroient  envoyés  atpt.  écoles  et  caté- 
cbismes  par  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs ,  et  autres  personnes 
chargées  de  leur  éducation ,  à  peine  de  condamnation  ,  d'a- 
mende ,  ou  de  plus  grandes  peines ,  suivant  l'exigence  des 
cas;  et  quoiqu'en  la  plupart  des  lieux  ils  aient  été  exacts  à  rem- 
pliT  ce  devoir  ^  néanmoins  nous  avons  été  informés  cp'en  quel- 
ques autres  il  y  en  a  qui  ,  non  seulement  n'y  ont  pas  satis&It 
mais  otit  appelé  des  condanmations  d'amendes  prononcées 
contre  eux  ,  bien  que  modiques ,  pour  s'en  mettre  par  là  à 
couvert  ,  dans  l'espérance  qu'ils  ne  seront  pas  poursuivis  ,  et 
qu'ils  pourront ,  évitant  la  peine  ,  continuer  leurs  contraven- 
tions* A  ces  causes  y  etc* 


N^  i735é  — •  Areet  du  conseil  sur  la  monnoie  des  médaiUes,  con^ 

cernant  la  façon  des  jetons» 

Veràaîlles , .  9  décembre  1700.  (  Abot  de  Bazingbcn  y  II  ^  346,) 

N^  i734«  "^  Déclaration  portant  P établissement  d'un  marché 

de  bestiaux  à  Poissy. 

Versailles  y  18  décembre  1700.  (Delamarc.  -^  Rec.  cass.  *—  Arcbiv.  )  Reg. 

P.  P.  f  aa  décembre. 

PRÉAMBVLE. 

LOUIS  9  etc*  Les  jurés ,  corps  et  communautés  des  marchands 
bouchers  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  nous  ont  très  humble- 
ment £iit  remontrer  que  de  temps  immémoriaLil  y  a  eu  des 
marchés  établis  pour  les  bœufs,  moutons  et  autres  marchandises 
de  leurs  métiers  pour  la  fourniture  de  la  ville  de  Paris:  l'un  dans 
la  ville  de  Poissy^  qui  se  tenoit  tous  les  vendredis  de  chaque  se- 
maine ;  :^'autre  dans  le  village  de  Bourg-la-Reiae  y  et  depuis  trans- 
féré sur  \d  territoire  du  village  de  Sceaux ,  qui  se  tenoit  tous  les 
lundis  de  chaque  semaine.  Que  depuis,  et  dans  les  années  1670, 
167 1, 1672  et  1675,1e  défunt  sieur  Golbert,  ministre  et  secrétaire 
d'état ,  ayant  obtenu  permission  de  nous  par  nos  lettres-patentes, 
d'établir  à  Sceaux  un  second  jour  démarché,  le  jeudi  de  chaque  se- 
maine, et  ayant  &it  clore  de  murs  une  place  fort  spacieuse  poury 
tenir  ledit  marché,  l'ayant  fait  paver  en  entier,  y  ayant  fait  bâtir 
des  ctnbleset  des  écuries  pour  mettre  ik  couvert  tous  les  bestiaux 7 

arec  deux  grandes  hôtelleries  pour  la  commodité  des  marchai^ds 
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forains  et  des  marrliands  bouchers  et  autres  qui  veuoîecit  au  mar- 
ché, avec  un  bel  abreuvoir  d'eau  vive  pour  les  bestiaux  au-devant 
dadit  marche  et  desdites  hôtelleries;  le  marche  de  Poissy  au- 
roit  été  entièrement  abandonné  et  celui  de  Sceaux  auroit  été  le 
seul  fréquente  ;  et  en  considération  des  grandes  commodités  dudit 
marché ,  et  des  dépenses  qu'il  avoit  convenu  faire  pour  lesdits 
bâtimens,  les  droits  qui  se  perccvoient  auparavant  auxdits  mar- 
chés auroient  été  augmentés ,  du  consentement  des  marchands 
forains  et  des  marchands  bouchers ,  en  vertu  de  nos  lettres-pa- 
tentes des  années  i6'72et  1655,  vérifiées  en  notre  cour  de  parle- 
ment et  partout  ailleurs  ou  besoin  a  été ,  jusqu'à  la  concurrence 
de  2  sols  6  deniers  pour  chaque  bœuf,  vache,  veau,  porc^ 
et  autres  bestiaux,  savoir  :  i5  deniers  qui  seront  payés  par  le 
marchand  en  entrant  et  i5  deniers  par  l'acheteur  en  sortant; 
2  deniers  pour  chaque  bête  à  Liine ,  savoir  :  1  denier  par  le  mar- 
chand en  entrant  et  i  denier  par  l'acheteur  ;  4  livres  pour  le  lo- 
gement de  chaque  cent  de  moutons  pour  un  râtelier  de  10  pieds 
de  long  ;  2  sols  6  deniers  pour  le  languayage  de  chaque  porc  ; 
ils  auroient  continué  de  payer  lesdits  droits  ;  mais  ils  se  seroient 
aperças  que  leur  commerce  et  par  conséquent  leur  communauté 
soofFroit  un  préjudice  considérable  de  ce  que  le  marché  de 
Poissy  étoit  entièrement  aboli ,  lequel  préjudice  seroit  aussi  re- 
tombé sur  le  public ,  par  l'augmentation  du  prix  des  viandes  qui 
en  avoit  été  une  suite  nécessaire;  que  ces  considérations  les  ayant 
portés  à  désirer  le  rétablissement  du  marché  de  Poissy,  ils  auroient' 
appris  depuis  quelques  mois  que  les  tuteurs  des  enfans  mineurs 
du  défunt  sieur  marquis  de  Seignelay,  fils  et  héritier  dudit  défunt 
sieur  Colbert,  et  en  cette  qualité  seigneurs  et  propriétaires  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Sceaux  et  des  droits  du  marché  qui  en 
faisoit  partie ,  étoient  dans  la  pensée  de  vendre  ladite  terre  et 
seigneurie  de  Sceaux,  et  d'en  séparer  auparavant  le  fonds  et  la 
propriété  des  terres  qui  composoient  l'emplacement  et  enclos 
dadit  marché ,  avec  les  bâtimens  qui  en  dépendent ,  même  les 
deux  hôtelleries  qui  ont  été  bâties  aux  deux  côtés  dudit  marché^ 
avec  les  eaux  et  fontaines  qui  composent  l'abreuvoir  qui  est  au* 
devant  dudit  marché,  dont  ils  étoient  dans  la  résolution  de  &ire 
Une  vente  particulière,  leur  communauté  se  seroit  plusieurs  f6is 
assemblée,  et  après  diverses  délibérations  se  seroit  enfin  réso- 
lu d'acheter  la  place  et  bâtimens  du  marché  et  les  hôtelleries 
^vec  tous  les  droits  dépendans  dudit  marché  tels  qu'ils  y  avoient 
étéattribués  par  nosdifes  lettres-patentes,  et  à' eu  ça^^t 
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de  45o,ooolirie8  qui  leur  étoit  demandée,  s'il  nous  plaisoit lenr 
eu  accorder  la  permission  ,  et  celle  d'emprunter  ladite  gomme  à 
constitution  de  rente,  et  d^  obliger  spécialement  tons  lesdits 
di^oits  de  marche ,  le  fond  et  propriété  dudit  marché ,  bâtilnens 
et  l'hôtellerie,  et  tous  les  hiens  de  ladite  communauté  seulement, 
et  en  même  temps  rétablir  le  marché  de  Poissj  pour  un  )Our  par 
semaine ,  qui  seroit  le  jeudi,  qu'ils  ont  trouvé  plus  utile  que  le  ren- 
dredi  ;  conserver  celui  de  Sceaux  pour  le  lundi,  et  leur  permettre 
de  lever  et  faire  payer  à  leur  profit  dans  le  marché  de  Poissj  et 
en  celui  de  Sceaux  tous  les  droits  portés  par  nosdites  lettres- 
patentes  ,  sans  qu'aucun  seigneur  ni  autre  personne  les  y  pfit 
troubler  ni  prétendre  percevoir  aucuns  droits  dans  Icsdits  mar- 
chés, ni  même  les  propriétaires  des  maisons  de  Poissy,  sous 
prétexte  que  les  moutons  seroient  devant  leurs  maisons,  ni  don- 
ner pour  le  placement  desdits  moutons  préférence  à  aucuns  mar- 
chands, suivant  l'acte  qu'ils  en  ont  passé,  que  nous  aurions  la 
bdnté  de  confirmer  et  approuver,  à  la  charge  que  tous  les  de- 
niers proventint  desdits  droits  seroient  employés,  !<>  au  payement 
des  arrérages  des  rentes  qu'ils  seroient  obligés  de  créer  et  cons- 
tituer pour  le  paiement  de  ladite  somme  de  quatre  cent  cinquante 
mille  livres,  et  le  surplus,  après  lesdits  arrérages  payés,  aurem- 
bourtement  de  quelque  portion  des  principaux  desdites  rentes; 
et  ils  auroient  consenti  qu'après  lesdites  rentes  entièrement 
remboursées,  les  droits  établis  dans  lesdits  marchés  demeu- 
rassent éteints  et  supprimés  ,  et  même  qu'ils  diminuassent  pour 
un  sixième  à  proportion  que  lés  principaux  des  rentes  seroient 
remboursés  poiir  un  sixième  ;  et  pour  donner  une  assu- 
rance au  public  de  cette  diminution  et  extinction  desdits  droits , 
huit  marchands  bouchers  des  principaux  de  la  communauté ,  au- 
roient offert  de  prendre  en  leurs  noms ,  la  ferme  des  droits  des-* 
dits  marchés ,.  pour  la  &ire  valoir  et  la  régir  à  leurs  frais  et  dé- 
pens ,  pendant  l'espace  de  cinq  années ,  et  en  payer  la  somme  de 
trente  sept  mille  cinq  cents  livres  par  chacun  an  ;  au  moyen  de 
qUoi  il  restoroit ,  après  les  arrérages  de  rentes  payés,  une  somme 
de  quinze,  mille  francs  par  an,  qui  seroit  employée  à  racheter 
une  fiaFéille' somme  de  principal,  lequel  emploi  ils  s'obligeroient 
deibiare'ét  ne[  {iourroient  être  déchargés  de  ladite  obligation 
personnsUe'j  cpi'ils  n'eussent  fourni  uii  pareil  nombre  d'autres 
marchtodk  bouchers  qui  prendroient  le  même  bail  en  leur  place 
poïir  la<  même-  somme  et  aux  mêmes  conditions  :  qu^après  les 
gamamB  pdineux  emprunlée^  ^  igu^ée^^)  ^W  Atolls  écieitits ,  Peui- 
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placement  da  marché  et  les  bâtimnns  en  dépendans  ayec  les  hô- 
telleries y  demeurer  oient  en  pleine  propriété  à  la  communauté 
des  marchands  bouchers ,  ledit  marché  libre  et  exempt  de  tous 
droits,  et  les  hôtelleries  pour  en  jouir  et  en  percevoir  les  revenus 
par  la  communauté ,  à  la  charge  d^entre tenir  le  paré  et  les  bâti- 
mens  dudit  marché,  même  la  conduite  des  eaux  depuis  ledit  châ- 
teau de  Sceaux  jusqu'à  l'abreuvoir  dans  lequel  elles  coulent  et  se 
déchargent,  et  que  ledit  marché  seroit  vendu  et  délaissé  à  la  com« 
munauté,  à  la  charge  de  vingt  sols  de  cens  annuel  envers  la  sei- 
gaeurie  de  Sceaux,  et  que  pour  raison  de  ladite  acquisition  la  com- 
munauté seroit  tenue  quitte  et  déchargée  de  tous  droits  de  lods 
et  ventes  et  indemnités  qui  pourroient  être  demandés ,  et  que 
même  nous  aurions  la  bonté  de  leur  accorder  la  décharge  des 
droits  d'amortissement  que  devroit  ladite  communauté  pour  la* 
dite  acquisition  ;  comme  aussi  d'ordonner  que  le  marché  de  Neu& 
Bourg  se  tiendra  à  l'avenir  le  mardi ,  ainsi  qu'il  se  tenoit  avant 
l'année  1671  afin  qu'aussitôt  après  les  bœufs  puissent  arriver  à 
Poissy.  Toutes  lesquelles  conventions ,  ladite  communauté  des 
marchands  bouchers  nous  auroit  très  humblement  supplié  de 
TOnloir  autoriser  et  accorder  par  nos  lettres.  Â  ces  causes ,  etc» 


No  1755.  DÉCLARATION  Concernant  les  fonctions  des  lieutenans 
généraux  de  police  ^  et  les  appellations  de  leurs  jugemens. 

Versailles ,  a8  décembre  i<;oo.  (  Ord.  4t*  S  C. ,  29.  -^  Ree.  Gons.  d'état.  •*« 

Néron.  -^  Arehiv»  -^  Delamare.  ) 

N*'  1736.  —  Lettres-patentes  ;;oMr  conserver  au  roi  d^ Espagne 
(  Philippe  Y)  le  droit  de  succession  à  la  couronne  de  France  (i  )• 

Versailles,  décembre  1700.  (  Ord. ^^4**  ^  ^*  lî^So.  —  Rec.  cass.  —  Archiv.) 

Reg.  P.  P. ,  i«'  février  1701. 

LOUIS,  etc.  Les  prospérités  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  nous  com- 


(i)  Le  président  Hénaut  donne  par  erreur  ,  à  ces  lettres-patentes  9  la 
date  du  3  février  1701.  —  Voy.  ci-après  lettres-patentes  du  3  mars  1713 
et  l'acte  de  renonciation  du  roi  d'Espagne.  —  Par  son  second  testament , 
du  3  octobre  1700  ,  Charles  II  déclare  héritier  de  toute  la  monarchie 
dHËspagne  y  Philippe  de  France  ,  duc  d' Anjou  ,  second  fils  du  dauphin  ; 
à  son  dé£iut ,  soit  qu'il  mourût ,  soit  qu'il  devint  roi  de  France,  il  appelle 
le  duc  de  Barry  aux  mêmes  conditions  ;  à  son  défaut  l'archiduc  Charles , 
sous  la  même  réserve  de  ne  point  réunir  l'Empire  à  la  couronne  d'Espa- 
gne 5  et  puis  enfin  le  duc  de  Savoie.  Le  duc  d'Orléans ,  fi^re  du  rpi ,  qui 
avoit  été  oublié  dans  ce  testament ,  fit  des  protestations  le  i«'  décembre, 
(fieik  Aht.  Chr.> 
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hier  pendant  le  cours  de  noire  règae ,  sont  pour  nous  autant  dé 
motifs  de  nous  appliquer,  non  seulement  pour  le  temps  prësenl, 
mais  encore  pour  Tf-ivenir ,  au  bonheur  et  à  la  tranquilUtë  des 
peuples ,  dont  sa  divine  provideuee  nous  a  confie  le  gouverne- 
ment; SCS  jugemcns  impénétrables  nous  laissent  seulement  voir 
que  nous  ne  devons  établir  notre  coufitince,  ni  dans  nos  forces, 
ni  dans  l'étendue  de  nos  états,  ni  dans  une  nombreuse  postérité, 
et  que  ces  avantages  que  nous  recevons  uniquement  de  sa  bonté, 
n'ont  de  solidité  que  celle  qu'il  lui  plaît  de  leur  donner*  Comme 
il  veut  cependant  que  les  rois  qu'il  choisit  pour  conduire  ses 
peuples ,  prévoient  de  loin  les  événemens  capables  de  produire 
les  désordres  et  les  guerres  les  plus  sanglantes  ;  qu'ils  se  servent 
pour  y  remédier  des  lumières  que  sa  divine  sagesse  répand  sur 
eux  ,  nous  accomplissons  ses  desseins ,  lorsqu'au  milieu  des  ré- 
jouissances universelles  de  notre  royaume,  nous  envisageons 
oommc  une  chose  possible ,  un  triste  avenir  que  nous  prions 
Dieu  de  détourner  à  jamais.  En  même  temps  que  nous  acceptons 
le  testament  du  feu  roi  d'Espagne ,  que  notre  très  cher  et  très 
amé  fils  le  dauphin  renonce  à  ses  droits  légitimes  sur  cette  cou- 
ronne ,  en  faveur  de  son  second  fils,  le  duc  d'Anjou ,  notre  très 
cher  et  très  amé  petit-fils ,  institué  par  le  feu  roi  d'Espagne  son 
héritier  universel,  que  ce  prince  connu  présentement  sous  le 
nom  de  Philippe  V,  roi  d'Espgne,  est  prêt  d'entrer  dans  son 
royaume  et  de  répondre  aux. vœux  empressés  de  ses  nouveaux 
sujets  ;  ce  grand  événement  ne  nous  empêche  pas  de  porter  nos 
vues  au  delà  du  temps  présent ,  et  lorsque  notre  succession  paroît 
le  mieux  établie ,  nous  jugeons  qu'il  est  également  et  du  devoir 
de  roi  et  de  celui  de  père ,  de  déclarer  pour  l'avenir  notre  vo- 
lonté conforme  aux  sentimens  que  ces  deux  qualités  nous  inspi- 
rent; ainsi  persuadé  que  le  roi  d'Espagne  notre  petit-fils  conser- 
vera toujours  pour  nous ,  pour  sa  maison,  pour  le  royaume  où 
il  est  né  la  même  tendresse  et  les  mêmes  sentimens  dont  il  nous 
a  donné  tant  de  marques  ;  que  son  exemple  unissant  ses  nouveaux 
sujets  aux  nôtres  ;  va  former  entr'cux  une  amitié  perpétuelle  et 
la  correspondance  la  plus  parfaite  ;  nous  croirions  aussi  lui  fiiire 
une  injustice  dont  nous  sommes  incapables ,  et  causer  un  préju- 
dice irréparable  à  notre  royaume ,  si  nous  regardions  désormais 
comme  étranger  un  prince  que  nous  accordons  aux  demandes  de 
la  nation  espagnole. 

A  ces  causes  )  etc.  Voulons  et  nous  plaît  ^  que  notre  très  cher  et 
très  amé petit'GU  le  roi  d'Espagne  conserre  toujouirs  les  droits  ^ 


sa  naissance  de  la  même  manière  qae  s'il  faîsoit  sa  résidence  ac- 
tuelle dans  notre  royaume  ;  ainsi  notice  très  cher  et  très  amë  fils 
unique  le  dauphin ,  étant  le  yrai  et  légitime  successeur  et  héritier 
de  notre  couronne  et  de  nos  états ,  et  après  lui  notre  très  cher 
et  très  amé  petit-fils  le  duc  de  Bourgogne  ;  s'il  arrive  (  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise)  que  notredit  petit-fils  le  duc  de  Bourgogne  vienne 
à  mourir  sans  en&ns  mâles ,  ou  que  ceux  qu'il  auroit  en  bon  et 
loyal  mariage  décèdent  avant  lui ,  ou  bien  que  lesdits  en£ans 
mâles  ne  laissent  après  eux  aucuns  en&ns  mâles  nés  en  légitime 
mariage ,  en  ce  cas  notredit  petit-fils  le  roi  d'Espagne ,  usant  des 
droits  de  sa  naissance ,  soit  le  vrai  et  légitime  successeur  de  notre . 
couronne  et  de  nos  états ,  nonobstant  qu'il  fût  alors  absent  et 
résidant  hors  de  notredit  royaume*  Et  immédiatement  après  son  • 
décès,  ses  hoirs  mâles  procréés  en  loyal  mariage ,. viendront  à' 
ladite  succession ,  nonobstant  qu'ils  soient  nés  et  qu'ib  habitent 
hors  de  notredit  royaume ,  voulant  que  pour  les  causes  susdites 
notredit  petit-fils  le  roi  d'Espagne  ni  ses  enfans  mâles  ne  soient 
censés  et  réputés  moins  habiles  et  capables  de  venir  à  ladite  suc- 
cession ,  ni  aux  autres  qui  leur  pourroient  échoir  dans  Inotredit 
royaume;  entendons  au  contraire  que  tous  droits  et  autres  chose? 
génëralement  quelconques  qui  leur  pourroient  à  présent  et  à 
l'avenir  compéter  et  appartenir,  soient  et  demeurent  conservées 
saines  et  entières,  comme  s'ils  résidoient  et  habitoient  conti- 
nuellement dans  notre  royaume  jusqu'à  leur  trépas,  et  que  leurs 
hoirs  fussent  originaires  et  régnicoles,  les  ayant  à  cet  effet  en  tant 
que  de  besoin  est  ou  seroit ,  habilité  et  dispensé ,  habilitons  et 
dispensons  par  ces  dites  présentes.  Si  donnons^  etc* 


N<>  1757.  —  ORDOîmANCE  portant  défenses  de  vendre  et  d^ache" 
ter  de  la  viande  pendant  le  carême  dans  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris. 

Versailles  j  liS  janvier  1^0 1.  (Rec.  cass.  ) 

EXTRAIT. 

S.  M.  voulant  que  les  défenses  qu'elle  a  faites  les  années  précé- 
dentes de  porter,  vendre  et  débiter  des  viandes  en  sa  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  et  aux  lieux  circonvoisins ,  pendant  le  ca-' 
rême ,  soient  exactement  observées ,  et  qu'un  désordre  si  con- 
traire aux  lois  de  l'église  et  aux  réglemens  de  la  police ,  soit 
sévèrement  réprimé  5  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  à  Pierre  Sa  - 
▼ery,  exemptée  la  compagnie  des  prévôts  del'Ue  dft  ïiWRft^*^' 
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se  transporter  ilcpaîs  le  premier  jour  de  carême  jusqu'à  la  Veille 
de  Pâques ,  dans  tous  les  hôtels  des  princes  et  des  seign'enrs  de 
sa  cour,  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
et  dans  les  hôtelleries ,  auberges ,  cabarets  et  maisons  de  parti- 
culiers ,  tant  de  la  ville  de  Paris  que  faubourgs  d'icelle,  et  encore 
aux  bourgs  de  Gharenton,  Charantonneau ,  laPissotte,  yille  de 
Saint-Denis,  bourg  de  Saint- Cloud,  et  autres  lieux  circdnvoisins, 
feire  par-tout  une  exacte  perquisition  et  recherche  des  yiandes 
de  boucheries ,  yolailles  et  gibiers  exposes  en  rente  et  qui  seront 
préparés  pour  y  être  vendus  pendant  le  carême ,  on  pour  être 
apportés  en  la  ville  de  Paris  ;  s'en  saisir ,  comme  aus$i  de  tontes 
celles  qui  seront  trouvées  sur  chevaux,  charrettes,  hamois, 
coches  et  bateaux ,  et  feire  transporter  le  tout  à  THôtel-Dieu  de 
Paris  9  pour  être  lesdites  viandes  délivrées  aux  administrateurs 
et  par  eux  employées  à  la  nourriture  des  pauvres  malades ,  et  le 
surplus  confisqué  au  profit  dndit  Hôtel-Dieu,  en  vertu  de  la 
présente» 

ir»    1758.  —  OrdokhaNce  pour  la  levée  de  Ut  milice  dans  ^ 

royaume» 

Versailles,  26  janvier  1701.  (  Rec.  cass.  —  Archiy.  •*  Réglem.  et  ordonn. 

pour  la  guerre.  ) 

EXTRAIT. 

S*  M*  ayant  considéré  que ,  pendant  la  dernière  guerre  ,  les 
troupes  de  milices  de  provinces  de  son  royaume  et  de  ses  fron* 
tières  ont  été  très  utiles  à  son  service  pour  la  garde  de  «es 
places,  même  dans  ses  armées,  et  quelle  ne  les  a  feit  entière- 
ment congédier  à  la  paix  que  parce  qu'elles  se  trouvoient  ï 
charge  à  ses  sujets  :  S*  M •  a  jugé,  dans  Foccasion  présente,  qu'elle 
en  recevroit  encore  un  secours  considérable ,  et  a  résolu  de  les 
faire  mettre  sur  pied,  en  se  chargeant  de  la  dépense  entière 
de  leur  subsistance,  habillement  et  armement,  afin  qu'il  n'en 
coûte  rien  aux  habitans  des  paroisses  qui  fourniront  les  soldats 
desdîtes  milices  et  qu'il  ne  leur  en  reste  que  la  satis&ction  de 
contribuer  au  bien  de  son  service  ;  S*  M»  a  aussi  trouvé  boa , 
pour  y  inviter  davantage  ceux  desdites  milices  »  d'en  faire  des 
bataillons  qui  seront  composés  de  treize  compagnies  ,  chacun  9 
conmie  le  sont  ceux  des  régimens  de  son  infanterie ,  et  même 
de  les  réputer  desdits  régimens  et  de  leur  en  &ire  porter  ks 
O0aUf.fow:  ôter  h  différeuce  cpi  ^urroitétre  ssôao  entre  eta* 


PONTCHA.RTR\IN,  CH\Nr«>  G\tlD£    I«S  SCEA.11X.  JANVIER    I70I.    ^79 

Sur  quoi  S*  M.  a  estimé  à  propos  de  Êiire  ex|>ëclier  Li  présente 
ordonnance  pour  être  adressée  aux  gourerneurs  et  ses  lieute- 
nans  généraux  ea  ses  proyinces ,  et  aux  intendans  es  généralités 
de  son  royaume  et  dans  ses  proyinces  frontières ,  afin  qu'ils  tra- 
railleut  incessamment  à  ce  qui  est  à  faire  pour  la  leyée  desdites 
milices  suiyant  les  intentions  de  S.  M«  qui  y  sont  expliquées. 

S*  M*  fera  joindre  à  la  présente  un  état  du  nombre  de  com- 
pagnies et  de  bataillons  de  milice  qu'elle  yeut  être  mis  sur  pied 
dans  l'étendue  de  cbaque  généralité,  et  un  autre  état  qui  con- 
tiendra de  quel  régiment  de  son  infanterie  sera  chacun  desdits 
bataillons,  pour  en  informer  lesdits  gouverneurs  et  intendans* 
Aussitôt  que  la  présente  aura  été  reçue  par  les  intendans,  ils 
s'appliqueront  à  régler  les  paroisses  qui  deyront  fournir  les 
soldats  de  milices  qui  composeront  les  compagnies  en  la  manière 
qui  ensuit. 

Lesdits  intendans  yerront  par  lesdits  états  le  nombre  d'hommes 
que  S*  M«  demande  de  leurs  départemens ,  et  qu'il  est  moindre 
en  chaque  généralité  que  celui  des  paroisses  qui  la  composent , 
ce  qu'elle  a  ainsi  ordonné,  afin  que  les  villages  qui  sont  les 
moins  forts  puissent  être  exempts  d'en  fournir,  et  ils  observeront 
s'il  est  demandé  six  cents  hommes  dans  une  généralité  et  qu'elle 
soit  composée  de  neuf  cents  villages ,  d'exempter  les  trois  cents 
villages  les  plus  foibles,  dont  l'intendant  fera  on  état  qu'il  en- 
verra à  S*  M.  Son  intention  étant  qu'il  dresse  ensuite  d'autres  états 
de  quarante-cinq  villages  chacun,  qu'il  soit  le  plus  qu'il  se  pourra 
de  proche  en  proche  pour  faire  SDurnir  i>ar  lesdits  quarante- 
cinq  villages ,  les  quarante-cinq  hommes  qui  devront  composer 
une  même  compagnie ,  afin  que  quand  on  voudra  l'assembler,  ils 
puissent  se  rendre  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  pour  cette  fin, 
sans  être  obligés  de  découcher  ou  qu'ils  ne  découchent  au  plus 
qu'une  nuit  pour  y  aller*  Permet  néanmoins  S*  M.  auxdits  in- 
tendans d'en  feire  fournir  tel  nombre  qu'ils  jugeront  à  propos 
par  les  paroisses  considérables,  et  dans  lesquelles  il  y  a  un 
grand  nombre  de  garçons  propres  à  porter  les  armes ,  afin  de 
conserver  par  ce  moyen  la  proportion  et  qu'ils  puissent  soulager 
les  paroisses  qui  ne  seront  pas  en  état  ^en  fournir* 

Incontinent  après  que  les  intendans  auront  ainsi  réglé  les 
villages  qui  devront  fournir  les  soldats  de  milice,  ils  informe- 
ront les  gouverneurs  des  provinces  oii  la  généralité  s'étend ,  du 
nombre  de  compagnies  qui  devront  être  mises  sur  pied  daas 
leurs  goarememeiis^  et  en  learabsenoe,  leslVienilK9ciBsi&  ^^bdbnfioaL 
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pour  S.  M.  es  dits  gouvernemens ,  afin  qu^ils  tiennent  la  main  à 
la  levée  des  soldats  desdites  compagnies  et  à  ce  qa'ils  soient 
reçus  et  loges  dans  les  villes  et  lieux  qui  seront  choisis  pour  les 
assembler,  et  qu'ils  vivent  en  bonne  discipline  et  police.   • 

S.  M*  entend  que  lesdits  intendans  avertissent  incessamment 
les  maires,  échevins,  consuls ,  syndics  ou  marguilliers  de  cha- 
cune des  paroisses  qui  devront  fournir  des  hommes ,  afin  que 
le  dimanche  suivant,  à  la  sortie  de  la  grand'messc  et  en  la  forme 
qui  se  pratique  pour  les  affaires  communes  de  la  paroisse,  ils 
nomment  tons  les  hommes  non  mariés  d'icelle  qui  seront  au 
moins  de  l'âge  de  22  ans ,  et  pas  plus  âgés  que  de  4o ,  qui  au- 
ront^ au  moins  5  pieds  de  hauteur ,  et  qui  se  trouveront  en  état 
de  bien  servir ,  et  qu'après  les  avoir  ainsi  nommés ,  ils  les  assem- 
blent au  jour  et  à  l'heure  qui  leur  seront  indiqués  par  les  inten- 
dans pour  les  faire  tirer  au  sort  en  leur  présence  on  de  ceux 
qui  seront  par  eux  commis^  et  prendre  ensuite  ceux  à  qui  il 
écherra  de  servir  dans  Icsdites  milices ,  auxquels  ils  donneront 
ordre  de  se  préparer  pour  le  jour  qui  leur  sera  prescrit  au  lieu 
ou.  s'assemblera  la  compagnie  dont  ils  devront  être ,  et  cepen- 
dant ils  leur  défendront  de  s'absenter  de  la  paroisse  pour  plus 
d'un  ou  deux  jours,  sans  la  permission  du  maire,  échevin,  ou 
autre  principal  habitant  du  lieu.    . 

Au  même  temps  que  l'intendant  fera  savoir  aux  paroisses 
l'intention  de  S*  M*  pour  le  choix  desdits  soldats  de  milices, 
il  les  assurera  de  sa  part  qu'elle  les  fera  renvoyer  chez  eux 
aussitôt  que  la  paix  arrivera,  et  que  si  elle  ne  se  &isait  pas  avant 
deux  ans  ,  elle  fera  donner  congé  au  quart  des  soldats  de  chaque 
compagnie ,  à  un  autre  quart  dans  trois  ans ,  an  troisième  quart 
dans  qnatre  ans,  et  an  dernier  quart  dans  cinq  ans,  sans  que  les 
paroisses  soient  obligées  de  remplacer  ceux  qui  auront  leur 
congé.  Voulant  S.  M>  que  les  congés  lorsqu'ils  seront  ainsi 
donnés  soient  tirés  au  sort  entre  tous  les  soldats  de  chacnne 
desdites  compagnies  pour  savoir  ceux  qui  les,  devront  avoir,  et 
elle  entend  que  lesdites  paroisses  soient  seulement  obligées  de 
remplacer  ceux  qui  quitteront  la  compagnie  sans  avoir  eu  leurs 
congés ,  et  qu'il  n'en  puisse  être  donné  aucun  qu'après  deax  ans 
expirés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Chaque  soldat  de  milice  sera  payé  par  l'ordre  de  l'intendant 
des  ^deniers  de  l'èxtraordinare  des  guerres  à  raison  de  quatre 
sols  par  jour  à  compter  de  celui  de  sa  nomination ,  et  lorsqu'une 

compagnie  se  trouvera  s^ssraâAâ^  ^^  «^x^  "(iv^i^  de  la  mdme 
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solde  qae  reçoivent  les  compagnies  des  rëgimens  d'in&n^ 
tarie. 


No  Ï759.  *—  Edit  porumt  création  de  trésoriers  généraux  de 

Vhôtel  des  invalides. 

Marly ,  février  1701.  { Archîv.)  Rcg.P.P.,  aS  février,  C.  des  C, 

i«'  mars* 

N^  174^.  —  Déclaration  contenant  règlement  pour  Vétahlisse^ 
ment  de  la  capitation  générale  (en  28  art.),  suivie  du  tarif  con-^ 
tenant  la  distribution  des  classes  et  le  règlement  des  taxes  de  la 
capitation  générale  ordonnée  par  la  déclaration  du  i9  janvier 
1695  (1). 

Versailles,  la  mars  1701.  ( Ord.  4i.  5  C  i35.  —  Archiv.)  Rcg.  P.  P. ,  17 
mars  ,  C*  des  C. ,  ai  mars  ,  C.  des  A. ,  6  avril» 

Pa]§AMBULB> 

LOUIS,  etc.  La  jnste  disposition  de  Charles  II,  roi  d'Es- 


(1^  Le  roi  fit  Tingt-deux  classes  :  les  taxes  pour  la  première  étoient  de 
kooo  liv.  )  pour  la  dernière  de  i  liv.  ;  quoique  ce  tarif  soit  curieux  en  ce  que 
liaqae  état ,  chaque  profession ,  chaque  titre  y  est  casé  suivant  l'opinion 
[u'on  aroit  alors  de  son. importance  et  de  sa  fortune  ;  ce  motif  n'auroit 
»eat-ètre  pas  suffi  pour  faire  compensation  à  la  longueur  de  la  pièce* 
fais  nous  croyons  devoir  placer  ici  le  préambule  de  l'ordonnance  du  18 
anvier  xGgS ,  dont  nous  n'avons  donné  que  le  titre  à  sa  date  : 

«  Depuis  que  la  gloire  de  notre  état,  et  les  prospérités  dont  le  ciel  a  béni 
lotre  règne ,  ont  excité  contre  nous  l'envie  d'une  partie  des  puissances  de 
'Europe ,  et  les  ont  engagées  à  se  liguer  entr'elles  pour  nous  faire  injuste* 
nent  la  guerre  ;  la  sincérité  de  nos  intentions  ,  et  les  avantages  que  nous 
.vons  remportés  d'année  en  année  nous  faisant  toujours  espérer  une  paix 
trochaine  ,  nous  avons  tâché  de  n'employer ,  pour  nous  mettre  en  état 
le  repousser  les  efforts  des  états  ligués  contre  nous  ,  que  les  moyens  qui 
itoient  le  moins  à  charge  à  nos  sujets.  Nous  avons  pour  cet  effet  aliéné 
les  rentes  dont  nous  avons  assigné  le  paiement  sur  nos  revenus  ordinaires, 
it  créé  des  charges  dont  les  gages  sont  employés  sur  les  états  de  nos  fi- 
nances. Et  si  dans  la  suite  nous  avons  été  obligé  de  pratiquer  quelques 
autres  moyens  qui  ont  été  plus  à  charge  à  nos  peuples ,  ce  n'a  été  que 
par  la  nécessité  de  nous  assurer  dans  des  fermes  fixes  les  fonds  convena- 
bles au  bien  de  notre  état.  Mais  l'endurcissement  de  nos  ennemis ,  qui 
paraissent  insensibles  à  leurs  pertes ,  et  qui ,  loin  d'être  touchés  de  la  mi* 
sère  des  peuples  ,  semblent  même  tirer  avantage  de  Pinclination  que 
nous  témoignons  pour  la  paix ,  nous  faisant  prévoir  la  continuation  de 
la  guerre  ,  et  nous  obligeant  à  nous  y  préparer.,  nous  espérons  faire  con- 
naître a  toute  l'Europe  que  les  forces  de  la  France  sont  inépuisables , 
quand  elles  sont  bien  ménagées ,  et  que  nous  ayons  des  ressQ\uc^^  ^\- 
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sorte  qtte  le  recouvrement  qui  en  a  été  fait,  n'a  pas  prodait  les 
sommes  qui  nous  scroient  nécessaires   pour  soutenir  les  dé-, 
penses  indispensables  de  la  guerre ,  sans  le  secours  d'autres  af- 
faires extraordinaires;  nous  avons  résolu,   en  rétablissant  la 
capitation ,  de  l'augmenter ,  et  de  fixer  celle  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  et  de  chacune  des  généralités  ou  provinces  de 
notre  royaume ,  aux  sommes  que  nous  estimons  qu'elles  peuvent 
porter,  dont  la  répartition  sera  faite  pour  notre  bonne  ville  de 
Paris,  h  l'égard  des  officiers  de  justice,  par  les  chefs  des  compa- 
gnies ,  et  à  l'égard  des  bourgeois  et  habitans ,  par  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  de  ladite  ville  ;  et  pour  nos  provinces^ 
parles  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  et  les  rôles  arrêtés  ensuite  en  notre  conseil ,  en  sorte  que 
le  recouvrement  s'en  puisse  faire  incessamment  :  promettant  à  nos 
sujets  d'en  £iire  cesser  la  levée  six  mois  après  la  publication  de  la 
paix,  dans  lesquels  six  mois  le  quartier  commencé  ne  pourra 
néanmoins  être  compris,  et  de  ne  faire ,  pendant  que  la  guen^e 
durera,  aucunes  autres  affaires  extraordinaires  qui  puissent  leur 
être  à  charge.  Â  ces  causes  ,  etc. 


jjo  i-j^i»  —  Ordonnance  gui  défend  d'abattre  aucun  atire  de 

.  Cayac  dans  les  îles  d'Amérique. 

i3  mars  i^oi.  (  Moreau  de  Saint-Méry  ^  1 ,  663.  ) 

N^  1  n42.— •  Édit  portant  amortissement  général  en  faveur  des 

bénéficiaires  et  gens  de  main-morte. 

Yorsailles,  mars  1701.  (Ord.  /\5.  5  G. ,  285.  —  Archiv.  ) 

N^  I743.  —  Arbjbt  du  conseil  portant  règlement  pour  le  pée* 

ment  du  droit  de  fret  {en  i3  articles). 

Versailles  ,  19  arril  1701.  (  Archiv,  ) 

N°  1744*  *^  Arrêt  du  conseil  qui  oblige  les  propriétaires  ,  priA' 
cipaux  locataires,  les  chefs  de  famille ^  et  autres  personnes 
y  mentionnées,  à  fournir  un  étal  certifié  du  nombre  de  leurs 
domestiques  ,  commis ,  secrétaires ,  clercs  ,  valets ,  et  ser^ 
vantes  ;  et  des  noms  et  qualités  de  tous  ceux  qui  habitent  leurs 
maisons  ,  à  peine  de  répondre  des  taxes  de  la  capitation  en 
leur  nom  ,  et  qui  impose  au  double  ceux  qui  déguiserçnt 
lear  véritable  qualité. 

Versailles ,  19  avril  >7oï.  (  Archiy.  ) 


\  - 
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N*  I745.  —  ORDONKANdE  pâur  faire  fournir  du  pain  de  mU' 
nition  aux  troupes,  à  commencer  du  \^^  mai  AtâsiànU 

Versailles  j  22  avril  170X.  (  Réglem.  et  ordoan.  poar  la  guerre.  ) 

No  i'j^6*^^'Ej>rrportantre'tablissem€ntdcl'officedejuge4'^rmes*     ^ 
Versailles ,  avril  1701.  (  Archiv.  )  Reg.  €•  des  C.  j  a3  mai ,  C.  des  A.  y  3o. 

No  1747-  —  Lbttres-patentes  portant  privilège  exclusif  pour 
la  vente  de  la  glace  et  de  la  neige  dans  le  royaume* 

Versailles  ^  avril  1701.  (  Bec.  cass.  )  . 

^®  1748*  «—  Obdomkâiïgb  ijui  défend  aux  officien  de  se  servir 
de  chariots  et  chevaux  de  peyrson^  pour  porter  leurs  équipages. 

Versailles  y  i^**  raai  1701.  (Réglem.  et  ordonn.  poiu;  la  gueirrç»') 

\^  1749*  —  ARRET  du  conseil^  qid  diminue  le  prix  de  toutes 

les  espèces  d^or*  et  émargent* 

Versailles  j  17  mai  1701.  (  Archiv.  ) 

PRéAlttBDIE.  .  '  ♦ 

î      ■  .  • 

Le  roi  s'ëtant  fiiit  reprësenter  en  son  conseil  les  arrêts  rendus 
1  iceini,  les  25  mars,  i5  avril ,  18  et  ^5  mat^  i5  juillet , 
août  ,14  septembre ,  3o  noyembre ,  ai  décembre  170b ,  et  8 
ars  dernier,  touchant  le  cours  et  éyaluation  des  espèces  et 
atières  d'or  et  d'argent,  et  S*  M»  considérant  qu'après  ayoir 
:donnë  de  temps  en  temps ,  depuis  la  paix ,  le  rabais  des  espèces 
ir  plusieurs  arrêts  et  six  diminutions  différentes,  pour  les 
sduire  à  leur  juste  valeur ,  sans  causer  une  perte  trop  consi* 
arable  à  ses  sujets,  il  est  important ,  pour  le  bien  et  l'aranbige 
1  commerce ,  d'en  fixer  enfin  le  cours ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
Favenir  aucun  changement;  ouï  le  rapport  du  sieur  Ghamil'- 
rt ,  etc. 


- 1 

<  > 


\^  1750.  -^  Ojudowavce portant  défenses  de  travailler,  les  di- 
manches et  fiâtes  ^  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  sans 
permission  de  Parchevéque*    . 

Versailles ,  18  mai  1701.  (Rec.  cass.  ) 

f®  1751.  —Lettres-patentes  qui  permettent?  uaage  de  quelques 

ouvrages  argentés* 

Versailles  ,  3i  mai  1701.  (Rec.  cons.  d'état.  —  Rec.  cass.) 
fo  1752.    DÉCLARATION  portant  peine  de  mort  contre  les  com^- 


(0  Voir  la  note  à  la  page  27  du  tome  XVIH  (le  cette  collection ,  et  ci- 
êprèi  kt  kttrei-'pateiiteft  de  février  l'^iS. 
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tables  qui  appliquent  à  leur  usage  pariicufier  les^  iênim 

du  roi* . 

Marly  ,  3  juin  1701.  (Rec.  cons.  d'état.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  1 6 ,  Ç.  des 

G.  y  iSy  C  des  A.  )  16. 

N®  1755.  DictARATiOK  contenant  règlement  pour  la  âéckar^e 

des  munitionnaires  généraux. 

Marly  y  i5  juin  1701.  (Ord.  4i*  5C.y  aSi.  —  Rec.  can.  ) 

N°  l754«  — *  Édit  portant  création  dk  conseil  supérieur  du  Cap* 

Juin  1701.  (Moreau  de  Saint^Méry,  I^  666.  )  |^ 

î 
N®  1^55.  -—  BiotttKEifT  pour  Paettdémie  royale  des  inieripOons 

et  médailles  (1).  i 

Versableé  y  16  juillet  170I.  (  Mémoires  de  PAcadëmie  des  inaorifM.  1  f  j  10.) 

L«r  roi  Tonlant  contlouer  à  ddtfner  de»marqats  de^oivi  affec- 
tion à  Facadëmie  royale  des  macînîptioni,  et  médailles ,  S.  M*  a 
résolu  le  présent  règlement ,  lequel  ^11^.  y^t  et  entend  être    ii 
exactement  obserré. 

Art.   !*'•  L'académie  royale  des  inscriptions  et  médailles   L 
deuieui'Ct'a  toujours  sous  .h  protection  chi  roi  ^  et  rcœnt^  ses 
ordres  9  ainsi  que  Fecadémie  royale  des  sciences  ^  par  oelni  des 
secrétaires  d'étEit  qui  aura  le  département  de  la  ubaisoîkidtt  m» 

a*  L'académie  sera  toujours  composée  die  quarante  aeadâni* 
ciens ,  dix  honoraires  ,  dix  pensiomaires ,  dix  associés,  êl  dix 
Sèi9tê  i  et  nul  n*y  sera  admis  que  par  le  choix  ou  Paiement  de 
S«  M«  .... 

5*  Les  honoiiaires  seront  tous  recommandables  par  bar 
érudition  dans  les  bellesrlettres ,  et  leur  intelligence ,  en  fiât  de 
monumens ,  desquels  l'un  sera  président  y  et  aucun  d'eux  ne 
ponrria' devenir  pensionnaire;  deux  d'entre  eux  pourront  are 
étrangers* 

4*  Les  pensionnaires  et  les  élèves  seront  tous  établis  à  Paris, 
et,  lorsqu'il  arrivera  que  quelqu'un  d'entre  eux  sera  appelé  à 
quelque  diarge  ou  commission  demandant  <  résidence  hors 
Paris  y  il  sera  pourvu  à  sa  place  de  même  que'  si  elle  avait  vaqué 
par  décès.  Quatre  des  associés  pourront  être  étrangers;  l'on 
des. pensionnaires  sera  secrétaire;  un  autre  y  trésorier. 
5.  Pour  remplir  les  places  d'honoraires,  l'assemblée  élira , 
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l  hi  pIiâtiKtë  des  voix  ,  vM  sujet  qu'elle  pf>opoàera  à  S.  W.  pour 
avoir  Éon  agrAneht. 

6.  Pour  rctoplir  les  places  de  pexièriolihaires ,  l'aeadëmîe  ëlirâ 
trois  sujets ,  desquels  il  ne  pourra  y  avoir  que  deujc  associés  où 
élèves,  et  ils  seront  proposés  à  S.  M.  afin  qu'il  lui  pki^  eh 
choisir  un. 

^ .  Pour  remplir  les  places  d'associés  ,  l'académie  élira  ifeux 
snjets  ,  desquels  il  ne  pourra  être  pirîs  qu'un  du  nbmbrè  des 
élèves  ;  et  ils  seront  proposés  à  S.  M.^  afin  qu'il  lui  plaise  éà 
choisir  un. 

8.  Pour  remplir  les  places  d'élèves,  chacun  des  pension- 
naires s'en  pourra  choisir  un  qu'il  présentera  à  la  cdmpaâ^hie , 
qui  en  délibérera  ;  et ,  s'il  est  agréé  à  la  pluralité  des  voix  ,  Il 
stera  ptoposé  à  S.  M. 

9.  Nul  ne  pourra  être  proposé  à  S.  M.  pour  remplir  aucune 
desdites  places  d'académicien  ,  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs  et 
de  probité  reconnue. 

io.  Nul  ne  pourra  être  proposé  de  même  ,  s'il  est  rigtilïer  , 
attache  à  quelque  ordre  de  religion ,  si  ce  rfest  pour  remplît 
quelques  places  d'académicien  honoraire. 

il.  Nul  ne  pourra  être  proposé  à  S.  M;  pxmr  les  places  de 
i|^tosiohnaîre  ou  d'associé  ,  s'il  n'est  connu  par  quelque  otiti^ge 
considérable. 

12.  Nul  ne  pourra  être  projposé  poùi*  les  places  de  pension^ 
tiaîrc  on  d'associé  ,  qu'il  n'ait  au  moins  vittgt-cînq  ans. 

15.  Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  les  places  d'élève ,  qu'il 
n'ait  vingt  ans  au  moins. 

14.  Les  assemblées  ordinaires  de  l'académie  se  tiendront  au 
Louvre  ,  les  mardis  et  les  vendredis  de  chaque  semaine  ,  let 
lorsque  ,  es  dits  jours  ,  il  se  rencontrera  quelques  fèteâ  ,  l'as- 
semblée se  tiendra  le  jour  précédent  ou  le  suivant. 

i5.  Les  séances  desdites  assànfilées  seront  tiu  moins  de  deux 
heures  ;  savoir  j  depuis  trois  jusqu'à  cinq.  '  ' 

16.  Les  vacances  de  l'académie  commencerotit  au  8  d^  sep- 
tembre, et  finiront  le  1 1  de  novembre,  et  elle  vaquera  ,  en  outre , 
pendant  la  quinzaine  de  Pâques,  la  semaine  de  la  Pentecôte  , 
et  depuis  Noël  jusqu'aux  Rois. 

17.  Les  académiciens  seront  assidus  à  tous  les  jours  d'assem- 
blée ;  et  nul  des  pensionnaires  ne  pourra  s'absenter  plus  de 
deux  mois  pour  ses  affaires  particulières  ,  hors  le  temps  des 
vacances  >  sans  un  congé  exprès  de  S.  M* 
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18.  Outre  les  ouvrages  auxquels  toute  Facadëmie  poom  tra- 
vailler en  commun ,  chacun  des  académiciens  choisira  qaidqae 
objet  particulier  de  ses  études ,  et  par  le  compte  qu'il  en  rendra 
dans  les  assemblées  9  il  tâchera  d'enrichir  de  ses  lumières  tous 
ceux  qui  composent  Pacadémie ,  et  de  profiter  de  bars  re* 
marques. 

ig«  L'acadânie  s'appliquera  incessanmient  à  &ire  des  mé- 
dailles  sur  les  principaux  événemens  de  l'histoire  de  France 
sous  tous  les  règnes  ,  jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie,  et  à 
composer  les  descriptions  historiques  desdits  événemens  par 
rapport  auxquels  les  médailles  auront  été  faites.  Elle  travailkra 
encore  sans  délai  à  l'explication  de  toutes  lés  médailles ,  mé- 
daillons f  pierres  et  autres  raretés  antiques  et  modernes  du  ca- 
binet de  S*  M* ,  comme  aussi  à  la  description  de  toutes  les 
antiquités  et  monumens  de  France. 

20.  Ladite  académie  étant  principalement  établie  pour  tra- 
vailler aux  inscriptions  et  autres  monumens  qui  ont  été  &ft8  oa 
que  l'on  pourra  fbire ,  pour  conserver  la  mémoire  des  hommes 
célèbres ,  et  de  leurs  belles  actions  ,  elle  continuera  de  travaifler 
à  tout  ce  qui  regarde  lesdits  ouvrages ,  tels  que  sont  les  sta- 
tues j  les  mausolées ,  les  épitaphes ,  les  médailles  ,  les  jetons , 
les  devises ,  les  inscriptions  d'édifices  publics ,  et  tous  autres 
ouvrages  de  pareille  nature.  Elle  veillera  à  tout  ce  ^i  peut 
contiûbuer  h  la  perfection  de  ceux  qui  se  feront ,  tant  pour  Fin- 
vention  et  les  desûns  9  que  pour  les  inscriptions  et  les  légendes; 
comme  aussi  à  la  description  de  tous  ces  ouvrages  faits  ou  à 
faire ,  et  à  l'explication  historique  des  sujets  par  rapport  aox- 
quels  ils  am*ont  été  £aiits  ;  et  comme  la  connoissance  de  l'anti- 
quité grecque  et  latine  et  des  auteurs  de  ces  deux  langi^gs  est 
ce  qui  dispose  le  mieux  à  réussir  dans  ce  genre  de  travaux»  les 
académiciens  se  proposeront  tout  ce  que  renferme  cette  espèce 
d'érudition  comme  un  des  objets  le  plus  digne  de  leur  appK- 
cation. 

2t.  Dans  chaque  assemblée,  il  y  aura  quelques  académi- 
ciens pensionnaires  obligés  y  à  tour  de  rôle ,  d'apporter  quelqœs 
écrits  de  leur  composition.  Les  honoraires ,  les  associés  et  les 
élèves  y  seront  invités  de  même  ;  et  chacun  de  ceux  qui  seront 
présens  feront  leurs  remarques  sur  ce  qui  aura  été  proposé. 

22.  Tous  les  écrits  que  les  académiciens  apporteront  aux 
assemblées  seront  par  eux  .laissés ,  le  jour  même  ,  entre  les 
jua/ii^  du  secrétaire  pour  y  avoir  recours  dans  l'occ^siou» 
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a3.  Toutes  les  nouveaatës  qui  seront  rapportées  par  qitelque 
académicien  seront  yérifiées  pcir  lui  dans  les  assemblées  ,  s'il  est 
possible ,  ou  du  moins  elles  le  seront  en  particulier  en  présence 
de  quelques  académiciens. 

a4*  L'académie  veillera  exactement  à  ce  que ,  dans  les  occa- 
sions où  quelques  académiciens  seront  d'opinions  différentes  y 
ils  n'emploient  aucun  terme  de  mépris  ni  d'aigreur  Tun  contre 
Pautre ,  soit  dans  leurs  discours ,  soit  dans  leurs  écrits;  et  lors 
même  qu'ails  combattront  les  sentimens  de  quelques  sayans  que 
ce  puisse  être ,  l'académie  les  exhortera  à  n'en  parler  qu'avec 
ménagement. 

25.  L'académie  aura  soin  d'entretenir  commerce  avec  les 
divers  savans ,  soit  de  Paris  et  des  provinces  du  royaume  ,  soit 
même  des  pays  étrangers ,  afin  d'être  promptement  informée 
de  ce  qui  s'y  fera  de  curieux ,  par  rapport  aux  objets  que  se 
doit  proposer  l'académie  ;  et ,  dans  les  élections  pour  remplir 
les  places  d'académiciens ,  elle  donnera  beaucoup  de  préférence 
aux  savans  qui  auront  été  les  plus  exacts  à  cette  espèce  de 
commerce. 

26.  L'académie  chargera  quelqu^un  des  académiciens  de  lire 
les  ouvrages  importans  dans  le  genre  d'étude  auquel  elle  doit 
s'ap{diqner ,  qui  paroîtront ,  soit  en  France  ,  soit  ailleurs  ;  et 
celai  qu'elle  aura  chargé  de  cette  lecture  en  fera  son  rapport 
^  la  compagnie ,  sans  en  faire  la  critique  ,  en  marquant  seule-^ 
ment  s'il  y  a  des  vues  dont  on  puisse  profiter* 

stj»  L'académie  examinera  de  nouveau  les  découvertes  consi* 
durables  qui  se  seront  feites  partout  ailleurs ,  et  marquera  dans 
ies  registres  la  conformité  ou  la  différence  des  siennes  à  celles 
dont  il  sera  question. 

2k8.  L'académie  examinera  les  ouvrages  que  les  académiciens 
se  proposeront  de  Êiire  imprimer;  elle  n'y  donnera  son  appro- 
bation qu'après  une  lecture  entière  faite  dans  les  assemblées  ou 
du  moins  qu'après  un  examen  et  rapport  fait  par  ceux  que  la 
compagnie  aura  commis  à  cet  examen,  et  nul  des  acâftémicienâ 
ne  pomra  mettre  aux  ouvrages  qu'il  fera  imprimer,  le  titre  d'a- 
cadémicien, s'ils  n'ont  ainsi  été  approuvés  par  l'académie. 

39.  Lorsque  le  roi ,  ou  quelques  particuliers ,  voudront  faire 
travailler  à  quelques  inscriptions  ou  monumens,  et  que  l'aca- 
Mnie  sera  consultée ,  elle  s'appliquera  très  particulièrement  à 
Jonner  une  prompte  et  entière  satisfaction. 


Sqo  Lons  XIV. 

5o.  Les  acadëmicieus  honoraires/ jileDsionnaires,  associes  et 
élèves  auront  voix  délibéra  tive  lorsqu'il  ae  s'agira  que  de  sciences. 
5i.  Les  seuls  académiciens  honoraires,  pensionnaires  et  as- 
sociés  y  auront  voix  délibéra tive  ,  lorsqu'il  s'agira,  d'élections  ou 
d'affaires  concernant  l'académie;  et  lesdites  délibérations  se  fe- 
ront par  scrutin. 

32*  Ceux  qui  ne  sont  point  de  l'académie  ne  pourront  assis- 
ter ni  être  admis  aux  assemblées  ordinaires  ,  si  ce  n'est  quand 
ils  y  seront  conduits  par  le  secrétaire  pour  y  proposer  quelques 
découvertes  nouvelles. 

35.  Toutes  personnes  auront  entrée  aux  assemblées  publiques 
qui  se  tiendront  deux  fois  chaque  année  ,  l'une  le  premier  jour 
^après  la  Saint-Martin ,  et  l'auli*e  le  premier  jour  d'après 
pftques.  4 

34*  Le  président  sera  au  haut  bout  de  la  table  avec  les  hono- 
raires; les  pensionnaires  et  les  associés  seront  aux  deux  câtés  de 
la  table ,  et  les  élèves  au  bas  bout. 

35.  Le  président  sera  très  attentif  à  ce  que  le  bon  ordre  soit 
fidèlement  observé  dans  chaque  assemblée ,  et  dans  ce  qui  con- 
cerne l'académie  :  il  en  rendra  un  compte  exact  à  S.  M. ,  ou  au 
secrétaire  d'état  chargé  du  soin  de  ladite  académie. 

56.  Dans  toutes  les  assemblées ,  le  président  fera  délibérer 
sur  les  différentes  matières ,  prendra  les  avis  de  ceux  qui  o&t 
voix  dans  la  compagnie ,  selon  l'ordre  de  leur  séieince  ,  et  pro- 
noncera les  résolutions  il  la  pluralité  des  voix. 

37.  Le  président  sera  nommé  par  S.  M.,  au  i«'  janvier  de 
cliaque  année;  mais  quoique  chaque  année  il  ait  ainsi  b«s«in 
d'une  nouvelle:  nomination,  il  pourra  être  continué  tasi  qiiril 
plaira  à. S.  M.  ;  et  comme  par  indisposition ,  ou  par  lanéoessiAé 
de  ses  affaires ,  il  pourroit  arriver  qu'il  manqHero^t  à  quelque 
ass.GinJ;>jiée9.  S.  M.  nommera  en  même  temps  que^^es  autres  «ca- 
dénûçiens  pour  présider  en  l'absence  di^it  président* 

38.  Le  secrétaire  sera  exact  à  recueillir  en  siubstasQ^^  Vwt  <^ 
qui  au,ra  été  proposé,  agité,  examiné:  et  résolu  dçns  la  çompa^ 
gnie,  \i  l'aire  ^ur  son  registre  par  rapport  à.  ^haipi^  )i>v|r  d'Mr- 
semblée,  et  à  y  insérer  les  écrits  dont  il  auira  ét^  fait,  leota^»  ^ 
signera  tous  les  actes^  qui  en  seront  détivré&,,^oità.oei|Xid(frI^ 
compagnie ,  soit  à  autres  qui  auront  intérêt  d'en  avoir^  et  à  Ja 
fin  de  décen)bre  de  chaque  année  il  dpn^era  au  puJbUo.iin  extrait 
de  ses  registres  ou  uaq  histoire  maisonnée  de  ce  qui  se  sei;«^  fcilt^ 
pins  remarquable  dans  l'académie.         ....      ,   ,,  ^^  ,«^j  ,t 
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39.  I^es  registres ,  litres  et  papiers  conceroaiit  l'acadAnie  ^ 
demenreroot  toujours  entre  les  matas  4u  secrétaire  à  qai  ils  se* 
ront  incessamment  remis,  par  un  nouvel  inventaire  que  le  prér 
sident  en  dressera  :  et  au  mois  de  décembre  de  chaque  ^nnrfe  »  le- 
dit inventaire  sera  par  le  président  récolé  et  augmenté  de  ce 
qui  B^y  trouvera  avoir  été  ajouté  durant  toute  l'année. 

4o*  Le  secrétaire  sera  perpétuel,  et  lorsque  par  maladie  ou  par 
autre  raison  considérable  il  ne  pourra  venir  à  l'assemblée  >  Û  y 
conunettra  tel  d'entre  les  académiciens  qu'il  jugera  à  propos, 
pour  tenir  en  sa  place  le  registre* 

4i*  Le  trésorier  aura  en  sa  garde  tous  les  livres ,  meubles, 
médailles,  marbres,  jetons  ou  autres  curiosités  appartenant  à 
l'académie  :  lorsqu'il  entrera  en  charge ,  le  président  les  lui  re- 
mettra par  inventaire ,  et  au  mois  de  décembre  de  chaque  année , 
ledit  président  récolera  ledit  inventaire ,  pour  Paugmcnter  de 
tout  ce  qui  aura  été  ajouté  toute  l'année* 

42.  Lorsque  des  sa  vans  demanderont  à  voir  quelqu'une  des 
choses  commises  à  la  garde  du  trésorier ,  il  aura  soin  de  les  leur 
montrer;  mais  il  ne  pourra  les  laisser  transporter  hors  des 
salles  ou  elles  seront  gardées ,  sans  un  ordre  par  écrit  de  Paca-* 
demie* 

43*  Le  trésorier  sera  perpétuel  ;  et  quand  par  quelque  einpê« 
diement  légitime ,  il  ne  pourra  satisfaire  à  tous  les  devoirs  de  lUi 
fonction,  il  nommera  quelque  académicien  pour  y  satisfaire* 

44*  Pour  feciliter  l'impression  de  divers  ouvrages  que  pour-» 
Font  composer  les  académiciens,  S*  M.  permet  à  l'académie  de  se 
dioisir  un  libraire  auquel ,  en  conséquence  de  ce  choix ,  le  roi 
fiera  expédier  les  privilèges  nécessaires  2  pour  imprimer  et  dis- 
tribuer les  ouvrages  des  académiciens  que  Pacadémîe  aura  ap- 
prouvés* 

45*  Pour  encourager  les  académiciens  à  k  continuation  de 
leurs  travaux ,  S.  M.  continuera  à  leur  finire  payer  les  penùons 
ordinaires ,  et  même  des  gratifications  extraordinaires ,  suivant 
le  mérite  de  leurs  ouvrages 

46*  Pour  aider  les  académiciens  dans  leurs  études,  le  roi  con-> 
tinnera  de  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  les  diverses  re- 
dberches  que  chaque  académicien  pourra  faire* 

47*  Pour  récompenser  l'assiduité  aux  assemblées  xle  l'acadé*' 
mie ,  S*  M.  fera  distribuer  à  chaque  assemblée  quarante  jetons  h 
ttttts  oeux  des  académiciens  qui  seront  présens* 

4S>  II  y  aura  toujours  une  untoa  particulière  entre  l'académie 


3f)*À  tôuis  xiv. 

royale  des  sciences  et  celle  t^es  inscriptions  et  mëdatlles;  et 
chacune  des  premières  séances  d'après  les  assemblëcs  publiques, 
ces  deux  académies  se  tiendront  ensemble  pour  apprendre  des 
secrétaires  l'une  de  l'autre  ce  qur.  se  sera  fait  dans  chacune* 

49*  Veut  S*  M*  qife  le  présent  règlement  soit  lu  dans  k  pro- 
cliuine  assemblée ,  et  inséré  dans  les  registres ,  pour  être  exacte- 
ment observé  suivant  sa  forme  et  teneur ,  et  s'il  arrivoit  qu'an- 
çun  académicien  y  contrevînt  en  quelque  partie  ^  S>  M.  y  pour- 
voira suivant  l'exigence  du  cas. 


No  1756.  —  DÉCLARATION  concernant  les  gens  de  main^-morU. 

Versailles,  19 juillet  1701.  (Rcc.cass. ) 

No  1757.—  DECLARATION  surle  titre  i^^  de P ordonnance ^ août 
1669^  art»  6  y  concernant  les  évocations. 

Marly  y  33  juillet  1701.  (  Rec.  cons.  d'état.  —  Archiv.—  Néroiiy  Ily  3i8.) 

Rcg.  Aud.  de  France  y  24  juillet. 

LOUIS)  etc.  Nous  avons  par  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  1669  I  au  titre  des  évocations ,  art*  5  ,  ordonné  que 
les  procès  qui  scroicnt  évoqués  de  nos  cours  de  parlement,  poar 
causes  de  parentés  et  alliances ,  au  nombre  et  degrés  y  mention- 
nés y  scroient  renvoyés  au  plus  prochain  parlement  :  comme 
aussi  nous  avons  par  l'art.  6  du  même  titre ,  ordonné  que  les 
procès  évoqués  de  notre  grand  conseil  dans  le  même  cas ,  seront 
renvoyés  en  notre  parlement  de  Paris;  et  depuis  par  notre  dé- 
claration du  ]4  août  168^  ,  nous  avons  ordonné  que  les  procès 
qui  seront  évoqués  de  notre  parlement  de  Paris ,  et  ceux  des 
autres  parlemens  plus  proches,  quand  celui  de  Paris  sera  valable- 
ment excepté  9  pourront  être  renvoyés  en  notre  grand  conseil. 
Mais  quoiqu'en  ordonnant  le  renvoi  des  procès  évoqués  cPan 
parlement  à  un  autre  plus  prochain,  nous  n'ayons  &it  que  nous 
conformer  aux  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs ,  et  particulièrement  à  l'art.  1 1^  de  l'ordonnance  de  Blois, 
nous  avons  néanmoins  reçu  diverses  plaintes ,  que  ces  sortes  de 
renvois  étant  réciproques ,  les  parties  évoquées  trouvent  souvent 
dans  les  cours  oh  elles  sont  renvoyées,  le  même  crédit  et  la 
même  faveur  que  dans  celles  dont  elles  ont  été  évoquées ,  par  les 
sccouxs  et  les  recommandations  que  les  officiers  de  chacune  des 
deux  cours,  oh.  lesparens  et  alliés  se  prêtent  mutuellement  les  uns 
aux  autres  ;  nous  avons  au  moins  reconnu  que  la  crainte  qu'en 
ont  ceux  qui  sont  obligés  dVoir  recours  au  ^emède  de  Pévoca- 
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lion ,  leur  donne  un  juste  sujet  de  suspicion ,  et  sert  souvent  de 
matière  h  multiplier  les  instances  en  notre  conseil  y  par  Pexcep- 
[ion  gdnërale  que  ceux  mêmes  qui  consentent  les  ërocations,  y 
forment  ordinairement ,  sur  ce  seul  motif  y  contre  les  cours  les 
pins  prochaines. 

Le  désir  que  nous  avons  de  faire  rendre  à  nos  sujets  une  jus- 
ice  pure  et  exempte  de  toute  sorte  de  soupçon ,  nous  a  porte  h 
chercher  des  précautions  pour  remédier  h  cet  inconvénient,  et 
lous  avons  cru  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  meilleure  que  d'6ter 
:ette  réciprocité ,  en  observant  n^nmoins  toujours ,  que  le  ren- 
voi se  fesse  au  parlement  le  plus  prochain ,  afin  de  ne  nous  pas 
éloigner  de  l'objet  principal  qu'ont  eu  en  cela  les  ordonnances 
des  rois  nos  prédécesseurs  et  les  nôtres ,  qui  a  été  de  procoref  le 
soulagement  des  parties.  Et  à  l'égard  de  notre  grand  conseil , 
nous  ayons  jugé  par  cette  dernière  raison ,  que  non  seulemmt  il 
neconvenoit  pas  de  rien  changer  au  renvoi  ordonné  par  l'art*  6 
du  titre  des  évocations  de  notre  ordonnance  du  mois  d'aoAt 
1669 ,  de  procès  qui  en  sont  évoqués  à  notre  parlement  de  Paris  ; 
mais  encore  que  nous  pouvions  mettre  notredit  grand  conseil  en 
concurrence ,  tant  avec  le  parlement  de  Rouen ,  pour  les  procès 
évoqués  de  celui  de  Paris ,  suivant  notre  déclaration  du  14  aoât 
1684  f  qu'avec  tous  nos  autres  parlemens ,  quand  le  renvoi  ne 
pourra  en  être  feit  aux  parlemens  plus  proches ,  ni  à  celui  de 
Paris. 

A  ces  causes ,  etc.  Ordonnons,  que  dans  le  cas  oh  il  y  aura 
lieu  j  suivant  notre  ordonnance  du  mois  d'aoAt  1669 ,  d'évoquer 
les  procès  pendans  en  nos  parlemens ,  le  renvoi  en  soit  feit  au 
plus  prochain  dans  l'ordre  et  en  la  manière  qui  ensuit  :  c'est  à 
savoir, 

De  notre  parlement  de  Paris  à  notre  grand  conseil ,  ou  à  notre 
parlement  de  Rouen; 

De  notre  parlement  de  Rouen  à  celui  de  Bretagne; 

De  notre  parlement  de  Bretagne  à  celui  de  Bordeaux  ) 

De  notre  parlement  de  Bordeaux  à  celui  de  Toulouse; 

De  notre  parlement  de  Pau  à  celui  de  Bordeaux  ; 

De  notre  parlement  de  Toulouse  à  ceux  de  Pau  et  d'Âix  ; 

De  notre  parlement  d'Âix  à  celui  de  Grenoble  ; 

De  notre  parlement  de  Grenoble  à  celui  de  Dijon; 

De  notre  parlement  de  Dijon  à  celui  de  Metz; 

Et  de  notre  parlement  de  Metz  à  celui  de  Paris. 

Voulons  que  l'art*  6  du  titre  des  évocations  de  ootre  ordQa« 
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nance  du  mois  d'août  1669,  <^oncernant  lereavoi  à  notre  paile- 
ment  de  Paris,  des  procès  qui  seront  évoques  de  notre  grand 
conseil  y  soit  ej^dcute,  et  que  les  procès  qui  seront  évoques  de 
nos  autres  parlemens  ^  puissent  être  renvoyés  à  notre  grand  con- 
seil, quaud  les  parlemens  les  plus  proches  seront  valablement  ex- 
ceptés. N'entendons ,  néanmoins ,  par  ces  présentes ,  prëjudicier 
aux  exceptions  particulières  qui  pourront  être  proposées  par  les 
parties  contre  aucune  desdites  cours ,  et  sur  lesquelles ,  si  eUes 
sont  jugées  valables  ,  nous  nous  réservons  d^ordonner  dans 
notre  conseil  le  renvoi  k  un  autre  parlement  non  suspect ,  ainsi 
qu'il  appartiendra.  Si  donnons ,  etc. 


.  H^  i^SS.!"- DECLARATION  contenant  règlement  pour  la  furidic* 
tùm  des  officiers  de  police  et  la  manière  de  rendre  leur  juge- 
meni,  et  d^en  appeler* 

Versailles  ,  6  août  1701.  (Ord.  4i*  ^  C.  a^S.  —  Delamare.  —  Archiy. 

—  Néron ,  Il ,  Big.  )  Reg.  P.  P. ,  19. 

N**  175g.  —  DÉCLAKATION   touchant  le  renvoi  du  procès  tPwu 
chambre  à  une  autre ,  pour  cause  de  parenté  et  alliance* 

Marly ,  x4  août  1701.  (  Véron ,  Il  p  ^2o^  )  Reg.  P.  P.  9  ao  9  G.  des  A.  )  37. 

ti^  1760.  — AwiiT  d»  conseil  qui  permet  à  P entrepreneur  de  la 

fourniture  des  poudres   et  salpêtres,   et  autres  préposés ,  de 

prendre  et  couper  avec  des  serpettes ,  les  bois  de  bourdenne,  de 

Pdge  de  6  à  ^  ans ,  dont  ils  auront  besoin ,  dans  les  forêts  du 

tçi^  et  dtmf  hif  bois  des  particuliers  et  communautés,  en  payant 

Marly  j  aS  août  1701.  (  Arcbiv.  —  Baudrillart^  I ,  i4^*  ) 

N®  i-jGi.  —  Acte  de  notoriété  du  lieutenant  civil,  quiexfUijM 
,   ce  que  &est  que  le  tour  de  VecheUei 

23  août  1701.  (Rec.  cens,  d'état.  —  Archîv.  ) 

N*'  I'j62.  —  ^ÉCïiAi^ATiôN  ywî  conserve  au  lieutenant  général 
de  poUcesà  cçmpétence  pour  le  jugement  en  dernier  ressort 
des  mendians,  vagabonds  et  gens  sans  aveu* 

Versailles  ,.  37  ^oût  f  701 .  C  Delamare^  I  ^  i5i .  )  Bfig.  P.  p.  y  %  septMibre. 

N^  1763.  —  OnxKnnrAirGE  qui  attribue  aux  pampres  de  Phâpiid 
général  un  sixième  du  produit  de  V  Opéra  et  de^s  4iémédiis» 

Versailles ,  3o  août  1701.  (Delamare  ,  1 ,  477*  ) 
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N"  l^é^^-^ÉoiT  portant  confùntatien  du  droit  d^héréàité  et 

de  survivance ,  moyennant  finances* 

VeraaiUet ,  août  1701.  (Rec.  casa.  —  Archiv.  )  Reg.  C.  des  C. ,  5  septembre 

170!!. 

No  1765.  —  DicLARATiON  qui  permet   au  clergé  défaire  un 

emprunt. 
Versailles,  août  i-joi.  (Archiv.  ) 

'N^  1766.  — Déclaration  portant  règlement  pour  la  punition 
des  marchands  ,  négocions  et  autres  qui  font  etUrer  ou  sortir 
des  marchandises  en  fraude. 

Versailles  9  ao  septembre  1701.  (  Archiv.  — Rec.  cass.) 

N<*  1 767 . — Letthes-patentes  /'orf  ant  règlement  pour  la  librairie. 

Fontainebleau  »  a  octobre  1701.  (Peuchet ,  I(>  x63.  )  Reg.  P*.P.  y  7  janvier 


1702. 


LOUIS  ^  etc.  Les  abus  introduits  depuis  quelques  années 
par  les  libraires  ,  imprimeurs  et  autrçs  particuliers  y  daai  l'im-» 
pressioa  et  réimpression  des  livres  ^  nous  ayant  oblige  de 
chercher  les  moyens  capables  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  cKaci** 
pline  ^  nous  avons  y  par  arrêt  de  notre  conseil  du  7  septembre 
dernier ,  ordonné  ce  que  nous  voulais  être  observé  à  l'avenir 
dans  cette  matière ,  qui  nous  a  toujours  paru  assev  importante 
pour  le  public  ,  pour  mériter  de  ^otre  part  une  attention  par^ 
ticulière  5  et  comme  il  est  absolument  nécessaire  que  cet  arvét 
soit  exécuté  dans  toutes  ses  .  dispositions  y  et  ,q«e  nul  de  cea^ 
qui  jusqu'ici ,  ou  se  sont  dispensés  ^'observer  les.  réglemens  ci- 
devant  faits  ,,  01^  leur  ont  donné  des  interficétàticips  cafilieu^s 
pour  en  faire  ua  mauvais  usage ,  ne.puisse  ignoirer  nos  inteuUons* 

Â  ces  causes ,  çQi^ormémont  au4it  ^rrêt ,  cLattacbé  -  ^fie>-  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie  y  etç*  Youlpns  etnoos  ptaît  : 

j.  Qu'aucunsi  libraires,  imprimeurs' on  autres,  ne  pourront 
fiiire  imprimer  ou  réimprimer  dans  toute  l'étendue  da  rpywune , 
aucun,  livre  sans  en  avoiip  préalablement  obt^Mi  la  permissioa, 
par  lettres  scellées  du  grand  sceau. 

a.  Qu'aucuns  imprimem's ,  libipaires  ou  autres ,  ne  pourront 
feire  ÎAiprimer  ou  réimprimer,  en  aucun  lien  du? royanme ,  an* 
cun  livret- sans,  en  avoir  obtenu  permission  des  juges  de  police 
des  lieux  y  et  sans  une  approbation  de  personnes  capables  et 
choisies  par  lesdits  j^ges  pour  l'ejcamen  d^iUl  lûnsete^*  sons 
lequel  pxMn  de  livrets  ne  pourront  être.  oo^ipiR  ^gte  l^«ouMrraQfto 
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dont  l'impression  nVxcëdera  pas  la  valeur  de  deux  feuillet  eil 

caractère  dît  cicéro. 

3*  Qac  quand  les  permissions  ^  portées  par  lettres  scellées 
du  grand  sceau ,  contiendront  un  privilège  général ,  ou  défenucs 
à  tous  autres  qu'aux  impétrans  d'imprimer  ou  réimprimer  les 
ouvrages  par  eux  proposés  en  aucun  lieu  du  royaume  ,  il  sera 
payé  pour  lesdites  les  sommes  accoutumées  et  portées  par  les 
tarifs  des  droits  du  sceau  en  vertu  desquelles  lettres  ils  pour- 
ront associer  >  pour  l'impression  et  débit  des  ouvrages  ,  tels 
autres  imprimeurs  ou  libraires  demeurant  dans  lé  royaume, 
qu'il  leur  plaira  choisir,  nonobstant  toutes  dispositions  pré- 
cédentes à  ce  contraires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  à  cet 
égard. 

4*  Que  si  lesdites  lettres  ne  portent  qu'un  privilège  local ,  ou 
d'imprimer  ou  de  réimprimer  les  ouvrages  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence de  l'impétrant  ^  il  ne  sera  payé  que  le  tiers  desdites 
sommes» 

5.  Que  si  lesdites  permissions  ne  contiennent  aucuns  privi- 
lèges ou  défenses  à  aucun  autre  qu'aux  impétrans  d'imprimer 
ou  réimprimer  lesdits  ouvrages ,  il  ne  sera  payé  pour  lesdites 
lettres  que  la  somme  de  S  livres  pour  tous  droits  générale- 
menty  y  compris  le  parcbemin  et  Pécriture* 

6.  Qu'aucuns  livres  ou  livrets  ne  pourront  être  imprimés 
ou  réimprimés  sans  y  insérer  au  commencement  ou  à  la  fin ,  des 
copies  entières  ,  tant  des  permissions  sur  lesquelles  ils  auront 
été  imprimés  ou  réimprimés ,  que  du  jugement  de  ceux  qui  les 
auront  lus  et  approuvés  avant  l'obtention  desdites  permissions. 

7-  Que  si  les  ouvragés  pour  l'impression  desquels  on  de- 
mande les  permissions  comprennent  plusieurs  traités ,  parties 
ou  volumes ,  dont  il  n'y  aura  que  les  premiers  d'achevés  quand 
les  permissions  seront  accordées ,  aucuns  libraires,  impirimenrs 
ou  autres,  ne  pourront  imprimer  ou  fiiire  imprimer ,  en  verta 
desdites  permisûons  ^  aucunes  parties  desdits  ouvrages ,  que 
lesdites  parties  non  examinées  avant  l'obtention  desdites  permis- 
sions n'aient  été  présentées  pour  être  examinées ,  ce  qui  sera 
exécuté  même  à  l'égard  des  préfaces,  avertiésemens ,  pitres 
dédicatoires  ,  supplémens ,  tables  et  autres ,  et  que  les  impri- 
més seront  conformes  en  tout ,  aux  exemplaires  vus  par  les  exa- 
minateurs. 

'8é  Que  tous  lesttrticles  ci-dessus  seront  ponctuellement  exé- 
cutfy ,  k  '|ieine  <90iiire  les  coutrevenans  dé  demeurer  dédius  de 
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tous  les  droits  portes  par  les  permissions ,  et  d'être  procède 
contre  eux  par  confiscation  d'exemplaires  ,  amendes  y  clôtures 
de  boatiques ,  et  autres  plus  grandes  peines  ,  s'il  y  échet.  Si 
dpnnons ,  etc. 

No  1768.  — >  Édit  portant  établissement  if  un  droit  sur  les  jeux 

de  cartes. 

Fontainebleau  ,  octobre  1701.  (  Ord.  4i*  5  C. ,  3a3.  )  Reg.  P.  P. ,  19  octob. 

H®  1769.  —  ÂRAST  du  conseil  y  qui  défend  de  tuer  des  agneaux 

et  d^en  vendre. 

Fontainebleau  I  ag  octobre  1701.  (  ArchiT.  ) 

N®  1770.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  créanciers  des 
communautés  et  )Hirticuliers  de  saisir  les  bestiaux  de  toutes  qua* 
lités,  pendant  un  temps  limité. 

Fontainebleau  9  ag  octobre  1701.  (Néron 9 II,  3ai.  )  Reg.. P.  Rouen, 

i5  novembre. 

N**  1771*  —  Déclaration  portant  que  les  amendes  prononcées 
contre  les  comptables  des  deniers  communs  et  d'octroi  des  villes 
et  communautés  seront  recouvrées  sur  lesdits  comptables ,  leurs 
veuves  f  enfans  et  héritiers  personnellement. 

Venailles,  aa  novembre  1 701,  (Archiv). 

PBiAMBULE* 

LOUIS  9  etc.  Entre  tous  les  moyens  que  nous  ayons  recher- 
ches avec  soin ,  pour  prëyenir  et  empêcher  la  dissipation  des 
revenus  que  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  ayons  accordés 
aux  TÎlles  et  communautés  de  notre  royaume,  pour  fournir  aux 
dépenses  publiques  qu'elles  sont  obligées  de  fiiire  ;  celui  d'en 
faire  rendre  des  comptes  exacts  et  réglés  en  nos  chambres  des 
comptes,  nous  ayant  paru  des  plus  importans  et  des  plus  né- 
cessaires pour  entretenir  le  bon  ordre  dans  Padministration  de 
ces  reyenus,  nous  ayons  par  les  art.  17  et  18  de  notre  édit  du 
mois  d'août  1669,  seryant  de  règlement  pour  les  chambres  des 
comptes ,  fixé  les  termes  dans  lesquels  les  receyeurs ,  commis  ou 
antres  9  qui  en  auroient  fidt  la  recette  et  dépense ,  seroient  tenus 
de  rendre  leurs  comptes ,  à  peine  de»  amendes  prononcées  par 
nos  ordonnances  contre  les  comptables  en  demeure  de  compter  : 
mais  comme  nous  ayons  été  infoimé  que  les  receyeurs  ou  com- 
mis, et  les  maires  y  écheyins  et  consuls,  qui  sont  souyeut  eux- 
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ëoÈmieê  les  couiptabies  de  ces  reyenus,  pour  en  irvoir  &{t  la 
recette  et  cUpense ,  ott  sous  lears  propres  noms ,  on  sottt  h& 
aomi  de  ceux  qu'ils  y  ont  commis,  se  font  rembourMr  jnt  les- 
dites  communautés ,  des  amendes  auxquelles  ils  ont  été  cotiflab- 
nës ,  et  leur  font  par  là  porter  la  peine  de  leur  propre  nëgli- 
gance  ;  «ous  «tous  résolu  d'y  poorrotr»  à  iNes  cames ,  etb* 


^h^kaMHMa 


N^'  1772.  «-^  RéOLBHEKt  sur  le  service  dés  mUftes  de  gwtk'-ûôiè» 

Versailles  y  a3  novembre  1701.  (  Arcfair.  ) 

N°  17^5.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  en  cas  d^ absence  ou  à  défaut 
des  deux  conseillers  des  bailliages  ou  sénéchaussées ,  ou  fouit 
par  lesdits  conseillers  de  se  trouver  en  la  chambre  de/foUct, 
aux  jours  et  heures  d^  audience ,  permet  aux  lieutenans  gÂféraux 
'  de  police,  eP appeler  deux  gradués  pour  les  assister,  tanf  à  ^m- 
dience  qu^à  la  chambre  du  conseil,  et  juger  conjointement 
avec  eux  toute  affaire  de  police;  et  ordonne  qi^en  ce  cas  Rap- 
pel de  leur  jugement  ne  puisse  être  porté  qu'aux  parlemensei 
autres  cours  supérieures  oli  res.s-orïissent  tes  appellaCtoHs.désdlts 
bailliages  et  séke'chaxsssées, 

Versailles  i  xo  décembre  1701.  (Archiv.  ) 

No  1774*  —  Ordonnance  pour  obliger  les  communautés  des  mat' 
chands  et  artisans  des  ^villes  du  royaume  à  lever  etfoumirdei 
hommes  pour  servir  de  recrues  aux  troupes  d'infanterie. 

TeriRiillM  9  10  déeeilibre  1701.  (Réglem.  et  ordonii.  pour  la  gité^.  ) 

EXTRAIT. 

S*  M*  se  trouTant  obligée  de  songer  aux  moyens  de  fetré rendre 
les  compagnies  de. son  in&nterie  française  «  complètes  du  nombre 
d'hommes  dont  elles  doivent  étro  composées,  pour  être  en  état 
de  bien  servir  la  campagne  prochaine ^  et,  .voulant  éviter  les 
plaintes  qu'elle  a  reçues  à  l'occasion  des  levées  qui  se  sont  fiâtes 
pendant  les  dernières  guerres,  de  ce  que  quelques  officiers  qoi 
y  étoient  employés  enroloient  par  surprise  ou  pa^  dViutres  voies 
défendues  par  les  ordonnances,  la  plupart  des  soldats  qu'ils 
étoient  obligés  de  lever,  jusque  là ,  qiie  souvent  ils  enlevoient 
des  hommes  qu'ils  menoient  par  force  à  leurs  compagaiés ,  d'os 
il  arrivoit  que  les  laboureur^  ne  se  trouvoient  pas  en  sûreté  dsns 
leur  labour,  que  les  marchés  n'étoient  plus  libres ,  et  qne  lesar- 
iiSfliis  demeuroient  dans  uue  continuelle  crainte  d'être  pris  par 
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esditi  officiers  ^  qai  d'ailleurs  engogeoient  des  jeunéis  géïâ  pour 
les^rir  y  qui  n'ëtoîent  pas  encore  en  état  de  porter  les  armes,  seo-^ 
iBmffàX  afin  de  tirer  de  l'argent  de  lenrs  parens  qu)  les  Tien* 
Iroievt  réclamer  ;  S.  M.  poor  obvier  à  ces  inconvëniens  dans 
.'occasion  présente ,  où  il  est  important  pour  le  rétablissement 
le  ses* troupes,  de  fidre  des  levées  considérables  de  soldats,  a 
jogé  à  propos  d'en  fiiire  Êdre  une  en  particulier  pour  celles  qui 
Ba  ont  le  plus  besoin ,  afin  que  les  officiers  des  antres  troupes 
qui  ont  à  feire  des  recrues,  ne  soient  plus  en  si  grand  nombre, 
et  se  contiennent  dans  les  voies  ordinaires  et  permises  en  travaillant 
auKdites  recrues  $  et  désirant  que  cette  Xéfée  particulière  qu'elle  a 
résolue ,  se  fasse  en  diligence ,  et  que  les  hommes  qui  s'y  pré* 
senteront  pour  là  servir  y  trouvent  quelque  avantage,  soil  par 
ce  qui  leur  sera  régulièrement  payé  pour  leur  enrèlement,  soit 
à  l'égard  du  temps  pour  lequel  ils  s'engageront  ;  S«  M*  a  pour 
cette  fois  ordonné  et  ordonne  que  chaque  corps  et  eommunauté 
de  marchands  et  artisans  de  son  royaume  et  pays  de  son  <ibéb- 
sance,  fournira  un  ou  plusieurs  soldats,  à  proportion  de  tes  re- 
venus communs ,  et  à  l'égard  de  celles  desdites  communautés 
dont  les  revenus  sont  entièrement  employés  au  paiement  des 
rentes  annuelles  qu'elles  doivent  pour  les  emprunts  qu'elles  ont 
ci-devant  &its  pour  le  service  de  S*  M»,  au  moyen  des  deniers 
qui  proviendront  des  premières  réceptions  des  maîtres  qai  s'y 
feront ,  dont  lesdites  communautés  feront  l'avance  ^  desquels  soi* 
dats  elles  seront  seulement  obligées  de  payer  I4  levée  ;  S*  M*  vou- 
lant bien  les  faire  habiller  et  armer  et  pourvçir  an  paiement  de 
leur  subsistance,  du  jour  de  leur  enrôlement* 

S.  M.  après  avoir  pris  connoissance  du  nombre  et  de  la  force 
desditeà  communautés  de  marchands  et  d'artisans  de  chaque  ville , 
en  a  fiiit  expédier  l'état  qui  sera  joint  2k  la  présente  ;  Où  eQes  sont 
mises  par  provinces  ou  généralités ,  et  ôii  lé  nombre  de  soldats 
que  lesdites  communautés  devront  fournir  est  marqué;  etS.M*  or- 
donne que  le  lieutenant  général  de  police  de  sa  bonne  ville  de  Paris 
fera  incessanunent  avertir  les  communautés  des  marchands  «t  ar- 
tisans de  ladite  ville ,  du  nombre  des  soldats  qu'elles  devront  four- 
air  en  conformité  dudit  état  $  et  à  l'égsrd  des  autres  villes  qui  y  sont 
Bonraiées ,  les  intendans  èsgénéralitéset  provinces  de  son  royaum^e 
et  de  ses  provinces  frontières,  manderont,  anssit&tqucla  présente 
leur  aura  été  rémise ,  aux  officiers  de  police  d'avertir  de  même 
les  communautés  des  marchands  et  artisans  établis  dans  lesdites 
viUea,  de  lever  incessamment  le  nombre  de  soldaU  cj^'eVWwaX 
Miifieê  âe  fomtôr  mdrmt  J'întentîoii  de  B  •  W  #<^  A  ifMiBLTJiriNi\i^^ 
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de  filtre  afficher  dans  Icsdites  tUIcs  qae  leèdites  eommanaat^littk- 
ront  y  savoir  :  celles  des  plus  grandes  villes ,  josqa'à  i  oo  liv»>  eelki 
des  villes  du  deuxième  rang,  jusqu'à  8oliv.>  et  celles  des  mcriiidrci 
villes ,  jusqu'à  60  liv*  pour  Fenrèlement  de  chacun  des  soldati 
qu'elles  devront  fournir,  et  qu'elles  ont  ordre  de  ne  recevoir  qoe 
ceux  qui  auront  au  moins  cinq  pieds  de  hauteur,  qui  seront  au 
moins  âgés  de  vingt-deux  ans ,  et  n'en  auront  pas  plus  de  trente- 
cinq,  et  qui  se  trouveront  en  ëtat  de  servir^  n'ayant  aucune  ia- 
commoditë  qui  les  en  puisse  empêcher;  voulant  &  H.  que  ces 
afficher  soient  intitulées  de  son  nom ,  et  qu'elles  portent  aussi  qae 
les  entôlemens  qui  seront  faits  en  conséquence  de  la  préswite ,  ne 
s^ont  que  pour  trois  ans;  après  lesquels  il  sera  donné  congé 
absolu  à  ceux  des  soldats  qui  seront  ainsi  enr&lés  qui  demande* 
ront  à  se  retirer^  etc. 


N®  X775.«*-Araxt  du  conseil  pour  le  dessèchement  des  éUmp, 
pabsds  et  marais  du  bas  Languedoc,  depuis  Beaucaire  jusft^à 
>    Aiguemortes  et  à  P étang  de  Perols. 

VenaiUes ,  ao  décembre  1701.  (  Rec.  des  Desièchemeus.  ) 

JN**  1776.  —  DéCLABATiov  sur  Part.  V^  de  Pédit^a^nil  1690, 
^ui  supprime  le  droit  de  visite  et  de  marque  des  chapeaux» 

Yeriailles  ,  ao  décembre  1701  •  (Arcbiv.)Reg.  P.  P. ,  3o  décembre. 

R*  1777.  •—  DiCLARATiON  qui  porte  que  les  comptables  paieront 
'    les  intérêts  de  leur  débets,  à  compter  du  jour  de  ^expiration 

du  semestre  oh  les  comptes  auront  dd  être  jugés,  si  ces  débets  èX'» 

cèdent  deux  cents  livres» 

Versailles ,  37  décembre  1701.  (  Archiv.)  Rcg.  C*  des  C.  ^  9  janvier  1702. 

N®  I778*  «—  Édzt  portant  permission  aux  nobles,  êUls  ne  sont 
magistrats ,  défaire  le  commerce  sans  déroger • 

Versailles ,  décembre  1701 .  (  Ord.  4a.  5  D. ,  4^*  "*  Hist.  chancel.  9  H  ^  4^^ 
—  Arcbiv.  )  Rcg.  C.  des  C.  g  janvier ,  P.  P. ,  3o  décembre. 

LOUIS,  etc.  L'attention  que  nous  avons  toujours  eue  pour  fiiire 
fleurir  le  commerce  dans  notre  royaume,  nous  ayant  fiiitconnditre 
l'avantage  que  Pétat  retire  de  l'application  de  ceux  de  nos  sujets 
qui  se  sont  attachés  avec  honneur  au  négoce,  nous  avons  toujours 
regardé  le  commerce  en  gros  comme  une  profession  honorable, 
et  qui  n'oblige  à  rien  qui  ne  puisse  rnisonnablement  compatir 
avec  la  noblesse;  ce  qui  nous  a  même  portés  fdosieurs  fois  à 
accordler  des  lettres  d'anoUisscment  en  faveur  de  quelques-uns 
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feisons  de  ceux  qui  se  disUngnent  dans  cette  profession  .Nous  avons 
cependant  été  informés  que  gtand  nombre  de  ceux  de  nos  sujets 
gai  sont  nobles  d'extraction  ou  qui  le  deviennent  par  les  charges 
et  offices  qu'ils  acquièrent ,  ainsi  que  ceux  que  nous  anoblis- 
sons par  grâce ,  font  difficulté  d'entreprendre  de  faire  ou  de  con- 
tinuer aucun  commerce ,  même  en  gros ,  autre  que  celui  de  mer, 
que  nous  ayons  déjà  déclaré  ne  point  déroger  à  noblesse  ,  par  la 
crainte  de  préjudicier  à  celle  qui  leur  est  acquise  ;  et  voulant 
exciter  tous  ceux  de  nos  sujets  nobles  et  autres  qui  peuvent  avoir 
de  l'inclination  ou  du  talent  pour  le  commerce ,  à  s'y  adonner , 
et  engager  ceux  qui  ont  embrassé  cette  profession^  à  y  demeurer, 
et  à  y  élever  leurs  enfans ,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire 
de  plus  convenable  que  de  marquer  au  public  le  cas  que  nous 
avons  toujours  fait  des  bons  négocians,  qui  par  leurs  soins  et 
leur  travail  attirent  de  toutes  parts  les  richesses,  et  maintien- 
nent l'abondance  dans  nos  états. 

A  ces  causes,  etc.  nous  avons ,  en  confirmant  et  renouve- 
lant en  tant  que  besoin  scroit  l'édit  du  mois  d'août  1669,  con- 
cernant le  conunerce  de  mer,  que  nous  entendons  toujours  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dit ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît. 
I  •  Que  tous  nos  sujets  nobles  par  extraction ,  par  charges  ou 
autrement,  excepté  ceux  qui  sont  actuellement  revêtus  de  charges 
de  magistrature,  puissent  faire  librement  toute  sorte  de  commerce 
en  gros ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume ,  pour  leur 
compte  ou  par  commission ,  sans  déroger  à  leur  noblesse. 
.  2.  Voulons  et  entendons  que  les  nobles  qui  feront  le  commerce 
en  gros,  conliiiurnt  de  précéder  en  toutes  les  assemblées  géné- 
rales et  particulières  les  autres  négocians,  et  jouissent  des  mêmes 
exemptions  et  privilèges  attribués  à  leur  noblesse,  dont  ils  jouis- 
soient  avant  que  de  faire  le  commerce. 

5.  Permettons  à  ceux  qui  font  le  commerce  en  gros  seulement, 
de  posséder  des  charges  de  nos  conseillers ,  secrétaires ,  maison 
et  couronne  de  France  et  de  nos  finances,  et  continuer  en  même 
temps  le  commerce  en  gros,  sans  av<)ir  besoin  pour  cela  d'arrêts, 
ni  de  lettres  de  compatibilité. 

4*  Seront  censés  et  réputés  marchands  et  négocians  en  gros , 
tous  ceux  qui  feront  leur  commerce  en  magasin,  vendant  leurs 
marchandises  par  balles ,  caisses  ou  pièces  entières ,  et  qui  n'au- 
ront point  de  boutiques  ouvertes,  ni  aucun  étalage  et  enseigne- 
ment h  leurs  portes  et  maisons. 

5>  Voulons  que,  dans  les  villes  du  royaume  où  jusqu'à  présent 
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il  n'a  pas  été  permis  de  négocier  et  feire  trafic  sans  être  reçd 
dans  quelque  corps  de  marchands ,  il  soit  libre  aux  nobles  de  ûë< 
gocier  en  gros ,  sans  être  obliges  de  se  faire  recevoir  dans  aucun 
corps  de  marchands ,  ni  de  justifier  d'aucun  apprentissage. 

6*  £t  afin  que  les  femilles  des  marchands  ou  nëgocians  en  gros, 
tant  par  mer  que  par  terre,  soient  connues  pour  jouir  des  pré- 
rogatives qui  leur  sont  attribuëes  par  ces  présentes,  et  pour  rece- 
voir les  marques  de  distinction  que  nous  jugeons  à  propos  de 
leur  accorder,  nous  voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  s'adon- 
neront au  commerce  en  gros,  soient  tenus  à  l'avenir  de  faire 
inscrire  leurs  noms  dans  un  tableau,  qui  sera  mis  à  cet  effet  dans 
la  juridiction  consulaire  de  la  ville  de  leur  demeure  ,  et  dans  les 
chambres  particulières  du  commerce,  qui  seront  ci^après  établies 
dans  plusieurs  villes  de  notre  royaume. 

^*  Voulons  et  entendons  pareillement  que  dans  les  pirovinces, 
villes  et  lieux  où  les  avocats,  médecins  et  autres  principal 
bourgeois  sont  admis  aux  charges  de  maires ,  échevins ,  capi- 
touls ,  jurats  et  premiers  consuls ,  ceux  des  marchands  qui  feront 
le  commerce  en  gros,  puissent  être  élus  concurremment  anxdites 
charges ,  nonobstant  tous  statuts,  réglemens  et  usages  contraires, 
auxquels  nous  avons  expressément  dérogé  et  dérogeons  à  cet  efTet 
par  ces  présentes. 

8.  Entendons  pareillement  que  les  marchands  en  gros  puissent 
être  élus  consuls ,  juges ,  prieurs  et  présidens  de  la  juridiction 
consulaire ,  ainsi  que  les  marchands  reçus  dans  les  corps  et  com- 
munautés des  marchands ,  qui  se  trouvent  établis  dans  plusieurs 
villes  et  lieux  du  royaume. 

9*  Voulons  aussi  que  le  chef  de  chaque  juridiction  consulaire, 
de  quelque  nom  qu'il  soit  appelé ,  soit  exempt  de  logement  de 
gens  de  guerre,  et  de  guet  et  garde,  pendant  le  temps  de  fon 
exercice. 

xo.  Et  pour  conserver  autant  qu'il  est  en  nous  la  probité  et  k 
bonne  foi  dans  une  profession  aussi  utile  à  Pétat ,  nous  déclarons 
déchus  des  honneurs  et  prérogatives  ci-dessus  accordés,  ceux  des 
marchands  et  négocians  en  gros ,  aussi  bien  que  les  autres  mar- 
chands qui  auront  &it  faillite,  pris  des  lettres  de  répit  ^  ou  &it  des 
contrats  d'atermoiement  avec  leurs  créanciers.  Si  donnons ,  élu* 

N*  1779*  Édit  portant  règlement  sur  le  fait  de  la  justice  aupar^ 

lement  de  Toumay  (  en  S8  articles  \ 
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N»  1780.  •*—  Edit  sar  le  fait  de  Injustice  au  conseil  smiverain 
jjj  d^ Alsace  [en  i6  articles), 

Versailles  ,  décembre  1701.  (  Archiv.  ) 

^  N®  1 781 .  —  DÉctARATiON  concernant  les  amendes. 

1^  Versailles,  décem!>re  1701.  (Archiv.  ) 

**'     N**  ijBa.  — Arrêt  du  conseil  contenant  la  nouvelle  division  de 
^  Paris  en  20  quartiers, 

Versailles  ,  14  janvier  1702.  (  Archiv.  —  Roc  cass. —  Delamare  ,  I,  108.) 

No  1^85.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  dessechernens  des 
1,  étangs  et  marais  dans  le  bas  Languedoc. 

Versailles  ,  janvier  i-joa.  (  Rec.  d'édits  sur  les  dessechernens.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  9  etc.  Le  dessèchement  des  marais ,  palus  et  terres  inon- 
dées qui  sont  le  long  <Jes  mers  et  rivières  en  divers  lieux  de  notre 
royaume,  ayant  ëtë  de  tout  temps  regarde  comme  un  moyen 
pour  y  apporter  l'abondance,  en  rendant  fertiles  des  lieux  au- 
paravant incultes  et  inutiles ,  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  fa- 
vorablement reçu  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  un  dessein 
si  profitable  au  public  et  aux  particuliers.  Hnnfroy  Bradley  de 
la  ville  de  Bergues,  s'étant  offert  pour  ce  sujet  dans  le  siècle 
passé,  le  roi  Henri  IV  notre  aïeul  d'heureuse  mémoire,  lui  fit 
eonnoître  la  satisfaction  qu'il  recevoil  de  son  entreprise ,  et  pour 
l^obliger  d'autant  plus  à  la  mettre  h  effet,  lui  accorda  pinsicur» 
prérogatives  et  plusieurs  privilèges  contenus  aux  édits  ,  donnés 
en  sa  fiivcur ,  des  mois  d'avril  1699  et  janvier  1605,  confirmés 
par  Louis  XIII   audit  Bradley  et  ses  associés  ,  et  après  eux 
^n  nommé  Siette ,  pars  es  lettres-patentes  et  ses  déclarations  des 
laiois  de  février  1612,  juillet  i6i5  et  avril  1659.  Mais,  entre 
toutes  nos  provinces ,  il  n'en  est  point  où  ce  dessèchement  puisse 
^pportei'  plus  de  commodité  à  nous  et  nos  sujets  qu'en  celle  de 
lauguédoc,  laquelle  ayant  en  elle-même  de  quoi  pourvoir  à  ses 
autres  besoins,  manque  néanmoins  de  bestiaux,  soit  pour  la 
culture  des  terres,  ou  pour  la  nourriture  des  habilans^  ce  qui 
provient  de  la  disette  des  fourrages ,  et  de  ce  que  les  lieux  qui 
en  pourroient  donner  le  plus  abondamment ,  étant  occupés  par 
les  eaux  et  demeurant  en  nature  de  marécage  ,  ne  produisent 
^e  des  roseaux  peu  convenables  h  la  pâture  des  troupeaux;  mais 
«tant  desséchas ,  il  s'en  feroit  des  pâturages  et  des  \^raiv\e«  c^v 
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fourniroient  aux  habltans  de  quoi  nourrir  grand  nombre  de 
bestiaux  pour  cultiyer  commodëment  leurs  terres ,  et  pour  en 
faire  même  un  commerce  avantageux  :  nos  sujets  y  troureroient 
d'ailleurs  de  quoi  subsister  aisément  par  le  secours  du  Liitagc 
et  du  beurre ,  desquels  ils  manquent  entièrement  y  et  pourroient 
fournir  les  laines  nécessaires  pour  Tentretien  des  manu&ctores 
de  draps  qui  ont  fait  de  tout  temps  le  principal  commerce  de 
no  tredite  province.  C'est  par  ces  considérations,  et  par  plusieurs 
autres  avantages  qu'on  tireroit  du  dessèchement  desdites  terres 
inondées ,  qu'à  notre  avènement  à  la  couronne ,  Jacques  Brou 
de  la  ville  de  Brignolles  en  Provence ,  ayant  ofFert  d'eatre« 
prendre  à  ses  frais  de  dessécher  lesdits  marais  et  pays  inondés  L 
de  notredite  province  de  Languedoc ,  nous  lui  avions  par  notre  ^ 
édit  du  mois  de  mars  1644»  continué,  non  seulement  les  priyi-  L 
léges  accordés  audit  Bradley  et  ses  associés,  mais  nous  y  en 
avions  n jouté  des  nouveaux  et  plus  considérables  dont  nous  ^ 
voulûmes  le  gratifier,  pour  le  porter,  par  une  récompense  pro- 
portionnée au  mérite  de  son  travail ,  à  le  conduire  à  sa  perfee* 
lion  ;  mais  les  obstacles  qu'il  y  rencontra  de  la  part  des  comma- 
nautés  et  des  seigneurs  particuliers  ^méme  du  syndic  des  états 
de  ladite  province  ^  son  impuissance  de  fournir  aux  frais  auxqueb 
il  s'étoit  engagé  sans  les  connoitre,  et  son  décès  arrivé  dans  cet 
intervalle,  ayant  empêché  l'exécution, ^de  son  entreprise,  etMarc 
Poulet ,  bourgeois  de  Paris ,  subrogé  à  La  place  et  aux  droits 
dudit  Brun  par  nos  lettres-patentes  données  à  Aix  au  mois  de 
mars  1660 ,  n'ayant  aussi  pu  l'accomplir,  notre  cher  et  bien  ané 
cousin  le  duc  de  Noailles ,  pair  et  maréchal  de  France ,  comman» 
deur  de  nos  ordres,  capitaine  delà  i^^  compagnie  de  nos  gardes, 
gouverneur  et  lieutenant  général  des  comtés  et  vigueries  de 
Boussillon ,  Gonflans  et  Gerdagne  ,  ci-devant  vice-roi  de  Cata- 
logne ,  qui  s'est  affectionné  à  ce  qui  est  du  bien  de  ladite  pro- 
vince du  Languedoc ,  oîi  il  a  commandé  en  chef  1 1  années  pour 
nous,  nous  aur  oit  proposé  qu'il  feroit  faire  à  ses  propres  dépens  le 
dessèchement  des  marais  dudit  pays  de  Languedoc  depuis  la  viUe 
de  Beaucaire  jusqu'à  celle  d'Âiguemortes  et  à  l'étang  de  Perds, 
s'il  nous  plaisoit  l'agréer,  et  lui  accorder ,  pour  les  grands  frais 
qu'il  auroit  à  fournir,  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  nos 
prédécesseurs  et  nous ,  avions  favorisé  tous  ceux  qui  jusqu'ici 
•'étoîent  chargés  de  la  même  entreprise,  offrant  encore  desa  | 
part  d'indemniser  tous  les  propriétaires  et  usagers  desdits  ma-  -; 
rais,  afin  que  le  bien  qtfVl^ouloitleur  procurer,  fût  sans  aucun 


PONTCn^RTRÂlK,  CHilNC.,  GARDE  DES  SCEAUX.— -f£vRIEA  I702.   ^O^ 

mélange  de  préjadice  et  d'Intérêt  particulier  pour  aucun  d'eux  ; 
sur  quoi  et  en  exécution  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  29  de 
mars  dernier ,  rendu  sur  la  proposition  de  notredit  cousin  le 
maréchal  duc  de  Noàilles,  tous  les  intéressés ,  soit  pour  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage  à  nous  appartenant  es  dits  marais , 
ayant  été  appelés  et  ouïs  devant  le  sieur  de  Basville ,  conseiller 
en  notre  conseil  d'état,  intendant  de  ladite  province  de  Lan- 
guedoc ,  pour  ce  commis  par  ledit  arrêt ,  y  ont  tous  unanimement 
acquiescé  et  consenti ,  et  dès  à  présent  délaissé  à  notredit  cousin , 
chacun  à  leur  égard ,  l'entière  disposition  desdits  marais  pour  y 
être  desséchés,  aux  conditions  et  réservations  portées  par  le 
procès  verbal  dudit  sieur  de  Basville ,  après  tous  lesquels  acquies* 
cemens  et  les  indemnités  desdits  propriétaires  et  usagers  volon- 
tairement convenues  et  réglées  avec  eux ,  tout  intérêt  particulier 
cessant ,  il  ne  restoit  que  la  considération  du  bien  et  de  l'utilité 
commune,  qui  même  prévaudroità  tous  ces  intérêts  particuliers^ 
quand  ils  y  seroient  encore  opposés.  A  ces  causes,  etc* 


N*  1584»  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  i/ue  tes  sommes  pout^ 
lesquelles  les  valets,  servantes  et  autres  domestiques  sont  em-» 
ployés  dans  les  états  de  répartition  de  la  capitationy  seront 
payées  par  leurs  maîtres  et  maîtresses* 

Versailles ,  «j  février  170a.  (  Archiy.  ) 

Sfo  1785.— Ordonnance  pour  obliger  tous  les  Anglais ,  ÊcossaU 
et  Irlandais  qui  sont  en  France  de  prendre  parti  dans  les  ré^ 
gimens  Irlandais  qui  sont  au  service  du  Roi* 

Versailles ,  12  février  170a.  (  Réglem«  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N^  1786.  *—  Déclaration  qui  révoque  Pédit  de  mars  1700,  ei 
qui  permet  aux  femmes  des  notaires ,  procureurs  ,  greffiers  , 
marchands ,  et  à  leurs  Jilles ,  de  porter  des  boucles  et  autres 
omemens  valant  moins  de  2000  livres. 

Versailles ,  ^5  février  170a.  (  Ord.  4^^  5  D ,  i23.-«  Archiy.  ) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Notre  intention  ayant  été  ,  par  notre  édît  du 
mois  de  mars  1700 ,  de  procurer  l'abondance  dans  notre 
royaume  ,  d'y  maintenir  l'ordre  public  ,  et  de  conserver ,  au- 
tant qu'il  est  possible  ,  les  fortunes  de  nos  sujets  y  en  réformant 
le  luxe  par  plusieurs  réglemens  utiles  j  principaVfiTSAtil  ^ôtkRftX* 
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nant  l'usage  des  diamaus  et  der  pierreries ,  uoos  avons  eêpea^- 
dant  été  informés  que  l'interdiction  portée  par  cet  édit  de 
l'usage  des  diamans  et  pierreries  pour  certaines  conditions  de 
nos  sujets  ,  a  causé  une  diminution  considérable  du  commerce 
des  joailliers  et  du  travail  des  lapidaires ,  même  des  orfàrres , 
dont  une  partie  s'est  particulièrement  appliquée  à  monter  lei 
pierreries ,  et  à  les  mettre  en  œuvre  ;  et  considérant  qu'il 
ieroit  à  craindre  que  la  perfection  des  euurrages  de  France ,  de 
cette  espèce ,  qui  engage  les  étrangers  à  envoyer  leurs  pierre- 
ries les  plus  précieuses  dans  le  royaume  pour  y  ètr€  WUées , 
montées  ,  et  mises  en  œuvre  y  venant  aussi  à  diminoer ,  le 
commerce  ne  se  trouvât  privé  de  l'avantage  qui  lui  en  revient, 
et  un  grand  nom])re  de  nos  sujets  de  différentes  professions , 
de  la  subsistance  qu'ils  retirent  de  ce  travail  et  da  firuit  de  kur 
industrie  ,  si  ledit  édit  continuoit  d'être  exécuté  à  cet  éf/xià 
dans  toute  son  étendue  ;  que  d'ailleurs  les  dâamans  at  antres 
pierrcric;s  ,  qui  sont  apportés  dans  le  royaume  pour  Fusage  des 
personnes  de  qualité,  rehausseroient  considérablement  de  prix, 
en  ce  que  les  parties  de  diamans  venant  toujours  assorties  de 
gros  ,  de  médiocres ,  et  de  petits  ,  cette  dernière  espèce ,  qui 
est  beaucoup  plus  nombreuse  ,  ne  trouveroit  plus  de  débit  au 
moyen  des  défenses  portées  par  ledit  édit ,  et  tourneroit  à 
perte  pour  les  marchands  ,  s'ils  n'en  retrouvoîent  pas  le  dé- 
dommagement en  vendant  plus  cher  ceux  de  la  première  et 
de  la  seconde  sorte  aux  personnes  à  (pii  il  est  perims  d'ea 
porter.  A  ces  causes  ,  etc. 

N^  1787.  -^  Edit  portant  création  d/un  million  de  livres  de 

rentes  viagères  au  denier  dix. 

Tersailles,  février  1702.    (  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  3  mars  ,  C.  des  C. ,  lo 

mars  ,  C.  des  A.  ^  «5  mars. 

N<>  1 788.  —  Ordonnance  sur  la  pêche  de  la  morue  au  Banc 

de  Terre-Neuve  (i), 

8  mars  1702.  (Valin  ,  Il ,  781.  ) 

S.  M.  a  réglé,  par  son  ordonnance  du  mois  d'août  1681, 
liv.  y,  tit.  vi  ,  que,  quand  ses  sujets  iroioat  fiiire  la  pèche 
de  la  morue  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve ,  le  premier  qui  a^ 
t'ivera  ,  ou  enverra  sa  chaloupe  ,  aura  le  choix  de  prendre  l'étea- 


»  Il  il  I    mm    i»«  wmmm^m 


(g)  En  vigueur^  Voy.  otd.  \^  &^t\eT  \^\S. 
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due  du  galet  qui  lui  sera  nécessaire  ;  mais  ayant  été  informée 
qu'il  est  arriyé  depuis  ,  que  les  capitaines  des  yaisseau<  ,  par 
le  désir  d'avoir  ce  choix ,  détachoient  de  fort  loin  leurs  cha- 
loupes y  ce  qui  en  a  feit  perdre  plusieurs  ayec  leurs  équipages  ; 
et  estimant  nécessaire  de  remédier  à  un  abus  d'une  si  dange- 
reuse conséquence ,  S*  M.  a  fait  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  capitaines  qui  commanderont  les  yaisseaux  de 
ses  sujets ,  qui  seront  envoyés  à  la  côte  de  Terre-Neuve  pour 
y  ÎBLire  la  pèche  de  la  morue ,  d'envoyer  leurs  chaloupes  à 
terre  ayant  d'avoir  mouillé  y  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive  $  et  a  ordonné  et  ordonne  que  ce  sera ,  à  l'avenir ,  le 
maître  du  premier  navire  qui  mouillera  l'ancre  sur  les  côtes 
de  ladite  ile ,  qui  aura  le  choix  et  prendra  l'étendue  du  galet 
qui  lui  sera  nécessaire ,  S.  M.  lui  attribuant  pour  le  surplus 
toutes  les  prérogatives  et  privilèges  accordés  par  ladite  or- 
donnance de  1681  à  celui  dont  la  chaloupe  aborderoit  la  pre-* 
mière  à  Ia<£te  côte. 


tfo  1^89.  —  Déclaration  portant  établissement  de  la  caisse 

iPempnmt. 

Tenailles  y   ii  mars  170a.  (  Ord.  4^.  5  D. ,  a85.  —  Arehiv.  ) 

N**  1790.  —  Ordonnance  pourrir»  traiter  comme  déserteurs 
les  garçons  nommés  pour  servir  dans  les  compagnies  des  milices, 
qui  s^ absenteront  de  leurs  paroisses  ou  quitteront  lesdites  com-- 
pagnies, 

Versailles;  12  mars  170a.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre^  ) 

N^  1  ^9 1.— DÉCLARATION  ;7or/a/t/  abolition  du  droit  d^ aubaine 
et  établissement  du  droit  de  succession  réciproque  entre  les  sti^ 
jets  du  roi  et  ceuœ  du  duc  de  Lorraine^ 

Versailles,  i5  mars  i^oa.  (Néron  ,  II,  3ai.  —  Archir, )  Reg.  1?,  P. ,  38 

arril, 

N<*  î 792.—  Acte  de  notoriété  duquel  il  résulte  que  suivant  la  coutu- 
me de  Paris,  lorsqu'il  r^y  a  pas  de  bail,  oulorsque  le  bail  est  sous 
seing  privé  y  le  propriétaire  est  préféré  pour  trois  termes  et  le 
courant;  lorsqu'il  y  a  bail,  le  propriétaire  est  préféré  pour  tout 
le  cours  du  bail,  sauf  aux  autres  créanciers  à  faire  leur  profit 
des  loyers  yjusqu^ à  concurrence  du  prix  de  la  vente  des  meubles. 

Paris  9  24  mars  170a.  (  Arcbly.  ) 


4oë  tôuis  xiV. 

N*'  1 795.  —  Edit  portant  création  de  commissaires  et  greffiers 
des  inventaires  dans  toutes  les  justices  royales* 

Versailles  y  mars  170a.  (Ord.  4^.  5  D. ,  128.—  Archiy.  ) 

H^  1 7g4«  —  Édit  portant  suppression  des  officiers  de  contrôleurs 
des  bans  de  mariages,  créés  par  Védit  de  septembre  1697. 

Versailles  9  mars  i^os*  (Archiy.) 

N<>  1795.  -—Édit  portant  création  décent  commissaires  dema^ 

rine  et  galères^ 

Versailles  y  mars  170a.  (  Archir.  ) 

N*  1796.  — -  Édit  qui  enjoint  de  contrôler  gratuitement  les  ex" 
traits  des  testamens  contenant  des  fondations  et  legs  pieux  en 
faveur  des  pauvres  et  hôpitaux. 

Versailles,  mars  1703.  (Archiy.) 

N<*  1797*  —  Edit  portant  création  ,  dans  chaque  paroisse  oUil 

n^y  a  pas  de  maire ,  d^un  syndic  perpétuel* 

Versailles  y  mars  170a.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.  ) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  f  etc*  L'ëtablissement  des  maires  et  assesseurs  créés 
{)ar  noire  édit  du  mois  d'août  1692,  a  paru  si  utile  dans  tous  les 
lieux  oit  ces  offices  ont  été  établis  y  que  depuis  que  nous  ayons 
permis  aux  yilles  et  communautés  de  les  rembourser,  il  ne  s^en 
est  trouvé  qu'un  très  petit  nombre  qui  ait  &ît  usage  de  cette  fa- 
culté f  ce  qui  nous  donne  lieu  de  croire  que  nous  ne  pouvons 
rien  faire  de  plus  utile  que  d'ordonner  l'établissement  de  sem- 
blables offices  dans  les  villes  et  bourgs  oit  ils  n'ont  point  encore 
été  établis^  et  même  d'introduire,  dans  tous  les  autres  lieux  de 
notre  royaume  y  un^ordrc  pareil  y  en  établissant  dans  chaque  pa- 
roisse un  syndic  perpétuel  pour  avoir  le  soin  et  l'administration 
des  affaires  des  communautés.  Â  ces  causes  9  etc. 


TX^  X598.  -^Déclaration  qui  proroge  pour  trois  années  les  dé^ 
fenses  faites  aux  nouveaux  catholiques  de  disposer  de  leurs 
biens* 

Versailles >  i3  avril  1702.  (Néron,  II  y  aSa.  )  Ucg.  P.  P. ,  5  mai. 

^^  *799«  "^  Ordonnance  sur  les  troupes  et  leur  traitement  pêti" 

dant  la  guerre. 

i5  avril  l'joi.  (^13i^c%  cous,  d'état.  ) 
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N^  1800.  —  "EmT  portant  qit^ il  sera  procédé  à  la  vente  et  àlie- 
nation  ,  à  titre  de  propriété  incommutable  j  des  justices  et  damai' 
nés  du  roi»  ^ 

Versailles  9  avril  1702.  (Ord.  4^.  5  D.  j  170.  —  Archir.  —  Kcron  ^  II  i 
32a.  )  Reg.  P.  P. ,  x5  mai  y  P.  Rouen,  20  juin. 

PRÉAMBULE* 

LOUIS ,  etc.  La  paix  dont  le  traite  fut  conclu  à  RiàWik  en 
l'anncc  1697  ,  nous  ayant  mis  en  état  de  pouvoir  nous  passer 
de  secours  extraordinaires ,  nous  aurions  fait  surseoir  l'exécu- 
tion de  notre  édit  du  mois  de  mars  1696 ,  et  des  déclarations  et 
arrêts  donnés  en  conséquence ,  par  lesquels  nous  avions  ordonné 
l'aliénation  de  nos  domaineis ,  et  de  partie  de  nos  justices ,  par 
démembrement  du  ressort  de  nos  sièges  royaux  subalternes  y  et 
confirmé  tous  les  possesseurs  des  domaines  aliénés  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  depuis  l'ordonnance  de  Moulins,  dé  l'année 
i566,  aux  réserves  et  exceptions  contenues  auxdits  édit  et  dé- 
clarations :  mais  les  dépenses  inévitables  auxquelles  nous  nous 
trouvons  engagés ,  nous  obligeant  de  remettre  en  usage  tous  les 
moyens  dont  nous  avons  coutume  de  nous  servir  dans  nos  be- 
soins ,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  qui  f&t  moins  à 
charge  à  nos  sujets,  ni  qui  pût  causer  moins  de  diminution  à  nos 
revenus  ordinaires ,  que  d'ordonner  l'exécution  desdits  édit  et 
déclarations ,  en  ce  qui  regarde  le  démembrement  et  l'aliénation 
des  justices  de  nos  sièges  royaux  subalternes;  comme  aussi  Pa-' 
liénation  des  droits  de  chasse  et  de  pêche ,  ensemble  des  droits 
honorifiques  de  patronage ,  et  autres  qui  nous  appartiennent  à 
cause  de  nos  domaines  :  et  d'un  droit  de  ban-vin  dans  tons  les 
lieux  de  nos  provinces ,  où  nos  droits  d'aides  n'ont  point  cours , 
et  dans  lesquels  ils  ne  se  trouveront  pas  établis,  soit  à  notre 
profit ,  soit  au  profit  des  seigneurs  particuliers.  A  ces  causes,  etc« 


No  180  î.  —  ÉmT  portant  création  d^ arpenteurs  priseurs  de  terre 

avec  attribution  de  la  qualité  de  notaires  ^  et  règlement  sur  leurs 

fonctions. 

Versailles ,  mai  1702.  (Ord.  ^i*  5  D. ,  182.  —  Rcc.  cass.  •—  Archiv.  )  Reg. 

P.  P. .  20  mai. 

N®  i8oa.  -^DicLAViATioTSf  portant  règlement  sur  la  juridiction  des 

présidiaux  et  des  baillis  et  sénéchaux  dans  la  province  de 

Bourgogne» 

ycnaillcsy  29  mai  1702.  (Ord.  42-  5D.  i  218.  -*  îïitou,  11^  Wv-^* 

Archiy.  )  |teg.  P.  P. ,  16  )um. 


->v 


Ifo  i8o5.  -^  D^CJUUATION  Jur  iir^  usurpations  des  qualités  de 

noble  homme,  écuyer  et  messire^ 

YerBatlles ,  3o  mai  1702.  (  Archiy,  )  Reg.  C.  des  A.^^  i3  Juin. 

TH^  i8o4*  — *  Ait&ÂT  du  conseil  portant  que  les  dispenses  et  certi- 
ficats  de  publication  de  bans  de  mariage  seront  écrits  en  langue 
française,  et  défendant  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  de  Us 
délivrer  autrement* 

3i  mai  z^oa.  (  Rec.  cons.  d'état.  ) 

N^  i8o5«  f^'ÈoiT portant  création  de  deux  cent  nobles  moxennmt 

finances. 

VwtaiUei  9  mai  1702.  (  Rec.  casa.  —  Archiv.  ) 

PREAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Par  édit  du  mois  de  mars  1696,  nous  avoiu  ano- 
bli le  nombre  de  cinq  cents  personnes  qui  ont  été  choisies 
^Nurini  ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  mérite ,  ver- 
tus et  bonnes  qualités;  et  comme  il  s'est  encore  présenté  un 
çrand  nombre  de  personnes,  lesquelles  soit  par  leurs  services,  ou 
par  la  répi^tation  qu'elles  se  sont  acquise  en  différentes  profes- 
sions, se  trouvent  dignes  d'obtenir  de  nous  une  pareille  grâce, 
nousfivons  cru  la  leur  devoir  accorder  d'autant  plus  volontiers, 
qu'en  leur  fiiisant  cette  justice  nous  retirerons  d'eux  volontaire- 
ment une  partie  des  secours  qui  nous  sont  nécessaires  pour 
soutenir  les  dépenses  de  la  guerre.  A  ces  causes ,  etc. 


{{0  i8o6.  ^  ÉoiT  porttmt  création  de  lieutenant  de  prévôt  des 
marchands  à  Paris  et  à  Lyon ,  et  d'assesseurs  êtes  maires  dans 
hs  maisons  communes. 

Yertailles ,  mai  170».  (  Ord.  42.  5  D.  ,  aia.  —  Rec.  casa. —»  Archiv.  ) 

PaiAMBULE. 

Louis,  etc. Par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier  nous  avons 
maintenu  et  confirmé  les  maires  et  assesseurs  de  toutes  les  villes 
de  notre  royaume  dans  l'hérédité  de  leurs  offices,  dont  noasleor 
avoDS ,  par  ce  moyen ,  assuré  la  possession ,  et  comme  en  l'uL- 
seoce  des  maires  et  autres  cas  de  légitime  empêchement  de  leur 
part ,  les  fonctions  de  leurs  charges ,  soit  pour  l'administration 
des  affaires  des  villes  et  communautés,  logement  de  nos  troupes 

et  antres  ^Gfairc$  çouceruaujL  u^trç  senricei  se  troavmt  dévobes 
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à  des  consuls  ou  éclicvias,  lesquels  n'ayant  que  peu  de  teiops  à 
demeurer  dans  leur  emploi ,  u'y  acquièrent  jamais  les  connais- 
sances nécessaires ,  nous  ayons  jugé  à  propos  de  crëer  et  établir 
en  chacune  desdites  yillcs,  des  officiers  fixes  et  permanens  poar 
remplir  toutes  les  fonctions  desdits  maires  en  leur  absence, 
même  d'augmenter  le  nombre  des  assesseur^  créés  p«r  notre 
édit  du  mois  d'août  1692.  A  ces  causes,  etc* 


N°  1 805.  —  Édit  portant  création  d^un  président  en  chaque  siéffc 

des  élections» 
Versailles ,  mai  170a.  (Rec.  cass.  ) 

N*  1808.  •*>  Arest  du  conseil  qui  déclare  bonnes  les  prises  faites 
sur  les  Anglais  depuis  le  5  mai  1902,  et  sur  les  Hollandw 
depuis  /e  i5  mai  de  la  mime  armée,  de  même  que  si  elle$ 
avaient  été  précédées  par  une  déclaration  de  fpierre. 

Verfailleiy  i«' juin  1703.  (Lebeaa,  I,  a55.) 

N®  iSog.  — Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  les  prises 
faites  en  mer  et  les  échouemens  pendant  la  guerre ,  et  pour  les 
droits  mr  les  marchandises  des  chargemens  (  e/i  1 5  articles  ). 

Versailles  ^  20  juin  1702.  (Lebeau  ,  1 ,  356.  ) 

PRÉAMBULE. 

Le  roi  voulant  traiter  fevorablement  ceux  de  ses  sujets  qui 
arment  des  yaisseaux  en  course ,  et  leur  accorder  les  grâces  et 
Âcilités  dont  ils  ont  joui  pendant  la  dernière  guerre  y  mémie  les 
étendre  dans  de  certains  cas,  pour  exciter  d'autant  plii«  leur 
zèle  à  l'ayantage  de  l'état;  S<  M.  se  seroit  fait  représenter  les 
principaux  réglemens  faits  sur  la  matière  des  prises  ;  entre  autres 
un  arrêt  du  conseil,  du  iS  décembre  1691,  portant  règlement 
sur  les  conditions  auxquelles  les  marchandises  proyenant  des 
prises  doiyent  être  adjugées;  autre  règlement  du  ai  juin  1692 , 
sur  celles  desdites  marchandises  qui  peuvent  rester  dans  le 
royaume ,  et  sur  celles  qui  doivent  être  envoyées  dans  les  pays 
étrangers  ;  autre  règlement  du  2.5  mai  169$ ,  sur  le  commerce 
des  mêmes  marchandises  ;  autre  arrêt  du  conseil  du  6  septembre 
1 70a  9  portant  règlement  sur  l'entrée  des  marchandises  du  cru,  fii- 
brique  et  commerce  d'Angleterre,  d'Ecosse,  Irlande  et  pays  en 
dépendans;  et  S.  M«  désirant  pourvoir  aux  difficultés  qui  pour-^ 
roient  survenir  au  sujet  des  prises  et  du  commerce  des  inar* 
chandises  qui  en  proviendront  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Qi«mil* 
lart,  etc. 


4li  LOcis  xiifi 

N®  1810. '—.Édit  portant  crémation  d*un  million  de  livres  dt 
rentes  au  denier  seize  ,  sur  les  aides  et  gabelles* 

Versailles  9  juin  i^oa.  (  Archiy.  )  Reg.  P.  P.  y  a8  juin. 

PRÉAMBULB. 

LOUIS ,  etc.  Qaolque  la  guerre  que  nous  sommes  oblige  dé 
soutenir  pour  maintenir  les  droits  légitimes  âe  notre  très  cher  et 
très  amë  frère  et  petit-fils  le  roi  d'Espagne ,  nous  engage  dans 
des  dépenses  extraordinaires  qui  pourroient  nous  donner  lieu 
d'augmenter  les  impositions  sur  nos  peuples;  nous  préférons 
néanmoins ,  comme  nous  ayons  fait  dans  les  précédens  besoins 
de  notre  état ,  Paliénation  d'une  partie  de  nos  reyenus  à  d'autres 
Toies  qui  seroient  onéreuses  à  nos  sujets ,  et  comme  nous  ayons 
toujours  Uté  un  secours  considérable  des  créations  de  rentes 
«ur  notre  bonne  yille  de  Paris  ^  nous  estimons  ne  pouyoir  rien 
faire  de  plus  ayantageux  pour  soulager  nosdits  sujets ,  et  pour  les 
porter  à  nous  donner  des  secours  yolontaires  ayec  la  même  ar- 
deur qu'ils  ont  fait  par  le  passé ,  que  de  nous  seryir  des  mêmes 
moyens  par  une  noùyelle  constitution  d'un  million  de  liyres  de 
rentes  au  denier  seize ,  et  d'égaler  dans  le  commerce  les  augmen- 
tations de  gages  ayec  les  rentes,  en  permettant  aux  propriétaires 
tant  des  rentes  que  des  augmentations  de  gages  d'en  fiiire  la  con- 
version en  rentes  au  denier  seize,  espérant  tirer  de  cette 
aliénation  un  secours  d'autant  plus  prompt,  que  nos  sujets  trou- 
reront  dans  l'acquisition  desdites  rentes  un  plus  grand  avantage 
que  celui  qu'ils  ont  h  présent ,  et  la  même  exactitude  pour  le 
paiement  des  arrérages  ayec  la  sûreté  de  leur  principal»  Â  ces 
causes ,  etc. 

N<>  x8ii.  — Ordonkance  portant  déclaration  de  guerre  contre 
l'Empereur,  l* Angleterre,  la  Hollande  et  leurs  alliés é 

Marly^  3  juillet  1702.  (Rec.  cass.) 

EXTRAIT. 

Bien  que  le  traité  conclu  h  Rîswick ,  dans  le  temps  que  le 
roi  par  la  supériorité  de  ses  forces  étoit  en  état  de  donner  la 
loi  aux  princes  voisins ,  jaloux  de  sa  puissance ,  soit  une  preuve 
certaine  du  désir  sincère  que  S.  M.  a  toujours  eu  de  donner  la 
paix  à  ses  sbjets  et  rétablir  la  tranquillité  dans  l'Europe  5  S«  M.  a 
néanmoins  vu  que  l'Empereur ,  sans  aucun  droit  légitime  à  la  suc- 
cession  des  royaumes  elélalU  dftUmouurcbie  espagnole,  s'est  mis 


PONTCHAUTRAIN »  CflANC.  »  GA&DB  DfiS  SCSJLUX.  «-  JUILLET  170a.  4lS 

ea  état  par  Faugmentation  de  ses  troupes,  par  des  traites  et  allian- 
ces avec  plusieurs  princes,  et  particulièrement  ayec l'Angleterre 
et  les  Etats-Gënëraux  des  proyinces  unies,  de  troubler  le  repos 
de  l'Europe  par  une  nouyelle  guerre  aussi  injuste  qu'elle  est  mal 
£ondée.  Ils  ont  commencé  de  toute  part  des  actes  d'hostilités 
<M>ntre  et  au  préjudice  des  traités  si  solennellement  jurés;  l'Eu- 
xope  entière  est  témoin  de  la  modération  de  S.  M. ,  elle  a  yu 
attaquer  des  places,  prendre  des  postes  avantageux,  arrêter  des 
conyois,  feire  des  prisonniers  ayant  qu'il  y  eût  aucune  déclara- 
tion de  guerre ,  dans  le  temps  que  S.  M.  Êiisoit  agir  ses  am- 
bassadeurs pour  conserver  la  paix*  Toutes  ces  démarches  si 
contraires  à  la  bonne  foi  et  à  leurs  propres  intérêts ,  les  mani- 
festes et  déclarations  de  guerre  de  l'Empereur,  de  l'Angleterre 
et  des  Etats-Généraux  ayant  été  publiés,  S*  M.  s'est  trouvée 
dans  la  nécessité ,  pour  conserver  ses  propres  Etats  et  ceux  du 
roi  son  petit-fils ,  d'armer  de  sa  part  et  de  faire  des  levées  assez 
considérables  pour  pouvoir  s'opposer  aux  entreprises  de  leurs 
ennemis  comnmns;  et  h  cet  effet  S*  M*  a  résolu  d'employer 
toutes  ses  forces  tant  de  terre  que  de  mer,   soutenues  de  la 
protection  divine  qu'elle  implore  pour  la  justice  de  sa  cause , 
de  déclarer  la  guerre  à  l'Empereur,  h  l'Angleterre ,  aux  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies  et  aux  princes  leurs  alliés ,  etc. 


N<^  18 12.  —Déclaration  qui  proroge  la  jouissance  aux  acqué* 
reurs  des  biens  vendus  et  aliénés  par  les  maires  et  échevins  des 
villes,  bourgs  et  villages  du  royaume» 

Marly ,  ii  juillet  170a.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  lo  jaillet 

N^  1 8 15.*— Déclaration  sur  Pédit  du  9  mars  ijoo  portant 
règlement  sur  la  nutnière  de  lever  les  droits  de  francs  Jiefs  et 
amoriissemens» 

Versailles ,  16  juillet  170a.  (Ord.  4a.  5  D.  a48,  —  Archiv.*—  Néron ,  II, 
3a5.  }  Reg.  P.  P. ,  ao  juillet ,  P.  Rouen,  11  août. 

N^  18 14*  "— '  DECLARATION  Concernant  les  biens  d^église  aliénés  ou 

usurpés. , 

Versailles,  18  juillet  170a.  (Rec.  cass.)  Rcg.  gr.  C,  a3  août. 

N*  i8i5. — DÉCLARATION  portant  règlement  pour  les  réceptions 
de  foi  et  hommages ,  aveux  et  dénombremens  des  vassaux  du 
roi(^en  iS  articles). 


4l4  LOUIS    Xlt» 

Versailles  ^  i8  juillet  iiyoîi,  (  Archiv.  —  Rec.  câss.  )  Reg.  C.  des  C. ,  lo  oct 

EXTRAIT. 

LOUIS  9  etc.  Nous  ayons  été  informes  que  les  difFërens  ré* 
gLemens  qui  ont  été  6iits  sur  les  réceptions  des  foi  et  hommage , 
aycux  et  dënombremens  de  nos  vassaux ,  en  notre  dhambre  des 
comptes  de  Paris  ,  et  les  diffërentes  interprétations  qui  y  ont  été 
données,  et  nommément  à  Farticle  i8  de  notre  édit  du  mois  de 
décembre  dernier ,  ont  donné  lieu  à  quelques  contestations  entre 
les  officiers  de  cette  compagnie  ;  et  comme  rien  n'est  plus  impor- 
tant pour  la  consci^ation  de  notre  domaine ,  que  d'établir  en  cette 
matière  une  jurisprudence  certaine,  nous  avons  cru  nécessaire 
d'y  pourvoir  par  un  règlement  général ,  qui  ne  laisse  plus  aucun 
Ueu  de  douter  de  nos  intentions  à  cet  égard.  A  ces  causes,  etc.  $ 
voulons  et  nous  plaît  : 

X*  Que  tous  nos  vassaux  qui  nous  rendront  la  foi  et  hommage 
de  leurs  fiefs  en  notredite  chambre  des  comptes ,  seront  tenus 
d'y  présenter  leurs  requêtes  ,  lesquelles  seront  décrétées  par  un 
de  nos  conseillers -maîtres,  d'un  soit  montré  à  notre  procureur 
général ,  et  feront  mention  des  titres  eu  vertu  desquels  ils  seront 
devenus  possesseurs  desdits  fîefs. 

2«  Sur  le  vu  de  cette  requête ,  notre  procureur  général  don» 
nera  ses  conclusions ,  pour  le  tout  être  rapporté  au  bureau  par 
un  conseiller-maitrc. 

5é  Le  même  arrct  qui  permettra  au  vassal  de  rendre  sa  foi 
et  hommage  ,  ordonnera  qu'acte  lui  en  sera  délivré ,  et  l'attache 
en  conséquence ,  en  la  manière  ordinaire. 

4«  Les  originaux  des  hommages ,  aveux  et  dénombremeus  qui 
auront  été  reçus  par  les  trésoriers  de  France,  seront  envoyés 
pai*  eux  en  notre  chambre  des  comptes >  es  mains  de  notre  pro- 
cureur général ,  trois  mois  après  chacune  année  finie ,  et  sous 
les  peines  portées  par  les  arrêts  de  notre  conseil,  des  19  janvier 
1668,  et  5  août  1679 ,  que  nous  voulons  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  dispositions  à  ce 
Mntraires ,  et  nommément  aux  arrêts  de  notre  conseil ,  ôéu  26 
juin  1688  et  1^^*  octobre  1697,  en  ce  qui  s'y  trouveroit  contraire; 
et  mettront  nos  conseillers-auditeurs  leurs  reçus  au  bas  des  in- 
ventaires des  titres  qui  auront  été  envoyés  par  les  trésoriers  de 
France  à  notre  procureur  général,  pour  leur  servir  de  décharge 
valable. 

S.  Seront lesdits  acte»  de  foi  et  hommages,  avevit  etdénMoi- 
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bremens  remis  sur  la  recpête  de  notre  procureur  gtfnëral ,  au  dë- 
p6t  des  fiefsy  à  la  garde  de  nos  conseillers-auditeurs,  en  cas  qu'ils 
soient  trouves  en  bonne  et  due  forme. 

6*  Et  o)i  il  se  trouyeroit  quelque  nullité  ou  dëfectuositë  dans 
lesdits  actes,  ils  seront  renvoyés  par  notre  procureur  général 
auxditfi  trésoriers  de  France ,  pour  être  par  eux  réformés^  datis 
le  délai  qui  leur  aura  été  prescrit  par  notre  chambre  des  comptes. 

^.  Après  que  le  vassal  aura  rendu  la  foi  ethonmiage  en  nôtre- 
dite  chambre  des  comptes ,  il  sera  tenu  d'y  présenter  sou  aveu  et 
dénombrement,  s^il  est  laïque;  et  la  déclaration  du  temporel  de 
son  bénéfice,  s'il  est  ecclésiastique,  dans  les  termes  portés  par  les 
coutumes. 

8.  L'aveu  sera  renvoyé  pour  être  publié  et  vérifié;  savoir, 
pour  les  iie&  situés  dans  la  généralité  de  Paris,  devant  les  baillis 
et  sénéchaux  des  lieux  ;  et  pour  ceux  situés  dans  les  autres  géné- 
ralités ,  devant  les  trésoriers  de  France  ;  et  là  déclaration  sera 
renvoyée  devant  les  baillis  et  sénéchaux  des  lieux  où  seront 
situés  les  bénéfices ,  conformément  h  notre  déclaration  du  29 
décembre  1675  et  aux  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  consé- 
quence ,  à  Fefifet  de  quoi  l'attache  de  notredite  chambre  sera  dé- 
livrée en  la  manière  ordinaire. 

9.  Après  les  actes  de  publication,  et  la  sentence  ou  ordonnlince 
de  rérification,  le  vassal  rapportera  à  notre  chambre  des  comptes 
son  aveu  ou  déclaration,  et  présentera  requête  pour  la  réception 
qui  sera  décrétée  comme  dessus. 

10.  Les  oppositions  qui  seront  formées  à  la  réception  des 
nveux  en  notre  chambre  des  comptes,  par  notre  procureur  géné- 
ral ,  receveur  et  contrôleur  de  nos  domaines,  seront  jugées  eu 
notredite  diambre  en  la  manière  ordinaire  ;  et  oli  il  sefoit 
formé  aucunes  oppositions  par  des  particuliers  à  la  réception , 
soit  des  hommages  ou  des  aveux  qui  se  tendent  en  notredite 
chambre  ,  auxquelles  nous  n'aurions  aucun  intérêt,  elles  seront 
renvoyées  par  notredite  chambre  par  devant  les  juges  ordinai- 
res, pour  y  être  jugées. 

11.  Après  le  jugement  desdites  oppositions  par  les  juges  à 
qui  la  connoissance  en  appartient ,  sera  l'aveu  dédaré  reçu  par 
arrêt  rendu  sur  la  requête  du  vassal  et  sur  les  conduéions  de 
notre  procureur  général,  et  sera  ledit  aveu  renvoyé  è  nos  coâ* 
seillers  auditeurs,  pour  en  être  par  eux  délivré  Futtaohe  eu  la 
manière  accoutumée. 

la.  Dispensons  nos  vassaux  de  la  commuttioati^n  de  leurs 
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requêtes,  tendantes  à  la  réception  de  leurs  hommages  5  aveux  ou 
déclarations ,  aux  receveurs  et  contrôleurs  de  notre  domaine , 
ainsi  que  nous  l'avions  ordonné  par  notre  édit  du  JaûiiikÊ  de  de^ 
cemLre  dernier,  auquel  nous  avons  dérogé  à  cet  égard 'reniement. 
i5«  Ne  seront  taxées  ni  prises  aucunes  épiccs  sur  jlçs  conclu-' 
sions  et  arrêts ,  qui  seront  rendus  pour  raison  dçs  foi  et  liom^ 
mages  9  aveux  et  dénombremens. 

N®  1816. —  Arrêt  du  conseil^  suivi  de  lettres-patentes  ,  ^ui 
•    règle  pour  quelles  sommes  on  prendra  les  appoints  dans  les 
paiemens, 

Versailles  1 18  juillet  170a.  (  Archiv.)  Reg.  G.  des  M.  y  ^4  juîUet. 

N^  1815.  r—  Arrêt  du  conseil  qui  assujettit  à  prendre  descou'^ 
gés  les  vaisseaux  du  roi  frétés  à  des  particuliers  * 

Versailles  9  si5  juillet  170a.  (Valin  ^  I ,  a88.  ) 

N°  1818.— Edit /?orf<i/if  création  de  deux  chevaliers  en  chacun 
des  parlemens,  chambre  des  comptes ,  cour  des  aides  (  Paris 
excepté). 

Marly ,  juillet  1702.  (  Archiv.  )  Reg.  C.  des  G. ,  3i  juillet. 

N*  1819. -^  Edit  concernant  les  corps  et  communautés  des 
arts  et  métiers  de  toutes  les  villes  et  bourgs  clos  du  royaume» 

Versailles  j  juillet  170a.  (Peuchet,  II  ^  169. } 

PRjÉAMBULE, 

LOUIS  9  etc.  Les  avis  qui  nous  furent  donnés  en  Tannée 
1691 1  de  l'altération  de  la  police  des  «corps  des  marchands  et 
communautés  des  arts  et  métiers  de  notre  royaume ,  et  Finexé- 
cution  des  édits  des  rois  nos  prédécesseurs ,  des  années  i58i  ^ 
1697  I  nous  ayant  fuit  connoitre  la  nécessité  que.  nous  don- 
nassions de  nouveaux  ordres  pour  prévenir  les  suites  de  ce 
relâchement  si  préjudiciable  au  public  ,  et  y  rétablir  la  disci- 
pline si  nécessaire  pour  conduire  les  arts  à  leur  perfection  ^ 
et  faire  fleurir  le  commerce  y  nous  ordonnâmes  par  notre  édit 
du  mois  de  mars  de  ladite  année  1691,  que  par  des  commissaires 
de  notre  conseil  il  seroit  incessamment  procédé  à  la  fonction 
des  réglemens  convenables  pour  le  temps  des  apprentissages, 
Texpédition  des  brevets  des  apprentis ,  la  forme  qt  la  qualité 
des  chefs-d'œuvre ,  les  frais  de  réception  des  a^spirans  y  l'abo- 
lition des  buvettes ,  festjins  et  frais  de  confraii:ies ,  le  nombre 
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des  visites  des  jurés  chez  les  maîtres ,  et  gënéralen^ent  pour 
tout  ce  qui  concemoit  la  police  desdits  corps  et  communautés  ; 
nous  ordonnâmes  ,  par  le  même  édit  ,  rétablissement  en  titi*e 
d'office  des  maîtres  et  gardes  de  chaque  corps  de  marchands^ 
et  des  syndics,  jurés  ou  prieurs  pour  chaque  communauté 
d^lrts  et  métiers ,  au  même  nombre  et  aux  mêmes  fonctions 
des  électifs  ;  et  depuis  par  autre  notre  édit  du  mois  de  mars 
1694  j  nous  ayons ,  dans  la  même  vue  ,  créé  pareillement  en 
titre  d'office ,  des  auditeurs ,  examinateurs  des  comptes  desdits 
corps  et  communautés  ;  mais  ayant  égard  aux  remontrances  qui 
nous  furent  faites  lors  par  lesdits  corps  et  communautés ,  nous 
avons  bien  voulu  suspendre  la  confection  desdits  réglemens , 
et  consentir  la  réunion  desdits  offices  auxdits  corps  et  com- 
munautés, dans  l'espérance  qu'ils  se  porteroient  d'eux-mêmes  au 
retranchement  de  tous  les  abus  auxquels  nous  avions  entendu 
remédier  ;  cependant  nous  apprenons  que  ,  bien  loin  d'y  avoir 
apporté  quelque  ordre ,  les  deniers  des  bourses  communes  des- 
dits corps  et  communautés  sont  si  mal  administrés  qu'il  est 
absolument  nécessaire  d'y  pourvoir ,  ce  que  nous  avons  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  qu'en  établissant  en  titre  d'office  ,  des 
trésoriers  des  bourses  communes  desdits  corps  et  conmiunau- 
tés  ,  '  par  les  mains  desquels  passeront  dorénavant  tous  les  de- 
niers ,  même  ceux  provenant  des  comptes  qui  seront  rendus 
par  ceux  qui  en  ont  eu  jusqu'à  présent  le  maniement ,  et 
dont  ils  ne  pourront  h  l'avenir  disposer  que  suivant  et  confor- 
mément aux  réglemens  qui  seront  faits  par  nos  ordres*  A  ces 
causes,  etc. 

IJo  iSao,  —  Lettres-patentes  portant  que  Varchevêque  de 
Rouen  est  maintenu,  lui  et  ses  successeurs ,    dans  le  droit 
et  possession  de  ne  reconnoître  de  supérieur  immédiat  quQ 
le  Saint-'Siège  (i). 
MarJy ,  4  ^oùt  1702.  (  Ord.  43.  5  E. ,  19.  )  Reg.  P.  P. ,  i3  décembre. 

N^  1821.  — DÉCLARATION  qui  révoque  les  défenses  portées  en 
celle  du  i«^  octobre  1699  sur  la  fabrication  et  la  vente  du 
plomb  en  dragées  ou  en  balles» 

Marly>  8  août  j^o.^.  (  Ord.  42.  5  D. ,  3o8.  —  Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  a3  août. 

-_ — . '    ■ 

(i)  Ces  lettres  furent  donuêcs  à  l'occasion.d'un  débat  survenu  entre  les 
archevêques  de  Lyon  et  de  Rouen.  Le  premier ,  en  sa  qualité  de  primat 
des  Canles  ,  prétendoit  avoir  certains  droits  sur  l'arche vêque"*  de  Rouen  , 
primat  de  Normandie. 

T.  lY  DU  ttÈGNM*  V) 
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N®  1822.  — •  Arket  du  conseil  portant  défenses  de  prendre  dts 
juges  à  partie  sans  la  pernUssion  du  RoL 

18  août  1702.  (  Rec.  cons.  d'état.) 

Vf^  i82i5«  «*«•  DicLARATiON  portant  règlement  sur  les /onctions 

des  maires  et  leurs  Ueutenans, 

Yertailles ,  19  août  170a.  (Ord.  4a.  5.  a.  338.  —  Reo.  cass*  *-  Archiv.) 

Reg.  P.  P.  y  II  septembre. 

PR1&AMBC7LE. 

LOUIS  f  etc.  par  notre  ëdit  du  mois  d'août  1692 ,  nous 
ayons  crëë  des  ofEces  de  nos  conseillers  maires  et  des  con- 
seillers assesseurs  9  dans  les  hôtels  de  ville  et  maisons  communes 
des  villes ,  bourgs  et  paroisses  de  notre  royaume  ,  pays  j  terres 
et  seigneuries  de  notre  obéissance  ,  et  par  différentes  dé- 
clarations et  arrêts  nous  avons  réglé  leurs  fonctions  ,  droits 
et  émolumens  ;  et  depuis  y  sur  les  remontrances  des  habitans 
de  quelques  villes  et  communautés  y  nous  leur  avons  permis  de 
rembourser  les  pourvus  desdits  offices  ;  mais  le  peu  d'usage 
qu'ils  ont  &it  de  cette  faculté ,  joint  aux  besoins  présens  j  nous 
a  déterminé  à  confirmer ,  par  notre  édit  du  mois  d'iioût  1^01 , 
les  pourvus  desdits  offices  ,  leur  vie  durant ,  au  moyen  dn 
supplément  de  finances  qu'il  nous  ont  payé  ^  et  par  autre  notre 
édit  du  mois  de  mai  dernier  ,  nous  avons  créé  en  titre  d'offices 
dei  lieutenans  des  prévôts  des  marchands  de  nos  villes  de 
Paris  et  de  Lyon ,  et  des  maires  des  villes  et  lieux  de  notre 
royaume ,  avec  des  conseillers  assesseurs  desdits  prévôts  des 
marchands  et  maires  auxdits  hôtels  de  ville  et  maisons  com- 
Intines ,  auxquels  nous  avons  attribué  les  fonctions  portées  par 
ledit  édit  ;  et  comme  l'expérience  nous  a  feit  connoître  combien 
Pëtablissement  des  offices  des  maires  pouvoit  être  utile  au  bien 
de  notre  service  et  à  l'administration  des  biens  et  revenus  des- 
dites villes  et  communautés  ,  nous  avons  résolu  d'assurer  leur 
état  pour  toujours ,  et  de  régler  en  même  temps  leurs  fonc- 
tions et  celles  de  leurs  lieutenans  y  de  manière  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  aucune  matière  à  contestation  entre  eux  ,  et  qu'il  ne 
puisse  leur  être  apporté  aucun  trouble  dans  leurs  fonctions  et 
droits.  A  ces  causes  y  etc. 


N^  i8a4«  — ACT£  de  notoriété  portant  que ,  dans  la  couiHme  de 
Paris ,  lesfemmet  ne  se  peuvent  obliger  sans  mutorismUén  msh 
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ritale  ,  et  ne  peuvent  obliger  leurs  maris  ,  si  elles  ne  sont  mar'* 
chandes  publiques ,  faisant  négoce  particulier  d'avec  les  maris, 
26  août  1^03.  (  Arcbiv.  —  Rec.  cens,  d'état.) 

N°  1825.  —  Acte  de  notoriété'  portant  qiCon  peut  obliger  les 
héritiers  bénéficiaires  à  donner  caution  solvable» 
a6  août  170a.  (Archiv.—  Rec.  cous,  d'état.  ) 

N^  1826.  —  Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier 

sur  les  corsaires  de  loo  tonneeutx* 

Marly,  3o  août  1702.  (  Valin ,  1 ,  468.  ) 

N°  1827.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  la  manière  de  compter 
du  recouvrement  de  la  capitation  générale  établie  en  exécution 
de  la  déclaration  du  \:l  mars  i^oi. 

Versailles  j  5  septembre  1702.  (Archiv.  )  Reg.  C.  des  G.  j  10  octobre. 

N®  i828,  —  RÈGLEMENT  pour  les  droits  de  P amiral  de  France 

sur  les  amendes  et  confiscations» 

Versailles,  7  septembre  1702.  (Ord.  /^i.  5  E. ,  io3.) 

N^  1829*  -—  ARRET  du  conseil  qui  permet  aux  seigneurs  des 

wUes  et  seigneuries  dans  lesquelles  il  sera  établi  des  offices  de 

lieutenans  de  maires  et  d'assesseurs  y  de  les  acquérir  pour  s^en 

faire  pourvoir  y  les  réunir,  ou  les  faire  exercer  par  qui  bon 

leur  semblera* 

Versailles  y  12  septembre  1702.  (Rec.  cass.  ) 

N<>  i83o.  ~-  Ordonnance  portant  que  tout  condamné  attaché 
à  la  chaîne ,  qui  frappera  ou  blessera  les  officiers  préposés  à  sa 
garde  y  sera  condamné  à  mort  par  le  conseil  de  guerre» 

4  octobre  1702.  (  Bajot.  ) 

N^  i83i.  —  Ordonnance  sur  le  paiement  des  troupes. 
8  octobre  1702.  (Rec.  cons.  d'état.) 

N*  i83a.  -—  Déclaration  concernant  l^ aliénation  des  justices 

dépendantes  des  domaines  du  roi» 

Versailles ,  28  octobre  170?.  (  Rec.  cass.  —  Néron  ,  II,  526.  )  Reg.  P.  P.  t 

29  novembre. 

N*  i835.  -—  Déclaration  portant  que  les  cessions  et  transports 

faits  dans  les  10  jours  qui  précèdent  la  faillite,  sont  nuls  ,  et 

que  les  actes  souscrits  par  les  faillis  ,  les  sentences  contre  eux 

rendues  dans  le  même  temps,  f^ emporteront  aucune  préfé- 

rence  sur  les  créanciers  dvirographaires% 
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Versailles 1 18  novembre  170a.  (  Ord.  43  j  5  £.}  8.  —  Arcbiv*^*- Néron )  Ut 

328.)ReD'  P*  Rouen»  a6  novembre. 

LOUIS  )  etc*  L'application  que  nous  ayons  continaellement 
à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  commerce  de  notre 
royaume ,  auroit  donne  lieu  aux  nëgocians  de  nous  représenter 
que  rien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à  rendre  le  com- 
merce florissant  que  la  fidélité  et  la  bonne  foi  ;  et ,  quoique  nous 
ayons  fait  plusieurs  réglemens  sur  ce  sujet ,  et  principalement 
par  notre  édit  du  mois  de  mars  16^ 3 ,  portant  règlement  pour 
le  commerce  des  marchands  et  négocians ,  tant  en  gros  qu'en 
détail ,  il  ne  laisse  pas  de  se  commettre  souvent  de  très  grands 
abus  dans  les  faillites  des  marchands ,  par  des  cessions  y  trans- 
ports y  obligations  et  autres  actes  frauduleux  y  soit  d'intelligence 
avec  quelques-uns  de  leurs  créanciers  ,  ou  pour  supposer  de 
nouvelles  dettes  ,  et  par  des  sentences  qu'ils  kissent  rendre 
contre  eux  à  la  veille  de  leur  faillite  ,  à  l'effet  de  donner  hypo- 
thèque et  préférence  aux  uns  au  préjudice  des  autres  ;  ce  qui 
cause  des  procès  entre  les  véritables  et  anciens  créanciers ,  et 
les  nouveaux  ou  prétendus  créanciers  hypothécaires  ,  sur  la 
validité  de  leurs  titres ,  et  fait  perdre  en  tout  ou  partie  aux 
créanciers  légitimes  ce  qui  leur  est  du  ^  ou  les  oblige  h  faire 
des  accommodemens  ruineux  ;  que  les  négocians  de  la  ville  de 
Lyon  ,  pour  obvier  à  ces  inconvéniens ,  ont  proposé  plusieurs 
articles  en  forme  de  règlement ,  qui  ont  été  autorisés  et  homo- 
logués par  arrêt  du  conseil  du  7  juillet  1665  ,  par  lesquels  il 
est  porté ,  entre  autres  choses  y  que  toutes  cessions  et  transports 
sur  les  effets  des  faillis  seront  nuls  ,  s'ils  ne  sont  faits  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue;  que  la  disposi- 
tion de  cet  article  ,  qui  est  le  i5«  dudit  règlement ,  explique 
l'article  4  ^^  notre  édit  du  mois  de  mars  1675  ,  appelé  le  Code 
marchand ,  au  Titre  des  Faillites,  et  prévient  toutes  les  difficultés 
et  contestations  auxquelles  l'article  du  code  donne  lieu  quelque- 
fois sur  la  validité  des  cessions  y  [transports ,  et  autres  actes 
qui  se  font  à  la  veille  des  faillites;  que  ces  difficultés  cesseroient, 
et  qu'il  y  auroit  moins  lieu  à  la  fraude ,  s'il  y  avoit  une  règle 
uniforme  pour  tout  le  royaume  ,  et  un  temps  prescrit  dans 
lequel  les  cessions  y  transports  et  tous  autres  actes  qui  se  feroient 
par  les  marchands  débiteurs  ,  seroient  déclarés  nuls ,  même  les 
sentences  qui  seroient  rendues  contre  eux. 

A  ces  causes  ,  etc.  Voulons  et  nous  plait  que  toutes  cessions 
et  tr^spor tsf  ^ur  Us  V\çixs  de^  mTcVuiuds  qui  font  faillite ,  seront 


nuls  et  de  nulle  valeur  ,  s'ils  ne  sont  faits  dix  jours  au  moins 
ayant  la  faillite  publiquement  connue  ;  comme  aussi  y  que  les 
actes  et  obligations  qu'ils  passeront  par  devant  notaires  au  pro- 
fit de  quelques-uns  de  leurs  créanciers  ,  ou  pour  contracter  de 
noayelles  dettes ,  ensemble  les  sentences  qui  seront  rendues 
contre  eux  ,  n'acquerront  aucune  hypothèque  ni  préférence  sur 
les  créanciers  chirographaires  y  si  lesdits  actes  et  obligations  ne 
sont  passés ,  et  si  lesditcs  sentences  ne  sont  rendues  pareille- 
ment dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue. 
Voulons  et  entendons  en  outre ,  que  notre  édit  du  mois  de 
mars  16^  5  demeure  dans  sa  force  et  vertu ,  et  soit  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Si  donnons ,  etc. 


N^  1854.  —  OaDOKNANCE  portant  qu^aux  îles  d^ Amérique  le^ 
officiers  des  milices  ne  pourront  Pétre  que  dans  le  ^quartier  de 
leur  résidence. 

ai  novembre  1702.  (  Moreau  de  Saint»Méry ,  I  ^  69Ô.) 

N**  l855.— 'ORDOirNANCE  qui  accorde  aux  capitaines ,  officiel^ 
et  équipages  des  vaisseaux  de  PÉtat,  un  dixième  des  prises 
des  bdtimens  marchands  qu'ils  feront  pour  le  compte  du  Roi 
pendant  la  guerre» 

6  décembre  170a*  (Lebeau  y  î ,  aÔ5.  ) 

N^  i856.  — «  Arrêt  du  conseil  sur  la  monnoie  des  médailles  (1)4 

Versailles  y  9  décembre  1702.  C  Abot  de  Bazinghen  1 II  y  246.  ) 

S.  M.  étant  en  son  conseil,  expliquant  en  tant  que  besoia 
seroit  ledit  édit  du  mois  de  juin  1696,  a  permis  au  directeur  de  la 
monnoie  des  médailles  de  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  ^ 
qu'il  aura  achetées  et  employées  en  médailles  et  j  etons  d'or  et 
d'argent,  au  prix  et  sur  le  même  pied  qu'elles  seront  dans  le  com- 
merce y  et  au  cas  que  lesdites  matières  par  lui  achetées  ne  se  trou- 
vent pas  au  titre  de  l'ordonnance ,  ordonne  S.  M.  qu^elles  seront 
affinées  par  les  affineurs  des  monnoies,  auxquels  S*  M.  enjoint 
d'affiner  chaque  année  jusqu'à  la  quantité  de  20  marcs  de  lingots 
ou  matières  d'or,  et  de  1200  marcs  de  lingots  ou  matières  d'ar- 
gent qui  leur  seront  fournies  par  ledit  directeur,  en  payant 
6  livres  pour  chaque  marc  d'or  affiné,  et  xo  sols  pour  chaque 
marc  d'argent,   ainsi  qu'il  est   ordonné  pour  le  travail  des 
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monnoies;  veut  et*eatcud  S.  M.  que  la  façon  des  jetons  à  plgi- 
sîenrs  pans ,  ou  marqués  pour  le  jeu  ,  qui  n'excéderont  pas  18  li- 
gnes de  diamètre  d'un  angle  à  l'autre ,  soit  payée  à  raison  de  huit 
livres  le  marc,  et  de  seize  livres  lorsqu'elles  excéderont;  que  la 
feçon  des  jetons  de  cuivre  excédant  la  grandeur  (ordinaire  de 
dix  lignes  de  diamètre  jusqu'à  douze,  soit  payée  à  raison  de  trois 
livres  le  cent,  de  quatre  livres  pour  l'excédant  de  douze  à  qua- 
torze lignes  y  en  la  grandeur  au-dessus  à  proportion,  le  tout  j 
compris  la  valeur  du  cuivre  5  à  condition  néanmoins  que  le  di- 
recteur n'en  pourra  faire  de  grandeur  qui  excède  l'ordinaire  de 
dix  lignes  de  diamètre,  s'ils  ne  lui  sont  demandés;  et  pour 
prévenir  les  abus  qui  pourroient  s'introduire  dans  la  &bricatîon 
et  le  débit  desdits  ouvrages  au  préjudice  du  directeur  et  da  pu- 
blic ,  fait  S*  M*  défenses  à  tous  ouvriers^  graveurs >  monnoyeurs 
et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  q[a*elles 
soient,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  employés  on  approuvés 
par  ledit  directeur,  d'en  fabriquer  ou  faire  fabriquer  en  quel- 
que lieu  et  avec  telles  machines  que  ce  soit,  autres  que  les 
balanciers  du  Louvre ,  et  même  à  l'exclusion  des  balanciers  q» 
sont  aux  hôtels  des  monnoies  du  royaume,  aucunes  médailles, 
jetons^  dessus  de  montres,  tabatières,  pièces  de  plaisir  ou  de 
dévotion ,  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre ,  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  l'édit  du  mois  de  juin  1696 ,  qui  sera  au  surplus 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  seront  à  cet  effet  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 


N^  1857.  —  Déclaration  sur  Inédit  de  décembre  1301,  concet' 
nant  la  division  de  Paris  en  quartiers  (  1  ) ,  et  établissant 
un  impôt  de  trois  cent  mille  livres  pour  l'entretien  des  Umtemes 
et  le  nettoiement  des  rues* 

Versailles,  la  décembre  1703.  (Archîv.  —  DeUmare,  I,  xxo.  )  Reg.  F* 

P.,  5  janvier  1703. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1701 ,  nous 

(1)  Voy.  Arrêt  du  conseil,  i4  janvier  170a.  —  Voici  les  noms  de  ces 
quartiers:  —  Cité  ;  —  Saint-Jacques  la  Boucherie  ;— Sainte  Opportune;— 
Louvre  ou  Saint-Germain-PAuxerrois  ;  —  Palais-Royal  ;  —  Montmartre; 
—  Saint-Eufltache  ;  —  Halles  ;  —  Saint-Denis  ;  —  Saint-Martin  ;  — 
Grève  ;  —  Saint-Paul  ou  la  Mortclleric  ;  —  Sainte- Avoye  ou  de  la  Ver- 
rerie ;  —  Temple  ou  Marais;  — Saint- Antoine  ;  — Place  Maobert  ;  —  Saint- 
Benoit  i  —  Saint-André  -,  ~  LuTwembour^ -,  —  Saint-Germain-des-Pçés. 
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aron^  crëé  vingt  offices  de  receveurs  particuliers,  et  deux 
offices  de  receveurs  généraux  des  deniers  destinés  pour  l'en- 
tretien des  lanternes ,  et  pour  le  nettoiement  des  rues  de  notre 
bonne  TÎUe  et  fanbourgs  de  Paris ,  pour  par  lesdits  reoevenrtf 
partkuliers  faire  la  recette  desdits  deniers,  chacun  dans  les  quar> 
tiers  qui  lenr  seroient  désignés  par  leurs  quittances  de  finance  | 
et  ayant  été  informés  que  les  seize  anciens  quartiers  de  ladite 
ville  et  &ubourgs  de  Paris  étoient  très  inégaux  dans  leur  étendue^ 
qu'il  j  en  avoit  plusieurs  qui  n'étoient  composés  que  de  dix  od 
douze  rues,  et  que  d'autres  en  contenoient  plus  de  soixante  $  que 
même  ik  étoient  engagés  les  uns  dans  les  autres ,  ce  qui  rendoit 
notre  service  et  les  soins  de  la  police  et  du  bien  public  beaucoup 
plus  difficiles  :  nous  aurions  jugé  à  propos  de  &ire  une  nouvelle 
division  de  ladite  ville  et  faubourgs  en  vingt  quartiers ,  et  de 
les  rendre  autant  que  faire  se  pourroit  égaux;  auquel  effet  nous 
étant  &it  représenter  le  plan  de  ladite  ville  et  faubourgs ,  nous 
aurions  par  arrêt  de  notre  conseil  du  i4  janvier  dernier  or- 
donné que  ladite  ville  et  feubourgs  seroient  divisés  en  vingt 
quartiers  contenus  et  spécifiés  en  détail  par  ledit  arrêt ,  dans 
chacan  desquels  les  commissaires  du  chfttelet  seroient  distribués 
pour  y  faire  exécuter  les  ordonnances  et  réglemens ,  et  y  main- 
tenir Fordre  public:  et  par  autre  arrêt  de  notre  conseil  du  it 
avril  aussi  dernier,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  imposé 
par  chacun  an  dans  ladite  ville  et  faubourgs  la  somme  de  5oo  mille 
livres  pour  l'entretien  des  lanternes  et  le  nettoiement  des  rues , 
laipielle  somme  seroit  répartie  et  distribuée  sur  lesdits  vingt  quar- 
tiers ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  ledit  arrêt  ;  et  voulant  que  l'im- 
position de  ladite  somme  soit  faite  en  chacun  desdits  quartiers 
en  la  manière  accoutumée ,  et  le  recouvrement  &it  par  lesdits 
recerenrs ,  conformément  audit  édit.  A  ces  causes ,  etc* 


N*'    i838.  —  Arrêt   du  parlement  faisant  défenses  éParritet 
aucune  personne  pour  dettes  dans  sa  maison  (i), 

Paris,  19  décembre  1703.  (Rec*  cass.  •*  Azcfaîv.  ) 

N<>  1859.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  général  sur  les  lettres 

â^état. 

Versailles,  a3  décembre  170a.  (Ord.  4^.  5  B.  ,  35.  —Rec.  cons.  d'état* 


(i]  Relaté  dans  un  arrêt  du  parlement  du  17  septembre  1707. 
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LOUIS  ^  etc.  Gomme  il  est  du  bien  public  que  les  personnes 
employées  aux  affaires  importantes  de  l'état,  et  particulièrement 
les  officiers  de  nos  troupes  tant  de  terre  que  de  mer,  qui  exposent 
généreusement  leur  yie  pour  sa  défense,  soient  détournés  le 
moins  qu'il  est  possible  de  l'assiduité  qu'ils  doivent  ik  leurs  em- 
plois ,  et  que  d'ailleurs  il  ne  seroit  pas  juste  que  ceux  avec  qui  ils 
sont  en  procès ,  surtout  lorsque  ces  procès  ne  roulent  point  sur 
des  cas  privilégiés ,  pussent  en  poursuivre  contre  eux  le  juge- 
ment pendant  qu'ils  sont  éloignés ,  et  que  leur  service  actuel  ne 
leur  permet  pas  d'y  vaquer  ;  nous  avons  pris  soin  de  les  mettre 
Si  couvert  de  semblables  poursuites  par  les  lettres  d'état  que  nous 
leur  avons  de  temps  en  temps  octroyées  ;  et  nous  nous  b*ouvons 
encore  indispensablement  obligé  dans  la  conjoncture  de  la  pré- 
sente guerre  de  leur  continuer  la  même  protection» 
.  Mais  l'expérience  nous  ayant  fait  connoître  que,  parmi  un  grand 
nombre  d'officiers  qui  font  un  usage  légitime  des  lettres  d'état, 
il  y  en  a  plusieurs  qui  en  abusent,  soit  en  prêtant  leur  nom,  se 
rendant  par  ce  moyen  parties  dans  des  affaires  où  ils  n'ont  nul 
.véritable  intérêt ,  et  dont  ils  ne  laissent  pas  par  leurs  lettres  d'état 
4'arrcter  les  poursuites ,  soit  en  se  servant  des  lettres  d'état  dans 
.des  cas  privilégiés,  et  qui  par  la  nature  du  fonds  dont  il  s'y  agit, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  pareilles  surséances*  Car  encore  que 
ces  cas  soient  assez  connus  par  les  divers  arrêts  de  notre  consieil 
d'état  intervenus  sur  ce  sujet;  nous  sommes  informés  néanmoins 
qu'à  cause  qu'il  n'est  point  fait  mention  expresse  de  la  plupart 
dans  nos  ordonnances ,  et  que  lesdits  arrêts ,  ([ui  iront  été  rendus 
que  sur  des  faits  particuliers,  semblent  ne  pouvoir  établir  une 
loi  générale,  les  juges  n'osent  passer  outre  dans  ces  occasions  au 
jugement  des  procès.  Nous  avons  résolu ,  pour  remédier  à  ces 
abus^  d'apporter  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
lettres  d'état  ne  puissent  servir  qu'à  ceux  qui  par  leur  service  ac- 
tuel auront  eu  droit  de  les  obtenir,  comme  aussi  de  déclarer  les 
cas  que  nous  voulons  être  exceptés  de  la  surséance  des  lettres  d'é- 
tat $  et  enfin  de  rendre  sur  le  fait  desdites  lettres  d'état  un  règle- 
ment qui  serve  de  loi  générale.  A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1.  Aucunes  lettres  d'état  ne  seront  accordées  qu^aux  officiers 
de  nos  troupes,  tant  de  terre  que  de  mer,  qui  serviront  actuel- 
lement à  leurs  charges ,  ou  aux  personnes  qui  seront  employées 


hors  de  leur  résidence  ordinaire,  pour  affaires  importantes  à 
notre  service. 

2.  Les  lettres  d'ëtat  ne  pourront  être  expédiées  qu'après  qu'eDéft 
auront  été  signées  de  notre  exprès  commandement,  par  celui 
(le  nos  secrétaires  d'état  dans  le  département  duquel  les  iorpé** 
trans  seront  employés. 

5.  Ne  seront  accordées  que  pour  le  temps  de  six  mois,  qui 
sera  compté  du  jour  de  leur  date ,  et  ne  pourront  être  rendu*- 
yelées  plus  tôt  que  quinze  jours  avant  l'expiration  de  celles  "que 
l'impétrant  aura  précédemment  obtenues ,  et  en  cas  seulemeiitt 
de  la  continuation  de  son  service  actuel. 

4«  Entendons  que  les  lettres  d'état  n'aient  aucun  effet  dan& 
les  affaires  où  nous  aurons  intérêt  ;  j 

5.  Non  plus  qu'en  matière  criminelle  y  compris  l'inscriptîdn 
de  &UX,  tant  incidente  que  principale.  '' 

6.  Nui  ne  pourra  se  servir  des  lettres  d'état  que  dans  les 
affaires  où  il  aura  personnellement  intérêt,  sans  que  ses  père  et 
mère  ou  autres  parens ,  non  plus  que  ses  coobligés ,  caution^  et 
certifîcateurs  puissent  jouir  du  bénéfice  desdites  lettrés  d'état. 

7.  Entendons  néanmoins  que  les  femmes  puissent  dans  les 
procès  qu'elles  auront  de  leur  chef  contre  autres  personnes 
que  leurs  maris ,  se  servir  des  lettres  d'état  accbrdées  à  lêu^s 
maris  ^  quoique  séparées  de  biens  d'avec  eux. 

8.  Les  tuteurs  honoraires  et  onéraires  et  les  curateurs  li'e 
pourront  se  servir  des  lettres  d'état  qu'ils  auront  obtenues  en 
leur  nom  pour  les  affaires  de  ceux  qui  sopt  sous  leurs  charges. 

9*  Celui  qui  dans  un  acte  aura  pour  son  exécution  renoncé 
au  bénéfice  des  lettres  d'état,  ne  pourra  revenir  contre  cette 
renonciation ,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  que  personnelle 
et  sans  conséquence  pour  ceux  qui  par  la  suite  se  trouveroïent 
en  ses  droits. 

10.  Celui  qui  se  sefa  désisté  de  nos  lettres  d'état  dans  une 
affaire  pour  laquelle  il  en  aura  précédemment  feit  signifier,,  ne 
pourra  par  la  suite  se  servir  d'autres  lettres  d'état  dans  le  cours 
de  la  même  affaire.      - 

11.  Les  lettres  d'état  ne  pourront  empêcher  qu'il  ne  soit 
passé  outre  au  jugement  du  procès  ou  instance ,  lorsque  les  juges 
auront  commencé  d'opiner,  avant  qu'elles  aient  été  signifiées. 

12.  Nonobstant  la  signification  des  lettres  d'état,  les  créan- 
ciers pourront  faire  saisir  réellement  les  immeubles  de  leurs 
débiteurs  et  faire  régistrer  la  saisie ,  sans  néanmoins  quUl  puisse 
être  procédé  aa  bail  judiciaire*  Que  si  elles  oui  è\fe  À^Aè«^ 
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depuûi  le  bail,  U#  ciûëe»  pourront  être  coatifMU^ef  jiu^piet  imi 
congë  d'adjuger  exclusivement.  Et  au  cas  que  pendant  ces  pour- 
anitei  le  bail  expire,  on  pourra  procéder  à  un  nonTeaubaiL 

iS.  Ceux  qui  auront  été  pourvus  des  charges  de  notre  maison, 
on  de  chairs  militaires,  à  condition  de  payer  une  sooiaie  par 
forme  de  récompense  à  celui  qui  en  étoit  précédemment  pourvu, 
ou  à  sa  veuve,  héritiers  ou  ayant  cause,  ne  pourront  se  servir 
de  lettres  d'état  pour  se  dispenser  de  payer  lesdites  récom- 
penses; et  pareillement  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  d'état 
à  Foccasion  du  service  d'une  charge  dont  ils  seront  pourvus ,  ne 
pourront  s'en  servir  contre  ceux  qui  leur  auront  vendu  cette 
charge  pour  se  dispenser  d'en  payer  le  prix» 

i4*  Les  adjudicataires  des  biens  décrétés  en  justice,  ne  pour- 
ront  se  servir  de  lettres  d'état  pour  se  dispenser  de  consigner 
et  payer  le  prix  de  leur  adjudication,  non  plus  que  les  acqué- 
reurs des  biens  immeubles,  par  contrats  volontaires  pour  se 
dispenser  de  payer  le  prix  de  leurs  acquisitions* 

i5«  Ni  pareiUement  ceux  qui  auront  intenté  action  en  retrait 
lignager  ou  féodal,  pour  se  dispenser  de  consigner  ou  de  rem- 
bourser l'acquéreur  du  prix  de  l'acquisition  dont  ils  prétendent 
l'évincer. 

i&  Les  opposans  aux  saisies  réelles  ne  pourront  se  servir 
de  lettres  d'état  pour  suspendre  les  poursuites  du  décret,  ni  des 
)^MX  judiciaires  et  Tadjudication  des  biens  saisis  ; 

17.  Non  plus  que  les  opposans  à  une  saisie  mobilière  pour 
retarder  la  vente  des  meubles  saisis. 

i8*  Ceux  qui  interviendront  dans  une  instance  ou  procès,  ne 
pourront  &ire  signifier  des  lettres  d'état  pour  en  suspendre  le 
jugement  ou  les  poursuites ,  que  préaLiblement  leur  interven- 
tion n'ait  été  reçue ,  et  qu'ils  n'aient  justifié  du  titre  sur  lequel 
leur  intervention  est  fondée,  et  seront  tenus  de  joindre  copie 
dudit  titre  ^  avec  la  signification  des  lettres  d'état* 

19.  Au  cas  qu'ils  interviennent  comme  créanciers,  et  que  leur 
créance  soit  fondée  sur  une  donation ,  cession  ou  transport  qui 
ne  seront  faits  par  contrat  de  mariage,  ou  par  des  partages  de 
femille ,  ils  ne  pourront  faire  signifier  de  -lettres  d'état  que  six 
mois  après ,  h  compter  du  jour  que  la  donation  aura  été  insi- 
nuée, ou  que  Facte  de  la  cession  ou  transport  aura  été  passé  et 
signifié,  et  si  le  titre  de  leur  créance  est  sous  seing  privé,  ils 
ne  pourront  se  servir  de  lettres  d'état  qu'un  an  après  que  ledit 
titre  aura  été  produit  et  reconnu  en  justice. 

20»  Déclarons  toutes  \el\x^  &'é\aXi^  VomxQAt  A(re  ci-epc^ 


obtenues  par  ceux  qui  sont  obliges  ou  coudaioa^  de  re^dm 
compte,  subreptices;  youIods  que,  nonobstant  la  signtfiGatioo 
deçdites  lettres  d'état,  l'instance  du  compte  puisse  être  pour** 
saivie  et  jugée;  voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  tenus  da 
rendre  compte  puissent  réciproquement  fiiire  les  poursuites  né- 
cessaires pour  y  parvenir  et  se  libérer,  nonobstant  toutes  letti^ 
d'état  qui  leur  auroient  été  signifiées. 

21»  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  d'état  ne  poorront 
s'en  servir  contre  leurs  cohéritiers  d'une  succession ,  à  l'égard 
des  procès  et  instances,  concernant  le  partage  de  ladite  suc- 
cession. 

22.  Voulons  que  les  lettres  d'état  ne  puissent  avoir  lieu  ei| 
matière  de  restitution  de  dot ,  paiement  de  douaire  et  oonveu- 
tions  matrimoniales,  et  que  les  veuves  ou  leurs  héritier^  ci 
ajsnç^t  cause  puissent  faire  toutes  poursuites  à  cet  çffet,  nonobt*" 
tant  toute  signification  de  lettres  d'état. 

25.  Voulons  que  les  lettres  d'état  ne  puissent  empêcher  les 
poursuites  pour  le  paiement  des  légitimes  des  en&n^  puînés  » 
pensions  viagères,  alimens,  médicamens,  loyers  de  maison»» 
gages  de  domestiques ,  journées  d'artisans,  reliquats  de  comptes 
de  tutelle ,  dépôt  nécessaire  et  maniement  de  deniers  publics  j^ 
lettres  et  billets  de  change ,  exécution  des  sociétés  de  com- 
merce ,  cautions  judiciaires,  frais  funéraires,  arrérages  de  rentes 
seigneuriales  et  foncières,  et  redevances  de  baux  emphytéotiques. 

24*  Confirmons  l'Hôtel-Dieu  ,  THôpital-Général  et  celui  des 
Enfans-Trouvés  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  dans  le  privilège 
que  nous  leur  avons  accordé  par  notre  déclaration  du  2S  mars 
1680  d'être  exceptés  de  l'effet  des  lettres  d'état,  nonobstant 
lesquelles  les  débiteurs  desdits  hôpitaux  pourront  être  contrainlil 
au  paiement  4e  ce  qu'ils  doiyent,  par  les  voies  qu'ils  y  a^t 
obligés. 

25.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  tontes 
lettres  d'état  nulles  et  de  nul  effet  dans  tous  les  cas  ci-dessus 
spécifiés,  défendons  à  tous  juges  d'y  avoir  égard ,  leur  enjoi- 
gnons de  passer  outre  es  dits  cas  à  l'instruction  et  au  jugement 
des  instances  et  procès. 

26.  Lorsque  les  lettres  d'état  pour  ^elque  cas  non  spécifié 
ci-dessus  seront  débattues  d'obreption  ou  subreption ,  les  parties 
se  retireront  par  devers  nous  pour  y  être  pourvu  ;  faisons  dé- 
fenses à  tous  juges  d'en  connoître ,  ni  de  passer  outre  à  l'ins- 
truction du  jugement  des  procès  au  préjudice  de  la  significaticn 
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des  lettres  d^état^  et  aux  parties  de  continuer  Iears(  poorsaites, 
ni  de  s'aider  des  jugemens  qui  pourroient  ,être  intervenus,  à 
peine  de  nnllitë,  cassation  de  procédures,  dépens >  dommages 
et  intérêts. 

27.  Entendons  en  ontre  que,  lorsque  pour  un  fait  particulier, 
nous  aurons  par  arrêt  de  notre  conseil  d'état;  nous  y  étant, 
ou  par  arrêt  de  notre  conseil  privé ,  rendu  en  conséquence  d'un 
arrêt  de  notredit  conseil  d'état,  levé  la  surséance  des  lettres 
d'état,  tant  obtenues  qu'à  obtenir  par  l'un  de  nos  officiers,  ou 
gens  étant  à  notre  service,  les  lettres  d'état  qu'il  obtiendra  dans 
la  suite  ne  puissent,  sous  prétexte  qu'elles  sont  postérieures  à 
l'arrêt,  être  censées  y  déroger;  déclarons  que  notre  intention 
est  qu'il  ne  s'en  puisse  servir  que  dans  les  procès  qu'il  pourra 
avoir  d'ailleurs^  et  nullement  dans  le  même  &it  pour  lequel 
nous  en  aurions  levé  la  surséance;  défendons  en  ce  cas  à  tous 
juges  d'y  avoir  égard. 

28.  Défendons  au  surplus  très-expressément  aux  of&cîers  de 
nos  troupes  et  autres ,  qui  par  leur  service  actuel  seront  en  droit 
d'obtenir  des  lettres  d'état,  de  prêter  leur  nom,  ni  leurs  lettres 
d'état  dans  des  affaires  où  ils  n'auront  point  véritablement  ni 
personnellement  intérêt ,  à  peine,  au  cas  que  cela  vienne  à  notre 
connoissance ,  d'encourir  notre  indignation,  et  d'être  cassés 
de  leurs  charges  et  privés  de  leurs  emplois.  Si  donnons  9  etc. 


No  1B40.— DéGt.ARATio:El  portant  attribution  à  Vhôpital  général 
de  trois  sous  par  jour  sur  chaque  carrosse  de  louage» 

)  Versailles ,  3o  décembre  19024  (  Bec.  cass.) 

H®  i84i»  *-*  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  la  manu^ 
factures  des  étoffes  de  soie,  or  et  argent  de  la  ville  de  Jj/on. 

VersaiUes  ,  a  janvier  i^oS.  (Rcc.  cass.  ) 

N*'  1842.  —  JytCLAJBiXTiGN  contenant  règlement  pour  la  rechei^ 
.  ^che  des  mines  de  cuivre  et  de  plomb  dans  la  Marche  et  VAu' 
vergne. 

Veisaiiles  ,  a  janvier  i^oî.  (Ord.  43.  5  E. ,  167*  ) 

N^  1845.  •**•  DicLARATiON  surUéditdu  iQJans^ier  1700,  eonccr- 
•   nant  Sélection  des  docteurs  agrégés  des  facultés  de  droit* 

VersaiUes ,  7  janvier  1908^  (  Ord.  43.  5  E. ,  5i.  —  Rec.  cass.  —  Archîv.) 

LOUIS  ,  etc.  Par  l'article  9  de  notre  déclaration  du  6  août 
2682  concernant  Vétude  de  &rQ\ldyAe\.^\i<(^Tdq^Q  <^uous  avons 


PONTGBÀ&TRAIN,  CBANC.»  G\BD£  DJSS  SCEAU X.  *— JANVIER  I703.  4^9 

ordonné  que  l'élection  des  docteurs  agrégés  seroit  faite  par  les 
Êcultés  de  droit  établies  dans  les  universités  de  notre  royaume,  à 
la  charge  que  celui  qui  seroit  élu,  auroit  l'âge  de  trente  ans 
accomplis,  et  qu'il  auroit  les  suffrages  au  moins  des  deux  tiers 
des  électeurs;  la  disposition  de  cet  article  étoit  principalement 
fondée  sur  ce  que  les  places  de  docteurs  agrégés  devant  alors 
être  remplies  par  la  voie  d'une  simple  élection,  sans  aucune  dis- 
pute précédente,  il  étoit  juste  que  le  public  fût  assuré  en  quelque 
manière  de  la  capacité  de  ceux  qui  seroient  élus,  par  la  présomp- 
tion que  leur  âge  et  le  grand  nombre  des  suffrages  formeroient 
en  leur  feveur;  mais  ces  motifs  ont  cessé  depuis  que  par  notre  dé- 
claration du  19  janvier  1 700,  nous  avons  jugé  h,  propos  d'ordonner 
que  les  places  de  docteurs  agrégés  qui  vaqueroient  à  l'avenir,  se- 
roient mises  à  la  dispute ,  pour  être  adjugées  à  celui  qui  seroit 
jugé  le  plus  capable;  et  apprenant  d'ailleurs  que  le  nombre,  de 
ceux  qui  aspirent  à  ces  places  diminue  tous  les  jom^s,  soit  parce 
que  plusieurs  craignent  de  s'exposer,*à  l'âge  de  trcnte.ans  accom- 
plis, aux  travaux  et  à  l'événement  incertain  d'une  dispute ,  soit 
parce  que  d'autres,  après  avoir  obtenu  des  degrés,  préfèrent  les 
premiers  emplois  qui  se  présentent,  à  une  espérance  aussi  dou- 
teuse et  aussi  éloignée  ;  nous  avons  cru  quHl  étoit  nécessaire  de 
remédier  à  cet  inconvénient  en  retranchant  quelques  années  du 
nombre  de  celles  requises  par  notredite  déclaration  de  l'année 
1682;  et  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  faire  ce 
changement ,  que  nous  espérons  qu'il  sera  avantageux  au  public, 
soit  parce  qu'il  rendra  les  disputes  plus  nombreuses  et  par  con- 
séquent plus  utiles,  soit  parce  qu'il  pourra  servir  à  retenir  et  à 
fixer  dans  l'étude  de  la  jurisprudence,  une  partie  de  ceux  qui  se 
lassoient  auparavant  d'attendre  une  légère  récompense  de  leurs 
travaux,  pendant  un  temps  aussi  considérable  que  celui  qui  s'écou- 
loit  depuis  la  fin  de  leurs  études  jusqu'à  ce  qu^ils  eussent  atteint 
l'âge  de  trente  ans. 

A  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  plaît  que  notre  déclaration 
du  19  janvier  1700  soit  exécutée  selon  sa  forme  en  teneur ,  et  en 
conséquence  que  les  places  de  docteurs  agrégés  soient  mises  à  la 
la  dispute,  et  adjugées  à  la  pluralité  des  voix  à  celui  qui  sera  trou- 
vé le  plus  capable ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  électeurs  soient  réunis  en  sa  faveur,  ni  qu'il  ait 
atteint  l'âge  de  trente  ans,  pourvu  néanmoins  qu'il  ait  celui  de 
vingt  cinq  ans  accomplis,  et  qu'il  ait  satisfait  aux  autres  conditions 
requise?  par  potredite  déclaration  du  igjanyier  I'jqq^  xoujloiks 
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que  h  disjpos!  tion  de  notre  présente  déclaration  soit  observée  k 
regard  des  places  de  docteurs  agrégés  qui  sont  actnellement  ra- 
cantes  dans  nos  universités ,  en  cas  néanmoins  que  la  dispute  qui 
se  doit  fiiirc  pour  les  remplir  ne  soit  pas  encore  commencée  au 
jour  delà  publication  des  présentes.  Si  donnons,  etc. 

TX^  1844*  **  DÀXARATION  portant  peine  éP amende  conire^  ceux 
^ui  produiront  des  titres  de  nohlessefaux* 

Versaillef  ^  3o  janvier  1703.  (Rec.  cass.  —  ArchÎT.  ) 

N®  i845.  '•^'Edit  portant  que  tous  ceux  qui  jouissent  de  quelques 
privilèges  et  exemptions,  seront  tenus  de  faire  registrer  leurs 
titres  aux  ffeffes  des  élections* 

Versailles 9  janyier  i^oS.  (  Code  des  Tailles.) 

N<>  1846. — Déclaration  sur  V article  i3^  titre  16,  ord*  tPiwût 
1670,  Vart.  55,  ord.  de  février  i566,  et  V  article  igg  de  celle 
de  niai  1 679,  portant  que  les  lettres  de  rémission  obtenues  par 
les  roturiers  seront  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  dans  le 
ressort  desquels  le  crime  aura  été  commis. 

Versailles  y  27  février  i-joS.  (Ord.  43.  5  E. ,  83.  —  Archiv.  —  Néron, 

II ,  33a.  )  Reg.  P.  P. ,  7  mars. 

N<*  i847*—  Aebet  du  conseil  portant  défenses  de  composer^ 
imprimer  ni  débiter  aucuns  libelles  sur  les  anciennes  contes- 
tations concernant  la  doctrine  de  Jansénius. 

Versailles  y  5  mars  1703.  (Rec.  cats.) 

No  1848.  Édit  portant  création  de  contrôleurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées ,  et  d^un  trésorier  receveur  en  chaque  ge- 
néralUé  du  royaume. 

Versailles  9  mars  1703.  (Archiv.—  Rec,  cass.  )  Reg.  P.  P.  ,  16  mars. 

!*•  i849»  —  Arrêt  du  conseil  qui  confirme  les  officiers  des 
amirautés  dans  la  connoissance  des  matières  concernant  les  mar-' 
chandises  de  contrebande ,  et  l'amiral  de  France  dans  la 
jouissance  des  amendes  et  confiscations. 

Versailles  y  ao  mars  1703.  (  Valin,  I9  91.  ) 

Hfo  i85o.  —  ArbÉt  du  conseil  portant  règlement  sur  les  prises 

et  échouemens  {en  i5  articles )• 

Versailles  j  a4  i^ars  1703.  (Lebeau  ,  ly  267.  —  Arehiv.  } 

PRIÎAMBULE. 

A#  FM  ajfvnl  été  informé  dca  difficultés  qui  tmit  êmtrenmt 
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dans  Fexëcntion  de  l'arrêt  du  comseil  da  20  juin  170^ ,  por- 
tant règlement  sur  les  prises  qui  sont  faites  en  mer  par  les 
sujets  de  S*  M.  9  et  snr  les  efiets  provenant  des  édioadmens 
des  Taisseanx  ennemis  ,  pendant  la  présente  guerre  ;  et  S.  M. 
désirant  y  pourvoir  en  &yeur  des  armateurs,  d'une  manière  plus 
avantageuse  encore  que  par  le  passtf ,  ouï  le  rapport  da  rieur 
Chamillart ,  etc* 

No  i85i.  —  Aruêt  du  conseil  suivi  de  lettres -^oiêfUes  pùriunt 
^u^U  sera  prélevé  sur  le  produit  net  des  prises  trois  deniers  pour 
livre  en  faveur  des  matelots  estropiés* 

Versailles ,  3i  mars  1703.  (  Archîv.  —  Lebeau ,  1 ,  173.) 

No  i852.  —  Edit  portant  création  d^ inspecteurs  généraux  des 
vivres  et  munitions  des  camps  et  armées  y  et  règlement  sur  leurs 
Jonctions, 

Versailles ,  mars  1703.  (  Archiy. }  Reg.  P.  P. ,  18  avril  ^  C.  des  C.  ^  4  Diaif 

C.  des  A.  y  i5  mai. 

N°  i855.— «Déclaration  sur  l'ordonnance  du  \^  janvier  1681 , 
et  sur  V article  21 ,  titre  1^  ^  de  l'ordonnance  iPaoût  1670, 
portant  que  les  accusés  seront  entendus  en  personne  dans 
la  chambre  du  conseil ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  conclusions 
ou  de  condamnations  à  peines  qffUctives* 

Versailles  9  i3  avril  1703.  (  Ord.  45.  5  F.  ,  x38.  (Arohiv.  —  Nérwn^II^ 

334* }  Reg.  P.  P« ,  a8  avril  j  C.  des  A.  9  7  mai. 

N*  i854*  «^  Règlement  5ttr  fa  navigation  de  la  Loire  (en  52 

articles,  y 

Marly ,  24  avril  1703.  (  Rec.  eass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  9  6  jiili. 

PRÉAMB0LE. 

LOUIS  ,  etc.  Les  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire 
et  autres  fleuves  y  [afflueus ,  nous  auroient  très-humblement  fiiit 
remontrer  que  les  rois  nos  prédécesseurs  y  voulant  pour  le  bien 
de  leurs  sujets  procurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation 
sur  la  rivière  de  Loire  et  autres  fleuves  qui  y  affluent,  crurent 
que  le  moyen  le  plus  convenable  pour  assurer  en  tout  temps 
une  navigation  aisée  sur  ces  fleuves ,  étoit  d'en  confier  le  soin 
à  la  vi^lance  des  marchands  intéressés  au  commerce  qui  se 
feit  par  la  voie  de  ces  rivières  ;  qu'il  fût  établi  à  cet  effet  une 
compagnie  de  négocians  j  appelée  la  compagnie  des  marchands 
firéqueutant  la  rivière  de  Loire ,  qui  fût  chargée  du  «ovadti  Ve«Âx 
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en.  tout  temps  la  rlyièrc  en  naYÎgation  clans  Pétendae  de  son 
cours,  et  à  cet  effet  de  la  faire  curer  et  nettoyer ,  etem  re- 
tenir les  eaux  dans  le  lit  qui  leur  a  été  fait;  que  pour  mMre 
cette,  compagnie  en  ëtat  de  faire  les  dépenses  nécessaires  à 
cette  entreprise,  il  lui  fût  permis  d'imposer  sur  les  marchandises 
des  droits  fort  modiques  qui  se  lèvent  encore  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  droit  de  boëtc  ,  ou  fait  des  marchands  ;  que  les  rois 
nos  prédécesseurs  ont  accordé  même  à  cette  compagnie  plusieurs 
privilèges;  que  le  roi  Charles  YI  ordonna  par  ses  lettres-pa- 
tentes du  7  décembre  i58o  ,  la  suppression  des  péages  établis 
depuis  le  roi  Philippe-Auguste  ;  que  Charles  Vil  ordonna  par 
son  ordonnance  du  27  mai  i44^9  q^^  tout  ce  qui  pouvoît 
nuire  à  la  navigation  seroit  démoli  aux  dépens  des  propriétaires, 
et  que  les  procès  qui  naîtroicnt  à  l'occasion  des  péages  et  du 
nettoiement  des  rivières^  seroient  jugés  en  première  instance  au 
parlement  de  Paris ,  auquel  il  en  attribue  la  connoissancc  ;  que 
Louis  XII  ajouta  h  ces  réglemens  que  les  chemins  sur  les  ri- 
vages des  rivières  seroient  de  la  largeur  de  dix-huit  pieds  an 
moins  y  et  que  les  procès  seroient  poursuivis  à  la  diligence  de 
notre  procureur  général  au  parlement  de  Paris  ;  que  tous  ces 
réglemens  ont  été  confirmés  par  les  rois  subséquens ,  et  qu'en 
exécution  d'iceux  il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  au  parlement 
pour  le  placage  des  moulins ,  bateaux ,  naziers  et  pêcheries; 
mais  que  les  privilèges  accordés  en  faveur  de  la  compagnie 
des  marchands  de  la  Loire  ont  reçu  diverses  atteintes  en  diffe- 
rens  temps ,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  au  commerce  et 
à  la  navigation  de  cette  rivière  ;  et  que  nous  avons  rendu  une 
ordonnance  en  l'année  1672,  contenant  plusieurs  réglemens 
concernant  le  commerce  et  la  navigation  de  la  rivière  de  Seine, 
dont  l'exécution  a  établi  une  liberté  et  une  sûreté  si  grande 
pour  le  commerce ,  qu'il  seroit  de  l'intérêt  public  que  les  régle- 
mens contenus  dans  cette  ordonnance  fussent  exécutés  à  l'égard 
de  la  rivière  de  Loire  ^^  afin  d'en  rétablir  le  commerce  et  la 
navigation  qui  sont  très  copsidérablement  diminués.  A  ces 
causés ,  etc* 


N<>  i855,  ~  Déclaration  portant  que  les  officiers  reçus  en  sut' 
s^îvance  dans  les  offices  de  judicature  ne  pourront  entrer 
en  fonctions  qi!  après  la  mort  ou  démission  pure  et  simple  dei 
résignans^ 
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Vergailles^  4  ^^^  '7^^*  (  ^>s^*  Chanc.  ^  II ,  4^7.  <—  Néron ,  II  ^  334.  ) 

Reg.  P.  P.,a4, 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  toujours  et  eu  toutes  occasions 
donne  des  marcjues  de  notre  bienveillance  à  tous  ceux  de  nos 
officiers  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  les  fonctions  impor* 
tantes  de  l'administration  de  la  justice  ,  et  nous  leur  ayons  sou- 
vent accordé  la  permission  de  résigner  leurs  offices  en  faveur 
de  leurs  enfans  ou  de  leurs  proches,  et  d'en  retenir  en  même 
temps  l'exercice  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  et  même 
pendant  leur  vie ,  tant  en  considération  de  leurs  services  per- 
sonnels^ (jue  pour  exciter  leurs  résîgnalaires  à  profiter  de  cet 
intervalle  pour  acquérir  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  sq 
bien  acquiter  un  jour  de  tous  les  devoirs  d'une  charge  qu'ils  doi- 
vent exercer. 

Mais  comme  nous  avons  été  informés  que  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  été  reçus  en  survivance,  abusant  de  la  grâce  que  nous  leur  avons 
faite,  entrent  dans  les  compagnies  où  ils  ont  été  reçus,  et  y  pren- 
nent rang  et  séance  même,  avec  voix  délibérative,  quoique  nous 
ne  leur  ayons  donné  des  provisions  qu'à  condition  qu'ils  ne  jouî- 
roient  d'aucuns  de  ces  avantages  qu'en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission pure  et  simple  de  leurs  çésignans ,  ce  que  nous  avons 
appris  avoir  été  même  approuvé  par  des  délibérations  expresses 
de  quelques  compagnies,  qui,  par  une  espèce  d'attentat  à  notre 
autorité ,  se  rendent  ainsi  maîtres  du  rang ,  de  la  séance ,  et  de 
rentrée  des  officiers,  et  multiplient  même  par  là  le  nombre  de 
juges  que  nous  y  avons  établi;  nous  avons  résolu  de  remédier  à 
un  aussi  grand  désordre ,  et  d'en  arrêter  les  suites  dangereuses^ 
A  ces  causes ,  etc» 


m^tm 


ISfo  i856.*— Déclaration  surFédit  de  décembre  1684  concer-^ 
nant  la  reconnoissance  des  billets  et  pwmesses  dans  les  jun^ 
dictions  consulaires. 

Versailles ,  i5  mai  1703.  (Ord.  43-  5  E. ,  x^S.  —  Arcbiv.  —  Néron ,  II , 

335.)  Reg.  p.  P.,  6  juin. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1684,  nous 
avons  réglé  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  dans  toutes  nos 
cours  et  sièges  ,  à  la  reconnoissance  des  promesses ,  billets  et 
autres  écritures  sous  seing  privé,  depuis  lequel  temps  nous  avons 
été  informés  qu'encore  que  notre  intention  n'eût  pas  été  de  corn- 
T.  IV  Dv  làorn»  ^^ 


^H  IiOUIS    XIT. 

prendre  dam  rexécttti<Mi  de  ce  rëglement,  les  justices  consnlaîres 
dans  lesquelles  les  porteurs  de  promesses  ou  billets  sous  signa- 
ture prirée  n'ont  jamais  été  assujettis  aux  procédures  et  formali- 
tés ordinaires  dans  nos  autres  justices  royales,  cependant  les 
juges  établis  dans  aucunes  des  justices  consulaires  de  notre 
royaume  ont  cru  être  obligés  de  suivre  exactement  les  disposi- 
tions de  notredit  édit  pour  la  reconnoissance  desdites  promesses 
ou  billets ,  ce  qui  multiplie  les  frais ,  et  éloigne  les  jugemens  des 
condamnations  que  les  porteurs  desdites  promesses  ou  billets 
poursuivent  contre  leurs  débiteurs,  au  grand  préjudice  du  com- 
merce et  des  négocians  et  contre  nos  véritables  intentions  que 
nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  sur  cela  plus  disertement. 
A  ces  causes ,  etc.  Disons  et  déclarons  n'avoir  entendu  com- 
prendre dans  l'exécution  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre 
1G64  les  justices  consulaires  de  notre  royaume ,  dans  lesquelles 
nous  voulons  que  les  porteurs  de  promesses ,  billets  ou  actes 
passés  sous  signature  privée,  puissent  obtenir  des  condamnations 
contre  leurs  débiteurs  sur  de  simples  assignations  en  la  manière 
ordinaire ,  sans  qu'au  préalable  il  soit  besoin  de  procéder  à  la  re- 
connoissance desdites  promesses ,  billets  ou  autres  actes  en  h 
forme  portée  par  ledit  édit ,  sinon  au  cas  que  le  défendeur  dénie 
la  vérité  desdites  promesses,  billets  ou  autres  actes,  ou  soutienne 
qu^ls  ont  été  signés  d'une  autrç  main  que  la  sienne  ,  auquel  cas 
les  juges  consuls  seront  tenus  de  renvoyer  les  parties  par  devant 
les  juges  ordinaires  pour  y  procéder  à  la  vérification  desdites 
pièces  et  reconnoissance  desdites  écritures  en  la  manière  portée 
par  notredit  édit.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'usage 
observé  jusqu'à  présent  en  cette  matière,  tant  au  siège  de  la  con- 
servation de  Lyon,  que  dans  la  jurisdiction  des  prieurs  et  consuls 
de  notre  province  de  Normandie.  Si  donnons ,  etc. 

N^  i85j.  Aeret  du  conseil,  suivi  de  lettres-patentes ,  portant 
régentent  général  sur  la  procédure  à  suii^re  contre  les  usurpa- 
teurs de  noblesse. 

Versailles  f  i5  mai  i^oS.  (  Rec.  cass.  ) 

N*^  i858*  —  Ordonnance  ponant  défenses  à  tous  Itkiums  et 
gens  de  livrées  de  s^ attrouper  aux  portes  du  Cours  la  Reine, 
Parc  de  Vinccnnes  et  des  Tuileries  ,  ni  à  Ventrée  des 
spectacles. 

VtrsaUki»  »  i3  i«ia  1703.  (Rec.  «asf.  —  Arehiv.  ) 
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N<^  iSSg.  —  Déclaration  sur  Védit  de  février  i685  ,  concer- 
nant ks  oppositions  au  sceau  des  provisions  des  offices. 

Versailles  |  17  juin  1703.  (  Hist.  Chanc.  9 II  y  4^0.  —  Néron ,  II ,  386.  — 
Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  28  ,  C.  des  A. ,  g  juillet. 

N®  i86o*  —  Ordonnance  sur  ce  qui  doit  être  observé  lors^ 
.  qu^on  appellera  des  jugemens  de  F  amiral ,  relatifs  auœ  prises 
et  échouemens. 

Marly ,  4  j^^ill^^  170S.  (Lebeau  ,  1 ,  276.  ) 

N^  186 1 .  —  DÉCLARATION  servant  de  règlement  pour  le  paiement 
des  droits  d^ enregistrement  des  titres  et  privilèges  des  officiers 
et  commis  du  royaume. 

Versailles  ,  17  juillet  1703.  (  Néron  9 II ,  337.  )  Reg.  C.  des  A. ,  3o  juillet. 

N<^  1862.  -r-  Arrêt  du  conseil  concernant  la  levée  de  trois 
deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  :prises  faites  par  les  arma-' 
teurs  corsaires  de  Dunherque ,  et  qui  en  règle  la  distrfbution 
aux  estropiés ,  veuves ,  etc. 

Q4)u^Uet  1703.  (Lebeau  y  1 ,  377.  ) 

!ï*  i865.  —  Édit  portant  création  de  plusieurs  offices  dont 

P artillerie  (  en  60  articles.  ) 

Versailles^  août  1703.  (Rec.  cass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  3  décentre  , 

C.  des  C. ,  4  janvier  1704.  ' 

îî<*  lQ6^*'— T^écLARATio^  portant d^enses  de  cultiver  du  tabac, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sans  permission  du  fermier,  à 
peine  de  1,000  livres  iT amende  et  de  coitfiscation. 

Versailles,  18  septembre  1703.  (Archiv.  )  Reg.  C.  des  A. ,  lo  octobre. 

N<>  i865.  —  Edit  portant  création  d^offices  formés  et  hérédi- 
taires en  chacun  des  seize  quartiers  de  Paris ,  d'un  lieutenant 
colonel  y  d^un  major  ^  d^un  capitaine ,  d^un  lieutenant  et  d^un 
enseigne  ,  pour  chacune  des  cent  trente»  trois  compagnies  de 
la  milice  bourgeoise. 

Macrly ,  septembre  1703.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  3  octobre. 

V(^  i866.  —  DÉCLARATION  sur  les  formalités    à   remplir  par' 
les  maires  et  échevins,  et  par  les  syndics  et  communautés^ 
pour  intenter  procès. 

Fontainebleau  ,  a  octobre  1703.  (  Ord.  44-  5  F. ,  14.  —  Archiv.  —  Néron  , 

II,  338.  )  Reg.  P.  P. ,  23  nov. 

LOUIS  I  etc.  Nous  ayons  par  notre  édit  du  mois  d'atril 


^36  touis  XIV. 

|685,  et  par  notre  déclaration  du  2  août  16871  P<^^.^t 
règlement  pour  les  dettes  et  instances  des  commanautës,  et 
par  plusieurs  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  consëquence , 
&it  défenses  aux  maires ,  ëcheyins  et  syndics  desdites  com- 
munautés y  d'intenter  aucune  action  ,  ni  de  commencer  ajican 
procès ,  tant  en  cause  principale  que  d'appel ,  sans  en  avoir 
obtenu  le  consentement  des  habitans  dans  une  assemblée  géné- 
rale y  et  sans  que  la  délibération  qui  y  aura  été  prise  soit  con- 
firmée et  autorisée  d'une  permission  par  écrit  des  sieurs  in- 
tendans  on  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  dans  nos  provinces;  néanmoins  nous  sommes  informés 
qu'au  préjudice  d'une  disposition  si  avantageuse  aux  communau- 
tés y  les  maires ,  échevins ,  syndics  et  autres  qui  sont  charges 
de  l'administration  des  af&ires  desdites  communautés,  abusant 
de  leur  pouvoir ,  les  engagent  tous  les  jours  sous  différent 
prétextes,  sans  observer  les  formalités  requises  parlesdits  édit, 
déclaration  et  arrêts  dans  des  procès  qui  les  consonoment  en 
frais  y  et  qui  sont  toujours  jugés  au  désavantage  desdites  com- 
munautés, parce  qu'ib  sont  entrepris  sans  aucun  fondement 
légitime  ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  pour  empêcher  la  ruine 
desdites  communautés ,  nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire  de 
renouveler  les  défenses  portées  par  lesdits  édit ,  déclaration  et 
arrêts ,  et  de  marquer  les  formalités  qu'il  sera  nécessaire  d'ob- 
server dans  la  conduite  des  affaires  des  communautés,  et  le^ 
peines  auxquelles  ceux  qui  y  contreviendront  seront  sujets. 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plait  que  les  maires, 
échevins ,  syndics ,  jurats  et  consuls  des  communautés ,  et  tous 
autres  ne  puisant  intenter  aucune  action  ,  commencer  aucun 
procès ,  tant  en  cause  principale  que  d'appel ,  ni  faire  aucone 
députation  au  nom  des  communautés  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sans  en  avoir  obtenu  le  consentement  des  habitans 
dans  une  assemblée  générale  convoquée  et  tenue  dansr  la  forme 
prescrite  par  nos  ordonnances  ^  dont  l'acte  de  délibération 
sera  confirmé  et  autorisé  d'une  permission  par  écrit  de  Pin- 
tendant  ou  commissaire  départi  pour  l'exécution  de  nos  ordres 
dans  la  province  ou  généralité ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ladite 
communauté  se  trouvera  située  ;  voulons  que  les  maires ,  éche- 
vins ,  syndics ,  jurats ,  consuls  et  autres  qui  auront  entrepris  'p 
les  procès  au  nom  des  communautés ,  sans  être  autorisés  en  - 
la  forme  ci-dessus ,  soient  condamnés  en  leurs  propres  et  prifés  i 
noms,  aux  (rais  desdvls  i^tocès^  sans  espérance  de  répétition,    I 
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âbùs  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  aux  dommages  et  intëréts 
desdites  communautés.  Faisons  défenses  aux  procureurs  d'oc- 
cuper pour  les  communautés  et  aux  premiers  juges  de  rendre 
aucuns  jugemens  sur  les  af foires  qui  concernent  lesdites  com* 
munantés  y  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  délibération  des  ha- 
bilans  autorisée  de  la  permission  par  écrit  desdits  sieurs  in teti- 
dans  ou  conmiissaires  départis  j  à  peine  de  nullité  des  procédures^ 
et  des  jugemens  rendus  en  conséquence,  et  de  répondre  en 
leurs  noms  des  dommages  et  intérêts  des  parties.  Si  donnons  >  etc^ 

No  1867.—  Êï^ïT  portant  création  du  lieutenant  général  tPépéé 
sous  V autorité  des  baillis  et  sénéchaua: ,  en  chaque  bailliage^ 
sénéchaussée  et  justice  du  royaume,  et  règlement  sur  ses  fonc" 
tions» 
Fontainebleau ,  octobre  i «joS.  (  Ord,  44«  5  F. ,  7. — Arcbiv.)  Reg.  P.  F.  p 

a8noV« 

N»  1868.  —  Edit  portant  création  des  offices  de  contrôleurs  des 
économes  séquestres  f  des  greffiers  des  insinuations  et  des  do*' 
inaines  de  gens  de  main-morte.  "* 

Fontainebleau  j  octobre  1703.  (Rec.  cass.  «^  Arcbiy.  )  Rcg.  P.  P.  9  a3  nov. 

N<>  i86g.  «^  Ordonnance  pour  le  recrutement  de  iHnfanterie  par] 
les  paroisses ,  provinces  et  généralités  du  royaume* 

Versailles  ,  3o  octobre  1703.  (^  Rec.  cass.  ) 

No  i870*  •—  Ordonnance  qui  enjoint  aux  commandans  des 
vaisseaux  armés  en  course  de  ramener  dans  les  ports  du  royaume 
les  gens  des  équipages ,  passagers  et  autres  qui  se  trouveront 
sur  les  vaisseaux  qu'ils  prendront. 

Marly  9  7  novembre  1703.  (  Moreau  de  Saint'-Méry.  ^«  Lebeau^  I,  ^79.) 

iîo  i87i«  —  Édit  portant  création  de  deux  directeurs  générauà 
des  vivres,  étapes  et  fourrages,  et  règlement  sur  leurs  fonctions. 

Versailles  y  novembre  x7o3.  (Arcbiv.  )  Reg.  P.  P.  y  29  août  1704  y  G.  des  G.  9 

18  septembre. 

N*  187a.  --•  DÉCLARATION  contenant  règlement  sur  la  poste  aux 
lettres,  et  tarif  des  droits  sur  les  ports  de  lettres. 

Versailles  y  8  décembre  i7o3.  (Arcbiv*  ) 

N<*  1875.  —Règlement  portant  défenses  à  tous  gens  de  livrée 
de  prendre  des  habits  couleur  bleue,  sous  peine  de  confiscation, 
et  à  tous  tailleurs  dfen  vendre,  sous  peine  de  Zoofr.  d'amendem 

1rersailles>  la  décembre  1703.  CA^^^^^T*  r?  Delaoïate  )  X  %  4^i«  ) 


436  LOUIS    XIY. 

N®  1874»  —  DÉCLARATION  sur  Védit  d^ avril  1702^  portant  re'jfc* 
ment  sur  l^ établissement  des  sièges  des  Justices  royales,  et  les 
qualités  requises  pour  la  réception  des  juges» 

VertalAet ,  a6  décembre  1703.  (Ord.  44.  5  F.,  gS.  —  Néroi^  II,  a4i.)  Beg. 

P.  P. ,  9  janvier  1704. 

M*  1875.  —  DécLARATiOK    touchant  la  manière  de  vider  les 

conflits  par  commissaires^ 
Vcriailles  y  3o  décembre  1703.  (  Archiv.  ) 

N^  1876. —  Edit  contenant  règlement  sur  les  insinuations  laïques,   j 

i'MzVi  du  tarif  des  droits  (i). 

Versailles,  décembre  i-joB.  (Ord.  44.  5  F.,  iS^.  — Archiv. —  Néi on, II, 

338.)  Reg.P.  P.  ,  18  février  1704. 

EXTRAIT. 

LOUIS ,  etc.  Les  rois  nos  prëdëcesseors  ont  ordo4né  p»r 
diffërens  ëdits  et  déclarations ,  que  tous  contrats  de  vente, 
échanges^  donations ,  cessions  et  transports,  constituJiQ4  de 
f  eûtes ,  garanties ,  contre-lettres ,  déclarations  et  autres  obliga- 
tions seroient  insinués ,  à  peine  de  nullité  ,  et  ils  ont  à  cet  effet 
créé  des  greffiers  pour  faire  lesdites  insinuatijons  ;  nous  avons  à 
leur  exemple  ordonné  par  notre  déclaration  du  mois  de  mai  j64S, 
que  toutes  donations ,  soit  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  en  fa- 
veur de  mariage  ou  autrement  seroient  insinuées  ,  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Les  offices  furent  établis  dans  la  plupart  des  lieux  ou 
l^insinuatioQ  s'observe  aujourd'hui ,  particulièrement  dans  reten- 
due du  resHort  du  châtelet  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  dans 
notre  province  de  Bretagne  ;  mais  comme  il  ne  se  trouva  pas  lors 
des  acquéreurs  dans  tous  les  lieux  où  ces  offices  dévoient  être 
établis  ,les  greffiers  des  justices  ordinaires  et  autres  particuliers 
se  sont  ingérés  à  en  faire  les  fonctions  et  en  percevoir  les  droits, 
sans  nous  avoir  pour  ce  payé  aucune  fmance  :  à  quoi  voulant 
pourvoir,  et  employer  en  même  lemps  les  moyens  qui  nous  pa- 
roissent  le  moins  à  charge  à  nos  sujets,  pour  nous  procurer  les 
secours  qui  nous  sont  nécessaires  j  nous  avons  résolu  de  suppri- 
mer lesdits  offices  de  greffiers  des  insinuations,  et  d'en  établir  de 
nouveaux ,  dont  nous  étendrons  les  fonctions  sur  tous  les  con- 
trats et  actes  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  connoissance. 

A  ces  canscs,  etc.,  voulons  que  toutes  donations  entre  vifs  ouè 
cause  de  mort,  soit  de  meubles  ou  immeubles^  à  l'exception 

(x)  Non  exécutoire  dans  la  province  d'Artois  par  édit  du  i5  septembre 
1 704*  Reg.  P.  P.  )  a4  «eplembTe. 
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de  celles  faites  en  ligne  directe  par  contrats  de  mariage  ^  tous 
dons  mutuels,  ensemble  toutes  dispositions  entre  vifs  ou  do 
dernière  volontë,  contenant  des  substitutions  ou  exhërëdations .^ 
soient  insinuées  et  enregistrées  es  registres  desdits  greffier^^ 
dans  le  temps  et  sur  les  peines  portées  par  l'article  i52  de  For- 
donnance  de  iSSg,  par  les  articles  5^  et  58  de  l'ordonnance 
de  Moulins 9  et  parles  déclarations  des  lo  juillet  i566  et.  ij 
noyembre  1690.  Seront  en  outre  insinuées  es  registres  dçs* 
dits  greffiers  tous  les  actes  ci-après  par  extraits  sommaires 
seulement;  savoir,  tous  legs  faits  par  testament  ou  codicilles  ^ 
dont  les  extraits  seront  insinués  à  la  diligence  des  exécuteurs 
testamentaires  ou  des  héritiers ,  sauf  à  répéter  sur  les  légataires 
en  déduction  de  leurs  legs,  et  au  dé&ut  desdits  exécuteurs  et 
héritiers  h  la  diligence  des  légataires ,  les(}uels ,  non  plus  gue 
les  donataires  à  cause  de  mort,  ne  pourront  obtenir  la..dé^«- 
vrance  de  leurs  legs  ou  donations ,  que  l'insinuation  a'en  «ut  été 
faite  :  comme  aussi  les  clauses  des  contrats  de  mariage ,  conte- 
nant exclusion  de  communauté  dans  les  pays  où  elle  a  lieU;»  et 
les  séparations  de  biens  entre  maris  et  femmes  ordonnées  en  ju£h 
tice;  toutes  interdictions  volontaires  de  contracter  et  celles  étfi 
prodigues,  furieux  et  gens  en  démence,  et  les  sç^tences  etju- 
gemens  portant  main-levée  desdites  interdictions  ;  toutes  renon- 
ciations à  successions  ou  communautés  de  biens  entre  maris  et 
femmes ,  tous  arrêts  ou  jugemens  qui  auront  déclaré  les  exhrf^ 
rédations,  donations,  dons  mutuels  ou  substitutions  nulles^ 
tontes  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire  et  actes  d'éman- 
cipation; tous  contrats  d'union  ou  de  direction  de  créanciers; 
ceux  d'atermoiement ,  cession  et  abandonnement  de  biensi , 
toutes  sentences  ou  jugemens  portant  nomination  de  curate^r|9 
aux  successions  vacantes,  à  substitutions,  gens  en  démence  et 
autres,  toutes  lettres  de  répit  ou  arrêts  de  surséance;  tonte» 
lettres  d'anoblissement ,  amortissement ,  légitimation ,  on  na- 
turalité,  érection  de  terres  en  marquisat,  comté,  baronnie,  ou 
autre  titre^de  dignité,  concession  de  justice,  foires  ou  marchés* 
Seront  tontes  donations  d'immeubles  entre  vifs  à  cause.de 
mort,  dons  mutuels  et  substitutions,  ensemble  les  j^ugeme^ 
qui  les  auront  déclarés  nuls ,  insinués  et  enregistrés  es  re^s- 
tres  des  greffes  des  insinuations ,  tant  du  lieu  du  domicile  des  * 
donateurs  ou  testateurs ,  ne  de  ceux  où  les  immeubles  seront 
situés,  sans  préjudice  de  la  publication  des  substitutions  pres- 
crites par  nos  ordonnances  ;  les  donations  d'effets  mobiliers 
et  les  legs  fidts  par  testamens  oa  codiciUes  seroat  InsiMii^ 
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anx  greffes  des  insinuations  du  domicile  des  donateurs  ou  tes- 
tateurs au  jour  de  leur  déccs ,  et  quant  aux  aelcs  d'exhérëda- 
tions  ou  ]ugemens  qui  les  auront  déclarées  nulles,  ils  seront 
insinués  au  greffe  du  lieu  où  ceux  qui  auront  fait  lesditcs 
exhérëdations  auront  leur  domicile  au  jour  de  la  publication 
desdits  actes  y  en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  yie, 
sinon  au  greffe  du  lieu  où  ils  auront  leur  domicile  au  jour  de 
leur  mort  i  les  clauses  des  contrats  de  mariage  contenant  ex- 
clusion dé  communauté  dans  les  pays  où  elle  a  lieu ,  et  les  sé- 
parations de  biens  entre  maris  et  femmes ,  seront  insinuées  au 
greffe  des  insinuations  du  lieu  où  le  mari  aura  son  domicile 
dans  le  temps  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  séparation,  les 
renonciations  aux  successions ,  au  greffe  du  lieu  où  les  succès- 
siotàs  seront  ouvertes,  et  celles  à  communauté  de  biens  au  greffe 
dti  lïeu  du  domicile  du  mari  ;  les  interdictions  et  les  jugemens 
qui  en  ordonneront  main-levée  ,  au  greffe  du  lieu  où  l'interdit 
aura  son  domicile;  les  contrats  d'union  ou  de  direction  de 
créanciers ,  ceux  d'atermoiement ,  cession  ou  abandonnement 
de  biens ,  au  greffe  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs  ;  les  actes 
d'émancipation,  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire;  les 
sentences  de  nomination  de  curateurs  à  successions  vacantes  et 
autres  ci-dessus ,  au  greffe  du  domicile  des  personnes  mises  en 
curatelle,  ou  des  lieux  où  les  biens  seront  situés;  les  lettres 
d'anoblissemeùt ,  légitimation  ou  naturalité;  les  lettres  de  répi 
et  arrêts  de  surséance ,  au  greffe  du  lien  du  domicile  de  l'im- 
pétrant; les  lettres  d'amortissement,  celles  d'érection  en  fiefs, 
comtés,  marquisats  ou baronnies ,  concession  de  justice,  foires 
et  marchés,  seront  insinuées  au  greffe  des  insinuations  des 
lieux  où  les  biens  pour  lesquels  lesdites  lettres  auront  été 
obtenues,  seront  situés.  Ne  sera  établi  dans  les  villes  où  il  y  a 
bailliage  et  prévôté  ou  autre  justice  royale  ordinaire  qu'un  seul 
greffe  des  insinuations ,  auquel  tous  les  contrats  et  actes  ci-dessus 
seront  insinués  ;  et  au  cas  que  les  parties  ou  les  impétrans  te  trou- 
vent domiciliés,  on  que  les  biens  se  trouvent  situés  dans  l'étendue 
des  justices  appartenantes  à  des  seigneurs  particuliers ,  l'insi- 
nuation sera  faite  aux  greffes  qui  seront  établis  dans  les  baillia- 
ges ,  sénéchaussées  et  autres  justices  royales  où  ressortissent  les 
dites  justices  ;  et  en  cas  qu'elles  ressortissent  en  rros  cours ,  aux 
greffes  des  insinuations  des  bailliages  et  autres  sièges  royaux , 
4^  qui  la  connoissance  des  cas  royaux  appartiendra  dans  l'étendue 
desdites  justices  :  voulons  que  les  impétrans  desdites  lettres  et 
autres  qui  voudront  se  scnvt  die^  ^<^tL\x^\&  ^l  oi^tea  ci-dessus 


exprimés ,  soient  tenus  de  les  faire  insinuer  ainsi  qu^il  est  or- 
donné par  les  articles  précédcns ,  et  que ,  jusqu'à  Tinsinuation, 
lesdites  lettres ,  contrats  et  actes ,  ne  puissent  avoir  aucun  effet 
en  justice  ni  autrement ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit* 
Faisons  très-expresses  défenses  aux  officiers  de  nos  cours  et 
autres  justices ,  de  procéder  à  l'homologation  ou  enregistrement 
d'iceux ,  ni  d'y  avoir  aucun  égard  en  justice ,  qu'il  ne  leur  soit 
apparu  de  l'insinuation  qui  en  aura  été  faite,  conformément 
au  présent  édit. 

N**  1877.  —  "Édit  portant  création  en  titre  tP office  héréditaire 
de  contrôleurs,   visiteurs  de  poids  et  mesures  (i)  en  chaque 
baiiiiage,  sénéchaussée  ou  autre  justice  royale. 
Versailles  ^  janvier  1704*  (Rcc.  cass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  |  26  janvier/ 

No  1 878.  —  Édit  portant  création  des  offices  d^échevins,  consuls-, 
capitouls,  jurais  et  autres  officiers  municipaux^  et  dé  concierges 
et  gardes  meubles  des  hôtels  de  ville  et  maisons  communes. 

Versailles  9  janvier  i'7o4.  (Ûrd.  44  ?  ^  P-  9  129.  —  Rcc.  cass.  —  Archiv.) 

Reg.  P.  P.  y  39  janvier. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'établissement  que  nous  avons  fait  des  offices 
de  maires  perpétuels  et  leurs  lieutenans  dans  tontes  les  villes  de 
notre  royaume  s'est  trouvé  si  utile  pour  rétablir  le  bon  ordre 
dans  l'administration  de  leurs  revenus,  que  nous  avons  cru  pou- 
voir écouter  la  proposition  qui  nous  a  été  faite  d'ériger  en  titre 
d'office  une  partie  des  places  d'échevins,  consuls ,  capitouls  > 
jurats  y  et  autres  officiers  municipaux  desdites  villes  pour  y  faire 
les  mêmes  fonctions  que  font  ceux  qui  s'élisent  annuellement  et 
le  plus  souvent  par  brigues  et  par  cabales ,  et  qui  n'ayant  qu'un 
temps  très  modique  à  demeurer  en  charge  ne  peuvent  prendra 
qu'une  si  légère  connoissance  des  affaires  desdites  villes,  que 
leur  service  ne  peut  être  d'aucune  utilité  5  nous  avons  en  même 
temps  résolu  de  pourvoir  au  soulagement  des  habita  ns  desdites 
villes  en  retranchant  un  grand  nombre  de  privilèges  que  diffé- 
rons particuliers  se  sont  arrogés  par  abus  ^  soit  à  titre  de  con- 
seillers de  villes,  d'anciens  échevins  ou  autres  semblables;  et 
ayant  été  informé  qu'il  y  a  été  établi  dans  la  plus  grande  partie 
desdites  villes ,  des  concierges  et  gardes-meubles  des  hôtels  et 
et  maisons  communes  d'icelles ,  lesquels  sous  l'autorité  des  offi- 
ciers municipaux,  jouissent,  sans  aucuns  titres,  de  privilèges  cou- 
^1-  -  ■       -  ■  -      _  ..i'-  — ' ' 

(1)  Supprimés.  Voy.  édit  6  mftrs  1706. 
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sidërabld  »  noua  atons  pareillement  résolu  d'ërig^r  ces  pkiees 
en  titre  d'office ,  afin  qu'au  moins  ceux  à  qni  nous  attribuerons 
de»  privilèges  contribuent  par  la  finance  qu'ils  nouspaîeronl  aux 
besoins  de  notre  état.  A  ces  causes ,  etc. 


N^  187^-^  Ai^RÉT  du  conseil  portant  nouveau  régl^neni  pomrles 

billets  de  la  monnoie^ 

VertaiUeft  y  29  janvier  1 7o4«  C  Archir.  ) 

N°   1 880.  —  Edit  pour  le  rachat  des  taxes  annuelles  imposées 
pour  l^entretie»  des  lanternes  publiques  et  le  nettoiement  des 
rues  de  Paris. 
Versailles ,  janvier  1704.  (Rec.  cona.  d'état.  )  R«g.  P.  P. ,  8  février. 

N^  i88i»  —  ORooNiCAircB  portant  défenses  à  toutes  personnes 
défaire  porter  à  leurs  domestiques  la  livrée  du  roi. 

Yeriailies ,  10  février  1704.  (Delamare ,  T,  457»  ) 
N<>  1882.  —  Arrêt  et  règlement  du  parlement  de  Paris  quior^ 
donne  que  les  conseillers  rapporteurs  ^  avouais  et  procureurs 
seront  déchargés  de  la  représentation  des  sacs  et  pièces  des 
parties ,  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès;  et  après  dix 
ans,  lorsque  les  procès  n^aurontpas  été  jugés. 

as  février  1704.  (  Archîv.  ) 
N<>  i885.  —  'Èxfcr  portant  établissement  en  chacune  des  Cours  de 
parlement  d!une  chambre  pour  le  jugement  des  instances  con- 
cernant les  eaux  et  forêts  et  chasses,  et  qui  supprime  la  juri^ 
diction  de  la  table  de  marbre  (1)  établie  près  le  parlement 
de  Paris^ 

Versailles ,  février  1704.  (Ord.  44-  5  F.,  2q4.  —  Archiv.)  Reg.  P.  P. , 

la  mars. 

N<>    i884-  —  Edit  portant   création    d^un   secrétaire  greffier 

garde  des  archives  ^  dUns  chaque  faculté  des  Universités  du 

royaume. 

Versailles ,  février  1704.  (  Rec.  cass.  -^  Archiv.  )  Reg.  Pi  P.  ,  aS  avril. 

N*'  i885.  —  Edit  portant  création  des  offices  d'inspecteurs  aux 
boucheries  dans  les  villes  et  bourgs  feimés  du  royaume ,  et  re- 
glement  pour  leurs  fonctions. 

Versailles,  février  170^.  (Ord.  44-  ^  F.  ,  296. —  Delamare.  —  Archiv.) 

Reg.  P.  P.  ,  7  mai. 

N**  1886.  —  Édit  portant  création  d^un  trésorier  des  fabriques 

et  confréries  du  royaume. 

(1)  Rétablie  par  èdlt  de  Tim  Olic  \«k  xoIau^  «oov^* 
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yeriaUles,,  février  1^04.  (Archiv.  — Rcjc..  Cûim.  d'état.) 

PRÉAMBULE. 

XiOUIS,  etc.  Lesreveims  des  fiJuriqnes  et  confréries  ayanfr 
jusqu'à  prësent  ëtë  administres  par  des  marguilliers  comptables , 
lesquels  se  renourelleiit  toutes  les  années,  nous  ayons  souvent 
reçu  des  plaintes  de  la  dissipation  qui  en  a  été  &ite;  ce  qui  90^9 
a  donné  lieu  d'écouter  la  proposition  qui  nous  a  été  Êiite  de  les 
ériger  en  titre  d'offices,  dont  la  valeur  servira  de  sûreté  pour 
leur  maniement;  et  afin  de  rendre  cet  établissement  encore 
plus  utile  au  public ,  nous  ayons  jugé  à  propos  de  leur  comipettk*e 
le  soin  d'arrêter  les  mémoires  de  tous  les  frais  funéraires,  dont 
l'excès  se  trouve  souvent  à  charge  à  nos  sujets.  A  ces  causes,  etc. 


N<>  1887.  —  DÉCLARATION  portant  ré^mentjjour  la  recherche 

des  mines  d^étain. 

Versailles  ,  8  mars  1 704.  (  Ord.  44.  5  F. ,  288.  ) 

N®  1888.  —  Edit  portant  création  des  offices  de  syndics  per^ 
pétuels  dans  chacune  des  communautés  des  procureurs  et 
avocats  faisant  fonctions  de  procureurs  ^  et  huissiers  des  cours 
supe'rieures  f  baiOiages ,  sénéchaussées  ei  autres  jundiation  dit 

royaume» 

Versailles ,  mars  1704*  (Ord.  44*  ^  ^*  9  ^^*  *~  Bac.  casa.  )  Reg.  P.  P. , 

7  mai. 

N°  1 889.  —  Edit  portant  création  d'un  commissaire  aux  saisies 

mobilières  en  chaque  juridiction. 

Versailles ,  mars  1704.  (Archiv.)  Reg.  P.  P..,  a  avril. 

N^  1890.— -Edit  portant  création  de  trente  offices  dexommisf^ 

saires  provinciaux  des  guerres. 

Versailles,  mars  1704.  (Archiv.)  Reg.  P.  P.  ,  11  avril. 

N*'  1  Bgi .  —  Edit  portant  création  de  quarante  nouveaux  secret 

taires  du  Roi  (i). 

Versailles  ,  mars  1704.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  ,  a  avril. 

N^  1B92.  -»  Arrêt  du  conseil  partant  diminution  de  toutes  les 
espèces  d'or  et  d'argent  et  des  petites  monnoies, 

Versailles ,  i^r  ^vril  1704.  {  Archiv.  ) 


•1^ 


(i)  Ce  qui  en  portoit  le  nombre  à  34q. 
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N**  i8g5.  —  Déclaration  portant  que  Us  éxi^cuioirés  délivrés 
par  les  officiers  des  cours  et  juridictions  royales' sur  les  enga- 
gisles  et  fermiers  du  domaine  ne  sont  pas  sujets  à  être  visés  par 
les  intendans* 

Versailles  9  i«'  avril  1704.  (  Archif.  }  Regé  G.  G«  9  5  mai. 

N®  1894*  Makdement  portant  défenses  aux  forçats  libérés  de 
venir  à  Pans  ni  séjourner  à  Marseille» 

a  avril  1704.  (Bajot.) 

m^  1895*  — -  DicLARATiON  portant  que  les  villes  de  Paris  et 
de  Lyon  demeurent  exemptes  de  Festécution  de  Védildejan*- 
vier  précédent ,  etqu^il-vfy  sera  établi  aucuns  échevinsper^ 
pétuels. 

Versailles  1  i5  avril  1704.  (  Ree«  cafs.  ) 

N^  1896.  — «Édit  portant  création  tPun  office  de  subdélégué  des 
intendans,  dans  chaque  chef-lieu  des  élections  et  dans  chaque 
épéché  ou  bailliage  des  pays  iPélat ,  et  règlement  pour 
leurs  fonctions* 

Versailles,  avril  1704*  (Ord.  44*  ^  ?•»  3^40  Reg*  P>  P.  >  ^5  ;  G.  des  G.  ^  30. 

TH^  1897.  -*•  Édit  portant  établissement  d'une  juridiction  dite 
prévôté  de  la  marine ,  dans  plusieurs  ports  du  royaume. 

Versailles  ^  avril  1704.  (  Archiv.  — -Rec.  casst  )  Reg*  7  mai. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  La  création  que  nous  avonft  Êiite  de  plasteofS 
offices  dans  la  marine ,  dans  la  vue  d'ëtablir  un  meilleur  ordre 
dans  notre  service,  n'aur oit  pas  son  entière  perFection,  si  nous 
ne  donnions  en  même  temps  les  moyens  de  fdire  observer  nos 
ordonnances  par  les  officiers  mariniers ,  matelots ,  pilotes , 
soId^Lts  et  autres  destinés  à  la  navigation ,  en  établissant,  sous 
le  titre  de  prev&té ,  des  juridictions  stables  et  permanantes  dans 
les  principaux  ports  de  notre  royaume ,  composées  d'officiers 
eu  titre  ,  qui  pourront  par  leurs  soins  et  vigilance  aider 
l'administration  de  la  just*''e ,  à  réprimer  les  désordres  et  punir 
ceux  qui  en  çommettrot     A  ces  causes  jetc* 


No  1898.  —  Édit  portant  création  de  huit  inspecteurs  gAtéraux 
de  marine  ,  de  cent  commissaires  aux  classes  ,  et  de  huit 
commissaires  inspecteurs  des  vivres* 

Versailles  y  avrW  i<;oV  C^x^^v|«^  Bft^«  P«  P*  t  ^  nuû. 


TovrenKfirfLkM,  cbanc«>  gàkdB  abs  scbavx.  ^  Mki  1704.    44^ 

#  ■ 

N*   i8g9é  •«-  EoiT  portant  création  d^officiers  en  la  chambre 

des  comptes  de  Paris» 

Versailles ,  avril  1704*  (  Arcbiy.  )  Reg.  P.  P. ,  3o  mai  y  C  des  C. ,  7  juin  | 

C*  des  A.  >  19  juiji« 

PRSAMBUIB. 

LOUIS  9  etc*  Les  dépenses  qae  noas  sommes  obliges  de 
soutenir  pour  Fentretencment  de  nos  armées,  nous  obligeant 
d'avoir  recours  à  des  moyens  extraordinaires ,  nous  ayons  cru 
n'en  pouvoir  trouver  de  plus  doux  que  celui  qui  nous  a  été 
proposé  de  créer  quelques  officiers  en  nos  cours ,  même  en 
notre  chambre  des  comptes  de  Paris ,  en  indemnisant  les  an- 
ciens par  l'attribution  que  nous  entendons  faire  à  leurs  com- 
pagnies de  nouveaux  droits  et  privilèges  qui  augmenteront 
considérablement  le  relief  et  le  produit  de  leurs  charges.  A 
ces  causes  )  etc* 

N<*  1900.  —  HtCLASJiTiOJX  sur  l'e'dit  d'octobre  1705  et  sur  cebii 
de  décembre  1691^  portant  (fue  les  contestations  et  contra^ 
ventions  relatives  aux  offices  créés  par  ces  édits  seront  portées 
aux  bureau^:  des  finances* 
Versailles  y  6  mai  1704.  (  Archiv.  —  Néron ,  II  |  345.  )  Reg.  P.  P.  1  a3. 

N^  igoi*— -Edit  portant  rétablissement  de  la  juridiction  de 

la  table  de  marbre ,  à  Paris. 

Versailles  I  mai  1704.  (  Rec,  cass.  )  Reg.  P.  P.  j  ao  mai. 

■ 

N**  1902.  —  'Éé\>iT  portant  création  des  offices  de  concierges-bu- 
vetiers  en  chacune  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
requêtes  du  palais  et  autres  cours  supérieures  du  royaume» 

Versailles ,  mai  1704.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  $  a3  mai. 

N®  1903.  ~  Édit  portant  création  de  juréS'Vendeurs^visiteurs 

de  porcs{i) 
Versailles ,  mai  1704.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  23  mai. 

N<»  iqo^b'^-^Édit  portant,  entr'autres  choses*,  création  de  cent 
cinquante  commissaires  garde ^maganns  d'artillerie* 

Versailles ,  mai  1704.  (  Archiv.  ) 

No  1905.  — •  Édit  qui  ordonne  une  nouvelle /(Arique  de  toutes 


(1)  En  i6îo  ,  Louis  XHI  avoit  créé  des  offices  de  hngiyeurs  de  porcs. 
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le&  espèces  d^cfr  et  d^argenty  et  augmente  dans  le  camtnefce 
toutes  celles  qui  ont  cours. 

Versailles  y  mai  1704.  (  Archiv.)  Aeg.  C.  des  Monn. 

N°  1906.  —  Edit  portant  création  de  huit  nouveaux  jurés  ven- 
deurs 5  priseurs  et  visiteurs  de  foin  ,  et  de  quarante  jures 
contrôleurs  visiteurs  de  ladite  marchandise ,  à  Parrs^ 

Versailles,  mai  1704.  (Archiv.  )  Beg.  P.  P.  ,  la  jain. 

N*  1,907.  —  Ordonïtance  {en  interprétation  de  celle  du  ij 
mars  ^696)  portant  que  les  équipages  des  7)aisseaux  cor- 
saires qui  auront  fait  des  prises,  après  avoir  tiré  le  coup  d^a^ 
surance  ou  de  semonce  sous  un  autre  pas^illon  que  celui  de 
France ,   ne  seront  pas  privés  de  leur  part  de  prises» 

Versailles,  18  juin  1704.  (  Archiv.  —  Lebeaii ,  1 ,  282.  ) 

N°  igo8.  —  DicLAHATlON  portant  règlement  sur  les  échevins , 
consuls ,  capitouls  et  jurais  créés  par  Pcdit  de  janvier  1704- 

Versailles  ^  29  juin  1704.  (  Rec.  cass.  —  Archiv,  )  Reg.  P.  P. ,  11  juillet. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Par  notice  ëdit  du  mois  de  janvier  dernier  , 
nous  avons  crée'  des  échevins  ,  consuls  ,  capitouls ,  jui^ts 
et  autres  officiers  municipaux  dans  toutes  les  villes  de  notre 
royaitine  ,  pour  y  remplir  les  places  qui  l'ëtoient  auparavant 
par  élection,  et  nous  leur  avons  attribué  ,  outre  les  gages  portés 
par  notredit  édit,  mêmes  et  semblables  privilèges  et  exemptions 
que  nous  avons  attribués  aux  maires  et  leurs  lieutenans  créés 
par  nos  édits  des  mois  d'août  1692  et  mai  1702  ;  mais  ayant 
depuis  été  informé  que  nous  n'avons  pas  sufi&samment  pourvu 
par  cet  édit  à  tout  ce  qui  pouvoit  rendre  cet  établissement 
aussi  utile  pour  le  repos  et  l'avantage  de  nos  sujets  ,  que  nous 
nous  l'étions  proposé ,  que  même  il  a  été  omis  dans  ledit  édit, 
contre  notre  intention  ,  de  déeorer  ceux  qui  seront  pourvus 
de  ces  charges  de  la  qualité  de  nos  conseillers  -,  nous  avons 
estimé  nécessaire  d'y,  pourvoir.  A  ces  causes  ,   etc. 

N**  1909.  —  DÉCLARATION  ^ai  accorde  la  nMesse  aux  impec- 
teurs  généraux  de  la  marine  et  des  galères. 

Versailles  j  3o  juin  1704.  (Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  i4  octobre. 

N<*  1910.  DÉCLARATION  sur  Védit  du  mois  de  décembre   170? 

colicemant  les  insinuations  laïques. 
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Versailles,  19  juillet  1704*  (Archiv.  ^—  Néron ,  II ,  349.)  Beg.  P. P. , 

19  ao&t. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  ëdit  du  mob  de  d^îemlire  inoS, 
nous   avons  ordonné  que  tous  les  contrats  et  actes  dont  le 
public  a  intérêt  d'avoir  connoissance  seroient  insinués  au  grefife 
des  insinuations  laïques ,  que  nous  avons  ordonné  être  établi  en 
chacune  des  villes  et  lieux  de  notre  royaume ,  pay^s ,  terres  <et 
seigneuries  de  notre  obéissance  où  il  y  a  siège  de  juridiotioa 
royale  et  ordinaire ,  à  l'effet  de  quoi ,  nous  avons  créé  un  office 
de  notre  conseiller  greffier    desdites  insinuations  laïques  en 
chacune  desdites  villes  et  lieux,  et  prescrit  la  forme  dans  la- 
quelle lesdites  insinuations  seront  faites,  même  ûxé  les  droits 
qui  doivent  être  payés  pour  lesdites  insinuations ,  tant  par  ledit 
édit  que  par  le  tarif  que  nous  avons  fait  arrêter  en  notre  con- 
seil en  exécution  d'iceluile  2.2,  décembre  1703.  Mais  comme  les 
usages  et  la  forme  d'insinuer  établis  par  nos  anciennes  ordon- 
nances n'étoient  pas  uniformes  dans  toutes  les  provinces ,  que 
même  la  nécessité  de  donner  an  public  connoissance  de  tous  les 
actes  où  il  pourroit  avoir  intérêt,  nous  a  obligé  d'assujettir  à 
l'insinuation  quantité  d'actes  qui  n'étoient  point  insinués  avant 
notredit  édit,  nous  avons  été  informa  que,  ne  nous  étant  pas 
suffisamment  expliqué  sur  la  forme   desdites  insinuations,  il 
pourroit  naître  dans  la  suite  différentes  contestations  que  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  prévenir,  en  expliquant  plus  diserte- 
ment  nos  intentions  sur  ce  qui  peut  concerner  l'exécution  dn- 
dit  édit. 

Â  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  séparations 
de  corps  et  d'habitation  soient  sujettes  à  insinuation,  comme 
celles  de  biens  mentionnées  en  l'article  4  ^^  notre  édit  du 
mois  de  décembre  dernier.  Voulons  pareillement  que  dans  les 
pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'impétrer  nos  lettres ,  les  héritiers  soient  tenus  de  foire  insi- 
nuer l'acte  d'acceptation  ou  jugement  qui  leur  permettra  de  s« 
dire  et  porter  héritiers  bénéficiaires,  pour  raison  de  quoi  sera 
payé  le  même  droit  d'insinuation  que  pour  les  lettres  de  béi^ 
fice  d'inventaire. 

Seront  aussi  insinués  les  actes  par  lesquels  les  pères  et  mères 
mettront  leurs  enfans  hors  de  leur  puissance ,  sans  que  les  hé" 
ritiers  bénéficiaires  ,  ni  les  personnes  émancipées  puissent  se 
mettre  en  possession ,  faire  des  baux ,  et  disposer  des  biens  et 
revenus  avant  ladite  insinuation,  ^  peine . d<^, t;roii  cea^U  liTct» 
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d'amende  9  et  de  la  perte  et  application  à  notice  profit  de  tous  les 
fruits  perçus  au  préjudice  delà  présente  disposition ^  lesquelles 
peines  ne  pourront  néanmoins  être  jugées  encourues  contre  les 
mineurs  y  ni  contre  les  femmes  en  puissance  de  maris,  mais 
seulement  contre  les  tuteurs  et  curateurs  et  les  maris ,  par  le 
fait  et  négligence  desquels  la  contravention  aura  été  commise. 
Déclarons  sujets  à  insinuation ,  conformément  à  l'article  8  de 
notredit  édit,  tous  arrêts,  jngemens,  sentences  portant  saaf- 
conduit  on  surséance  générale,  soit  qu'ils  soient  accordés  par 
nous  ou  par  les  officiers  des  cours  et  autres  juridictions  de  notre 
royaume* 

Défendons  à  tous  huissiers,  sergens,  et  autres  sur  ce  requis , 
de  feire  aucuns  actes  et  exploits  en  conséquence ,  qu'après  l'in- 
sinuation desdits  arrêts,  sentences  et  jugemens,  à  peine  de 
nullité,  dommages  çt  intérêts  des  parties  y  et  de  trois  cents  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans* 

Déclarons  pareillement  sujettes  à  insinuation  les  lettres  de 
réhabilitation  de  noblesse,  pour  lesquelles  sera  payé  mêmes 
droits  que  pour  celles  d'anoblissement,  comme  aussi  les  lettres 
d'érection  de  roture  en  fief,  pour  lesquelles  sera  payé  moitié 
des  droits  réglés  audit  article  8  pour  les  érections  de  marquisats, 
comtés  et  autres  fiefs  de  dignités.  Interprétant  l'article  16  de 
notredit  édit ,  en  ce  que  le  lieu  où  doit  être  faite  l'insinuation 
des  actes  et  lettres  y  énoncés  n'est  pas  suffisamment  expliqué, 
voulons  que  les  lettres  et  actes  d'émancipation,  celles  de  béné- 
fice d'âge  et  d'inventaire  soient  insinués  au  greffe  du  lieu  du 
domicile  des  impétrans  ;  et  h  l'égard  des  nominations  de  curateurs, 
elles  seront  insinuées  au  greffe  du  lieu  de  la  juridiction  ou  les 
sentences  «eront  intervenues.  Voulons  que  conformément  aux 
art.  ao  et  21  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  ijoS,  toutes 
lettres,  contrats,  jugemens,  sentences,  arrêts  et  autres  actes 
sujets  à  insinuation,  ne  puissent  avoir  aucun  effet  en  justice  ni 
autrement,  en  quelque  sorte  et  ijnanière  que  ce  soit,  qu'après 
l'insinuation ,  à  peine  de  nullité  des  actes  et  procédures  feites 
avant  l'insinuation,  perte  de  fruits  et  revenus  échus  comme  ci- 
dessus  ,  jusques  au  jour  de  l'insinuation ,  et  de  trois  cents  livres 
d'amende  contre  les  parties  et  les  procureurs  qui  auront  occupé. 
Voulons  pareillement  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  jugemens 
qui  interviendront  sur  les  actes  sujets  à  insinuation,  du  lieu  et 
de  lajdate  de  l'insinuation,  de  iiïeme  qu'il  se  pratique  à  l'égard 

du^contrôle  4^8 '^exploits» 
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Enjoignons  à  tons  greffiers  de  faire  mention  de  ladite  insinua- 
tion dans  le  vu  de  leurs  sentences  et  jogemens ,  à  peine  comme 
ci-dessus  de  trois  cents  livres  d^amende  pour  chaque  contra- 
▼ention ,  laq[uélle  demeurera  encourue  en  vertu  des  présentes , 
et  deux  mois  après  la  publication  d'icelles ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'arrêt  ni  jugement  qui  l'ordonne.  Faisons  défenses  aux  exécu- 
teurs testamentaires,  héritiers  ou  légataires  universels,  d'ac- 
quitter aucuns  legs  que  l'insinuation  n'en  ait  été  faite ,  et  les 
droits  payés ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés 
noms ,  même  d'être  contraints  au  paiement  du  double  desdits 
,  droits  :  et  pour  que  les  particuliers  dénommés  es  contrats  et 
actes,  arrêts,  jugemens  et  sentences,  ne  puissent  ignorer  ceux 
qui  sont  sujets  à  insinuation ,  voulons  que  tous  notaires,  greffiers 
et  autres  personnes  publiques ,  soient  tenus  d'en  feire  mention 
dans  lesdits  contrats^  actes,  arrêts,  jugemens  et  sentences,  à 
peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  du  droit 
d'insinuation  et  de  pareille  amende  que  dessus  pour  chacune 
contravention. 
.  Voulons  que ,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mai 
1645,  les  notaires  et  tabellions  du  ressort  de  chacun  desdits  greffes 
des  insinuations,  soient  tenus  de  délivrer  de  trois  en  trois  .mois 
à  Simon  Miger,  chargé  de  la  vente  desdits  offices  de  greffiers 
des  insinuations,  ses  procureurs,  commis  et  préposés  ou  ac- 
quéreurs desdits  offices,  un  état  par  article  de  tous  les  actes 
qu'ils  auront  passés  sujets  à  insinuation ,  à  l'exception  toutefois 
des  donations  et  testamens  pour  cause  de  mort ,  qui  ne  seront 
délirrés  qu'après  le  décès  des  testateurs  ou  donateurs;  et  leur 
sera  payé  pour  chacun  article  contenu  auxdits  états;  savoir, 
cinq  sous  aux  notaires  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  deux 
sons  six  deniers  à  ceux  des  autres  villes  et  lieux  de  notre 
royaume ,  non  compris  le  papier  timbré;  et  afin  de  donner  con- 
noissance  auxdits  greffiers  de  tous  les  legs  faits  par  testamens  ou 
codicilles ,  Toulons  qu'avant  de  procéder  aux  inventaires  des 
biens  et  effets  des  testateurs ,  leurs  testamens  et  codicilles  soient 
portés  aux  greffes  des  insinuations,  pour  en  être  tiré  telles  copies 
ou  extraits  que  bon  semblera  auxdits  greffiers ,  lesquels  y  met- 
tront leur  vu  gratis ,  dont  sera  fait  mention  dans  l'intitulé  des- 
dits inventaires,  sous  peine  de  nullité,  et  d'être  par  les  notaires 
ou  autres  officiers  chargés  de  la  confection  desdits  inventaires, 
garans  et  responsables  du  triple  desdits  droits  d'insinuation  , 
et  des  dommages  et  intérêts  des  prties.  ("aisons  défenses  ^  tous 
T.  lY  BV  nhoNM.  v^ 
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huissiers  et  sergens  de  £aire,  pour  l'éxecution  des  contrats,  actes , 
arrêts  et  jagemens  sujets  à  insinuation  ,  aucuns  exploits  ni 
actes ,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  Finsinuation ,  à  peine  de 
nuUitëy  et  de  trois  cents  livres  d'amende^  et  d'autant  que  les 
fermiers  de  nos  domaines  et  les  seigneurs  particulier»  dans  leurs 
terres ,  n'ont  pas  moins  d'intërét  de  connoître  (juels  sont  les 
biens  et  liëritages  prétendus  en  franc-aleu ,  que  ceux  qui  n'y 
sont  pas,  et  qu'il  est  déjà  surrcnu  plusieurs  contestations  an 
sujet  du  droit  d'enregistrement  des  mutations  de  biens  et  h^- 
ritages  que  les  possesseurs  ,  pour  éviter  le  paiement  dadit 
droit ,  ont  soutenu  être  en  franc-aleu  ,  pour  faire  cesser 
toutes  di£Scultës  sur  cela  à  l'ayenir  ,  voulons  et  entendons 
que  les  contrats  de  vente,  échanges,  décrets  et  antres  actes 
translatifs  de  propriété  de  biens  en  franc-ale%  ,  franc-boar** 
gade  ou  franche-bourgeoisie  ,  ou  qui  par  les  coutumes  et 
usages  des  pays  ne  sont  sujets  à  aucuns  droits  aux  mutations, 
soient  insinués  et  enregistrés ,  à  compter  du  premier  janvier 
dernier,  en  la  forme  et  manière  portée  par  l'article  a4  et  sui- 
Tans  de  notredit  édit ,  pour  lequel  enregistrement  sera  pye 
à  tontes  mutations ,  même  par  les  nouveaux  possesseurs  à  titre 
successif  en  ligne  collatérale ,  le  centième  denier  porté  par  l'ar- 
ticle ^4  de  notredit  édit ,  et  moitié  seulement  dudit  droit  par  les 
«necessenrs  en  ligne  directe. 

Pour  prévenir  pareillement  toutes  contestations  sur  l'exé- 
cution de  l'article  25  de  notredit  édit,  concernant  le»  bieos  im- 
meubles qui  »dviennent  par  succession ,  voulons  et  entendons 
que  les  nouveaux  possesseurs  à  titres  successifs  de  biens  et  héri- 
tages nobles  ou  roturiers ,  soient  tenus  d'en  faire  leurs  décla- 
rations auxdits  greffes  dans  les  six  mois,  du  jour  de  l'ouverture 
desdites  successions ,  et  d'en  payer  les  droits  d'enregistrement 
sor  le  pied  porté  par  les  articles  ^4  ^^  ^^  ^^  notredit  édit. 
Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  et  possesseurs  de  iiem 
immenbles,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  soient  tenus  de  faire 
insinuer  et  registrer  leurs  titres  de  propriété  ou  les  déclarations 
qu'ils  doivent  i^ire  conformément  à  l'article  ^5  de  notredit  édiit, 
dans  les  six  mois  portés  par  icelui^  et  après  ledit  temps  passé, 
seront  contraints  au  paiement  du  triple  desdits  droits ,  confor- 
.mément  à  l'article  26 ,  et  demeureront  les  fruits  et  revenus  des- 
dits biens,  dus  et  échus  après  ledit  temps  de  six  mois,  et  qui 
écherront  jusqu'à  l'insinuation  y  acquis  h  notre  profit,  et  perçus 
par  les  receveurs  généraux  de  nos  domaines  chacun  dans  kir 
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gënëralitë ,  ponr  en  être  par  eux  compte  à  notre  profit.  Ne 
seront  les  légataires  de  biens  immeubles  tenus  de  faire  insi- 
nuer leurs  legs  qu'aux  greffiers  des  insinuations  des  lieux  où 
les  biens  légués  seront  situés  5  et  en  interprétant  Particle  24 
de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1705,  concernant  les  ti- 
tres translatifs  de  propriété  des  biens  immeubles  ,  roulons 
qu'à  toutes  mutations  desdits  biens  par  contrats  de  vente  , 
échanges ,  décrets,  donations  entre  yif  ou  à  cause  de  mort,  legs , 
successions  collatérales  ou  autrement ,  en  quelque  maniée 
que  ce  soit,  les  nouveaux  possesseurs  soient  tenus  de  payer  le 
centième  denier  pour  chacun  desdits  biens ,  soit  qu'ils  soient 
monyans  ou  tenus  en  censive  d'un  ou  différens  seigneurs;  et  à 
l'égard  des  successions  en  ligne  directe ,  ne  sera  payé  que  moitié 
des  droits  conformément  à  l'article  26  dudît  édit;  le  tout  sons 
les  peines  portées  par  l'article  26  dudit  édit.  Tous  les  actes  sujets 
à  insinuation  en  conséquence  de  nosdits  édits  des  mois  de  dé- 
cembre 1705,  et  mars  1704,  et  des  présentes ,  seront  insinués 
et  enregistrés  auxdits  greffes,  sans  ministère  de  juges  ni  de  pro- 
cureur ,  et  sans  que  les  greffiers  en  chef  de  nos  cours  et  sièges 
royaux  puissent  s'y  immiscer  ni  apporter  aucun  trouble  auxdits 
greffiers  des  insinuations  y  lesquels  signeront  seuls  les  actes  des 
insinuations.  Permettons  audit  Miger,  chargé  de  la  vente  desdits 
offices  de  greffier  des  insinuations ,  ses  procureurs  ou  commis , 
et  autres  ayant  ses  droits,  et  aux  pourvus  desdits  offices,  de 
commettre  sur  leurs  simples  procurations  à  l'exercice  d'iceux 
pour  la  facilité  du  public ,  dans  le  ressort  du  siège  de  leur  éta- 
blissement, un  ou  plusieurs  commis  dont  ils  demeureront  civi- 
lement responsables,  lesquels  auront  serment  en  justice,  déro- 
geant à  cet  effet  à  l'article  19  de  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1705,  sans  néanmoins  que  lesdits  commis  établis  hors  le 
chef-lieu  puissent  prétendre  jouir  d'aucuns  privilèges. 

Et  pour  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  être  faîtes 
auxdits  greffiers  des  insinuations  au  sujet  des  privilèges  que  nous 
leur  avons  attribués  par  notredît  édit  du  mois  de  décembre 
dernier,  ordonnons,  en  expliquant  notredit  édit  que  ceux  qui  se- 
ront établis  dans  les  villes  où  il  y  a  bailliages,  sénéchaussées, 
présidiaux  et  autres  sièges  ressortissant  en  nos  cours,  jouissent 
de  Pexcmption  de  taille ,  ustensiles,  logement  de  gens  de  guerre , 
collecte,  tutelle,  curatelle,  nomination  à  icelles,  et  de  toutes 
autres  charges  publiques ,  ainsi  que  les  autres  officiers  desdits 
sièges. 

^9« 
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Et  h  regard  de  ceux  qui  seront  établis  dans  les  yilles  et  lieux 
où  il  y  a  des  justices  royales  subalternes,  ils  seront  exempts  de 
logemens  de  gens  de  guerre,  collecte ,  tutelle,  curatelle,  nomi- 
nation h  icelles ,  et  autres  charges  piJ)liques.  Ne  seront  lesdits 
greffiers  augmentes  h  la  capitation  pour  raison  de  Pacquisitioa 
desdits  offices,  ni  sujets  au  service  de  la  milice^  non  plus  que  leurs 
en&ns ,  et  ne  pourront  être  taxes  sous  prétexte  de  confirmation 
de  l'hérédité,  supplément  de  finance  ou  autrement,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  puisse  être^  dont  nous  les  ayons  dis- 
pensés et  déchargés,  dispensons  et  déchargeons  dès  à  présent 
par  ces  présentes.  Seront  les  gages  attribués  auxdits  offices, 
payés  aux  pourvus  d'iceux  ;  et  en  attendant  la  vente  audit  Miger 
chargé  de  l'exécution  de  notredit  édit,  voulons  que  le  paiement 
en  soit  fait  sur  ses  simples  quittances  ou  des  porteurs  de  ses 
procurations,  lesquelles  seront  passées  et  allouées  dans  la  dé- 
pense des  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fiait  le  paiement  par 
les  officiers  de  nos  chambres  des  comptes  sans  difficulté,  en 
rapportant  copie  oollationnée  des  présentes  pour  la  première 
fois  seulement*  Si  donnons,  eto* 


N<^  1911*  «^  REGLEMENT  Concernant  les  prises  faites  en  mer,  et  h 

navigation  des  états  neutres  et  alliés  pendant  la  guerre  {en  i\ 

articles)» 

Versailles  ,  a3  juillet  1704.  (  Lebeau ,  1 1  a83.  ) 

PREAMBULE. 

S.  M.  ayant  été  informée  que  le  commerce  des  négocians  du 
royaume  avec  les  nations  neutres  pourroit  s'établir  avantageu- 
sement pendant  la  présente  guerre,  nonobstant  les  efforts  conti- 
nuels que  les  ennemis  de  la  France  font  pour  le  détruire ,  û 
S*  M*  avoit  agréable  d'assurer  d'un  c6té,  par  sa  protection ,  ce 
commerce  réciproque ,  et  de  prendre  de  l'autre  des  précautions 
suffisantes  pour  prévenir  les  abus  que  ses  ennemis  font  du  pa- 
villon et  des  passe-ports  des  princes  neutres  par  collusion  et  in- 
telligence avec  quelques-uns  de  leurs  sujets,  contre  leurs  inten- 
tions et  contre  l'intérêt  de  leurs  états  ;  S*  M*  après  avoir  fidt 
examiner  en  son  conseil  les  propositions  qui  lui  ont  été  frites 
dans  ces  vues ,  par  les  députés  au  conseil  du  commerce ,  se  seroit 
portée  d'autant  plus  volontiers  à  les  approuver,  qu'elle  y  auroît 
trouvé  les  moyens  qu'elle  a  toujours  recherchés,  de  procurer 
également  les  avantages  des  su\ets  des  princes  neutres  et  des 
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artnafeurs  français.  I^es  sajefs  des  princes  ncatres  y  reconnais 
iront  le  soin  que  S.  M*  a  eu  de  lear  conscrycr  la  même  étendue 
et  la  même  liberté  de  commerce  dont  ils  ont  accoutumé  de  jouir 
pendant  la  paix ,  nonobstant  les  restrictions  que  l'Angleterre  et 
la  Hollande  y  ont  apportées ,  et  dont  S*  M.  auroit  pu  suiyre 
l'exemple  avec  justice  :  et  à  l'égard  des  armateurs  français  p  ils 
auront  des  règles  certaines  par  le  moyen  desquelles  ils  ne  se- 
ront plus  trompés  j  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent  par 
les  déguisemens  et  les  artifices  des  ennemis  de  S.  M*,  ni  exposés 
au  hasard  des  éyénemens  douteux  de  leur  course  j  qui  les  consu-» 
moient  presque  toujours  par  des  procès  longs  et  de  difficile  dis- 
cussion, souyent  infructueux  et  quelquefois  ruineux  par  les 
dommages  et  intérêts  auxquels  il^  succomboient  enyers  les  ré- 
damateurs;  par  toutes  lesquelles  considérations  S.  M*  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  s'ensuit ,  etc. 

No  1912.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défenses  aux  notaires  ^ 
tabelUonsy  huissiers  et  sergens  défaire  les  fonctions  de  priseurs 
vendeurs  de  biens  meubles» 

Versailles  j  5  août  1704*  (Archiy.  ) 

N®  igi3«  —  D&LARATIOK  portant  défenses  de  saisir  les  métiers^ 
outils,  etc.,  servant  aux  manitfactares» 

Versailles  y  19  août  1704.  (  Archiy.  •-  Rec*  casa.  -«  Néron  >  II 1  35a.  )  Reg* 

P.  P.  I  39  août. 

LOUIS)  etc*  Les  grands  ayantages  que  causent  à  notre 
royaume  les  diyerses  manufactures  de  toutes  sortes  d'étoffes 
qui  s'y  sont  établies  depuis  le  commencement  de  notre  règne  > 
nous  auroient  portés,  p6ur  fayoriser  de  plus  en  plus  ceux  de  nos 
sujets  qni  en  soutiennent  les  établissemens  et  ceux  qui  y  trayail- 
lent,  à  ordonner  par  les  réglemens  généraux  qui  furent  arrêtés 
en  notre  conseil  au  mois  d'août  166g  y  concernant  les  manu&c- 
tures  de  draperies,  qu'il  ne  pourra  être  procédé  par  saisie, 
exécution,  ni  yente  forcée  en  justice,  des  moulins,  métiers, 
outils  et  ustensiles  seryant  à  quelque  manufiaicture  que  ce  soit , 
pour  quelque  dette,  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être,  si 
ce  n'est  pour  les  loyers  des  maisons  que  les  ouyriers  et  façon- 
niers occuperont,  pas  même  pour  les  deniers  des  tailles  et  im- 
pôts du  sel ,  et  qu'aucuns  huissiers  et  sergens  ne  pourront  &ire 
ladites  saisies  ni  yentes  à  peine  <d'interdiction  de  leurs  charges, 
cent  cinquante  liyres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
Mais  comme  la  dispositioii  desdits  règlement  fj&nécanx 
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ne  semble  regarder  que  les  manu&ctures  d'étoffes  de  laines  » 
pour  lesquels  ils  ont  ëtë  Êiits,  et  qu'il  est  aussi  très  important 
que  les  ouvriers  qui  travaillent  à  d'autres  manu&ctures  aient  la 
même  assurance  et  jouissent  de  Li  même  tranquillité ,  pour  être 
plus  en  état  de  s'appliquer  uniquement  à  perfectionner  et  aug- 
menter leurs  febriques  ; 

.  A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  j  qu'il  ne  puisse  à 
l'avenir  être  procédé  par  saisie  exécution ,  ni  yente  forcée  en 
justice,  des  moulins ,  métiers ,  outils  et  ustensiles  servant  pour 
la  préparation ,  moulinage  et  filage  de  la  soie ,  de  la  laine ,  dn 
coton ,  du  cbanvre ,  du  lin  ,  et  des  autres  matières  proprets  poar 
In  fabrication  de  toutes  sortes  d'étoffes  de  soie ,  de  laine ,  de 
poil ,  ou  mêlées  d'or  ou  d'argent  avec  de  la  soie  ,  de  la  Inine , 
ou  quelques  autres  matières  que  ce  soit;  comme  aussi  qu'il  ne 
puisse  être  procédé  par  saisie-exécution,  ni  Tcnto  forcée  en 
justice,  des  métiers,  instrftmens,  outils  et  ustensiles  servant  à 
la  fabrication  desdites  étoffes  d'or,  de  soie,  de  laine,  ou  de 
poil ,  ou  mêlées  de  quelques  matières  que  ce  soit ,  de  futaines , 
basins  et  bombasins,  et  des  toiles  tant  de  chanvre  que  de  lin  de 
toutes  sortes ,  et  à  l'aprêt  et  teinture  de  toutes  lesdites  marchan- 
dises ,  pour  quelque  dette ,  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être , 
si  ce  n'est  pour  les  loyers  des  maisons  que  les  maîtres  ouvriers 
et  fbçonniers  occuperont ,  ou  pour  le  prix  desdits  moulins ,  mé- 
tiers, outils ,  ustensiles  et  insfrumens  qui  se  trouveroient  encore 
dus  h  ceux  qui  les  auront  faits  ou  fournis.  Youlorns  et  entendons 
que  lesdits  moulins ,  métiers^  instrumeas,  outils  et  ustensiles 
ne  paissent  être  saisis  pour  les  deniers  à  nous  dûs,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  ni  même  pour  la  taille  et  impôt  du  sel.  Dé- 
fendons à  tous  huissiers  et  sergens  de  faire  lesdites  saisies  et 
yetites ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges  ,  cent  cinquante 
livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers 
les  parties  saisies. 

Voulons  en  cas  de  faillite  par  lesdits  otivriers  et  façonniers , 
qu'ils  soient  tenus  de  déclarer  devant  les  juges-consuls  des  mar- 
chands du  lieu  de  leur  demeure ,  ou  de  la  yille  la  plus  proche 
ou  il  y  en  a  d^établis,  ou  par  devant  un  notaire  du  lieu  de  leur 
demeure ,  s'ils  entendent  continuer  leurs  manuûàctures,  s'ils  veu- 
lent garder  le  tout  ou  partie  de  leurs  moulins,  métiers,  outils,  us- 
tensiles ou  instrumens  servant  à  leur  profession,  en  conséquence 
de  quoi,  lesdits  moulins,  métiers,  outils,  ustensiles  et  mstrumeos, 
00  la  'partie  dHceax  que  les  ^\ILl&  auront  demandée  >  leur  âeroot 
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laissés  par  compte  et  par  nombre ,  pour,  après  l'estimation  faite, 
le  prix  en  êlre  payé  aux  créanciers  indépendamment  de  tous 
autres  accords  ou  contrats  d'atermoiement;  savoir  :  un  tiers  à 
la  fin  de  la  deuxième  année,  à  compter  du  jour  de  l'estimation; 
le  second  tiers  à  la  fin  de  la  troisième  année  ;  et  le  troisième  tiers 
à  la  fin  de  la  quatrième  année;  et  à  &ute  de  paiement  par  les 
faillis  dans  lesdits  termes ,  les  créanciers  pourront  faire  yeiidre 
par  Tente  forcée  en  justice  lesdits  moulins ,  métiers ,  outils ,  us- 
tensiles et  instrumens,  lesquels  pendant  les  quatre  années  ci- 
dessus  marquées ,  pour  le  paiement  du  prix  desdits  métiers , 
moulins ,  outils ,  instrumens  et  ustensiles  j  smraut  l'estimation 
qui  en  aura  été  faite,  ne  pourront  être  engagés^  déplacée  ni 
vendus ,  sans  le  consentement  desdits  créanciers ,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle  contre  les  vendeurs ,  de  restitution  de  ce  qui 
aura  été  vendu ,  et  de  cent  livres  d'amende  contre  les  acheteurs, 
à  quoi  ils  seront  condamnés  et  contraints  par  toutes  voies,  même 
par  corps.  Entendons  néanmoins  qu'au  casque  les  Êiillis  veuillent 
se  réduire  h  leur  travail  personnel  et  journalier,  il  leur  soit 
remiis ,  sans  rien  payer,  le  nombre  de  leurs  moulins ,  métiers , 
outils,  ustensiles  et  instrumens  nécessaires  pour  leur  occupation 
personnelle ,  le  tout  sans  déroger  au  règlement  particulier  porté 
par  les  statuts  des  marcliands ,  maîtres  ouvriers  en  soie  de  la  ville 
de  Lyon ,  et  aux  arrêts  rendus  en  conséqence.  Si  donnons  ,^tc. 

N^  1914  —  Edit  portant  création  d'un  office  de  conservfiteur 
du  dépôt  des  consignations  en  chaque  bailliage  et  sénéchaus^ 
sée  du  royaume, 

Versailles ,  septembre  1 704-  ( Blanchard.  ) 

N®  1915. — ^htt  portant  création  des  offices  de  commissaires  ^ 
contrôleurs  et  inspecteurs  des  messageries  (1). 

Fontainebleau  ,  septembre  1704  (  Archiv.)  Reg.  P.  P.,  24  novembre. 

N^  1916.  —  Edit  portant  création  des  offices  de  contrôleurs  d^s 

actes  d'affirmation. 

Versailles  ,  septembre  i'3o4'  (Archiv.)  Reg.  P.  P.,  11  septembre. 

N°  1919.  —  Édit  portant  création  de  contrôleurs,  et  règlement 

pour  le  contrôle  des  exploits, 

Fontainebleau  ,  septembre  1704.  (Archiv.  —  Néron ,  II ,  353.)  Reg.  P.  P.  ^ 

24  novembre  ,  C.  des  A.  ,  18  décembre. 


(i)  Suppimés  par  édit  d'octobre. 


] 
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N^  1918.  —  Déclaration  portant  que  les  rentes  constituées 
à  prix  d'argent  au  profit  des  gens  de  mam-morte  seront  assu- 
jetties au  droit  d'amortissement* 

Fontaiuebicau  9  4  octobre  1704.  (Archiv.  —  Rcc.  cass.  —  Ncroxiy  II  >  SSg.) 

Rcg.  P.  P. ,  a4. 

N^  1919. —-Règlement  portant  défenses  aux  troupes  qui  en- 
treront dans  le  royaume  de  se  charger  de  marchandises 
étrangères» 

Fontainebleau 9  i3  octobre  1704*  (Archiv.) 

N^  1930.-—  Arrêt  £iu  conseil  pour  le  transport  des  marchan- 
dises du  Levant  par  la  voie  du  Rhône  en  pays  étranger. 

Fontainebleau  y  i5  octobre  1704.  (  Archiy.  ) 

ti^  19211*  «—Arrêt  du  conseil  privé  qui  ordonne  à  tous  les 
auteurs,  libraires  j  imprimeurs  et  graveurs  de  remettre  aux 
syndics  delà  librairie  huit  exemplaires  en  blanc  de  chaque  livre, 
feuille  et  estampe,  qui  seront  remis  y  savoir:  deux  à  la  bibUo^ 
thèque  du  Roi ,  un  au  garde  du  Louvre  ,  un  à  la  bibliothèque 
du  chancelier  ,  un  pour  l'examinateur  ^  et  les  trois  autres 
pour  la  communauté* 

Fontainebleau  j  17  octobre  1704.  (Archiv.  ) 

N^'   1912.  — ^  Édit  portant  création  en  chaque  bailliage ,    se" 
néchaussée,  etc.  ,  de  rapporteur  du  point  dhonneur. 

Fontainebleau  y  octobre  1704*  (  Rcc.  cass.  «^  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  ^  9  nov. 

N^  1925.  — Édit  portant  que  les  officiers  de  juridiction  et  de 
finances  pourront  obtenir  des  lettres  de  vétérance ,  pourvu 
qu'ils  aient  quinze  ans  de  service  et  moyennant  finance. 

iFontainebleau ^  octobre  1704*  (Archiv.)  Rcg.  P.  P.  1  a4  novembre. 

N°  1924*  —  itViT  portant  création  d'inspecteurs  généraux  et 
visiteurs  des  manufactures  de  toiles  en  chaque  généralité  du 
royaume  (t). 

Fontainebleau  y  octobre  1704.  (Ord.  44*  ^^*j  4^^*  "  Archiv.)  Reg.  G. 

des  G.  Normandie ,  19  novembre. 

N^  1925.-"R£glemeKT  pour  la  levée  des  recrues  dans  toutes 

les  villes  et  paroisses  du  royaume, 

Versailles  y  3o  octobre  1704.  (Archiv.  ) 
(1)  Révoqué  par  cdit  du  3o  décembre. 
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No  1926.  —  Lettres-patentes  pour  PétahUssement  de  la  cont" 
pagnie  de  Jésus  dans  l^ile  de  Saint-Domingue» 

Fontainebleau  9  octobre  1704.  (Moreau  de  Saint-Mêry  /  Il  •  iB.) 

PRiAMBULC. 

LOUIS ,  etc.  Par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  i6i5| 
enrcgistrëes  en  notre  cour  de  parlement,  le  11  arril  i658, 
nous  ayons  ayons  accorde  aux  pères  de  la  compagnie  de 
Jësus  la  permission  de  s'établir  où  bon  leur  sembleroit  dans 
les  lies  et  terres  fermes  de  l'une  et  de  l'autre  Amérique  de 
notre  obéissance,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  leur  insti- 
tut ,  selon  leurs  constitutions  ,  ayec  la  feculté  d'y  posséder 
des  terres ,  des  maisons  ^  pour  en  jouir  de  même  que  des  droits  ^ 
priyilégcs  et  exemptions  qui  y  sont  expliqués  ;  et  par  notre 
éditdumois  de  décembre  16749  portant  réunion  des  îles  de 
l'Amérique  à  notre  domaine ,  nous  ayons  confirmé  et  ratifié 
les  concessions  qui  leiur  auroient  été  Eûtes  dans  tous  les  lieux 
de  l'Amérique  méridionale^  par  la  compagnie  d'occident,  par 
ses  délibérations  des  17  juillet  1675,  4^^^^^  ^  noyembre 
et  i3  décembre  1674  »  ^^  présence  des  commissaires  géné- 
raux par  nous  préposés  à  l'examen  des  charges  et  engagemens 
de  cette  compagnie  ;  mais  d'autant  que  depuis  ces  concessions 
la  partie  de  File  Saint-Domingue  qui  est  sous  notre  domina- 
tion s'y  est  considérablement  augmentée  par  le  défrichement 
des  terres  qui  n'ay oient  pas  encore  été  cultiyées,  nous  ayons 
cru  ne  pouyoir  mieux  nous  assurer  que  nos  sujets  qui  les 
habitent  auront  tous  les  secours  spirituels  qui  leur  sont  néces- 
saires, qu'en  établissant  les  pères  jésuites  dans  les  quartiers 
du  nord  de  Saint-Domingue*  A  ces  causes,  etc. 


N^  1927*  «^  Kdit  pour  la  navigation  de  PEure» 

Fontainebleau  ,  octobre  1704-  (  Rec.  édita  des  desséchemens.  )  R^^g*  P*  P*  ^ 

11  mars  1705 ,  C.  des  C. ,  4  mars. 

N^'  igiS.  -—  Edit  portant  création  de  courtiers  commissionnaires 

de  vins^  cidres  et  liqueurs, 

Versailles,  novembre  1704*  (  Archiv.)  Reg.  P.  P.  #  9  novembre. 

N^  igag.  —  Énrr  portant  qu'il  sera  retenu  un  denier  pour  li\^rtt 
sur  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  ^  pour  servir  de  fonds  au  pmc'^ 
ment  des  gratifications  qui  seront  accordées. 

Versailles  t  novembre  1704*  (Archiv.)  Reg.  P.  Pi t  t9i  C. d«t  C% ^  Httiv 
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N^  1950.  — -  EniT  portant  création  de  deux  offices  de  présidem , 
six  conseillers  et  un  substitut  du  procureur  général  en  la  cour 
des  aides  de  Paris^ 

Versailles,  novembre  1904*  (Code  des  Tailles.  } 

N«  igSi.  •^  Déclaratioic  portant  règlement  sur  les  foncions 

des  adjoints  aux  enquêtes* 
Marly,  oorembre  1704.  (Arcbiv.)  Reg.  P.  P.,  a4. 

N^  193^*  —  DECLARATION  portant  défenses  de  planter  des  Jierles 
à  la  Reine ,  Sainte- Catherine ^  et  Nicotiane  (  tabac). 

Versailles,  i3  décembre  1704.  (Arcbiv.  ) 

Jjîo  i955i.  -^  A&R£T  du  conseil  qui  défend  aux  bénéficiera  ecclé- 
siastiques et  autre  gens  de  main-morte ,  de  vendre  ni  donner  à 
cens  ou  rente  les  bois  dépendons  des  bénéfices  et  commu- 

nautés. 

Versailles ,  io  décembre  1 704.  (  Ardiiv.  ) 

N^  19^4*  ***  £dit  portant  règlement  sur  les  'Omtrages  ficdis  aux 

militaires  par  les  officiers  de  robe* 

Versaillef  >  déceml»e  i';o4*  (Ord.  4^*  ^  C. ,  34*  *-  Archiy.  —  Néron,  II  ^ 

362.  )  Reg.  P.  P.  y  3i  décembre. 

LOUIS ,  etc.  Les  rois  Henri  ÎV,  et  Louis  XIII ,  notre  très- 
honorë  seigneur  et  père>  de  glorieuse  mémoire ,  ayant  pai*  dif- 
férent ëdîts  et  déclarations  donnes  en  conséquence ,  défendu  sons 
les  peines  y  contenues ,  les  combats  en  duel  et  rencontres  pré- 
méditées ,  nous  ayons  confirmé,  dès  les  premières  années  de  notre 
règne ,  des  lois  si  pieuses  et  si  nécessaires  pour  la  conserratioa 
de  la  noblesse  de  notre  royaume,  qui  en  i^it  la  principale 
force;  nous  y  ayons  ajouté  dans  la  suite  toutes  les  précatitions 
que  nous  avons  estimé  les  plus  efficaces  pour  les  faire  ob- 
server dans  toute  leur  étendue.  Et  nos  <;ou6tns  les  maréchaux 
de  France ,  nous  ayant  proposé  de  leur  part  différentes  peines 
pour  prévenir  les  querelles  entre  les  gentilshommes  et  autres 
qui  font  profession  des  armes;  en  punissant  sévèrement  ceux 
qui  en  offenseroient  d'autres  par  des  paroles  outrageantes, 
par  des  coups  de  main  et  par  d^autres  coups,  nous  en  ayons 
ordonné  l'exécution;  et  Dieu  a  donné  une  si  granuSe  béné- 
diction sur  \es  soins  différens  que  nous  avons  conttniié  de 
prendre  pour  les  faire  exécuter,  que  le  succès  ayant  Téponda 
aux  espérances  que  nous  avons  eu  jlieu  d'en  concevoir^  nous 
aTMS  eu  la  jsatisfaction  de  voir  presque  entièrement  oeiser 
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SOUS  notre  règne,  ces  funestes  combats  qui  se  pratiqaoient 
dans  notre  royaume,  par  une  opinion  invétérée  qui  régnoit 
depuis  tant  de  siècles  dans  Pesprit  de  la  nation,  contre  le 
respect  qui  est  dû  aux  conunandemens  de  Dieu  et  à  notre 
autorité.  Mais  comme  il  se  pourroit  trouver  dans  la  suite 
quelques  personnes,  même  du  nombre  des  officiers  qui  font 
profession  de  la  robe,  qui  s'oublieroient  jusques  au  point 
d'outrager  en  différentes  manières  des  gentilshommes  et  au- 
tres personnes  qui  font  profession  des  armes,  et  que  Içji 
juges  établis  dans  notre  royaume  pour  juger  et  punir  en  leurs 
personnes  les  crimes  de  cette  nature  qu'ils  pourroient  com- 
mettre ,  ne  pourroient  pas  prononcer  contre  eux  les  peinea  et 
les  satisfactions  convenables  à  de  telles  offenses,  si  elle^  n'é- 
toient  établies  auparavant  par  notre  autorité.  A  ces  causes  ,  «t 
voulant  prévenir  des  excès  qui  méritent  une  punition  encore 
plus  sévère  en  leurs  personnes  que  dans  celles  des  antres  ,  nous 
avons  dit,  etc. ,  ce  qui  suit: 

Aux.  1.  Que  celui  de  nos  officiers  ou  autre  personne  qui  ftra 
profession  de  robe,  qui  aura  proféré  sans  sujet  des  paroles inja** 
rieuses  contre  quelqu'un,  comme  sot,  lâche  ,  traître  ou  autres 
semblables,  sans  que  lesdites  paroles  aient  été  repoussëes.  par 
d'autres  sembLnbles  ou  plus  graves ,  puisse  être  condamné  à 
tenir  prison  durant  deux  mois  ,  et  qu'après  qu'il  en  sera  sorti , 
il  soit  tenu  de  déclarer  à  l'offensé,  que  mal  à  propos  et  imperti- 
nemment  il  l'a  offensé  par  des  paroles  outrageases,  tjafû  les 
reconnoit  basses ,  et  lui  en  demande  pardon. 

2.  Que  celui  qui  aura  donné  un  démenti  ,  menacé  de  coops 
de  main  ,  ou  de  bâton ,  tienne  prison  durant  quatre  mois ,  et 
qu'après  qu'il  en  sera  sorti ,  il  demande  pardon  à  l'offensé  avec 
les  paroles  les  plus  capables  de  le  satisfaire. 

3.  Que  celui  qui  aura  frappé  d'un  soufflet,  coup  de  main,  ou  autre 
semblable,  tienne  prison  durant  deux  ans,  si  le  souffiet  ou 
coup  de  main  n'a  point  été  précédé  d'un  démenti,  et  qu'en 
ce  cas  il  demeure  en  prison  durant  un  an  seulement ,  et  que 
dans  l'un  ou  Fautre  cas  il  se  soumette  h  recevoir  des  coups  sem- 
blables de  l'offensé,  et  qu'il  lui  demande  pardon. 

4*  Que  eelui  qui  aura  frappé  de  coups  de  bâton,  après 
avoir  reçu  un  soufflet  ou  coups  de  main,  tiendra  prison  du- 
rant deux  ans,  et  s'il  n'a  point  été  frappé  auparavant,  qu'il 
y  sera  détenu  durant  quatre  ans  j  et  qu'après  qu'il  en  sera  sorti 
il  demande  pardon  à  l'offensé. 
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5.  Que  les  juges  puissent  ordonner  en  tous  les  cas  cî-déssUs , 
que  lesdites  satisfactions  se  feront  en  pre'sence  de  telles  perr 
sonnes ,  et  seront  exëcutëes  en  présence  d'un  greffier  ou  autre 
officier  qu'ils  estimeront  à  propos  de  nonuner  et  de  commettre, 
dont  il  sera  dresse  procès  verbal. 

6.  Celui  qui  aura  offensé  et  outragé  sa  partie,  à  Poccasion 
dNin  procès  intenté  et  poursuivi  devant  les  juges  ordinaires, 
pourra,  outre  les  peines  spécifiées  ci-dessus^  être  encore  con- 
damné au  bannissement ,  ou  à  s'abstenir  pendant  le  temps  que 
les  juges  estimeront  à  propos ,  des  lieux  oii  il  fiiit  sa  résidence 

ordinaire. 

7*  Celui  qui  aura  frappé  seul  et  par  devant,  de  coups  de 

bâton  y  canne 5  ou  autre  instrument  de  pareille  nature,  de  des- 
sein prémédité ,  par  surprise  ou  avec  avantage ,  sera  condamne 
h  tenir  prison  pendant  quinze  ans,  et  celui  qui  Faura  fait  par 
derrière  (quoique  seul  ou  avec  avantage)  en  se  faisant  acconi' 
|)agner,  ou  autrement,  sera  enfermé  dans  une  prison  durant 
vingt  ans,  dans  des  lieux  éloignés  de  trente  lieues  de  celui 
où  Poffensé  fera  sa  demeure  ordinaire*  Si  donnons ,  etc. 


N^  ig55.  •—  DÉCLARATION  portant  f^glement  pour  les /onctions 
des  lieutenans  généraux  de  PartiUerie  de  France» 

Versailles ,  ii  janvier  i^oS.  (Ord.  4S-  5  G. ,  io3.  ) 

No  igSfi.  —  DÉGLARAtnoir  sur  Védii  de  l'joS portant {/ue  ,  lorsque 
le  premier  lieutenant  général  d'artillerie  se  trouvera  par  la 
Jonction  de  deux  armées  avec  un  lieutenant  génértd  du  même 
corps,  le  premier  lieutenant  général  commixndera  en  chef  les 
deux  armées, 

Versailles  )  ii  janvier  i^oS.  (  Archîv.)  Reg.  P.  P. ,  6  février  ,  C.  des  C. , 

10  mors* 

N^  19^7*  "^  AiiasT  du  conseil  qui  Ordonne  qu^au  lieu  des  noms 
des  étoffes^  ily  sera  apposé  un  plomb  portant  (Pan  côté  le  nom 
de  Pétoffe  ,ést  de  Poutre  celtd  du  Heu  defabrication. 

Versailles,  i3  janvier  1705.  (  Archir.  ) 

N^  igSS.  •—  Ordonkance  portant  confiscation  des  offices  des 
commissaires  des  guerres  qui  seront  convaincus  d*ayoir  récit 
de  P argent  des  officiers,  pour  passer  les  con^agnies  sur  un 
pied  plus  fort  que  Peffectif. 

MarljTf  ai  janvier  i*]oS.  (^BL^^\«Da«  ^l^^^xin*  cour  la  gaene.  ) 
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N®  19^9*  "^  ARRâx  €&  conseil  qui  défend  à  tous  imprimeurs 
autres  qu^à  Frédéric  Léonard  fils  ^  de  s^endre  et  de  louer  au-- 
cuns  édits  et  déclarations  concernant  les  finances^  à  peine 
d'amende. 

Versailles,  !i4  janvier  i^oS.  (  Archiv.— Rec.cass.) 

N<>  i94<>«'^^<^^is^B'i^£^^  touchant  les  officiers  de  P empire  de  Ga^^ 
lilée  établis  à  la  chambre  des  comptes  {i). 

Versailles,  janvier  1705.  (  Archîv.  ) 

No  1941*  —  Ordonnance  portant  peine  du  fouet  et  de  la  fleur 
de  lis  contre  les 'garçons  nommés  pour  la  milice,  qui  se  sont 
absentés  de  leur  paroisse ,  et  ceux  qui  achèteront  des  soldats 
pour  servir  à  leur  place,  à  moins  qu'ils  ne  se  représentent  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  pMication. 

Versailles  j  i»"  février  1705.  (  Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre. } 

N^  1942.  —  DéCLAAATlON  portant  défenses  à  tous  rentiers  de 
prendre  tP autres  noms  que  ceux  de  leur  baptême  (a). 

Versailles  I  10  février  i^oS.  (Rec.  cass.)  Rcg.  C.  des  C.  j  18  février. 

N-^  1943*  *-~  Arrêt  du  conseil  qui  Juge  que  les  parlemens  du 
royaume  ne  peuvent  pas  connaître  des  arrêts  des  conseils  de 
Saint-Domingue ,  par  la  voie  de  la  requête  civile, 

Versailles ,  16  février  i^oS.  (Moreaa  de  Saint-Méry^  II ,  a4-) 

N^'  1944*  "~*  Ordonnance  pour  défendre  aux  officiers  des  or* 
mées  de  se  servir  de  chariots  etchevaux  de  paysans  pour  porter 
leurs  équipages* 

Marly,  a5 février  1705.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N^'  ig45«  **-  Édit  portant  création  des  offices  de  présidens  de 
présidiaux ,  et  règlement  pour  leurs/onctions. 

Versailles  j  février  170$.  (Ord.  45. 5  G. ,  138.  —  Archiv.) 

N^  1 946.—  Édit  portant  création  d'officiers  supérieurs  maritimes, 

et  règlement  pour  leursfonctions. 

Versailles  ,  février  1705*  (  Ord*  Ifi^  5  G.  9  aoa.) 


(i)  Réunion  des  clercs  de  procureurs  à  la  chambre  des  comptes. 
(2)  Ils  se  donnaient  des  noms  de  baptême  commençant  par  des  lettres 
^ui  les  faifoicnt  payer  ayant  leur  rang. 
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N^  ig47«  "^  OaDOKNAirçE  çriu  o^/^6  /e^  corsaires  de  VuÀkerqu 

qui  auront  un*font  et  demi  et  60  hommes  d'équipages,  d^  avoir 

à  bord  un  aumônier. 

Versailles,  11  mars  i^oS.  (  Valin,  1 ,  469.  ) 

N**  i948«— Ordonnance  qui  défend  aux  corsaires  d^ arrêter  les 
vaisseaux  écossais  porteurs  des  passe-ports  du  Roi. 

Versailles  ,  18  mars  1705.  (Valin ,  II,  a38.  ) 

< 

H°  1949*  —  Déclaration  portant  que  les  intérêts  des  sommes 
portées  à  fa  caisse  des  emprunts  seront  payés  sur  le  pied  de  10 
/?.  100  et  faisant  défenses  aux  agens  de  change  de  les  négocier 
à  un  taux  plus  éle\*é. 

Versailles ,  23  mars  1705.  (Archîv.)  Reg.  P.  P. ,  27  mars. 

N®  igSo.  —  DÉCLAnATiov  portant  règlement  pour  les  conseillers 
rapporteurs  et  autres  officiers  du  point  d'honneur, 

Versailles  ,  24  mars  170$.  (Blanchard.  ) 

N^  ]  95 1  •  — -  Lettres-patentes  portant  permission  au  maréchal 
d'Estrées  d'accepter  la  dignité  de  grand  iP Espagne* 

Versailles  ,  mars  170$.  (Blanchard.) 

N  1952.  —  Ordonnance  pour  régler  le  rang  entre  les  off^ers 

dans  les  îles. 

Marly,  ai  avril  x7o5.  (Moreau  de  Saiat-Merry ,  II  ^  a8.  ) 

N*  1955.  —  Ordonnance  touchant  le  service  des  troupes  réglées 
et  des  milices  dans  les  îles^  et  la  formation  de  ces  derniers 
en  régimens* 

ag avril  1705.  (Moreau de  Saint-Mcrry,  II,  3i.) 

N<*  1954 «  —  Déclaration  portant  règlement  pour  le  recouvre- 

ment  des  débets  des  comptables* 

Marly  ,  10  mai  1705.  (  Archiv.  )  Reg.  C.  des  C. ,  23  mai. 

N°  1955.  —  Arrêt  du  conseil  contenant  règlement p our  l' aligne- 
ment des  ouvrages  de  pavé ,  le  dédommagement  des  proprié- 
taires sur  le  terrain  desquels  les  routes  seront  formées ,  la 
plantation  des  arbres ,  et  la  largeur  des  chemins. 

Versailles,  26  mai  1705.  (Peuchct,II,  198.) 
Le  roi  ayant  été  îtiCoinxé ,  Uni  ^r  les  trésoriers  de  France 
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commis  dans  la  gënëralîtë  de  Paris  pour  ayoir  le  soin  des  oix- 
yrages  des  ponts  et  chaussées  de  ladite  gënëraKtë,  qae  par  les 
sieurs  commissaires  départis  dans  les  antres  gënëralitës,  qne 
lorsqu'on  e  xécntion  des  ordres  de  S«  M.  ils  font  feire  de  nou- 
veaux ouvrages  de  pave  dans  les  grands  chemins ,  ou  lorsqu'ils 
font  réparer  ceux  qui  ont  été  ci-devant  faits ,  les  entrepreneurs 
desdits  ouvrages  sont  tous  les  jours  troublés  par  les  propriétaires 
des  héritages  riverains  desdites  chemins,  lorsque  pour  redresser 
les  chemins  lesdits  entrepreneurs  se  mettent  en  état  de  passer 
dessus  leurs  terres,  ce  qui  fait  qu'il  j  a  quantité  de  chemins, 
qui 7  au  lien  d'être  d'un  droit  alignement,  comme  ilsauroient  dâ 
l'être ,  ont  été  feits  avec  des  sinuosités  fort  préjudiciables  aux 
intérêts  de  S.  M* ,  par  la  plus  grande  dépense  qu'il  fent  fiiire 
pour  les  construire  et  pour  les  entretenir,  et  à  la  commodité 
publique ,  en  ce  que  lesdits  chemins  en  sont  beaucoup  plus 
longs;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du 
sieur  Chamillart,  conseiUer  ordinaire  au  conseil  royal,  con* 
trôleur  général  des  finances ,  S»  M*  en  son  conseil  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  ouvrages  de  pavé  qui  se  feront  de  nouveau 
par  ses  ordres,  et  les  anciens  qui  seront  relevés,  seront 
conduits  du  plus  droit  alignement  que  Êiire  se  pourra ,  suivant 
qu^il  sera  ordonné  par  le  trésorier  de  France  à  ce  commis 
dans  la  généralité  de  Paris,  et  par  les  sieurs  commissaires  départis 
dans  les  autres  généralités  ;  auquel  effet  il  sera  passé  sans  aucune 
distinction  au  travers  des  terres  des  particuliers,  auxquels ,  pour 
leur  dédommagement,  sera  délaissé  le  terrain  des  anciens  chemins 
qui  seront  abandonnés  ;  et  en  cas  que  le  terrain  desdits  anciens 
chemins  ne  se  trouvât  pas  contigu  aux  héritages  des  particuliers 
sur  lesquels  les  nouveaux^chemins  passeront ,  ou  que  la  portion 
de  leurs  héritages  qui  resteroit  fat  trop  peu  considérable  pour 
pouvoir  être  exploitée  séparément,  veut  S«  M.  que  les  particu- 
liers dont  les  héritages  seront  contigus,  tant  aux  anciens  chemins 
qui  auront  été  abandonnés,  qu'aux  portions  des  héritages  qui  se 
trouveroient  coupées  par  les  nouveaux  chemins,  soient  tenus  du 
dédommagement  de  ceux  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passe- 
ront ,  suivant  l'estimation  qui  sera  faite,  par  lesdits  commissaires, 
de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  abandonné  ;  lequel  dédom- 
magement se  fera  en  deniers ,  lorsque  le  prix  desdits  portions 
d'héritages  n'excédera  pas  deux  cents  livres;  et  lorsqu'il  excédera 
ladite  somme  il  leur  sera  donné  en  échange ,  par  lesdits  proprié- 
taires ,  des  héritages  de  pareille  valeur  j  suivant  l'évaloatioti  cpî  en 
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sera  faite  par  lesditd  commissaires,  lesqaek  échanges  seront 
exempts  de  tous  droits  de  lods  et  ventes,  tant  envers  S.  M*,  qu'en- 
vers les  seigneurs  particuliers*  Ordonne  en  outre  S»  M* ,  qu'il  sera 
fiiit  des  fosses  de  4  pieds  de  largeur  sur  2  pieds  de  profondeor 
k  l'extrdmitë  des  chemins  de  terre  qui  sont  de  chaque  c6té  du 
pave ,  de  quelque  largeur  qu'ils  se  trouvent  à  présent  dans  les 
grandes  routes  allant  de  Paris  dans  les  provinces ,  dont  l'entre* 
tenement  est  employé  dans  l'état  des  ponts  et  chaussées  ;  et  lors- 
qu'il n'y  aura  point  de  chemins  de  terre  déterminés ,  il  en  sera 
fait  à  5  toises  de  distance  du  pavé  de  chaque  coté  dans  lesdites 
grandes  routes  y  et  à  ta  pieds  dans  les  routes  moins  considéra- 
bles ,  et  ce  i  tant  pour  l'écoulement  des  eaux  que  pour  conserver 
la  largeur  des  chemins  et  les  héritages  riverains  ;  lesquels  fossés 
seront  entretenus  par  les  riverains  chacun  en  droit  soi  ;  et  pour 
la  sûreté  des  grands  chemins ,  S»  M*  fait  défenses  à  tous  particu- 
liers de  planter  à  l'avenir  des  arbres ,  sinon  sur  leurs  héritages 
et  à  5  pieds  de  distance  des  fossés ,  séparant  le  chemin  de  leurs 
héritages,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenans.  Enjoint  S.  M.  9  auxdits  sieurs  commissaires  départis 
et  auxdits  trésoriers  de  France ,  chacun  dans  leur  département, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  rendre 
toutes  les  ordonnances  nécessaires,  lesquelles  seront  exécutées 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  ;  et  en  cas 
d'appel ,  S.  M«  s'en  réserve  à  elle  et  à  son  conseil  la  connois- 
sance  ;  et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié  aux  prônes  des  pa- 
roisses, à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


Vlo  |g56.  .^  DéCLARATiOK  t/ui  défend  aux  parties  de  prendre 
des  transports  sur  les  juges  devant  lesquels  elles  plaideront,  de- 
puis le  jour  que  leurs  procès  auroicnt  été  portés  devant  lesdits 
juges  ,  jusqu'au  jugement  ou  arrêt  définitif* 

Versailles  ^  27  moi  i^oS.  (Ord.  45.  5  G. ,  333.  —  Archiy,  —  Néron ,  II , 

366.  )  Reg.  au  grand  conseil ,  i3  juin. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  f  etc.  Nous  avons  appris  que  depuis  quelques  années 
le  cours  de  la  justice  est  souvent  interrompu  par  des  récusa- 
tions frauduleuses ,  qui  sont  fondées  sur  des  créances  feintes 
ou  véritables  que  des  plaideurs  se  font  céder  sur  les  juges  de- 
vant lesquels  ils  plaident  actuellement ,  ou  sur  des  demandes 

raûiea  et  illusoires  qn'ila  affectent  de  forper  çoptr'eux  ,  et  par 
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lesquelles  ils  prétendent  les  obliger  h  descendre  de  lear  tribunal 
pour  devenir  leur  partie  ;  en  sorte  que ,  si  cet  abus  pouvoit  être 
tolëré  9  les  plaideurs  se  rendroient  bientôt  les  maîtres  du  choix 
de  leurs  juges ,  en  retranchant  de  ce  nombre  tous  ceux  qu'il  leur 
plairoit  de  regarder  comme  suspects,  sans  aucune  cause  raison- 
nable. Nous  croirions  avoir  trop  d'indulgence  pour  la  malice 
des  hommes  y  si  nous  différions  plus  long-temps  de  réprimer  un 
tel  artifice ,  dont  le  but  est  de  changer  la  face  d'un  tribunal  au 
gré  d'uïie  partie  injuste  ou  prévenue,  et  de  feire  perdre  à  des 
parties  plus  simples  et  plus  droites ,  ou  l'avantage  de  conserver 
un  bon  juge,  oi^  la  facilité  d'obtenir  une  prompte  expédition. 
Nous  joignons  à  ces   motifs  l'obligation    dans  laquelle  nous 
sommes  de  conserver  l'honneur  des  magistrats ,  que  nous  regar- 
dons connne  faisant  partie  de  la  justice  nàême*  Et  après  avoir 
maintenu  l'ordre  des  juridictions   dans  notre  ordonnance  du 
mois  d'août  i66g,  contre  ceux  qui  par  des  transports  simulés 
font  un  mauvais  usage  de  leurs  privilèges ,  pour  dépouiller  les 
juges  naturels  de  la  connaissance  des  causes  dont  le  jugement  leur 
appartient,  nous  employons  avec  encore  plus  de  plaisir  notre 
autorité  à  défendre  et  à  soutenir  la  dignité  des  magistrats  contre 
les  efforts  de  ceux  qui  par  des  cessions  beaucoup  plus  odieuses 
achètent  le  droit  de  feire  injure  à  leurs  juges,  et  souvent  à 
ceux  dont  ils  redoutent  le  plus  la  droiture  et  l'intégrité*  A  ces 
causes»  etc. 

N^   1 957 . — DÉCLARATION  qui  proroge  pour  trois  ans  les  deyenses 
,    à  ceux  qui  ont  fait  profession  de  laK»F*  TX,  de  vendre  leurs 

immeubles  ou  P universalité  de  leurs  meubles,  sans  la  permission 

du  Roi. 

Versailles  ,  9  juin  i^oS.  (  Rec.  cass.  )  Heg.  P.  P. ,  20  juin. 

N*  ig58.  —  Ordonnance  contre  les  nègres  libres  qui  facilitent 
aux  esclaves  les  moyens  de  devenir  marrons. 

Versailles,  10  juin  i^oS.  (Moreau  de  Saint-Méry,  II,  36.) 

N<^   igSg.  —  Déclaration  qui  ordonne  que  ta  conversion  de.; 
peines  établies  contre  les  fraudeurs  et  contrevenans  à  la  ferme 
du  tabac  ne  pourra  être  prononcée  que  du  consentement  du 
fermier. 

Versailles ,  i3  juin  '1*^05.  (  Rec.  dé  Réglem.  sur  le  tabac.  ] Reg.  G.  des  A.  ^ 

27  juin. 

N»  i960.  —  Déclaration  portant  que  les  fermiers  et  intéressés 
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dans  les  affaires  du  Roi  pourront  exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  leurs  associés  pour  le  recours  des  sommes  ji^ils 
auront  payées  pour  eux* 

Versailles ,  i3  juin  i^oS.  (Rec.  cass.)  < 

N<>  1961.  —  Déclaration  portant  que  les  nègres  libres  qui  reti- 
reront chez  eux  des  nègres  marrons  ou  qui  recèleront  ou  par- 
tageront leurs  vols  y  seront  déchus  de  leur  liberté  et  vendus  au 
profit  du  Roi,  sous  la  réserve  du  tiers  pour  le  dénonnciateur, 

Versailles ,  ao  jain  i^oS.  (  Gode  de  la  Martinique.  )  Reg.  au  comeil  sou- 
verain. 

Vf^  1962*  -*-  Déclaration  qui  amortit  en  faveur  du  clergé  tous 
les  héritages j  fonds  de  terre,  rentes  foncières  ou  constituées 
dont  les  droits  iP amortissement  et  de  nouvel  acquêt  ont  été 
payés  en  exécution  de  la  déclaration  du  9  mars  1700» 

Versailles,  16  juin  i^oS.  (Néron,  Il ,  Sô-j.  )  Reg.P.  P. ,  i5  juillet. 

N<>  1965.  —  Déclaration  portant  que  les  contrats  et  actes 
translatifs  de  propriété  des  héritages  tenus  en  fiefs  ou  en  roture 
du  Roi,  seront  ensaisinés  conformément  à  Inédit  de  décembre 
l 'j  01, soit  que  Pensaisinement  ait  lieu  par  les  coutumes  ou  noru 

Versailles ,  a3  juin  170^.  {  Ord.  45.  5  6.  y  385.  —  Archiv.  —  ^èron»  II, 

368.)  Reg.  P.  P.  ^8  juillet. 

N®  1964»  —  Edit  portant  création  d'inspecteurs  visiteurs  des 

matériaux, 
Versailles  ,  juin  1705.  (Archiv.)  lieg.  P.  P. ,  1$  juillet. 

No  1965.  —  Édit  portant  création  des  lofjices  de  contrdJeurs  des 
registres  et  des  extraits  de  baptêmes,  mariages  et  sépulture, 
et  règlement  pour  leurs  fondons» 

Versailles,  juin  i^oS.  (Ord.  45.  5  G.  ,  389.  *- Archiv.)  Reg.  P.  P., 

8  juillet. 

N^'  1966.-^  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  V exécution  de  celui 
du  4  novembre  1687,  et  néanmoins  permet  aux  imprimeurs 
du  roi  qui  en  seront  requis  par  les  procureurs  généraux  l'im- 
pression des  édits  et  déclaration  enregistrés  au  parlement,  chairi' 
hre  des  des  comptes  et  des  aides  et  grand  conseil* 

Versailles ,  at  juillet  1705.  (Archiv.  —  Rec.  cass.) 

N«  1967.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la  licitaùon 
des  offices  qui  seront  saisis  réellement  pour  le  recouvrement  de 
la  finance  des  augmentations  de  gages» 

» 

Versailles  ,  a5  \u\VVftl  \^iQ^.  ^^4wii  ^  II  ^  368.  ) 
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N*'  1968.  —  Edit  (  en  exécution  des  édit  et  déclaration  ^août 
1669  et  1^  juillet  1682  )  portant  défenses  à  ceux  qui  sont  ré- 
légués  dans  un  lieu  ,par  ordre  du  Roi  tPen  sortir  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens, 

Versailles  ,  juillet  1705.  (Archiv.  —  Néron,  IF,  .985.  )  Rcg.  P.  P. ,  20 

janvier  1706; 

PREAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  L'attachement  que  les  sujets  naturels  doivent 
à  leur  souverain  et  à  leur  patrie  est  une  obligation  formée  par 
le  lien  seul  de  la  naissance ,  et  si  naturellement  gravé  dans  le 
cœur  de  tous  les  peuples  ,  que  ceux  qui  oublient  ce  premier  de 
leurs  devoirs  en  renonçant  à  leur  patrie ,  méritent  de  perdre 
tons  les  avantages  qu'ils  y  avoient  acquis  par  leur  naissance. 
Nous  avons  par  nos  édit  et  déclaration  du  mois  d'avril  1660  et 
juillet  1682 ,  fait  défenses  à  tous  nos  sujets ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  de  se  retirer  de  notre  royaume  pour 
aller  s'établir,  sans  notre  permission ,  dans  les  pays  étrangers , 
à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens ,  et  d'être  réputés 
étrangers*;  au  préjudice  desquelles  défenses  nous  avons  été  in- 
formés que  quelques-uns  de  nos  sujets ,  même  de  ceux  que  nous' 
jugeons  quelquefois  à  propos  d'éloigner  pour  un  temps  du  lieu 
de  leur  établissement  ordinaire ,  par  des  ordres  particuliers ,  et 
pour  bonnes  et  justes  causes  à  nous  connues ,  et  pour  le  bien  de 
notre  e'tat,  oubliant  non  seulement  les  engagemens  indispen- 
sables de  leur  naissance ,  mais  encore  l'obéissance  qu'ils  doivent 
en  particulier  à  Pordre  spécial  qu'ils  ont  de  nous,  quittent  le 
lieu  du  séjour  qui  leur  est  marqué  par  notredit  ordre  pour  se 
retirer  hors  du  royaume ,  et  dans  la  vue  d'éluder  l'effet  de  nos- 
dits  édit  et  déclaration  ,  et  se  soustraire  aux  peines  qu'ils  pré- 
Toient  devoir  encourir  par  leur  évasion  et  leur  désobéissance , 
font,  avant  leur  retraite,  des  dispositions  ou  aliénations  de  leurs 
biens  en  fraude.  A  ces  x^ioses ,  etc. 


Jjfo  1^69.^-?*  Édit  portant  règlement  pour  l^ ouverture  des  mines 
éPor  et  d* argent  nouvellement  découvertes  sur  les  terres  du 
Fïgean  et  de  l'ile  Jourdain,  en  Poitou, 

Versailles ,  juillet  1705.  j[ Archiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  j  8  août. 

LOUIS  ,  etc.  Les  avis  que  nous  avons  eus  de  la  nouvelle 
découvertç  des  mines  d'or  et  d'argent  qui  se  trouvent  dans  les 
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terres  du  Vigean  et  de  l'ile  Jourdain  en  Poitou^  nous,  ont 
excite  d'en  faire  venir  des  matières  de  marcassite  y  qui  nous 
ont  été  envoyées  par  le  sieur  intendant  de  la  province  ^  dans 
une  (pantité  suffisante  pour  en  faire  Êiire  plusieurs  et  diffé- 
rentes épreuves  par  les  gens  les  plus  expérimentés  et  en  pré- 
sence de  commissaires  par  dous  préposés  ;  par  toutes  lesquelles 
expériences  il  a  paru  et  il  résulte  pour  constant  que  les 
simples  marcassites  contiennent  de  l'or  et  de  l'argent  dans  une 
quantité  assez  considérable  pour  qu'on  en  puisse  inférer  cer- 
tainement, avec  tous  les*  autres  indices  plus  heureux  les  uns 
que  les  autres ,  que  le  filon ,  ou  l'arbre  principal  desdites  mines , 
n'estpas  éloigné  ni  difficile  à  découvrir  ;  et  comme  cette  décou- 
verte peut  devenir  '  très  avantageuse  à  notre  état ,  et  beaucoup 
contribuer  dans  la  suite  au  bien  et  soulagement  de  nos  sujets , 
nous  croyons  ,  nonobstant  les  grosses  cliarges  et  dépenses  de 
la  guerre  où  nous  nous  trouvons  indispensablement  engagé, 
ne  devoir  pas  différer  à  faire  travailler  auxdites  mines  ;  esti- 
mant en  même  temps  que  nous  ne  pouvons  pas  en  donner 
la  direction  générale  à  une  personne  plus  expérimentée  ni 
plus  affectionnée  à  notre  service  que  le  sieur  Doudon  de 
yolagré, 

A  ces  causes  ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  lesdites  mines 
soient  ouvertes,  et  qu'incessamment  et  sans  discontinuation  il 
y  soit  travaillé  sous  les  ordres  et  à  la  diligence  dudit  sieur 
de  Volagré ,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  en 
faire  la  direction  générale  ;  auquel  effet  voulons  et  entendons 
qu'il  soit  creusé  et  profondé  dans  tous  les  lieux  et  endroits 
ou  il  jugera  nécessaire  pour  suivre  lesdites  mines,  et  qu'il 
s'empare  de  tous  les  lieux  qui  lui  seront  nécessaires,  tant 
«ur  nos  propres  fonds  comme  dans  nos  rivières  ,  ruisseaux , 
moulins  ,  terres  labourables  ,  prés,  pâtureaux  ,  maisons  ,  et 
généralement  tous  antres  hériteges  de  quelque  qualité  qu'ils 
puissent  être  ,  que  ceux  des  particuliers ,  desquels  nous  ordon- 
nons qu'estimation  sera  faite  entre  les  propriétaires  et  notredit 
commis  de  gré  à  gré,  ou  au  cas  qu'ils  n'en  puissent  convenir, 
par  le  sieur  intendant  de  la  province  ,  pour  en  être  le  *prix 
payé  auxdits  propriétaires  six  semaines  après  et  du  jour  qu'on 
s'en  sera  emparé  5  et  pour  donner  plus  de  moyen  à  notredit 
commis  de  trouver  le  nombre  d'ouvriers  qui  lui  sera  nécessaire 
pour  faire  travailler  auxdites  mines  dans  toute  l'étendue  qu'il 
jugera ,  oulre  ka  journées  s^u  çrix  courant  que  nous  ordonnons 
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leur  être  payées  ^  voulons  et  entendons  que  tous  ceux  qui 
travailleront  effectivement  auxdites  mines,  jouissent  sans  aucune 
réserve  des  mêmes  privilèges  dont  ont  toujours  joui  et  jouissent 
actuellement  les  ouvriers  travaillant  à  nos  monnoies  ,  savoir , 
d'exemption  de  taille ,  de  collecte ,  tutelle  ,  curatelle  ,  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  de  subventions ,  et  généralement  de 
toutos  autres  charges  publiques ,  même  de  la  milice.  Ordon- 
nons que  toutes  les  contestations  qui  pourront  naître  et  surve- 
nir au  sujet  desdités  mines ,  tant  entre  les  ouvriers  et  conoimis 
que  les  propriétaires  dont  on  se  sera  emparé  des  héritages ,  soient 
portées  en  première  instance  par  devant  le  sieur  intendant  de. 
la  province  de  Poitou ,  et  jugées  par  lui  5  auquel  nous  lui  en 
avons  attribué  et  attribuons  la  connoissance  ,  privativement  et 
à  Vexclnsion  de  tous  autres  juges ,  pour ,  son  ordonnance  être 
exécutée ,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques  , 
sauf  l'appel  directement  à  notre  conseil.  Si  donnons,  etc. 


N®  1970.  — Déclaration  qui  permet  aux  présidens  des  pré-- 
sîdiaux  de  vendre  et  désunir  les  droits  de  quatre  sous  par 
jugement  préparatoire  ,  et  de  cinq  sous  par  jugement  définitifs 
et  les  augmentations  de  gages  qui  leur  sont  attribuées  par 
Védit  de  février  1705,  lesquels  gages  sont  fixés  au  denier 
diX'huit,  ^ 

Versailles ,  4  ^loût  i^oS.  (  Archiv.  —Néron,  II,  369.  ) 

N®  1971.  —  Déclaration  portant  dérogation  à  celle  du  4 
octobre  1704,  et  que  les  rentes  constituées  ou  à  constituer  à 
prix  d^ argent  j  par  le  clergé  et  par  les  diocèses  ^  au  profit 
des  gens  de  main-morte  ,  seront  déchargées  du  paiement  des 
droits  d^ amortissement» 

Versailles ,  18  août  i-joS.  (Ord.  4^.  5  G. ,  58i.  —  Archiv.  —  Néron ,  II, 
371.  )  Reg.  P.  P. ,  4  septembre,  C.  des  C. ,  17. 

N*  1972.  —  Lettres-patentes  pour  P enregistrement  et  l'exé- 
cution d'une  bulle  du  pape  {Clément  XI  ) ,  concernant  les  pro- 
positions de  Jansénius  {y)* 


(i)  Cette  bulle  (connue  sous  le  nom  de  Vincam  Doinini)  étoit  une  con- 
damnation du  fameux  cas  de  conscience  qui  avoit  été  approuvé  par  qua- 
rante docteurs  de  Sorbonne  en  1701  ,  et  qui  ,  en  renouvelant  la  distinc- 
tion dû  fait  et  du.  droit ,  rendoit  la  signature  du  formulaire  inutile,  paK 
rapport  à  la  condamnation  des  cinq  propositions  de  Jansénius.  (  fien«  Abr. 
Chr. } 
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Versailles  y  3i  août  i^oS.  (  Ord.  45.  5  G. ,  535.  —  Archiv.  t^  Rec.  cass.) 

Reg.  P.  P. ,  4  septembre. 

• 

LOUIS,  etc.  Quelques  précautions  que  nous  ayons  prises 
pendant  tout  le  cours  de  notre  règne  ,  pour  étouffer  toutes 
les  contestations  que  les  erreurs  du  livre  de  Jansénias  avoient 
fait  naître,  nous  avons  appris  néanmoins  que  des  esprits  in- 
quiets et  indociles ,  renouvelant  tous  les  jours  des  disputes 
aussi  téméraires  que  dangereuses  sur  la  condamnation  de  cet 
auteur ,  ne  cessent  point  de  troubler  la  paix  que  nous  avons 
voulu  procurer  à  l'église  5  et  comme  cette  condamnation  a  été 
prononcée  par  le  Sainti-Siége ,  dont  le  jugement  a  été  accepté 
par  l'église  de  France ,  publié  et  exécuté  dans  nos  états ,  en  vertu 
de  nos  lettres-patentes  ,  registrées  en  nos  cours  de  parlemens , 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  utile  pour  pré- 
venir les  desseins  de  ceux  qui  tâchent  d'af&iblir  le  poids  de 
cette  condamnation ,  que  de  demander  à  notre  saint  père  le 
pape  qu'il  lui  plût  d'affermir  par  une  nouvelle  constitution  l'exé- 
cution de  celles  des  papes  ses  prédécesseurs ,  qui  sont  deve- 
nues les  lois  de  toute  l'église ,  par  l'acceptation  qu'elle  en  a 
faite.  Sa  Sainteté ,  excitée  par  les  instances  qui  lui  en  ont 
été  faites  de  notre  part ,  et  animée  par  son  propre  zèle  ,  ayant 
donné  à  cet  ouvrage  toute  l'attention  que  l'importance  de  la 
matière  pouvait  mériter  ,  a  fait  une  constitution  en  forme  de 
bulle ,  le  quinzième  juillet  dernier  ,  par  laquelle  en  confînBant 
de  nouveau  les  constitutions  des  papes  Innocent  X  et  Alexan- 
dre VII ,  reçues  et  publiées  dans  notre  royaume ,  elle  rejette 
et  condamne  tous  les  prétextes  dont  les  défenseurs  de  Jansé- 
nîus  se  sont  servis  pour  en  éluder  l'exécution;  et  le  sieur  Gual- 
tiéri ,  archevêque  évêque  d'Imola  ,  son.  nonce,  ayant  eu  ordre 
de  nous  présenter  de  sa  part  un  exemplaire  de  ladite  consti- 
tution ,  et  de  nous  demander  notre  protection  pour  la  faire 
exécuter ,  nous  l'avons  reçue  avec  le  respect  que  nous  avons 
pour  le  Saint-Siège  et  pour  la  personne  de  notre  saint  père 
le  pape  ,  et  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  envoyer  une  co- 
pie i\  l'assemblée  du  clergé  ,  qui  se  tient  présentement  à  Pa- 
ris,  par  notre  permission,  afin  qu'elle  pût  délibérer  sur  l'ac- 
ceptation de  cette  constitution  dans  les  formes  ordinaires ,  et 
que  le  suffrage  des  évêques  se  joignant  ainsi  à  l'autorité  du 
jugement  du  Saint-Siège ,  ce  coucouirs  et  ce  cbnsentement  una- 
nime des  membres  avec  leur  chef,  pût  éteindre  fK>iir  toojoars 
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dans  notre  royaume  une  division  de  sentimens  si  contraire  au 
bien  et  h  Phonneur  de  l'église.  Les  délibérations  de  cette  assem- 
blée ont  répondu  à  notre  attente  ,  et  par  le  procès  yerbal  qui 
nous  en  a  été  présenté ,  nous  ayons  eu  la  satisfaction  de  voir 
que  les  prélats  de  notre  royaume  reconnaissant  dans  la  consti- 
tution de  notre  saint  père  le  pape  l'esprit  et  la  doctrine  de 
l'église  5  à  laquelle  le  clergé  de  France  a  toujours  été  si  invîo- 
lablement  attaché ,  l'ont  acceptée  avec  la  déférence  qui  est  due 
au  chef  visible  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  à  son  église ,  et 
nous  ont  supplié  éa  même  temps  de  feire  expédier  nos  lettres- 
patentes  pour  la  faire  publier  et  exécuter  dans  notre  royaume. 
Et  comme  nous  reconûaissons  avec  plaisir  que  la  plus  grande 
gloire  d'un  roi  très  chrétien  consiste  à  employer  toute  la  puis- 
sance qu'il  a  reçue  de  Dieu ,  à  faire  révérer  et  observer  in- 
violablement  les  décisions  de  l'église,  dont  il  a  voulu  que 
nous  fussions  les  défenseurs  et  les  protecteurs  ^ 

A  ces  causes  ,  etc.  ,  voulons  et  nous  plait  que  la  constitution 
de  notre  saint  père  le  pape  ,  en  forme  de  bulle  y  attachée  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie ,  acceptée  par  les  arche- 
vêques et  évêque^   de  notre  royaume,  assemblés  à  Paris  par 
notre  permission ,  soit  reçue  et  publiée  dans  nos  états  pour  y 
être  exécutée  ,  gardée  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Exhortons  à  cette  fin,  et   néanmoins  enjoignons  à  tous  les 
archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  de  la  faire  lire   et 
publier  dans  toutes  les  églises  de  letirs  diocèses ,  enregistrer 
dans  les  greffes  de  leurs  officialités ,  et  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires    pour   la  faire  observer   d'une   manière  janiformÇy 
suivant  les  résolutions  qui  ont  été   prises   sur  ce   sujet  dans 
ladite  assemblée  ,  en  sorte  que  la  paix  qui  en  doit  être  le  fruit , 
soit  charitablement  et  inviolablement  conservée  ,  et   que  les 
disputes  qui  l'ont  altérée  jusqu'à  présent  ne  puissent  plus  être 
renouvelées;  et  attendu  que  tout  ce  qui  regarde  les  jugemens 
de  l'égUse  en  matière  de  doctrine ,  est  principalement  réservé  à 
la  personne  et  au  caractère  des  évêques ,  et  ne  peut  leur  être 
ôté  par  aucun  privilège ,  nous  voulons  que  le  contenu  en  nos 
présentes  lettres  soit  exécuté ,  nonobstant  toutes  exemptions  » 
privilèges,  droits  de  juridictions  épiscopales  ou  quasi  épisco- 
pales ,  qui  pourroient  être  prétendus   par  aucuus  chapitres , 
abbayes,  communautés  séculières  ou  régulières,  ou  par  aucuns 
particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  aux- 
quels nous  ayons  défendu  et  défeudons^d'exercerauciwe^fonc- 
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lions  ni  actes  Ae  juridiction  en  cette  matière  y  en  vertu  desdits 
privilèges.  Si  donnons,  etc. 


N*'  ig^S»  —  Édit  porlani  révocation  des  privilèges  accordés  par 
V établissement  des  offices  de  judicatiire ,  de  police  et  deji- 
nances  créés  depuis  le  premier  janvier  1698. 

Versailles  I  aoCit  i^oS.  (  Gode  des  Gpmmensaux.  —  Code  des  Tailles.  ) 
•  PRÉAMBULE. 

LOUIS  9  etc*  Les  efforts  que  nous  avons  etë  obliges  de  &ire 
pour  soutenir  une  guerre  exécutée  par  la  seule  jalousie  de  nos 
voisins,  nous  ayant  mis  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  trouver  les  fonds  dont  nous  avions 
Besoin  pour  la  faire,  avec  des  forces  du  moins  égales  à  celles  de 
nos  ennemis  ,  et  pour  nous  mettre  en  état  de  cçnserver  à  Phi- 
lippe V  notre  petit-fils  une  monarchie  gui  lui  étoit  acquise  par 
des  titres  si  légitimes ,  nous  avons  créé  différens  offices  de  ju- 
dicature ,  police  et  finance ,  auxquels  nous  avons  attribué  des 
exemptions  et  des  privilèges  pour  nous  en  procurer  le  débit 
avec  fiicilité.  Les  plus  riches  habitaifs  de  nos  paroisses  sujettes 
aux  impositions  et  aux  charges  ordinaires  les  ayant  acquis, 
nous  nous  sommes  aperçus  que  le  nombre  des  exempts  et  pri- 
vilégiés étoit  tellement  multiplié ,  qu'à  peine  restoit-il  un  nom- 
bre suffisant  de  contribuables  pour  porter  les  charges ,  ce  qui  a 
rendu  les  recouvremens  si  difficiles ,  que  nous  avons  cru  qu'il 
n'étoit  pas  moins  de  notre  justice  que  de  notre  intérêt  d'y  pour- 
voir, et  de  révoquer  une  partie  de  ces  privilèges  et  exemptions 
sans  néanmoins  supprimer  les  offices.  Nous  avons  pris  d'autant 
plus  volontiers  cette  résolution,  que   les  gages  et  les  droits 
attribués  aux  offices  sont  plus  que  suffisans  pour  indemniser 
ceux  qui  les  ont  acquis ,  de  la  finance  qu'ils  nous  ont  payée.  Les 
motifs  de  cette  suppression  n'étant  fondés  que  sur  le  soulagement 
de  nos  sujets  et  eu  vue  d'augmenter  le  nombre  des  taillables  et  de 
ceux  qui  seront  tenus  de  contribuer  à  l'avenir  aux  charges  ordi- 
naires, nous  avons  trouvé  qu'il  étoit  également  juste  de  faire 
exécuter  nos  ordonnances  et  déclarations  contre  les  domestiques 
et  commensaux  de  notre  maison ,  et  des  maisons  royales ,  qui 
ne  servent  pas ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  lesdites  ordonnances  et 
déclarations ,  et  particulièrement  celles  du  mois  de  janvier  i654, 
du  26  février  i665,  du  20  août  1673,  du  a3  octobre  1680  et 

du  ng  octobre  1689*  A.  ce^  c\vw%es  >  ^\.^% 
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N*>  1974-  —  ÔRDONifANCE  portant  que  les  corsaires  particuliers 
qui  sortiront  avec  les  vaisseaux  de  F  état,  ou  qui  les  joindront 
à  la  mer,  par  ordre  du  commandant  y  auront  part  dans  les 
prises,  par  rapport  au  nombre  de  canons,  sans  égard  au 
calibre ,  à  la  grandeur  des  bâtimens ,  ni  à  la  force  des  équi- 
pages* 

Fontainebleau  ^  i^'  octobre  i^oS.  (  Lebeau^  I ,  sgg.) 

N®   1975»  —RÈGLEMENT  pour  la  levée  cfe  recrues  dans  les  pa^ 

roisses  du  royaume. 

__  ê 

Fontainebleau  y  i5  octobre  1706.  (  Archiv*  -^  Eec.  casa*^ 

N<>  1976. —  Édit  portant  que  tous  actes  sous  seing  privé,  à 
^exception  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  seront  con^ 
trélés  avant  toute  demande  en  justice, 

Fontainebleau  y  octobre  1705.  (Ord.  45.  5  G.  1  688.  —  Archif*  ^^  Néron >. 

II ,  371,  )  Reg.  P.  P. ,  a4  octobre. 

LOUIS,  etc.  Nous  ayons  ordonne  par  notre  déclaration  du 
14  juillet  1699,  touchant  les  reconnoissances  des  actes  sous 
seing  priyé  qui  se  poursuivront  en  justice,  qu'après  Pacte  re- 
connu ,  soit  par  défaut  ou  contradictoirement ,  le  porteur  ou  la 
partie  poursuivant  la  reconnoissance  sera  tenu  de  porter  dans 
trois  jours  de  la  date  de  la  reconnoissance  de  Pacte  avec  la  sen- 
tence du  juge  rendue  sur  la  reconnoissance  chez  le  notaire  le  plus 
prochis  de  la  juridiction,  pour  être  par  lui  délivre  expédition 
du  tout  après  l'avoir  Ëiit  contrôler  dans  la  quinzaine  de  l'apport, 
à. peine  de  nullité,  et  de  deux  cents  livres  d'amende ,  tant  contre 
lui  que  contre  le  poursuivant  et  ceux  qui  se  serviront  dudit 
acte  sous  seing  privé ,  qui  n'aura  aucune  hypothèque ,  s'il  n'est 
contrôlé ,  et  les  expéditions  délivrées  par  le  notaire ,  avec  dé- 
fenses à  tous  juges  d'y  avoir  égard ,  soit  dans  les  collocations 
d'ordre  et  préférence  d'hypothèque  ou  autrement,  à  peine 
d'interdiction  et  de  deux  cents  livres  d'amçnde  ;  et  Comme  nous 
n'avions  rendu  cette  déclaration  que  dans  la  vue  d'empêcher  les 
fraudes  qui  se  commettoient  à  notre  ferme  des  droits  des  con- 
trôles des  actes  des  notaires ,  et  que  nous  sommes  informé  que 
nos  sujets ,  nonobstant  les  peines  rigoureuses  portées  par  cette 
déclaration^  continuent  de  paiÉ^%  plupart  de  leurs  actes  sous 
signature  privée ,  sans  se  mettre  en  peine  de  rapporter  chez  les 
notaires  les  jugemens  et  sentences  qu'ils  ont  obtenus  pour  la 
reconnoissance  de  ces  actes ,  ni  de  les  faire  contrôler ,  ce  qui  em- 
porte la  noUitë  desdits  actes,  faute  d'être  revêtus  des  fQTisie& 
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portées  par  notre  déclaratioix  dudit  jour  i4  juillet  1699,  ^^^^ 
poorroieiLt  naître  dans  les  suites  une  infinité  de  procès,  et  la 
mine  d^un  grand  nombre  de  familles ,  s'il  n'y  étoit  par  nous 
pourra:  et   comme  nous  ayons  d'ailleurs  été  informés  qu'au 
préjudice  des  édits  et  réglemens  ci-derant  faits  touchant  les 
fonctions  et  le  nombre  des  notaires  que  lés  seigneurs  hauts 
justiciers  de  notre  royaume  peuvent  établir  dans  l'étendue  de 
leurs  juridictions ,  lesdits  notaires  passent  journellement  toutes 
sortes  d'actes  indifféremment  entre  toutes  sortes  de  personnes, 
quoique  non  domiciliées  dans  le  ressort  desdites  justices,  et 
pour  biens  situés  hors  l'étendue  dudit  ressort ,  nous  avons  jugé 
à  propos  d'y  pourvoir,  en  imposant  des  peines  convenables  dans 
les  cas  de  contravention, 

Â  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  et  à 
commencer  du  premier  janvier  prochain ,  tous  les  actes  qui  se- 
ront passés  sous  signatures  privées,  à  l'exception  des  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre  et  au  porteur,  des  marchands négocians 
et  gens  d'afiaires  ,  soient  contrôlés  avant  qu'on  en  puisse  &ire 
aucune  demande  en  justice ,  et  les  droits  payés  suivant  la  qualité 
des  actes ,  et  à  proportion  des  sommes  y  contenues ,  comme  s'ik 
étoient  originairementpassés  par  devant  notaires,  confot^ément 
aux  tarifs  arrêtés  en  notre  conseil  pour  les  droits  des  contrôles 
des  actes  des  notaires,  à  peine  de  nullité  desdits  actes,  et  de 
trois  cents  livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  tant 
contre  les  parties  qui  s'en  seront  servies,  que  contre  les  huissiers 
et  sergens  qui  auront  Ëiit  des  exploits  et  actes  en  conséquence. 
Faisons  défenses  à  nos  juges  et  à  ceux  des  seigneurs  parti- 
culiers j  à  commencer  du  premier  du  mois  de  janvier  prochain , 
de  prononcer  aucuns  jugemens  portant  reconnoissance ,  ni  de 
condamnation ,  sur  des.  actes  sous  signatures  privées ,  qu'il  ne 
leur  soit  apparu  du  contrôle  et  du  paiement  desdits  droits ,  à 
peine  de  nullité  des  jugemens,  et  de  trois  cents  livres  d'amende 
.  contre  lesdits  juges,  et  de  pareille  amende  conti*e  les  procureurs 
qui  auront  occupé  dans  les  instances ,  et  les  huissiers  et  sergens 
qui  mettront  les  jugemens  à  exécution ,  lesquelles  demeureront 
encourues   en  vertu   du  pi[^|^çgyt  édit,   sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  jugement  ni  condantoatuMi ,  et  sans  pouvoir  être  mo- 
dérées ni  sursises  par  nos  juges ,  à  peine  d'en  être  responsables 
en  leurs  propres  et  privés  noms. 

Voulons  que  dans  les  jugemens  portant  reconnoissance  on 
•condamaation  qui  ialervieudsofcit  sur  des  actes  sotts  signatures 
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pinvëes,  il  soit  fait  mention  du  contrôle  desdits  actes ,  ainsi  qu'il 
se  pratique  pour  le  contrôle  des  exploits,  à  peine  contre  les 
greffiers  de  pareille  amende  de  trois  cents  livres  pour  chaque 
contravention.  Faisons  pareillement  défenses  aux  notaires  et 
tabellions  des  seigneurs  hauts-justiciers  de  notre  royaume ,  de 
passer  à  l'avenir  aucuns  actes  entre  d'autres  personnes  que  les 
justiciables  de  la  Justice  dans  laquelle  ils  sont  établis ,  et  pour 
biens  situes  dans  le  ressort  d'icelle ,  à  peine  de  nullité  des  actes, 
et  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  lesdits  notaires  pour 
chacune  contravention,  et  de  pareille  amende  de  trois  cents 
livres  contre  chacune  des  parties  contractantes ,  lesquelles  de- 
meureront encourues  en  vertu  du  présent  édit,  sans  qu'il  soît 
besoin  d'autre  jugement  ni  condamnation.  Si  donnons,  etc. 


N*  1977.  —  Edit  portant  règlement  pour  l^ insinuation  des  coU" 
trats  qui  y  sont  sujets  y  en  exécution  de  celui  décembre  l'jo'S» 

Fontainebleau  y   octobre  i-joS.  (  Ord.  45.  5  G. ,  585.  —  Archiv.  —  Néron , 
II 9  3';3.)  Rcg.  P.  P. ,  24  octobre  ,  C.  des  A. ,  a3  novembre. 

PRÉAMBITLC:. 

LOUIS  5  etc.  Nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1705,  créé  des  offices  de  greffiers  des  insinuations 
laïques  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  pour  insinuer  et  registrer  les 
actes  sujets  à  insinuation  :  et  par  notre  déclaration  du  19 
juillet  1704,  tious  aurions  expliqué  la  forme  desdites  insinua- 
tions, et  réglé  les  difficultés  qui  s'étoient  présentées  dans 
l'exécution  dudit  édit  :  et  par  autre  notre  édit.  du  mois  d'oc- 
tobre 1704,  nouff  avons  supprimé  le  titre  desdits  offices  de 
greffiers  des  insinuations ,  et  réuni  les  droits  y  attribués ,  à  la 
ferme  générale  des  contrôles  des  actes  des  notaires  et  petits 
scels;  de  tous  lesquels  droits  nous  avons  fait  un  bail  général 
à  maître  Etienne  Chaplet  pour  neuf  années  consécutives,  à 
commencer  la  jouissance  au  premier  janvier  dernier ,  et  or- 
donné que  les  fonctions  desdits  offices  de  greffiers  des  insinua- 
tions seroient  fuites  par  les  commis  dudit  Chaplet,  qui  en 
percevroient  les  droits  conjointement  avec  ceux  des  contrôles 
des  notaires  et  petits  scels;  mais  comme  nous  ne  pouvons 
tirer  l'avantage  que  nous  nous  étions  proposé  de  l'union  des- 
dites fermes,  qu'en  chargeant  les  notaires,  tabellions,  gref- 
fiers et  autres  particuliers  qui  passent  les  actes  sujets  à  ia^i- 


47^  iouis  xtv- 

nuations,  de  les  faire  insinuer  de  même  et  ainsi  quUIs  sont 
dëjh  obligés  de  les  faire  contrôler  et  sceller,  et  dans  les  mêmes 
débis  qui  ont  été  fixes  pour  le  contrôle  et  sceau  desdits  actes, 
ce  qui  d'un  côté  se  trouvera  beaucoup  plus  convenable  à  la  com- 
modité de  nos  sujets,  et  de  l'autre  diminuera  considérable- 
ment les  frais  de  régie  de  ladite  ferme*  A  ces  causes,  etc. 


'    "N^  1978;  —  Édit  portant  affranchissement  du  fonds  des  charges 

locales  assignées  sur  les  domaines* 

Fontainebleau  ,  octobre  i^oS.  (Néron,  II,  374.)  Beg.  P.  Rouen,  i5déc. 

N°  1979»  —  Acte  de  notoriété  décidant  que  les  esclaves  nègres 

en  Amérique  sont  meubles. 

i3  novembre  i^oS.  (Archiv.) 

N^  1980.  —Déclaration  qui  ordonne  que  les  receveurs  géné- 
raux des  finances  et  les  receveurs  des  deniers  communs  de  la 
ville  de  Paris  ne  seront  tenus  de  compter  du  recouvrement  en 
gros  de  la  capitation,  que  deux  ans  après  l'expiration  de  leur 
exercice, 
Versailles  j  a8  novembre  z^oS.  (  Arcbiv.  )  Reg.  P.  P. ,  i5  décembre. 

N^  1981*  -—  REGLEMENT  portant  que  les  hommes  maries  compris 
dans  la  dernière  levée  seront  remplacés  par  d'autres». 

YersaîUes  ,  10  décembre  1705.  (Archiv. *— *Rec.  cass.) 

N<>  1982,  — ^Déclaration  portant  que  les  relégués  qui  s'd^ 
senteront  du  royaume^  seront  punis  de  la  confiscation  de 
corps  et  de  biens;  et  dans  les  pays  6U  la  confiscation  n'a  pas 
lieu  y  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  biens, 

Versailles  ,  a6  décembre  i-joS.  (  Néron ,  II ,  987.  )  Reg.  P.  P.  j  aa  janvier 

1706. 

N<>  1985.  '^'Edit  portant  création  d'agens  de  banque  ,  change^ 

commerce  et  finances. 

Versailles ,  décembre  1705.  (  Arcbiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  3o  déc. 

LOUIS  ,  etc.  Les  secours  que  les  agens'  de  change ,  it 
banque  et  marchandises  ont  procuré  pendant  le  cours  des  der* 
tiières  guerres  et  de  la  présente,  aux  trésoriers ,  aux  entrepre- 
neurs des  vivres ,  des  étapes  et  autres ,  et  aux  pai'ticuliérs  char- 
gée du  recouvrement  de  nos  deniers ,  et  intéressés  dans  nos 

aiEiireft  ^  en  leur  {aisaul^i^Vet  W  v>ts!issl<^  doujt  Us  ont  eu  besôm 
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pour  satisfaire  à  leurs  engagemens  envers  nous  et  le  public ,  et 
les  Êicîlités  que  lesdits  a^ens  de  change  ont  fait  trouver  dans  le 
commerce ,  entre  les  banquiers,  les  marchands  et  les  nëgocians; 
leur  a  attiré  une  confiance  si  entière,  que  les  négociations  les 
plus  importantes  passent  présentement  par  leurs  mains;  et 
comme  les  offices  d'agens  de  change  présentement  établis  sont 
d'un  prix  très  modique,  que  plusieurs  particuliers  sans  bien  et  sans 
crédit  s'efforcent  tous  les  jours  d'y  entrer,  ce  qui  pourroit  dans 
la  suite  diminuer  la  confiance  du  public  et  faire  un  tort  préjudi- 
ciable  aux  affaires  de  finances  et  du  commerce ,  nous  ayons  ré- 
solu de  supprimer  tous  lesdits  offices  dans  l'étendue  de  notre 
royaume,  et  d'en  créer  et  établir  d'autres  plus  considérables 
dans  les  principales  villes  de  commerce ,  soit  qu'il  y  en  ait  de 
créés  ou  non ,  leur  attribuer  des  gages  proportionnés  à  la  finan- 
ce ,  les  confirmer  dans  les  droits  dont  ils  jouissent  présente- 
ment ,  et  y  ajouter  des  honneurs  et  des  prérogatives  qui  enga- 
gent des  personnes  distinguées  par  leur  état  et  leur  probité  d'en 
acquérir* 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  tous  les 
officesr  de  courtiers  de  change,  agens  de  change,  de  banque  et  mar- 
chandises, créés  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  sous  quelque 
titre  que  ce  soit,  soit  qu'ils  aient  été  levés  par  des  particuliers , 
ou  qu'ils  aient  été  réunis  à  des  corps  de  villes  ou  conununautés,  à 
la  réserve*  de  ceux  établis  dans  les  villes  de  Marseille  et  Bor- 
deaux ,  auxquels  courtiers  et  agens  de  change  supprimés ,  nous 
défendons  très  expressément  d'en  faire  à  l'avenir  aucune  fonc- 
tion ,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistrenxent  qui  sera  fait  du 
présent  édit ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Voulons 
que  les  pourvus  ou  propriétaires  desdits  offices  remettent  inces- 
sanunent  entre  les  mains  du  siem*  Chamillard ,  conseiller  en 
notre  conseil  royal,  contrôleur  général  de  nos  finances,  leurs 
quittances  de  finances ,  lettres  de  provisions  ,  contrats  d'acqui- 
sition et  autres  titres  de  propriété,  pour  être  incessament  pro- 
cédé à  la  liquidation  et  remboursement  desdits  offices  ;  et  de  la 
même  autorité  que  dessus  nous  avons  créé  et  établi,  créons  et 
établissons  en  titres  d'offices  formés  cent  seize  nos  conseillers 
agens  de  J^ai^que ,  change ,  commerce  et  finance  ;  savoir ,  vingt 
en  nôtre  bonne  ville  de  Paris ,  vingt  en  la  ville  de  Lyon ,  six  à  La 
Kochelle ,  six  h  Montpellier,  cinq^  Aix ,  cinq  i^  Strasbourg,  cinc[^ 
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à  Metz  9  dix  à  Rouen  »  huit  à  Nantes,  cfuatre  à  Tours,  quatre  a 
Saint-Malo,  quatre  à  Dijon,  quatre  à  Bayonne^  deux  à  Tou- 
louse, deux  à  Dieppe,  un  au  Havre-de-Grâce ,  un  à  Calais, 
deux  à  Dunkerque ,  deux  à  Rochefort ,  deux  à  Rennes ,  deux  à 
Brest ,  et  un  au  Port-Louis.  Voulons  que  lesdits  officiers  soient 
reçus  par  devant  les  prévôts ,  lieutenans ,  baillis ,  sënëchaux  ou 
leurs  lieutenans,  en  la  manière  accoutumëe,  à  la  réserve  àe 
ceux  de  Lyon  qui  seront  reçus  par  devant  les  prévôt  des  mar- 
chands et  ëchevins  de  ladite  ville  de  Lyon ,  conformément  à 
redit  du  mois  d'août  1692 ,  auxquels  officiers  crées  par  le  pré- 
sent édit,  nous  avons  attribué  et  attribuons  des  gages  effectif 
au  denier  vingt ,  sur  le  pied  de  la  finance  qui  sera  réglée  par  les 
rôles  que  nous  ferons  arrêter  en  notre  conseil ,  desquels  gages 
le  fond  sera  fait  annuellement  dans  les  états  de  nos  finances  pour 
en  jouir  par  lesdits -acquéreurs  ,  sans  qu'ils  puissent  être  retran- 
chés ou  diminués  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit.  Joui- 
ront lesdits  officiers  pour  les  négociations  qu'ils  feront  en  deniers 
comptans,  billets  et  lettres  de  change,  de  cinquante  sols  por 
mille  livres  payables ,  savoir  :  vingt-cinq  sols  par  le  prêteur  et 
vingt-cinq  sols  par  l'emprunteur;  et  à  l'égard  des  négociations 
pour  fait  de  marchandises ,  ils  seront  payés ,  savoir  :  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur 
des  marchandises ,  et  dans  les  autres  villes  de  commère  on  ils 
seront  établis,  des  mêmes  droits  dont  jouissent  prësentemeiit 
les  courti^s  et  agens  de  change ,  de  banque  et  marchandises 
supprimés  par  le  présent  édit.  Permettons  auxdits  agens  de 
banque,  de  cliange,  commerce  et  finances^  pour  la  commodité 
de  ceux  qui  auront  des  négociations  à  faire  de  leur  fait,  de  tenir 
un  bureau  ouvert  et  une  caisse  chez  eux ,  nonobstant  ce  qui  est 
porté  dans  les  articles  1  et  2  du  titre  II  de  notre  édit  du  mois  de 
mars  1673 ,  servant  de  règlement  pour  le  commerce  des  négo- 
cians  et  marchands ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à 
cet  égard.  Voulons  que  toutes  les  lettres  de  change  et  billets 
qu'ils  négocieront  soient  cotés  d'eux ,  et  qu'ils  en  certifient  les 
signatures  véritables.  Nous  défendons  à  toutes  sorties  de  per- 
sonnes de  s'immiscer  dans  les  fonctions  des  •  agens  de  change , 
soit  pour  les  négociations  d'argent  ou  de  marchandises,  à 
peine  de  quatre  mille  livres  d'amende  applicables  à  l'hô- 
pital général ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  .ré^dive.  Et 
comme  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  nos  fermiers, 
trajtans^  gens  d'affaires  ,  leurs  caissiers  et  auti^cs ,  sous  prétexte 


P0NTCHA11TKAIT7,  CHA.NC. ,  GA.IIDB  DBS  SCBAtDX.— DiCEMBKB  I7o5.   4^9 

p'ils  ont  intërét  ou  se  mêlent^  desdites  af&ires ,  se  chargent  de 
foire  lesdites  négociations  des  billets  des  sommes  que  lesdites 
compagnies  délibèrent  d'emprnnter  et  qn'ils  le  font  indëpen«« 
GJamment  desdits  .agens  de  change,  en  yue  de  profiter  du  droit 
qui  n'est  dû  cp?h  eux  ;  que  même  il  s'est  glisse  souvent  dans  le 
connnerce  des  billets  signés  de  gens  inconnus  ou  supposés,  pour 
augmenter  le  nombre  des  signatures,  au  grand  préjudice  de  ceux 
qui  ont  eu  la  facilité  d'en  donner  la  valeur,  et  qu'on  ne  peut 
remédier  h  un  abus  si  contraire  à  l'intérêt  public ,  qu'en  fisiisant 
assurer  que  toutes  lesdites  signatures  desdits  billets  sont  yérita*- 
bles  et  de  gens  intéressés  dans  les  aChires  ;  nous  voulons  quêtons 
billets  d'emprunt  faits  en  conmiun  par  lesdites  compagnies  soient 
négociés  par  l'entremise  desdits  agens  de  change ,  et  cotés  de  la 
main  d'un.d'iceux,  qui  certifie  les  signatures  véritables;  fiiute 
de  quoi,  nous  défendons  à  tous  juges  de  donner  des  condamna*» 
tions,  en  cas  de  dé&utde  paiement  à  l'échéance  défaits  billets, 
contre  ceux  qurles  auront  signés.  If  entendons  néanmoins  assu- 
jettir aucuns  de  nos  trésoriers  chargés  de  quelques  maniemens 
que  ce  soit  dans  notre  royaume ,  de  se  servir  de  l'entremise  des-* 
dits  agens  de  change  pour  les  emprunts  qu'ils  sont  obligéi  de 
faire  pour  soutenir  leurs  paiemens ,  ni  les  receveurs  généraux 
de  nos  finances ,  trésoriers  de  nos  pays  d'états  et  autres  tréso- 
riers on  receveurs  chargés  de  recettes ,  pour  lesquelles  ils  -sont 
obligés  de  nous  &ire  des  prêts  et  avances ,  quand  bien  même 
pour  aider  à  leur  crédit  ils  se  servir  oient  de  quelques  autres  per* 
sonnes  pour  signer  ou  endosser  leurs  billets  d'emprunt;  sans 
que  pour  raison  desdits  emprunts  lesdits  trésoriers ,  receveurs 
et  autres  qui  ponrroient  signer  avec  eux,  paient  aucuns  droits  h 
ceax  qui  leur  prêteront,  ni  que  les  prêteurs  en  puissent  exiger, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  lesquels  droits  ne 
pourront  être  reçus  que  par  les  agens  de  change  dans  les  négo- 
ciations où  leur  ministère  sera  nécessaire.  Voulons  que  ceux 
qui ,  sans  être  agens  de  change  ,  exigeront  lesdits  droits,  soient 
condamnés  en  six  mille  livres  d'amende,  dont  le  tiers  sera  appli- 
qué à  l'hôpital  général ,  et  le  surplus  à  la  communauté  desdits 
agens  de  change,  sauf  à  eux  d'en  faire  part  au  dénonciateur* 
£t  pout  marquer  l'estime  que  nous  faisons  du  titre  des  charge^ 
et  fonctions  desdits  agens  de  banque  ,  de  change,  de  commerce 
et  finances,  qui  doivent  contribuer  k  soutenir  nos  finances  et 
faire  fleurir  le  commerce  ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
qu'ib  ne  dérogent  point  h  la  noblesse;  et  en  conséqu^ce  nous 
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avons  permis  et  permettons  à  ceux  qui  ëeront  poartus  de  ces 
offices  de  posséder  conjointement  des  charges  de  nos  conseillers 
secrétaires;  sayoir,  ceux  dont  la  finance  des  offices  sera  de 
trente  mille  livres  et  au-dessns,  dans  notre  grande  chancellerie^ 
et  ceux  dont  la  finance  sera  au-dessous  de  trente  mille  livres , 
dans  les  chancelleries  établies  près  nos  cours  supérieures  et  autres, 
et  d'en  faire  les  fonctions^  sans  avoir  besoin  d'arrêt  ni  de  lettres 
de  compatibilité*  Et  afin  de  leur  donner  encore  des  marques  de 
distinction  et  de  confiance  particulière ,  nous  voulons  qu'il  soit 
ehoisi  par  le  contrôleur  général  de  nos  finances  un  d'entre  eux^ 
qui  aura  entrée  et  voix  consultative  dans  les  chambres  du  corn* 
.merce  des  villes  où  il  y  en  a  d'établies ,  et  jouira  des  mêmes 
honneurs  et  privilèges  dont  jouissent  les  autres  particuliers  qui 
composent  lesdites  chambres  du  commerce  :  avons  accordé  et 
accordons  deux  minots  de  franc  salé  auxdits  officiers  nouvelle- 
ment créés  pour  notre  bonne  ville  de  Paris  ^  et  chacun  un 
minot  pour  ceux  des  autres  villes ,  h  prendre  chacun  dans  les 
greniers  à  sel  des  villes  oii  ils  seront  établis ,  dont  il  sera  tenu 
compte  à  l'adjudicataire  de  nos  gabelles.  Nous  voulons  que  lesdits 
agens  de  change,  banque  et  marchandises,  soient  exempts  de  taille, 
ustensiles  et  autres  charges,  de  tutelle,  curatelle,  de  nomination 
de  charges  publiques  et  de  logement.de  gens  de  guerre,  et  jouis- 
sent de  tous  les  autres  droits  et  privilèges  qui  ont  été  accordés 
ci-devant  aux  autres  offices  d'agent  de  change ,  banque ,  finances 
et  marchandises,  auxquels  n'est  point  dérogé  par  le  présent  édit. 
Voulons  que  ceux  qui  acquerront  lesdits  offices  d'agent  de  ban- 
que ,  change  et  marchandises ,  ne  soient  sujets  à  aucunes  taxes, 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être ,  pour  raison  desdits 
offices,  pas  même  à  acquérir  des  augmentations  de  gages,  dont 
nous  les  avons  dispensés  et  dispensons,  et  qu'ils  jouissent  de  la 
fiiculté  de  disposer  desdits  offices ,  en  survivant  quarante  jours 
après  leurs  résignations  admises ,  ensemble  de  la  dispense  de 
quarante  jours  pendant  neuf  années,  qui  commenceront  au  pre- 
mier janvier  prochain ,  en  payant  seulement  le  droit  annuel  sur 
le  pied  des  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  et  fixées  en  notre 
conseil,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  payer  aucun  prêt  pendant 
lesdits  neuf  années ,  ni  l'annuel  pendant  celle'  dans  laquelle  Ils 
seront  pourvus ,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons 
par  notre  présent  édit,  sans  que  (  leur  décès  arrivant  pendant 
ledit  temps  )  les  offices  puissent  être  réputés  vacans.  Voulons 
qae  ceux  qui  prèleronV  Uws  deniers  pour  l'acquisition  desdits 
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offices  aient  privilège  et  hypothèque  ^ëciale  sur  iceux ,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers ,  et  qu'à  cet  effet  les  dëck- 
rations  de  ceux  qui  auront  prête  leurs  deniers ,  soient  insérées 
dans  les  quittances  de  finance  qui  seront  expédiées  par  le  tréso- 
rier de  nos  revenus  casuels  :  les  droits  du  sceau  des  provisions 
et  marc  d'or  seront  réglés  sur  le  pied  des  modérations  portées 
par  les  tarifs  des  mois  d'avril  et  d'octobre  1704,  et  voulons 
qu'il  ne  soit  pris  pour  les  droits  du  garde  des  rôles  et  récep- 
tions que  le  tiers  des  droits  ordinaires ,  et  ce  pour  les  premiers 
pourvus  seulement.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

H^  1984»  —  Edit  portant  création  de  60  receveurs  de  rentes  à 
Paris,  sans  préjudice  pour  les  rentiers  du  droit  de  toucher 
par  eux-mêmes  y  ou  défaire  recevoir  par  des  fondés  depou^ 
voirs, 

Versailles,  de'cembre  1705.  (Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  7  janvier  1706, 

C.  des  C.  y  00  janvier. 

N<*   1985.  —  Edit  portant  règlement  pour  P établissement  de 

deux  loteries  royales  de  rentes. 

Versailles  ,  décembre  170$.  (Archiv.—  Rec.  cass.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  La  bonne  volonté  avec  laquelle  la  plupart  de 
nos  sujets  se  sont  intéressés  aux  loteries  que  nous  avons  permis 
à  quelques  communautés  de  faire  pour  subvenir  à  leurs  besoins, 
nous  a  porté  à  écouter  plusieurs  propositions  qui  nous  ont  été 
£ciites  à  ce  sujet,  entre  lesquelles  celles  dont  nous  avons  fait 
choix ,  doivent  être  ce  semble  d'autant  plus  agréables  au  public , 
que  prenant  à  notre  charge  tous  les  frais  sans  aucune  déduc- 
tion sur  le  capital ,  les  intéressés  profiteront  des  sonmies  en- 
tières dont  le  fonds  desdites  loteries  sera  composé,  et  que, 
donnant  peu  de  chose  au  hasard  ils  pourront  trouver  un  avan- 
tage considérable  ou  pour  eux  ou  pour  leur  famille.  Pour  cet 
effet ,  nous  avons  résolu  d'établir  deux  loteries  ;  l'une  dont  les 
billets  seront  de  vingt  sous  seulement  et  le  fonds  fixé  à  un 
million  de  livres ,  pour  être  distribué ,  moitié  en  lots  d'argent 
comptant  y  et  moitié  en  rentes  viagères,  au  denier  dix;  et  l'autre 
dont  les  actions  seront  de  dix  livres;  et  le  fonds  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  livres,  pour  la  valeur  duquel  il  sera 
constitué  cent  vingt  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  au  de- 
nier vingt  sur  Tbôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  distri- 

T.    IV   DU   A^GNJB.  ^V 
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huées  tous  les  ans  en  douze  lots  de  dix  milles  livres  chacun,  qtû 
seront  payés  à  ceux  h  qui  ils  seront  échus;  en  sorte  néanmoins 
^e  ceux  que  le  sort  aura  Êivorisés  une  première  fois  ne  puis 
sent  être  privés  de  l'espérance  de  gagner  encore  un  lot  dans  les 
distributions  suivantes],  et  que  ceux  dont  le  numéro  n'aura  pes 
été  tiré  à  la  première  distribution  puissent  se  flatter  d'être  plos 
heureux  dans  la  suite*  Â  ces  causes ,  etc. 


N^  l|^86*  -^  Amtér  du  conseil  portant  que  Ui  rançons  qui  seront 
faites  au-delà  de  la  somme  portée  par  les  ordonnances ,  et  les 
prises  faites  par  les  armateurs  qui  auront  tiré  le  coup  de 
semonce  ou  iv assurance  sous  pavillon  étranger,  seront  con- 
jfisquées  au  profit  de  Pamiral. 

Versailles ,  a3  janvier  1 706.  (  Valin  ,  1 ,  95.  ) 

N*  igS^.  —  RÈGLEMENT  concernant  les  rançons  des  bâtimens 
pris  en  mer  y  et  qui  fixe  la  forme  des  billets  de  rançon  (en  9 
articles  ). 

Marly ,  27  janvier  1706.  (  Lebeau  ,  1 ,  3i3,  —  Valin ,  II ,  289.  ) 

PRÉAMBULE. 

S*  M*  étant  informée  de  l'abus  qui  se  Êiît  tous  les  jours  de 
l'usage  des  billets  de  rançon  par  les  ennbmis  de  l'état  qui  en 
supposent  de  contreéiits,  et  dés  difficultés  qui  naissent  de  la 
difltpositiôtt  de  Pordonnance  de  1681  y  au  titre  des  prises,  qui 
enjoint  à  ceux  qui  rançonnent  un  vaisseau  de  se  saisir  des  pa- 
piers et  d'amener  deux  des  principaux  officiers  qui  s^y  trouyent; 
et  voulant ,  tiôn  seulement  prescrire  une  forme  certaine  aux 
billets  de  rançon ,  qui  en  assure  la  foi ,  et  qui  en  renferme  l'effet 
àstns  de  jtistes  bornes,  mais  encore  donner  aux  armateurs  une 
liberté  etitf  ère  de  rançoïmer  les  vaisseaux  ennemis  sans  la  res- 
tréhidre  comme  elle  Pavoit  feit  par  les  précédentes  ordonnances, 
elle  a  ordonné  et  ordonne ,  etc. 


N^  igÔÔ.  —  IliOLEBCEKT   concernant  le  partage  des  prises  (i). 
Versailles^  aj  janvier  1706.  (I^ebeau, I,  âao.  ) 

S.  M»  ^tant  infonnëe  que  les  fréquentes  contestations  qui 
surviennent  entre  les  armateurs  au  sujet  du  partage  des  prises, 
les  consomment  en  frais ,  et  les  mettent  hors  d^tat  de  continuer 


(1)  Voy.  dvcret  du  9  septembre  1806. 
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leur  course,  et  d'en  entreprendre  denouyelles;  et  voulant  sup- 
pléer, tfint  à  l'ordonnance  de  1681  »  qui  n'^  prescrit  aucune  jphr 
gla  sur  cette  matière ,  qu'aux  dispositions  des  ancieniies  ordpiir 
nances ,  qui  n'ont  prévu  qu'une  partie  des  difficnltés  qu'elle  peut 
produire ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  : 

1  •  Qu'aucun  ne  pourra  $tre  admis  au  potage  d'un  vaisseau 
pris  sur  les  ennemis,  sUl  n'a  contribue  à  l'arrêter,  on  çontraob^ 
société  avec  celui  qui  s'en  est  rendu  maître. 

2.  Celui  qui  prétend  partager  un  vaisseau  ne  sera  point  censé 
avoir  contribué  à  l'arrêter,  s'il  n'a  combattu  ou  s'il  n'^  fait  tel 
effort  qu'en  intimidant  Vennemi  par  sa  présence,  ou  en  lui 
coupaj^t  cbemin  et  Fempêçhant  de  s'écbapper ,  il  l'ait  obligé  de 
se  rendre,  sans  qu'il  lui  suHise  d'ayoir  été  en  vue  et  d'avoir 
donné  cbaçse ,  lorsqu^il  sera  prouvé  que  cette  chasse  aura  été 
inutile. 

5.  Les  armateurs  qui  établiront  leur  demande  en  partage 
sur  une  convention  de  partage,  les  prises  faites  tant  en  pré- 
sence qu'absence,  ne  pourront  justifier  cette  convention  que 
par  U4  acte  qui  en  contiendra  les  conditions,  et  qui  sera  signé 
des  capitaines  ou  de  leurs  écrivains  en  leur  présence ,  et ,  s'il 
ne  savent  pas  signer,  dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte; 
défendant  S.  M*  d'avoir  aucun  égard  aux  sociétés  verbales, 
qu'elle  déclare  nulles  et  de  nul  efpet. 

.4.*  Les  armateurs  qui  donneront  chasse  à  un  vaisseau  ennemi, 
et  qui  en  apercevront  plusieurs  autres,  pourront  néanmoins, 
en  se  séparant  pour  les  poursuivre  tous  en  même  temps,  con- 
venir: par  des  signaux  de  s'admettre  réciproquement  au  partage 
des  différentes  prises  qu'ils  feront;  en  sorte  que  celui  qui  se 
séparera  en  faisant  un  signal  de  pavillon  rouge  sera  admis  à 
partager  la  prise  dont  il  aura  abandonné  la  poursuite ,  et  sera 
aussi  obligé  4ç.  co^sentir  au  partage  du  vaisseau  qu'il  aur^  pris , 
si  les  a^tre8  armateurs,  qui  continuent  leur  chasse ^  lui  répon- 
dent par  un  autre  signal  semblable  ;  et  au  eas  que  le$  autres  ar- 
mateurs fassent  un  autre  signal  de  pavillon  blanc,  le  signal 
sera  une  marque  de  refus,  et  exclura  la  société. 

5.  Lorsque  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis  par  aucune 
société,  auront  donne  en  même  temps  dans  une  flotte,  ils  par- 
tag||:ont  entre  eux ,  à  proportion  du  calibre  de  leurs  canons  et 
de  la  force  de  leur  équipage ,  le  produit  de  tous  les  bâtimens 
qui  en  auront  été  pris ,  de  même  que  s'ils  avoient  fait  sociélé, 
ayant  tous  également  contribué  a  la  prise. 
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6.  Les  prisonniers  trouvés  sur  les  vaisseaux  ennemis  seront 
exactement  interroges  par  les  officiers  des  amirautés ,  tant  'sur 
les  circonstances  de  la  prise  et  sur  le  nombre  des  vaisseaux 
qui  leur  ont  donné  chasse,  et  qui  ont  contribué  à  les  arrêter, 
que  sur  les  signaux  qu'ils  auront  aperçus* 

rj.  Les  mêmes  officiers  interrogeront  aussi  les  équipages  des 
armateurs,  s'ils  en  sont  requis,  sur  la  vérité  des  signaux. 
Mande,  etc* 

.N°  1989.  —  Edit  portant  établissement  du  droit  de  contrôle  sur 

les  perruques  (1). 

Versailles,  janvier  1706.  (Rec.  cass.)  Beg.  P.  P. ,  10  mars. 

PRÉABIBULE. 

LOUIS,  etc.  L'usage  des  perruques  étant  devenu  très  commun, 
et  ne  contribuant  pas  moins  à  l'ornement  de  rkomme  qu'à  sa 
sa  santé,  nous  avons  créé  des  lettres  de  maîtrise  dans  toutes 
les  villes  de  notre  royaume,  afin  que  le  public  put  être  mieux 
servi  et  avec  fidélité;  mais  comme  nous  sommes  informé  que 
plusieurs  particuliers  sans  expérience  et  sans  titre ,  s'ingèrent  à 
faire  des  perruques  et  ôtent  aux  maîtres  l'avantage  qv^ils  ont 
espéré  de  tirer  de  leurs  lettres,  nous  croyons  que  le  moyen  le 
plus  sûr  pour  empêcber  ces  abus,  et  le  préjudice  que  le  public 
en  souffre,  est  de  faire  marquer  à  l'avenir  toutes  les  coiffes  des 
perruques  qui  seront  faites  par  les  perruquiers ,  et  de  les  faire 
exercer,  au  moyen  de  quoi  les  particuliers  qui  travaillent 
sans  lettres  seront  facilement  découverts,  ce  qui  sçra  égale- 
ment avantageux  aux  maîtres  perruquiers  et  au  public.  A  ces 
causes,  etc. 

N<>  1990*  —  DicLARATlON  portant  permission  aux  éùnngers 
d'apporter  leurs  deniers  à  la  caisse  des  emprunts  établie  par 
déclarations  des  11  mars  1502  et  25  mars  1706,  sans  être 
sujets  au  droit  d'aubaine. 

Versailles,  23  février  1706.  (Rec.  cass.  —  ArcLiv.  ) 

N°  1 99 1  •  —  Arrêt  du  conseil  qui  réitère  les  défenses  touchant 
le  transport  des  matières  d^or^  d'argent  et  de  billon  hors  du 
royaume,  et  qui  relate  les  ordonnances  et  arrêts  antérieurs  sur 
ce  sujet. 

Versailles,  2  mars  1706.  (Archiv.) 

(0  Ce  droit  de  conU^V^  S\\\.  %\y^^x\m(:  car  un  édit  de  la  m^me  année. 
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N<^  199^*  -"  Ordonnance  /^owr  régler  le  rang  entre  les  officiers 
d^artillerie  de  terre  et  ceux  de  la  marine, 

Versailles;  9  mars  1706.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 

N^  1995.— Déclaration  portant  modération  des  d/vits  d'amor- 
tissement pour  les  rentes  constituées  à  prix  d^ argent  au  profit 
des  gens  de  main-morte. 

Versailles  y  9  mars  1706.  (Néron  ,  II ,  3^6.  )  Reg.  P.  P.  ^  29  mars. 

N*>  1994*  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  de  l'Hotel-Dieu  et  de 
V Hôpital  général  de  Paris],  portant  confirmation  de  leurs  privi^ 
légeSyCt  relatant  tous  les  arrêts  antérieurs  sur  la  même  matière, 

Versailles  ,  3o  mars  i-joG.  (  Archiy.  ) 

N^  1995*  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  livres  des  mar- 
chands ^  arrêtés  de  comptes  ^  marchés  entre  marchands,  etc*, 
seront  dispensés  du  contrôle* 

Versailles,  3o  mars  1706.  (Archiv.  ) 

N°  1996*  —  Edit  portant  création  de  notaires   royaux  hérédi-' 
ttùres  dans  chacun  des  lieux  oh  l'établissement  en  sera  juge' 
nécessaire* 
Versailles  j  mars  1706.  (Archiy. ^^  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  y  i4  avril. 

N<>  1997*  —  Edit  portant  création  de  douze  offices  de  syndics 
des  notaires  au  Châtelet  de  Paris  (i);  de  deux  dans  les 
villes  oiiil y  a  au  moins  huit  notaires ,  et  d'un  dans  celles 
oh  il  y  en  a  au  moins  quatre* 

Versailles  y  mars  1706.  (Archiv.  —  Rec.  cass.)Reg.  P.  P.  ,  16  avril. 

N^  1998.  — ^  Édit  portant  cre'ation  d'office  d?inspecteurs  des 

eaux  et  forêts*  :   » 

Versailles ,  mars  1706.  (  Archiy.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  11  mai. 

N®  1999.  —  iéDlT  portant  création  dans  chacune  des  provinces 
et  généralités  du  royaume  d'un  office  de  greffier  conservateur 
des  hypothèques  des  offices  qui  peuvent  être  exercées  sans 
provision ,  et  règlement  pour  leurs  fonctions* 

Versailles ,  mars  1706.  (Néron  ,  II,  375.  )  Reg.  P.  P. ,  14  avril. 

N<>  2000.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  notaires  de  Paris 


(1)  Ces  offices  furent  supprimés  par  une  déclaration  du  a8  mai  suivant  ^ 
sur  les  réclamatioiù  des  notaires  au  châtelet  de  Paris. 
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feront  insinuer  dans  la  quinzaine  tous  les  actes  sujets  à  m- 
sinuation^  à  l^ exception  des  substitutions  et  donations  entre 
vifs ,  qui  seront  insinuées  à  la  diligence  des  parties. 

Versailles,  27  avril  1706.  (Archiv.  ) 

N^  âooi.  —  Édit  portant  suppression  des  offices  de  syndics  des 
notaires ,  créés  par  édit  de  mars ,  à  Paris  ^  et  conservation 
de  Vusage  de  choisir  leurs  syndics. 

Versailles  y  a8  mai  1*706.  (  Archiy.  )  Reg.  P.  P. ,  7  juin. 

N^  2002.  —  Déclaration  qui  unit  les  fondions  dès  commis- 
saires huissiers  royaux  aux  huissiers  priseurs  du  Chdtelel  de 
Paris ,  avec  attribution  de  dix  sols  par  vacation. 

•  Versailles,  S^juin  1706.  (Rec.  cass. ) 

N®  2oo5-  — Arrkt  du  conseil  qui  permet  aux  entrepreneurs  de 
Paris  et  des  ponts  et  chaussées  ^  de  prendre  de  la  pierre , 
grès,  sable ,  etc.  dans  tous  les  lieux  non  fermés  ou  ils  les 
trouveront,  en  indemnisant  les  propriétaires. 

Marly ,  aa  juin  1706.  (Àrchiy.  —  Éeè.  cass.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  rendus  eh  èon  con- 
seil les  5  octobre  1667  et  3  décembre  1672  ,  par  lesquels 
S*  M.  a  permis  aux  entrepreneurs  du  payé  de  Paris  et  des 
grands  chemins  de  prendre  des  matériaux  aux  endroits  les 
plus  proches  des  lieux  où  ils  travaillent  ,  en  payant  le  délit 
quMs  pourroient  faire  ;  et  S.  M.  ayant  été  informée  des  diffi- 
cultés qui  sont  continuellement  faites,  tant  auxdits  entreprenears 
qu'aux  adjudicataires  des  ouvrages  ordonnés  être  faits  aux 
ponts ,  chauBséed  et  ich^nins ,  par  le  ré(bs  que  leè  propriétaires 
voisins  desdits  ouvrages  publics  leur  font,  contre  la  disposition 
formelle  desdits  arrêts  ^  de  leur  laisser  prendre  de  la  pierre, 
grès ,  pavés  et  sable  dans  les  endroits  de  leurs  héritages  où  il 
s^en  trouve  ,  sous  différens  prétextes  également  contraires  au 
bien  et  à  l'utilité  publique ,  quoique  l'enlèvement  des  pierres 
et  roches  qui  y  sont  leur  soit  avantageux  pouï*  la  fecilité  de 
la  culture  de  leurs  terres ,  et  que  lesdits  entrepreneurs  offrent 
de  les  dédommager  de  la  fouille  qu'ils  y  feront,  comme  aussi 
des  dégâts  qui  auront  pu  être  feitd,  dont  leurs  telles  se  seront 
trouvées  chargées  pour  parvenir  à  l'enlèvement  desdits  maté- 
riaux et  à  la  fouille  qu'ils  auront  été  obligés  d^y  faire ,  et 
d'autant  que  bsdits  prôpriSteirès  ne  fôUt  ces  difficultés  que 
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pour  fatiguer  lesdits  entrepreneurs,  et  par  cq  moyen  obtenir 
d'eux  un  dëdommagement  plus  considérable ,  ce  qui  est ,  non 
seulement  contraire  au  bien  du  service  en  retardant  les  pu» 
vrages  ,  mais  encore  aux  intérêts  de  S.  M«  en  faisant  aog-* 
menter  le  prix  des  ouvrages  et  des  réparation!;  qu'elle  ordonao 
être  faite  aux  chemins  pour  la  facilité  du  conunerqe  »  la  comp- 
modité  et  l'avantage  de  sçs  sujets  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Ghamillart ,  cpns^îUer 
ordinaire  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  Qnanoe«  ; 
S.  M*  9  en  3on  conseil  ^  a  ordonné  et  ordonne  que  lesditA  arrêts 
du  conseil,  des  5  octobre  1667  et  5  décembre  1672  ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant,  a  permis  et 
permet ,  tant  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  la  ville  ,  faubourgs 
et  banlieue  de  Paris,  qu'à  ceux  qui  sont  chargés  des  entretiens 
des  grands  chemins ,  et  aux  adjudicataires  des  ouvrages  ordon- 
nés être  faits  aux  ponts ,  chaussées  et  chemins  dans  l'étendue 
du  royaume ,  de  prendre  de  la  pierre ,  grès ,  pavés  çt  sable, 
pour  employer  à  leurs  ouvrages ,  pour  l'exécption  dç  leurs 
baux  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  le?  puissent  rencontir^ra  les- 
quels ne  sont  point  fermés  ,  et  de  quelque  qualité  que  puissent 
être  lesdits  matériaux ,  soit  pierre ,  grès  ,  pavé ,  ^able  ou 
autres,  en  dédommageant  lesdits  propriétaires  sur  le  pied  de 
k  yalenr  da  fonds  des  héritages  dans  lesquels  ils  auront  pris 
lesdits  matériaux  ,  sur  la  pied  de  la  valeur  de  Parpent ,  con- 
formément audit  arrêt  du  5  décembre  1672 ,  en  justifiant  par 
lesdits  propriétaires  de  la  valeur  desdits  héritages  par  partages, 
contrats  d'acquisitions  ou  antres  titres  valables ,  tm  au  dë&ut 
d'iceux  ;  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  av  dire  d'e^^rtf 
et  gens  à  ce  connoissant  ;  conune  aussi  des  dégâts  qoi  aui^pnt 
pu  être  faits  aux  choses  dont  leurs  terres  se  sçront  Jtrouy^jes 
chargées  pour  parvenir  à  l'enlèvement  desdits  matériaux  et  à  la 
fouille  que  lesdits  entrepreneurs  auront  été  obligés  d'y  fiiire  , 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  pareillement  &iie  par-gn^ns  à  e« 
connoissant ,  qui  seront  pris  et  nommés  par  les  sieurs  tr^soiieirs 
de  France  en  ladite  généralité  de  Paris ,  et  par  les^ieurs  ooioiiiîs- 
saires  départis  dans  les  autres  généralités;  auxquels  S^  M«  enjoint 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  Fait  S.  M. 
défenses  auxdits  propriétaires  de  porter  aucuns  troubles  ni  çm- 
pêcheméns  auxdits  entrepreneurs  dans  la  redierche  et  trans- 
port desdites  pierres  ,  grès ,  pavé  et  sable ,  à  peine  de  tpus 
dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  ni  de  se  pourvoir  ailleurs  que 
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par  devant  lesdits  sieurs  commissaires  départis  ou  lesdiis  tré- 
soriers de  France,  à  peine  de  5oo  livres  d^amende  ;  et  sera 
le  présent  arrêt ,  ensemble  leurs  ordonnances  qui  intervien- 
dront sur  ce ,  exécutés  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  dont^  si  aucunes  interviennent,  S*  M*  s'en  est 
réservé  la  connoissance. 


N*^  2oo4«  —  ArkÉt  du  conseil  sur  la  coupe  et  administration  des 
bois,  et  la  juridiction  des  rinères  et  canaux ,  de  la  pèche  et  de 
lâchasse,  dans  les  provinces  de  Flandre,  Artois^  Hainaut. 

Marly  ,  09  Juin  1706.  (Archiy.  —  Rec.  cass.) 

N^  20o5«  —  Edit  portant  création  d^un  garde  général  infec^ 
teur  des  hâtiniens  et  des  fontaines  de  Paris. 

Versailles ,  juillet  1706.  (  Arcbiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  |  5  août. 

N**  2006.  —  Edit  portant  suppression  de  tous  les  droits  établis 
pour  le  scel  des  contrats  et  actes  des  notaires,  et  rétablissement 
des  droits  de  contrôle  des  contrats  et  actes  des  notaires ,  dans 
l'étendue  de  la  généralité  de  Tours,  province  de  DaupIUné,  et 
ville  de  Toul. 

Marly ,  août  1706.  (  Science  des  Notaires ,  II ,  535.  ) 
N<*  2007^ — Edit  touchant  les  droits  de  centiime  denier  à  payer 
sur  mutation  d'immeubles  par  contrats,  adjudication ,  succes- 
sion collatérale,  etc.,  sur  le  pied  du  prix  du  contrai  ou  de  la 
valeur  des  immeubles» 

Harly ,  août  1706.  (Néron ,  II ,  376.  )  Reg.  P.  Rouen ,  12  octobre. 

No  2008.  —  Déclaration  sur  Védit  ^août  1705,  contenant 
règlement  sur  le  titre  et  les  fonctions  de  bailli  de  V arsenal 
de  Paris ,  de  V artillerie,  et  des  poudres  et  salpêtres» 

Versailles  9. 4  septembre  1706.  (  Rec.  cass.  -*  Arcbiv.  )  Reg.  P.  P. ,  4  oc^* 

N<>  2oog.  —  Déclaration  portant  création  de  notaires  syndics 
pour  signer  en  second  les  contrats  et  actes  par  devant  les 
notaires ,  sous  peine  de  nullité. 

Versailles ,  4  septembre  1706.  (  Arcbiv.  —  Rec.  cass.  ) 

No  2010.  •—  DÉCLARATION  qui  Ordonne  Inexécution  de  celles  des 
i5  janvier  1G77  et  7  décembre  1682,  et  qui  porte  peine  de 
mort  pour  vol  dans  lesjnaisons  royales ,  sans  égard  à  la  valew* 
de  Pobjet  volé* 
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Versailles,  11  septembre  1706.  (Écc.  cass. —  Archîv.  —Néron,  If  ,  38o.) 

Reg.  P.  P. ,  18  septembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  9  etc.  Les  vols  et  les  larcins  qui  ont  été  soayent  faits 
dans  nos  maisons ,  par  k  facilité  qne  les  coupables  ont  trouvé 
à  s'y  introduire,  nous  ont  porté  à  établir,  par  notre  déclaration 
du  i5  janvier  1677,  ^  peine  de  mort  contre  les  auteurs  cou- 
pables et  complices  de  pareils  vols  dans  l'enclos  de  la  maison 
où  notre  personne  seroit  logée ,  on  de  celles  qui  seryiroient  à 
nos  offices  et  écuries,  en  quoi  nous  n'avons  fait  que  suivre 
l'exemple  du  roi  François  I ,  qui  avoit  fait  une  loi  semblable  en 
Tannée  i55o;  et  depuis,  par  notre  déclaration  du  7  décem- 
bre 1682 ,  nous  avons  en  interprétant  notre  première  décla- 
ration ,  ordonné  que  la  même  peine  auroit  lieu  contre  ceux  qui 
commettroient  des  vols  ou  larcins  dans  l'étendue  des  cours, 
avant-cours,  cours  des  cuisines^  offices  et  écuries  de  nos  mai- 
sons royales ,  ou  des  antres  maisons  où  nous  serions  logés ,  et 
qui  seryiroient  à  nosdits  offices  et  écuries. 

Mais  comme  ces  deux  déclarations  n'ont  point  été  adressées 
à  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  et  que  plusieurs  de  nos 
officiers  en  ladite  cour  doutent  s'ils  peuvent  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  le^  coupables  de  ce  crime,  jusques  à  ce  que 
nosdites  déclarations  y  aient  été  registrées,  nous  ayons  jugé  à 
propos  de  Êiire  cesser  absolument  cette  difficulté,  afin  que  rien 
ne  paisse  empêcher  l'exécution  d'une  loi  rigoureuse ,  mais  né- 
cessaire pour  réprimer  la  licence  de  ceux  que  notre  présence 
même  ne  peut  contenir  dans  leur  devoir*  Â  ces  causes ,  etc« 


N'>  aoii. —  Déclaration  portant  i/ue  les  intendans  et  coni" 
missaires  départis  connoitront  des  contestations  concernant  la 
ferme  des  droits  de  contrôle  des  actes  de  notaires  et  autres. 
i4  septembre  1706.  (  Arcbîy.  -«  Bec.  cass. } 

N*>  2012.  —  Édit  portant  création  de  grands  maîtres,  enqué^ 
teurs  et  généraux  réformateurs  des  eaux  et  forêts,  et  règlement 
pour  leurs  fonctions. 

Versailles,  septembre  1706.  (  Archiv. ) 

N''  20 13.— Arrêt  du  conseil  servant  dérèglement  sur  les  scellés 
et  inventaires  des  effets  des  comptables. 

Veriailles  y  19  octobre  1706.  (  Arcbiy*  •«  Itec.  caw.  ) 


490  LOCIS    XIV. 

N"  20 14»—  Édit  ponant^  entre  autres  choses^  iies  dispositions 
relatives  à  la  délivrance  des  extraits  des  registres  de  baptêmes , 
mariages  et  sépultures. 

Versailles  9  octobre  1706.  (Archiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  îi6  octobre. 

PRÉABIBULE. 

LOUIS,  etc.  Par  nos  ordonnances  et  celles  des  roîs  nos  prë- 
dëoessenrs,  des  années  iSSg,  1879,  lôaS,  et  1667,  îl  a  été 
enjoint  à  tons  les  curés,  yîcaires,  prêtres,  et  antres  disant  les 
fonctions  cnrîales,  de  tenir  des  registres  pour  y  enregistrer  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures;  mais  Fexécution  en  ayant 
été  négligée ,  nons  aurions  par  notre  édit  du  mois  d'octobre  1691  ; 
créé  des  gardes  conservateurs  de  ces  registres  pour  fournir 
dans  le  mois  de  décembre  de  chacune  année  deux  registres  dans 
diaque  paroisse ,  pour  y  enregistrer  les  baptêmes ,  mariages  et 
sépultures  qui  s'y  font ,  dont  l'un  doit  rester  au  curé ,  ou  à  cenx 
qui  font  les  fonctions  curiales ,  et  l'autre  doit  être  remis  auxdits 
greffiers,  pour  en  délivrer  des  extraits ,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis ;  et  pour  assurer  encore  davantage  Pexécution  de  ces  or- 
donnances à  cet  égard,  nous  aurions  par  notre  édit  du  mois 
de  juin  1706  ^  créé  des  offices  de  contrôleurs  desdits  registres 
et  des  extraits  qui  en  seront  délivrés.  Cependant  nous  sommes 
informés  qu'il  se  commet  encore  beaucoup  d'abus  et  de  surprises 
sur  l'état  des  personnes ,  plusieurs  étant  avant  l'âge  fixé  par  nos 
ordonnances  et  réglemens ,  reçus  à  des  offices ,  mariés ,  éman- 
cipés et  élevés  à  d'autres  états ,  et  degrés ,  un  simple  contrat  de 
mariage  étant  reçu  comme  une  preuve  certaine  de  mariage, 
sans  examiner  s'il  a  été  suivi  <ie  la  célébration;  qu'il  arrive 
même  assez  souvent  que  l'on  s'immisce  dans  de  prétendues  suc- 
cessions,  sans  assurer  le  décès  des  personnes  par  l'extrait  de 
leur  sépulture,  ce  qui  nous  a  £ait  connoître  la  nécessité  d'y 
pourvoir  par  un  règlement  qui  oblige  nos  sujets  à  représenter 
dans  tous  les  cas  où  il  sera  nécessaire  les  extraits  des  registres  des 
baptêmes ,  mariages  et  sépultures ,  et  de  les  faire  contrôler  au 
moins  une  fois  pour  s'en  servir  dans  toutes  les  occasions  de 
leur  vie  oîi  ils  en  pourront  avoir  besoin.  A  ces  causes,  etc. 


N^  2oi5.  —  ÉDrr  portant  création  d'un  office  àe  conserçatewr 
du  doùiaine  du  roi  dans  chaque  province  et  genSr€Uité  du 
royaume,  A  réf^ement  pour  ses  fonctions* 

Versailles  ^  leclolKe  i^Q&«  ^tec.  cam.  —  Axtàm.  )  Bieg.  F»  1^.  ^  a6  nor< 
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No  Aoi6é  -^  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  Vexé-^ 
cution  des  statuts  des  agens  de  banque  >  clhange ,  commerce  et 
finances  à  Paris ,  créés  par  édit  de  décembre  I705. 

Versailles  >  octobre  1706.  (  Archiy.) 

N^  20I7*  —  AmÊT  du  conseil  portant  défenses  à  tous  notaires 
et  autres  personnes  publiques ,  de  transcrire  ou  mentionner  sur 
les  minutes  des  contrats  ou  actes  par  eux  reçus ,  des  quittances 
ou  autres  actes  sous  signatures  privées  donnés  par  les  parties. 

VérBailleê)  9  tioTCmbre  1706.  (  Archîr.  ) 

^^  2018.  —  OrCONITANCê  touchant  les  engagés  pour  les  îles  de 

P  Amérique. 

t^  ttbvembrfe  i>306.  (Moreau  de  Saînt-Méry,  It ,  83.  ) 

N'o  liOig.  —  Déclaration  qui  permet  aux  négocians  en  gros 
de  posséder  des  chargée  dans  les  élections  et  dans  les  greniers 
à  sel. 

Yenailles  y  at  novembre  1706.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  9  i5  décembre  ^ 

G.  des  A.  >  3i  décembre. 

N<>  aoao.  -*^  Déclaration  portant  que  tous  arrêts ,  sentences, 
jugemens  et  autres  expéditions  ,  ne  pourront  être  scellés  qu^a- 
près  avoir  été  contrôlés. 

Versailles ,  21  novembre  1706.  (  Arcbiv.  —  Néron,  II ,  38o.  )  Reg.  P.  P.» 

i5  décembre. 

N*>  ao2i.  —  Règlement  portant  que  tout  forçat  libéré  par 
grâce  et  avant  le  temps ,  s*il  va  résider  dans  une  ville  qui  lui 
e^t  interdite  ,  sera  ramené  aux  galères  sans  autre  forme  de  ju- 
gement. 

q4  novembre  1706.  (Bajot.) 

N<^  2022,  —  Edit  qui  attribue  la  noblesse,  aux  échevins  de 
Paris  (1)  ^  et  qui  crée  quatre  offices  de  conseillers  de  la  viUe  , 
intendans  et  commissaires  des  fontaines  ,  un  office  de  syndic 
général  des  comrmnautés  d^officiers  dépendons  de  Phâtel  de 
ville  de  Paris  ^  et  un  office  de  trésorier  des  deniers  destinés  à 
Pentretien  des  hôtels  des  deux  compagnies  des  mousqitetàires 
du  roi. 

Versailles  ,  novembre  X706.  (Rec«  cass*  ) 


ii)  tin  édit  de  juillet  i656  avoit  t«comia  la  noblesse  aax  échevins  '€t 
autres  officiers  de  l'hôtel  de  ville  de  Pat<èi  (  Voy.  T.  XVII  de  ce  Recueil , 
p.  335  }.  Mais  comme  cet  édit  n'ayoit  point  été  enregiilié,  ft  whaf9^^^ 


N**  2025.  —  Edxt  portant  que  les  contrats  et  actes  des  notaires 
et  tabellions  seront  scellés  pai^  les  notaires  qui  les  auront  pas- 
sés, et  que  les  syndics  des  notaires  ^  établis  en  exécution  de 
Pédit  de  mars  précédent,  seront  dépositaires  desdits  sceaux , 
et  prendront  la  qualité  de  conseillers  du  roi ,  syndics  des  no- 
taires ,  gardes  et  dépositaires  du  sceau  desdits  notaires* 

Versailles  ^  novembre  1706.  (  Archiv*  —  Néron  j  II  y  38o.  )  Rcg.  P.  P.  j 

a6  novembre  y  P.  Rouen  y  x4  décembre. 

N°  2024*  —  Edit  portant  création  de  deux  offices  de  conseil- 
lers de  police  en  chacun  des  bailliages  ,  sénéchaussées  et  au- 
tres sièges  dans  lesquels  il  a  été  créé  des  lieutenans  de  police. 

Versailles  y  novembre  1706.  C  Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  4  janvier  i^o-j. 

N^  2025.  -^  Déclaration  portant  que  la  capitcaion  établie  par 
celle  du  \%  mars  1701 ,  sera  payée  par  préférence  à  tous 
créanciers  sur  les  revenus  des  terres.      » 

Versailles  y  7 'décembre  1706.  (  archiv.  —  Nëron ,  II  y  383.  )  Rcg.  P.  P., 

4  janvier  1707  y  P.  Rouen  ^  X"'  février. 

N<>  2026.  —  Édit  qui  décharge  les  officiers  comptables  de  donner 
caution ,  en  prenant  des  augmentations  de  g€iges* 

Versailles  9  décembre  1706.  (Archiv.)  Reg.  C.  des  C.  y  ai  janvier  1707. 

N<*  2027.  — ^  Edit  portant  création  d^un  maire  perpétuel  et  âm 
lieutenant  de  maire  ,  alternatifs  et  triennaux  dans  chaque 
ville  (i). 

Versailles,  décembre   1706.  (Rec.  cass.  —  Archiv.)  Rcg.  Pr  P.,  3i  jan- 
vier 1707. 

LOUIS ,  etc.  Par  nos  ëdits  des  mois  d'août  1692 ,  mai  et 
août  1702  ,  nous  avons  créé  des  offices  de  nos  conseillers 
maires  perpétuels  et  de  leurs  lieutenans  dans  toutes  les  yilles 
et  lieux  de  notre  royaume ,  dont  l'établissement  a  été  très-utile 

> ^ . 

reçu  d'exécution.  Cette  circonstance  est  la  seule  digne  d'attention  qai 
se  trouve  dans  le  préambule  de  l'édit  de  novembre  1706.  Elle  prouve  y  en 
effet ,  que,  dans  l'ancien  droit  public  de  la  France ,  l'enregistrement  n'étoit 
point  une  vaine  formalité,  mais  qu'il  étoit  nécessaire  pour  l'exécution 
des  actes  émanés  de  la  puissance  royale. 

(x)  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  omettre  cet  édit ,  quoiqu'il  ait  été  rë* 
voqué  en  grande  partie  ,  en  septembre  i7x4*  Nos  législateurs  devront  le 
lire  lorsqu'ils  s'occuperont  de  la  loi  sur  les  municipalités  que  Charles  X  a 
promises  i  la  France.    > 
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pour  Pexéculion  de  nos  ordres,  et  pour  l'administration  des 
affaires  publiques  et  particulières  desdites  yilles  5  mais  comme 
leurs  fonctions  sont  depuis  augmentées ,  et  qu'elles  augmentent 
encore  journellement  par  les  fréquens  passages  de  nof  troupes 
et  la  confection  des  rftles  des  deniers  à  imposer  sur  les  habi- 
tans  desdites  villes  ,  et  que  nous  sommes  d'ailleurs  informe 
que  plusieurs  d'entr'eux  sont  pourvus  d'autres  offices  qui  les 
empêchent  de  remplir  les  fonctions  de  ceux  des  maires  et  de 
leurs  lieutenans  avec  toute  l'application  qu'ik  doivent,  et  les 
obligent  souvent  h  s'absenter,  dont  notre  service  ,  et  les  af&ires 
des  villes  et  communautés  souffrent  considérablement ,  nous 
avons  écouté  volontiers  la  proposition  qui  nous  a  été  £iite  de 
créer  des  maires  et  lieutenans  de  maires  alternatifs  et  trien- 
naux 7  pour  en  faire  alternativement  les  fonctions  avec  les 
anciens  ;  et  afin  qu'ils  ne  souffrent  pas  de  cette  nouvelle  créa- 
tion ,  nous  avons  résolu ,  non  seulement  de  les  rétablir ,  par 
un  nouveau  règlement  général ,  dans  tous  leurs  droits ,  pri- 
vilèges y  exemptions  ,  fonctions ,  rangs  ,  séances ,  honneurs 
et  prérogatives  auxquels  il  pourroit  avoir  été  donné  quelque  at- 
teinte depuis  leur  création ,  mais  même  de  réunir  à  leurs  of- 
fices la  moitié  de  celui  de  triennal ,  pour  y  être  joint  et  uni 
à  toujours ,  et  ne  composer  qu'un  seul  et  même  corps  d'office , 
sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal ,  sans  que ,  povr  raison  de 
ladite  réunion  et  rétablissement  de  privilèges ,  ils  soient  tenus 
de  nous  payer  aucune  nouvelle  finance. 

A  ces  causes ,  etc.  Établissons  en  titres  d'offices  formés  et  hé- 
réditaires un  office  de  notre  conseiller  maire  perpétuel,  et  un 
pareil  office  de  notre  conseiller  lieutenant  dudit  maire  alterna^ 
tifs  et  triennaux ,  dans  chacune  desdites  villes  et  communautés 
de  notre  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance, h  l'exception  toutefois  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et 
de  celle  de  Lyon  pour  les  offices  de  maires  seulement ,  pour 
être  lesdits  offices  exercés  alternativement,  avec  ceux  qui  sont 
ou  seront  pourvus  de  pareils  offices  en  exécution  de  nos  édits 
des  mois  d'août  1692,  mai  et  août  1702,  sous  le  titre  d'alter- 
natif et  mi- triennal,  et  auxquels  anciens  offices  nous  avons  par 
notre  présent  édit  réuni  et  réunissons  l'autre  moitié  dudit  office 
triennal ,  pour  ne  composer  qu'un  seul  et  même  corps  d'office 
sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal ,  sans  que  pour  raison  de  ce 
ils  soient  obligés  de  nous  payer  aucune  finance,  dont  nous  les 
avons  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours  par  le  présent 
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édiU  Ceux  qui  acquerront  lesdits  ofi&GCs  de  maires  et  de  lieuie- 
Dans  alternatifs  et  mi-triennaox  prësentement  créés ,  ou  qui  en 
feront  les  fonctions  en  attendant  la  vente  ,  entreront  en.  exer- 
cice l'anpée  prochaine  1707  ,  les  jours  auxquels  ont  accoutumé 
d*étre  fÎEiites  les  nominations  et  élections  des  maires  et  échevins, 
en  chacune  ville  et  communauté ,  pour  continuer  h  l'avenir  al- 
ternativement avec  lesdits  maires  et  leurs  Ueutenans  anciens  et 
mi-triennaux  d'année  en  année.  Les  pourvus  desdits  offices  tant 
anciens  qu'alternatifs,  leurs  successeurs,  ou  ayant  cause,  ne 
pourront  à  Pave;àir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  être  rem- 
boursés du  prix  de  leurs  offices,  par  les  villes,  communautés  et 
pays  d'état  de  leur  établissement ,  non  plus  que  par  les  seigneurs 
auxquels  nous  en  avons  accordé  ci-devant  la  faculté,  et  qu'en 
tant  que  besoin  est  ou  seroit  nous  avons  révoqué  et  révoquons 
par  le  présent  édit.  Jouiront  tous  lesdits  maires  et  leurs  lieote** 
nans,  tant  anciens  et  mi- triennaux ,  qu'alternatifs  et  mi-trien- 
naux ,  soient  qu'ils  soient  en  exercice ,  ou  hors  d'exercice ,  de 
l'exemption  de  la  taille  personnelle  dans  nos  villes  taiUabks, 
d'ustensile ,  de  la  collecte  du  sel  dans  les  pays  d'impôt ,  tutelle, 
curatelle,  nomination  à  icelles,  logement  de  gens  de  guerre, 
contributions  à  iceux ,  guet  et  garde,  et  de  toutes  autres  chargea 
de  ville  et  de  police ,  ensemble  du  droit  de  franc-fief,  du  ser- 
vice dn  ban  et  arrière-ban ,  et  contribution  d'icelui,  et  l^ojrs 
eufiins  du  service  de  la  milice;  à  l'effet  de  tous  lesqneU  prifi- 
léges  et  exemptions  nous  dérogeons  à  nos  édits  et  déclarations 
des  mois  d'août  1706,  et  septembre  ]7o6.  Jouiront  pajreille- 
ment  tous  lesdits  maires  et  leurs  Ueutenans ,  tant  en  ^xereics 
que  hors  d'exercice  ,  de  l'exemption  des  droits  d'entrée ,  taril^ 
et  d'octroi  dans  les  Villes  de  leurs  éiablissemens  pour  les  den- 
i^ées  de  leur  consommation.  Ne  pourront  les  pourvus  diesdits 
offices  de  maires  et  leurs  lieuteaans,  tant  en  exercice  qioe 
hors  d'exercice ,  être  contraints  par  voie  de  solidité  pour  les 
dattes ,  charges ,  et  affaires  de  communauté  de  leur  établisse- 
ment, à  la  charge  par  enx  de  &ire  leur»  diligei^ces  pendsml  \^ 
anniées  de  leurs  exercices ,  lorsqu'ils  en  seront  requis.  Jofiîroot 
lesdits  maires ,  et  leurs  Ueutenans  alternatifs  et  mi-trieumoix, 
dn  titre  et  privilège  de  noblesse  dans  les  viUes  011  il  a  été  psf 
nous  rétabli  et  confirmé  aux  maires  et  Leurs  Ueutenans  anciens, 
sans  être  tenus  ni  leurs  descendans  de  payer  ci-après  aucune  fi- 
nance pour  confirmation  ou  autrement,  dont  nous  les  déchar- 
ge0tts  pour  toujours ,  pourvu  néaimiioins;  qu'ils  soient  décédés 
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répétas  desdîts  offices,  ou  qu'ils  les  aient  possédas,  et  en  aient 
£iit  les  fonctions  pendant  vingt  années.  Dans  les  pays  d'état,  les- 
dits  maires  ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans  y  tant  anciens  et 
mi^triennaux,  qu'alternatifs  et  mi-triennaux,  pendant  l'année  de 
leur  exercice  >  auront  entrée ,  séance  et  voix  délibérative  aux 
assemblées  générales  desdits  états;  et  attendu  que  plusieurs 
villes  et  communautés  de  notre  province  de  Languedoc  ont 
réuni  à  leur  corps  les  offices  de  maires  créés  par  notre  édit  du 
mois  d'août  1692 ,  voulons  que  ceux  qui  se  feront  pourvoir  des 
offices  de  maires  alternatifs  desdites  villes  et  communautés  soient 
dans  l'année  de  leur  exercice  députés  nés  aux  assemblées  des 
états  de  kdite  province  et  jouissent  des  montres  et  journées  de 
ladite  députation ,  des  livrées  consulaires  et  autres  rétributions 
que  iesdites  villes  et  communautés  ont  coutume  de  donner  au 
premier  consul,  sans  que  Iesdites  villes  et  communautés  puis- 
sent nommer  aucuns  autres  députés  auxdites  assemblés  que  les 
maires  créés  par  le  présent  édit,  cbacun  dans  l'année  de  leur 
exercice.  Voulons  aussi  que  lesdits  maires  alternatifs  fassent 
kittrs  fonctions  et  jouissent  desdites  rétributions  dans  Pannée 
de  leur  exercice  alternativement  avec  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment pourvus  des  offices  créés  par  notre  édit  du  mois  d'août 
1692  y  et  sera  par  nous  pourvu  au  remboursement  de  la  moifië 
de  ia  finance  et  des  deux  sols  pour  livre  payés  par  lesdits  andens 
mûres  pour  l'ucquisition  desdites  nM>ntres ,  journées  et  livrées 
consulaires ,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  sieur 
de  Basville ,  intendant  de  ladite  province ,  sur  les  quittances 
qu'ils  représenteront  de  la  finance  cpi'ils  justifieront  avoir  payée 
pour  iraison  desdites  rétributions,  desquelles  ils  jouiront  jusqu'à 
leur  entier  remboursement.  Jouiront  pareillement  lesdits  maires 
et  leurs  lieutenans,  les  années  de  leurs  exercices,  de  tous  les  gages 
de  viBe,  profits,  émolumens  et  autres  droits  de  quelque  nature  et 
qwdité^^ils  soient,  dont  jouissoient  eenx  qui  faisoient  les  fonc« 
tiotts  de  maires  avant  notre  é<fit  du  mois  d'août  1692 ,  soit 
qu'ils  les  fissent  sous  le  titre  de  maires,  syndics,  premiers 
édievins,  jurats,  consuls  ,  capitouls ,  ou  sous  tel  autre  que  ce 
puisse  être.  Convoqueront  lesdits  mmres  pendant  Pannée  de  leur 
exercice,  ou  en  leur  absence,  leurs  lieutenans,  à  l'exclusion  de 
tons  oflBciers,  soit  royaux,  ou  de  seigneurs,  écbevins,  consuls, 
jurats ,  et  de  tous  autres  officiers ,  même  à  Pèxclusion  des  seig- 
neurs laïques  ou  ecclésiastiques,  toutes  les  assemblées  tant  géilé- 
rales  que  particulières  des  habitans  desdites  villes  et  comnnmau- 
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tes,  toutefois  et  quant  qu'ils  jugeront  que  notre  serrice  ou  le 
bien  des  affaires  de  la  communauté  le  requerront;  et  en  don- 
neront avis  aux  ëcheyins,  qui  ne  pourront  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  en  convoquer  aucune  de  leur  chef,  mais  seulement 
donner  ayis  auxdits  maires ,  ou  en  leur  absence  à  leurs  lieute- 
nans,  de  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  y  lesquels  ne  pour- 
ront s'en  dispenser ,  lorsqu'elles  leur  seront  unanimement  de- 
mandées. Convoqueront  pareillement  lesdits  maires  en  exercice 
ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans  seuls  et  à  l'exclusion  de  tous 
autres ,  les  assemblées  qui  devront  être  faites  pour  les  élections 
et  nominations  des  échevins  ou  consuls  y  asséeurs  et  collecteurs 
des  tailles,  aux  jours  et  heures  accoutuméeS|  comme  aussi  celles 
pour  la  direction  des  hôpitaux ,  et  Hôtels-Dieu ,  l'élection  des 
administrateurs ,  et  l'économie  des  aumônes  y  dans  les  yiUes  et 
lieux  où  la  direction  et  nomination  avant  la  création  desdits 
maires  avoit  coutume  d'être  faite  par  les  officiers  du  corps  des- 
dîtes villes.  Toutes  les  susdites  assemblées  se  tiendront  dans  les 
maisons  de  ville ,  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point ,  dans  celle 
desdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur  absence  dans  celle  de  leurs 
lieutenans*  Présideront  seuls  lesdits  maires  en  exercice ,  et  en 
leur  absence,  leurs  lieutenans,  avec  voix  délibératiye,  à  toutes 
les  assemblées  qui  se  tiendront  dans  lesdits  hôtels  de  ville  ou 
dans  leurs  maisons  au  défaut  de  l'hôtel  de  ville ,  et  y  feront 
toutes  les  propositions  qu'ils  jugeront  convenables  ,  soit  pour 
notre  service  ou  pour  l'intérêt  des^  communautés.  Faisons  de'- 
fenses  aux  présidens ,  lieutenans  généraux  de  nos  présidiaux , 
bailliages,  à  tous  seigneurs  particuliers,  leurs  officiers,  et  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  leur  donner  pour*  raison  de  ce  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment, et  d'assister  auxdites  assemblées,  que  conmie  principaux 
habitans,  sans  pouvoir  y  faire  aucunes  fonctions  directement 
ni  indirectement ,  et  passeront  les  nominations  et  délibérations 
qui  seront  faites  et  prises  dans  lesdites  assemblées  à  la  plundit^ 
des  voix,  et  seront  signées  par  lesdits  maires  ou  leurs  lieutenans 
lorsqu'ils  y  auront  présidé,  et  en  cas  que  les  voix  et  les  suffrages 
se  trouvent  partagés,  passeront  les  nominations  et  les  délibérà- 
tions  à  l'avis  dont  aura  été  le  maire  ou  son  lieutenant ,  s'il  y  a 
présidé ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  notre  édit  du  mois  de  mai 
1502.  Lesdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur  absence  leurs  lieu- 
tenans, recevront  le  serment  des  échevins,  de  nos  procureurs, 
leurs  substituts,  greffiers  et  assesseurs,  receveurs  des  deniers  pa- 
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trimoniaux,  dons  et  d'octrois,  garde-scels,  contrôleurs  des 
greffes ,  et  des  deniers  patrimoniaux,  dons  et  d'octrois,  comme 
aussi  des  colonels ,  majors ,  capitaines ,  lieutenans  des  bourgeois 
et  autres  officiers  municipaux ,  tant  en  titre  que  par  élection, 
dans  les  assemblées  qui  seront  pour  cet  effet  convoquées  es 
liôtels  ou  maisons  de  ville,  et  procéderont  ensuite  à  leur  ré« 
ception  et  installation.  Faisons  défenses,  tant  à  nos  officiers, 
qu'à  ceux  des  seigneurs,  d'en  prendre  connoissance,  non  plus 
que  des  contestations  et  difficultés  qui  pourroient  naître ,  tant 
pour  le  rang  et  séance  desdits  écheyins  et  autres  officiers  mu«^ 
nicipaux,  qu'autrement;  lesquelles  seront  décidées  par  les  mai* 
res,  leurs  lieutenans,  écheyins  et  assesseurs,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  d'intérêt  au  cas  dont  il  pourra  s'agir  ;  comme  aussi  pourront 
lesdits  maires  en  exercice ,  ou  leurs  lieutenans  en  leur  absence , 
informer  des  brigues ,  monopoles,  séditions  et  autres  troubles 
qui  pourroient  se  commettre  dans  lesdites  assemblées,  le  tout  avec 
lesdits  écheyins  ;  et  seront  lesdites  sentences  et  jugemens  exécutés 
par  provision ,  et  sans  préjudice  de  l'appel ,  qui  n'en  pourra  être 
releyé  qu'au  parlement  du  ressort.  Présideront  pareillement  les* 
dits  maires  en  exercice ,  ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans . 
avec  yoix  délibératiye,  à  la  confection  des  rôles  des  tailfes,  d'us* 
tebsiles,  capitation ,  et  autres  impositions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  que  nous  voulons 
et  entendons  être  faits  dans  les  hôtels  de  ville ,  et  à  l'adjudica«» 
tion  des  bois  taillis ,  et  baux  à  ferme ,  des  deniers  patrimoniaux. 
Comme  aussi  lesdits  niaires ,  ou  en  lem*  absence  leurs  lieutenans, 
présideront  seuls  avec  voix  délibératiye,  h  l'adjudication  dee 
baux  au  rabais  de  la  fourniture  des  lanternes  et  chandelles  j  des 
réparations,  réfections  et  décorations  des  murs,  places  publiques 
desTillcs,  et  généralement  à  tous  les  baux  ordinaires  et  extraordi«« 
naires ,  dont  les  fonds  sont  pris  et  payés  sur  les  deniers  patriw 
moniaux,  dons  et  d'octroi  desdites  villes  et  communautés , .  ou 
par  les  habitans,  à  l'examen  et  clôture  des  comptes  des  receveurs 
desdits  deniers  patrimoniaux  et  autres  revenus  municipaux,  et 
des  collecteurs  des  impositions  levées  sur  lesdites  communautés 
pour  subvenir  à  quelque  dépense  extrao  dinaire  de  quelque 
nature  qu'elle  puisse  être;  lesquels  compt«:s  seront  rendus  en 
la  forme  prescrite  par  les  arrêts  et  réglemens  de  notre  conseil 
dans  les  hôtels  de  ville,  en  présence  des  échcvins  et  autres  offi« 
ciers  ayant  droit  d'y  assister ,  trois  mois  après  la  collecte  finie, 
ou  l'année  de  la  recette  échue,  à  peine  d'y  êipe  contralal^  ecw 
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Yerta  des  ordonnances  desdits  maires  ou  de  lears  Uentenans  en 
leur  absence,  lesquelles  seront  exécutées  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice  Scelles.  Prési- 
deront encore  lesdits  maires  en  exercice ,  ou  en  leur  absence 
leurs  lieutenans,  aux  auditions  des  comptes  des  hApitaux  et 
HAteb'^Dieu  qui  ont  coutume  d'être  arrêtés  dans  les  hôtels  de 
yille ,  et  partout  ailleurs,  si  lesdits  hôpitaux  ou  H&tels-Dien  sont 
de  fondation  desdites  villes  et  communautés ,  et  que  la  nomi- 
nation des  administrateurs  en  appartienne  au  corps  de  viDe, 
on  que  ce  soit  par  devant  les  officiers  dndit  corps  de  ville  que 
lesdits  comptes  ont  coutume  d'être  rendus  ;  et  dans  les  villes 
et  lieux  oU  lesdits  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu  ne  sont  pas  des 
fondations  des  villes  et  communautés ,  et  dont  les  comptes  ont 
coutume  d'être  rendus  dans  les  bureaux  desdits  hôpitaux  ou 
Hôtels-Dieu,  ou  partout  ailleurs  que  dans  lesbôteb  de  ville,  et 
auxquels  lesdits  maires  n'ont  pas  coutume  de  présider,  lesdits 
maires  et  leurs  lieutenans  auront  droit  d'y  assister  en  qualité 
d'administrateurs  nés  desdits  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu,et  y  auront 
rang  et  séance  avec  voix  délibéra  tive, après  l'officier  qui  a  contame 
^y  présider;  et  en  cas  d'absence  dudîtofficier  lesdits  maires  y  pré- 
sideront comme  en  toutes  autres  assemblées  desdits  hôpitaux  ou 
Hôtels-Dieu ,  si  ce  n'est  dans  les  villes  et  lieux  oik  les  ëvéques  oo 
leurs  grands  vicaires  ont  coutume  de  présider  auxdi  tes  auditions  de 
comptes ,  et  autres  assemblées  desdits  hôpitaux  ou  Hôtels-Dieu, 
auquel  cas  lesdits  maires  et  leurs  lieutenans  n'auront  rang,  sétnce 
et  voix  délibérative  qu'après  le  premier  officier  du  prësidial^ 
on  bailliage  royal ,  et  n'y  pourront  présider  qu'en  son  absence,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  en  possession  contraire  ;  et  dans  les  villes 
et  lieux  où  la  justice  appartient  à  des  seigneurs  particuliers,  lesdits 
maires  ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans  y  auront  rang ,  séance 
et  voix  délibérative  avant  le  premier  officier  desdites  justices ,  et 
y  présideront  è  leur  exclusion ,  à  moins  que  l'hôpital  ou  Hôtel- 
Dieu  ne  fût  de  la  fondation  desdits  seigneurs.  Tous  les  mandemeni 
et  ordonnances  concernant  le  paiement  des  dettes  et  charges 
des  villes  seront  signés  par  les  maires  en  exerdoe ,  ou  en  leur 
absence  par  leurs  lieutenans  et  un  édievin.  Défendons  aux 
greffiers  et  aux  secrétaires  desdits  hôtels  et  maisons  do  ville 
d'en  délivrer  aucuns,  et  aux  receveurs  de  fiiire  aucuns  paie- 
mens  que  sur  les  mondemens  en  la  forme  ci-dessus,  à  peine  de 
radiation  dans  leurs  comptes.  Sera  fiiit  inventaire  des  papiers  ^ 
litres  et   documens  couGwnwnl  Wdites  vîUes  et  communautés, 
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et  seront  îceax  et  ledit  inventaire  remis  et  cfëposës  dans  les 
arëhires  desdîtes  villes  et  communautés,  dont  le  maire  en  exer- 
cice, et  le  greffier,  anronl  chacun  une  clef,  laquelle  clef  le  maire 
cpî  sortira  d'exercice  sera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  y  en- 
trera. Ou  en  cas  d'absence  à  son  lieutenant;  et  au  cas  qu'il  n'y 
ait  point  d'hôtel  de  ville,  seront lesdites  archives,  inventaires  et 
titres  mis  et  déposes  en  la  maison  du  maire  ancien.  Les  greffiers 
et  secrétaires  desdits  hôtels  de  ville  seront  tenus  d'apporter  ou 
envoyer  àuxdits  maires  en  exercice ,  ou  en  leur  absence  à  leurs 
lieutenans ,  les  oppositions  et  significations  qui  pourront  être 
fiiites  h  leurs  greffes ,  concernant  lesdites  villes  et  communautés, 
pour  convoquer  par  lesdits  maires  en  exercice  on  leurs  lieute- 
nans, les  assemblées  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  ensuite  d'i- 
eelles  lesdites  oppositions  et  significations  remiseis  es  archives 
pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  Maintenons  et  confir- 
mons lesdits  maires,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers  du  corps 
de  TÎfle  dans  le  droit  de  possession  de  rendre  la  justice  ordi- 
naire ,  civile  et  criminelle  dans  les  lieux  où  elle  appartient  au 
cWps  de  ville ,  et  où  les  anciens  maires  électifs  la  rendoient,  et 
|>rësiâeront  lesdits  maires  aux  audiences  et  jugèmens,  l'année 
de  leur  exercice ,  ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans;  faisons 
dâfenses  aux  seigneurs  particuliers,  et  habitans  desdites  villes 
et  communautés ,  de  les  y  troubler,  ni  d'élire  aucun  juge  à  cet 
effet  i  et  connoîtront  lesdits  maires  desdites  villes  et  lieux  du 
i^yntimé ,  l'année  de  leur  exercice ,  ou  en  leur  absence  leurs 
tientcAans ,  en  première  instance ,  de  toutes  les  oppositions  con- 
teih[iant  les  surtaux  des  tailles  et  de  prises  à  partie  où  ils  sont 
en  possession  d'en  connoître  ;  faisons  très^expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  officiers  de  nos  juridictions  de  leur  causer  aucun 
trouble  ou  empêchement  pour  raison  de  ce.  Dans  les  villes  et 
Eeûx  où  il  se  délivre  quelque  prix  aux  frais  et  dépens  desdites 
villes ,  lesdits  maires  en  exercice  ou  leurs  lieutenans  donneront 
les  permissions  des  assemblées  d'arquebusiers  ou  autres  jeux 
et  exercices  publics,  dans  lesquelles  se  doivent  disputer  lesdits 
prix,  qui  seront  délivrés  par  lesdits  maires ,  ou  leurs  lieutenans 
en  cas  d'absence,  h  ceux  qui  les  auront  remportés.  Ne  pourront 
aucunes  personnes  s'établir  dans  les  villes  et  lieux  de  l'établisse- 
ment desdîts  maires,  sans  au  préalable  en  avoir  demandé  et 
obtenu  la  permission  desdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur 
absence  de  leurà  lieutenans,  qui  ho  pourront  les  rrcevoir  au 
nombre  des  habitans  qu'après  qu'ils  auront  m^V^^^  ^^  Vw^ 
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bonnes  vie  et  mœurs  et  religion  catholique ,  et  d'eux  pris  le 
sermei^it  en  tel  cas  requis ,  et  leur  donneront  ensuite  des  lettre^ 
d'habitans,  pour  jouir  des  droits,  privilèges ,  et  immunitës  des 
bourgeois  desdites  villes  et  lieux.  Dans  les  villes  et  lieux  où  la 
police  appartient  aux  officiers  de  l'hôtel  de  ville  par  titres  od 
concessions ,  ou  dans  lesquelles  les  offices  de  lleutenans  géné- 
raux de  police  crées  par  notre  édit  du  mois  d'octobre  1699 ,  ont 
été  réunis  aux  communautés ,  lesdits  maires  en  exercice  con- 
jointement avec  leurs  lleutenans,  échevins  et  antres  officiers 
du  corps  de  yille,  connoîtront  de  tout  ce  qui  regarde  ladite 
police ,  suivant  et  aux  termes  de  notredlt  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 169g,  déclarations,  arrêts  etréglemens  rendus  en  consé- 
quence ;  et  au  cas  que  quelqu'un  des  maires  anciens  aient  acquis 
lesdits  offices ,  permettons  aux  alternatifs  créés  par  notre  présent 
édit ,  de  leur  rembourser  la  moitié  de  la  finance  qu'ils  justifie- 
ront nous  avoir  payée  pour  racqulsition  desdits  offices,  moitié 
des  deux  sous  pour  livre  et  des  frais  de  provisions,  pour  en  &lre 
les  fonctions  et  jouir  des  droits  et  émolumens  y  attribués  l'année 
de  leur  exercice ,  et  jusqu'audlt  remboursement  lesdits  maires 
anciens  continueront  d'en  faire  les  fonctions  tant  en  exercice 
que  hors  d'exercice.  Les  héraults  ,  sergens  de  maires  et  autres 
yalets  de  ville ,  messlers ,  gardes  des  terres   et  y  ignés  ,  trom- 
pettes 9  tambours ,  fifres  ,  portiers  des  villes ,  et  généralement 
tous  autres  qui  sont  ou  seront  aux  gages  des  communautés ,  se- 
ront sous  les  ordres  desdits  maires  l'année  de  leur  exercice ,  ou 
de  leurs  lleutenans  en  leur  absence,  et  seront  tenus  de  yenir  dans 
les  maisons  desdits  maires  toutes  les  fois  qu'ils  les  y  manderont, 
pour  y  recevoir  les  ordres  qu'ils  auront  à  leur  donner ,  tant 
pour  notre  service  que  pour  les  affaires  desdites  communautés , 
et  ne  pourront  s'absenter  sans  la  permission  desdits  maires, 
ou  en   leur    absence  de  leurs   lleutenans ,  à  peine    de  priva- 
tion  de  leurs  gages ,  et  pourront  lesdits  maires  ou  leurs  lleu- 
tenans en  leur  absence  les  instituer  et  destituer  en  connaissance 
de  cause  «  Ne  pourront  lesdits  hérauts ,  sergens  ,  trompettes, 
tambours  ou  autres  instrumens  desdites  villes ,  faire  aucunes 
proclamations ,  pour  quelque  affaire  que  ce  puisse  être ,  mi- 
litaire ou  politique ,  sans  la  permission  expresse  desdits  maires 
en  exercice,  ou  en  leur  absence  de  leurs  lleutenans,  lesquels  ne 
pourront  leur  refuser  quand  ce  sera  pour  la  publication  des  or- 
donnances des  juges  de  police  établis  en  exécution  de  notre  édit 
clq  mois  d^octobre  lë^^Les  cV^(«  des  portes  des  villes,  en  cas 
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cPabsence  des  gouverneurs  ou  de  nos  lieutenans  desdites  villes , 
dans  celles  où  il  n'y  a  point  de  château  ,  qui  ne  sont  point  place 
de  guerre ,    et  où  il  n'y  a  point  d'ëlat  major ,  seront  portées 
et  déposées  dans  les  maisons  desdits  maires  en  exercice ,  et  en 
cas  d'absence  dans  celle  de  leurs  lieutenans ,  aux  heures  accou- 
tumées. Les  ordres  au  corps  de  ville  pour  les  publications  de 
paix  et  de  guerre,  d'assister  au  Te  Deum,  faire  allumer    les 
feux  de  joie ,  faire  mettre  les  habitans  sous  les  armes  ,  et  faire 
faire  des  illuminations  et  autres  réjouissances  publiques ,  et  pour 
les  autres  occasions   concernant  notre  service ,  en  l'absence 
de  nos  gouverneurs  et  lieutenans ,  seront  adressés  auxdits  mrdres 
eti  exercice ,  ou  en  leur  absence  à  leurs  lieutenans  ,   par  nos 
gouverneurs  et  commissaires  départis  dans  nos  provinces  ,  et 
tiendront  lesdits  maires ,  ou  en  leur  absence  leurs  lieutenans , 
la  main  à  l'exécution   desdits  ordres ,  et  pour  cet  effet   don- 
neront telles  ordonnances  qu^ils  jugeront  nécessaires.  Pourront 
lesdits  maires  en  exercice,  ou  en  leur  absence  leurs  lieute- 
nans ,  ouvrir  les  lettres  de  cachet ,  nos  ordres  ou  paquets ,  soit 
qti^ils  soient  adressés  aux  maires  seuls,  ou  aux  maires ,  lieutenans 
et  ëchevins ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  répondre  à  ceux 
qui   seront  adressés  aux  maires ,  lieutenans   et  écbevins  .que 
suivant  ce  qui  sera  arrêté  en  Phôtel  de  ville  avec  lesdits  éche- 
yins.  Ne  pourront  les  officiers  de  milice  bourgeoise  assembler 
et  faire  mettre  les  habitans  sous  les   armes    en  l'absence  des 
gouverneurs  ,  de  nos   lieutenans  et  commandans ,  sans  la  per- 
mission desdits  maires  en  exercice ,  ou  de  leurs  lieutenans  en 
leur  absence.  S'il  arrive  des  contestations  entre  lesdits  officiers 
de  milice  bourgeoise  lorsqu'ils  seront  sous  les  armes  ,  ou  entre 
quelqu'un  des  officiers  et  des  bourgeois  et  habitans    de  leurs 
compagnies ,  elles  seront  décidées  à  l'hôtel  de  ville  ou  maison 
commune  par   lesdits   maires  en    exercice ,  leurs   lieutenans , 
échevins  et  autres  officiers  du  corps  de  ville  ,  conjointement 
avec  les  autres  officiers  de  bourgeoisie  qui  n'auront  point  de 
part  à  la  contestation.   Seront  tenus  tous  les  capitaines  de  la 
milice  bourgeoise  de  donner  tous  les  ans  un  état  auxdits  maires 
en  exercice  ,  ou  en  leur  absence  à  leurs  lieutenans ,  de  tous 
les  habitans  de  leur  quartier ,  avec  leurs  qualités  et  le  nom  des 
rues  de  leur  demeure ,  pour  la  facilité  des  logemens  des  troupes. 
Seront  pareillement  tenus  tous  les  officiers  de  milice  ])ourgeoise 
des  villes  et  lieux  où  il  y  en  a ,  de  prêter  aide  et  main-forte 
auxdits  maires  en  exercice ,  leurs  lieutenans  et  échevins  ^  et  de 
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leur  donner  le  noiiibie  île  soldiits  ncccssiiire  pour  Pexëcution 
de  leurs  ordonnances  ;  et  dans  les  villes  et  lieux  où  il  n'y  ï 
point  d'officiers  de  milice  pourvus,  lesdits  maires  ou  letlrs  lieu- 
tenant en  leur  absence  nommeront  des  soldats  de  milice  pour 
l'effet  ci-dessus ,  qui  seront  tenus  de  leur  obéir  sous  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  chacun  des  refnsans  ou  dâayans , 
et  leurs  ordonnances  et  jugemens  exécutés  par  provision ,  non- 
obstant Pappel  :  lesdits  jugemens ,  ordonnances  et  autres  expé- 
ditions du  greffe  desdites  villes  et  communautés  seront  intitulés 
an  nom  du  maire ,  lieutenant  et  échevius  ,  consuls  ou  jurats* 
La  revue  des  troupes  qui  passeront  dans  les  villes  et  lieux  de 
l'établissement  desdits  maires  sera  faite  par  le  maire  ou  son 
lieutenant  en  exercice ,  conjointement  avec  le  commissaire  aux 
revues.  Voulons  que  dans  les  certificats  desdites  revues,  lesdits 
maires  et  leurs  lieulenaus  soient  dénommés  avant  lesdits  com- 
missaires* Les  logemens  des  gens  de  guerre  seront  Êiits  en  l'hôtel 
de  ville  ou  en  la  maison  du  maire  en  exercice ,  ou  en  son 
absence  en  celle  de  son  lieutenant  ;  où  il  n'y  a  point  d'hôtel  de 
ville  y  par  le  maire  ,  et  en  son  absence  par  son  lieutenant  y  et 
le  commissaire  aux  revues  seulement;  auquel  logement  les 
échevins  pourront  néanmoins  assister  pour  prendre  garde  si 
le  contrôle  des  habitans  s'y  observe  exactement  et  s'il  n'y  a 
point  d'exemptions  indûment  accordées ,  dont  ils  seront  te- 
nus de  donner  avis  au  conmiissaire  départi  dans  la  province  ; 
mais  ne  pourront  lesdits  échevins  ,  sous  prétexte  de  l'assistance 
auxdits  logemens,  prétendre  en  signer  les  billets  ou  bulletins, 
qui  ne  le  seront  que  par  lesdits  maires  et  commissaires  aux 
revues ,  exclusivement  à  tous  autres ,  et  les  certificats  des 
revues  et  copies  des  routes  seront  remis  auxdits  maires  dans 
le  jour  de  la  certification  ,  pour  s'en  servir  à  la  vérifica- 
tion et  remboursement  des  étapes.  Aux  processions ,  marches 
ou  cérémonies  où  le  corps  de  ville  sera  seul ,  les  maires  en 
exercice  ,  précédés  des  hérauts  ,  archers ,  sergens  ou  valets  de 
ville  marcheront  à  la  tête  dudit  corps  de  ville  ,  leurs  lieute- 
nans  et  le  premier  échevin  ensuite ,  côte  à  côte ,  ainsi  des  autres 
offieiers  dudit  corps  de  ville.  Aux  Te  Deum,  processions  gé- 
nérales et  particulières,  et  à  toutes  autres*  cérémonies  aux- 
quelles se  trouveront  les  officiers  de  judicature ,  lesdits  maires 
en  exercice  à  la  tête  dudit  corps  de  ville  ,  précédés  conmie 
dessus ,  marcheront  à  la  gauche  des  officiers  des  présidiaux , 
jbailiiages  et  auti^es  justices  royales  ordinaires ,  aussi  précédés 
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de  leurs  huissiers  audiencîers  ,  et  marcheront  tous  lesdits  offi- 
ciers ,  tant  de  Fuue  que  de  l'autre  colonne  ,  à  la  file  un  à  un  , 
et  figureront  ensemble ,  en  sorte  que  le  maire  soit  toujours 
Tis-à-vis  le  premier  officier  du  prësidial^  bailliage  ou  autre 
justice  royale  ordinaire  ;  le  lieutenant  y is-à-yis  le  second,  et 
ainsi  des  autres,  et  se  croiseront  dans  les  défiles,  en  sorte  que 
le  premier  officier  qui  sera  à  la  tête  du  prësidial ,  bafl- 
lîage  ou  autre  justice  royale  ordinaire  passe  le  premier ,  et 
immédiatement  après  lui  le  maire  ou  celui  qui  sera  à  la  tête» 
du  corps  de  yille ,  et  ainsi  des  autres  ,  jusqu'à  la  fin  desdits 
officiers  5  et  au  cas  que  l'un  des  deux  corps  soit  plus  nombreux  , 
ne  pourra  le  greffier  dudit  corps  passer  que  tous  les  officiers 
de  Tautre  corps  ne  soient  passés*  Faisons  défenses  auxdits 
officiers  j  tant  de  l'un  igae  de  l'autre  corps  ,  de  marcher  deux  à 
deux ,  et  leur  enjoignons  sous  peine  de  désobéissance  de  se 
rendre  aux  Te  Deum ,  processions  et  autres  cérémonies.  Les 
jours  de  Te  Deum ,  ou  autres  jours  auxquels  les  corps  de  ju- 
dicatare  et  de  yille  ont  coutume  de  se  rendre  en  quelque 
église  ,  soit  principale  ou  particulière ,  les  officiers  desdits  pré- 
sidiaux  et  bailliages  royaux  occuperont  dans  lesdites  églises 
les  hauts  sièges  du  cœur  à  la  droite ,  et  les  officiers  du  corps 
de  yille  ceux  du  côté  gauche ,  en  sorte  que  le  maire  se  tronyc 
toujours  y  is-à-yis  le  premier  officier;  à  cet  effet  demeureront 
lesdits  sièges  libres  et  réservés  aux  officiers  de  l'un  et  de 
l'autre  corps ,  sans  qu'ils  puissent  être  occupés  par  aucuns  autres 
officiers.  Dans  les  villes  où  les  preyôts,  châtelains  royaux ,  sont 
premiers  juges  ,  ils  auront  le  pas ,  rang  et  séance  dans  toutes 
les  marches,  processions  et  cérémonies  publiques  ayant  les 
maires  et  autres  officiers  de  ville ,  et  lesdits  maires  les  pi^écè- 
deront  en  toutes  rencontres  dans  les  villes  et  lieux  où  la  juri- 
diction desdits  prévôts  ou  châtelains  n'est  pas  la  principal.  Dans 
les  yilles  et  lieux  où  il  se  fait  une  procession  générale  les 
jours  et  fêtes  du  Saint-Sacrement ,  les  principaux  officiers  du 
présidial  et  bailliage  ne  pourront  porter  les  cordons  du  dais 
que  concurremment  avec  les  principaux  officiers  des  corps  de 
yille  ;  savoir,  ceux  du  présidinl,  bailliage  ou  autre  justice  royale 
ordinaire ,  les  cordons  du  côté  droite  et  ceux  du  eorps  de  ville 
du  côté  gauche.  Dans  les  villes  et  lieux  où  la  justice  appar- 
tient à  des  seigneurs  particuliers  ,  lesdits  maires  et  leurs  lieu- 
tenans  précéderont  les  officiers  desdites  justices,  et  tous  autres^ 
s'ils  ne  sont  gouverneurs  desdites  Villes  ou  nos  lieutenàns  en 
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icelles,  en    toutes   occasions,  aux  dglîscs  9  processions,    Te 
Deum ,  cércmonîes  publiques  et  particulières ,  et  de  particu- 
lier à  particulier.  Dans  les  villes  dans  lesquelles  il  y  a  prësidial 
ou  bailliage  royal ,  Icsdits  maires ,  tant  en  exercice  que  hors 
d^exercicc  ,  auront  en  toutes  rencontres,  soit  dans  les  églises, 
soit  aux  assemblées  générales  et  particulières,  ou  de  particulier 
à  particulier  ^  les  honneurs  et  le  pas  immédiatement  après  les 
présidens  et  les  lieutenans   généraux    civils ,    et    ayant   tous 
autres  of&ciers ,  et  les  lieutenans  desdits  maires  immédiatement 
après   les    lieutenans    généraux    de  police    et   les    lieutenans 
criminels ,    et    ayant    tous    autres    officiers.    Dans  les    yilles 
où  il  n*y  a  qu'une  paroisse  ,    lesdits  maires  ,  lieutenans  et 
autres  officiers  du  corps  de  yille  auront  leurs  bancs  et  leurs 
places  dans    le  chœur  de  Téglise  paroissiale  ,  à    la.  gauche  et 
vis  -  h  -  yîs  de   celui  des  officiers    du   principal   siège  royal 
ordinaire.   Dans  celles  où   il  y  a  plusieurs  paroisses  ,  si  les 
présidens  ou  lieutenans  généraux  civils  seulement  des  prési- 
diaux ,  bailliages ,  ou  autres  justices    royales   ordinaires ,  se 
trouvent  de  la  même  paroisse  que  les  maires,  ils  auront  leur 
banc  à  la  droite ,  et  les  maires  a  la  gauche;  et  à  l'égard  de  tous 
les  autres  officiers  desdits  présidiaux ,  bailliages  ou  autres  justices 
royales  ordinaires,  les  maires  auront  leurs  bancs  à  la  droite  et 
à  la  place  la  plus  honorable ,  et  ainsi  des  autres  officiers  tant  de 
Pun  que  de  l'autre  corps ,  suivant  les  rangs  qu'ils  doivent  tenir 
dans  les  marches  et  cérémonies.  Dans  les  yilles  où  la  justice 
ordinaire    appartiendra    à  des    seigneurs  particuliers  ,  lesSîts 
maires  et  leurs  lieutenans  auront  leur  banc  en  la  place  la  plus 
honorable  des  églises  après  les  seigneurs,  sans  que  les  officiers 
desdits  seigneurs ,  ni  tous  les  autres ,  s'ils  ne  sont  gouverneurs , 
ou  nos  lieutenans  desdites  villes ,  se  puissent  placer  dans  le  banc 
desdits  seigneurs  pour  précéder  lesdits  maires  et  leurs  lieute- 
nans. Dans  les  villes  et  lieux  où  les  places  ont  été  aliénées  par 
les  fabriques ,  soit  aux  officiers  des  justices  ou  autres ,  voulons 
que  celles  qui  doivent  appartenir  auxdits  maires ,  et  à  leurs  lieu- 
tenans, leur  soient  abandonnées,  en  remboursant  par  eux  ceux 
qui  les  auront  acquises.  Dans  les  villes  où  il  y  a  bailliage^  pré- 
sidial  ou  autre  justice  royale  ordinaire ,  les  officiers  ^e  l'un  et 
de  l'autre  corps  iront  à  l'offrande  et  auront  les  honneurs  du  pain 
bénit  dans  l'ordre  ci-dessus  marqué:  savoir,  dans  les  cérémonies 
publiques,  suivant  l'ordre  marqué  par  l'article  5  j  du  présent  édit, 
et  Ja  ns  les  cérémonies  ')^^tl\<i\xllèrcs  ^  suivant  l'ordre  marqué 
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par  l'article  42 ,  sans  que  les  officiers  de  l'un  ni  de  Pautre  corps 
puissent  présenter  le  pain  bénit  à  ceux  qui  les  suivent,  ayant  que 
ceux  de  Pautre  corps  qui  les  doivent  précéder  en  aient  pris. 
Dans  celles  des  justices  seigneiuriales ,  les  maires  et  leurs  liente- 
nans  iront  à  l'offrande  et  auront  les  honneurs  du  pain  bénit ,  et 
tous  autres  honneurs  de  Péglise,  avant  tous  les  officiers  desdites 
justices,  et  tous  autres  que  les  seigneurs  et  gouverneurs  desdites 
villes  y  et  nos  lieutenans.  Les  maires  en  exercice ,  ou  en  leur 
absence  leurs  lientenans  ,  à  la  tête  du  corps  de  ville,  allumeront 
tous  les  feux  de  joie  immédiatement  après  les  gouverneurs  de 
nos  provinces  ou  leurs  lientenans  généraux  auxdits  gouverne- 
mens,  et  conjointement  avec  les  gouverneurs  particuliers  des- 
dites villes,  s'il  y  en  a,  et  knarcheront  à  leur  gauche,  précédés 
par  leurs  hérauts,  archers,  sergens  ou  valets  de  ville;  et  s'il  - 
n'y  'a  point  de  gouverneurs ,  lesdits  maires  ou  en  leur  absence 
leurs  lientenans  mettront  le  feu  seuls ,  et  après  eux  les  officiers 
du  corps  de  ville  qui  ont  droit  d'y  assister  et  sont  en  usage 
d'allumer  lesdits  feux  ;  ce  qui  sera  exécuté  même  dans  les  villes 
et  lieux  ou  les  ecclésiastiques  ont  coutume  d^aller  en  procession 
allumer  lesdits  feux  de  joie ,  auquel  cas  lesdits  maires,  ou  leurs 
lientenans  en  leur  absence ,  les  allumeront  conjointement  avec 
les  ecclésiastiques.  Les  hérauts,  sergens  et  valets  de  ville  se- 
ront tenus  de  se  rendre  en  casaque ,  ou  autres  livrées  des  villes  ^ 
en  la  maison  des  maires  en  exercice ,  on  en  leur  absence  en 
celles  de  leurs  lientenans ,  pour  les  conduire    à  Phôtel  ou 
maison  de  ville ,  et  de  les  reconduire  en  leurs  maisons  après  les 
cérémonies  finies.  Faisons  défenses  à  tous  officiers,  tant  de  nous 
que  des  seigneurs ,  et  à  toutes  autres  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  d'apporter  sur  ce  aucun 
trouble  ou  empêchement  auxdits  maires  et  leurs  lieutenans* 
Pourront  lesdits  maires,  et  leurs  lientenans,  assister  à  toutes 
les  assemblées  et  cérémonies  en  robes  ou  en  épées  suivant  lés 
usages  différens,  même  en  robe  rouge ,  dans  les  villes  et  lieux 
dans  lesquelles  les  officiers  du  corps  de  ville  étoient  en  posses* 
siou  de  la  porter  et  l'ont  portée  depuis  leur  établissement,  dans 
laquelle  en  tant  que  besoin  est  nous  les  maintenons  et  confir-" 
mons ,  et  dans  celles  où  les  principaux  officiers  des  présidiaux 
ou  bailliages  royaux  la  portent.  Dans  les  assemblées  générales 
et  particulières  des  villes  et  communautés  ,   les   maires    et 
lientenans  de  maires  en  exercice  précéderont  les  maires  et  lien- 
tenans hors  d'exercice ,  et  auront  lesdits  maires  et  leu*s  lieu« 
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tenans  hors  d'exercice  rang,  séance  ^  et  voix  dëlibërative  immé- 
dîament  après  le  maire  et  le  lieutenant  de  maire  en  exercice, 
pourront  lesdits  maires  et  leurs  lieutenans ,  tant  anciens  qne 
nouveaiix ,  créés  par  le  présent  édit ,  évoquer  leurs  causes  tant 
civiles  que  criminelles ,  mues  et  à  mouvoir,  tant  en  demandant 
que  défendant  en  première  instance^  dans  les  bailliages,  séaé' 
diaussées  ou  présidiaux  les  plus  prochains ,  à  Fexdiusioa  de  ceux 
du  ressort  des  lieux  de  leur  établissement.  Jouiront  lesdits 
maires  et  leurs  lientenans,  tant  anciens  que  nouveaux,  de  tons  les 
autres  droits,  émolumens ,  honneurs,  prérogatives,  rang, 
séance ,  privilèges  et  exemptions  à  eux  attribués  par  nos  précé- 
dens  édits,  déclarations,  arrêts  et  réglemens  rendus  en  consé- 
quence ,  ainsi  et  de  marne  que  s'ils  y  étoient  dénommés*  N'enten- 
dons pareillement  par  notre  présent  édit  déroger  aux  usages  et 
coutumes  de  villes  et  lieux  plus  avantageux  auxdits  maires,  et  à 
leurs  lieutenans,  que  les  choses  ci-dessus  réglées ,  dans  la  jouis- 
sanoe  desquels  au  contraire  nous  les  avons  confinnë  et  confir- 
mons, en  tant  que  besoin ,  par  notre  présent  édit;  et  outre  ks 
ancienp  ^igcs  et  droits  dont  jouissent  lesdits  maires  anciens  et 
nouveaux,  à  eux  ci -dessus  attribués,  nous  avons  attribué  et 
attribuons  auxdits  maires  et  lieutenans  de  maires  altematifii  et 
mi-triennaux ,  créés  par  notre  présent  édit,  des  gages  an  denier 
vingt  de  la  finance  qu'ils  nous  paieront  pour  l'acquisition  desditi 
^  offices ,  dont  les  deux  tiers  tiendront  lieu  de  gages  de  la  finance 
desdits  offices ,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentations  de  gages^ 
desquels  gages  et  augmentations  de  gpges ,  l'empl6i  sera  fiât 
dans  les  états  de  nos  finances,  à  commencer  du  premier  janvior 
prochain ,  pour  leur  être  payés  sur  leurs  simples  quittances,  qoi 
seront  passées  et  allouées  sans  aucune  difficulté  dans  les  compte! 
de  ceux  qui  en  auront  fiiit  le  paiement,  sans  qu'il  puisse  ci-après 
leur  être  attribué  aucunes  autres  augmentations  de  gages  sons 
qu^ue  prétexte .  que  ce  soit,  dont  nous  les  déchargeons  poar 
toujours.  Toutes  personnes  graduées  ou  n<m  graduées ,  soit  offi- 
ciers ou  autres,  pourront  se  faire  pourvoir  desdits  offices  de 
maires ,  et  de  leurs  lieutenans  alternatifs  et  mi-triennaux  créés 
par  le  présent  édit,  et  les  tenir  et  exercer  sans  incompatibilité 
d'antres  offices,  trafic  ou  négoce  en  gros ,  et  en  jouiront  héré- 
ditairement )  sans  qu'avenant  leur  décès  ils  puissent  être  déclarés 
vacans ,  et  seront  conservés  à  leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayant 
cause ,  qui  en  pourront  disposer  au  profit  de  telles  personnes 
capables  qu'ils  aviseront ,  aiixquelles  seront  expédiées  et  scellées 
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"des  lettres  de  provision ,  sur  les  démissions  des  pourvus ,  leurs 
veuves  et  ayant  cause  ^  sans  que  lesdits  offices  puissent  être 
déclares  domaniaux  ni  sujets  à  aucune  revente  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  jouiront  les  veuves  de  ceux  qui  décéderont 
pourvus  desdits  offices ,  pendant  le  temps  qu'elles  demeureront 
en  vidnité ,  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  dont  leurs  maris 
jouissoient  avant  leur  mort.  Les  pourvus  desdits  offices  seront 
reçus  et  prêteront  le  serment  par  devant  les  juges  tenant  nos 
coura  des  parlemens.*,  si  ce  n'est  qu'ils- fussobt  déjà  pourvus  de 
^elques  offices  de  judicature>  auquel  cas  nous  les  avons  dis-» 
pensés  et  dispensons  de  se  faire  de  nouveau  recevoir,  et  prêter 
de  nouveau  serment  en  nosdites  cours  de  parlement;  ordonnons 
qa'ils  seront  installés  par  l'ancieu'  maire  y  et  en  son  absence  par 
son  lieutenant ,  auxquels ,  diacun  en  droit  soi ,  nous  enjoignons 
d'j  procéder  incontinent  et  sans  délai,  aussitôt  qu'il  sera  apparu 
de  nos  lettres  de  provision.  Ne  pourront  les  officiers  créés  par 
le  présent  édit ,  sous  quelque  prétexte ,  et  pour  quelque  cause 
et  raison  que  ce  soit , .  être  contraints  ni  obligés  de  prendre  de 
franc  saléy. en  exécution  de  nos  déclarations  des  ii  août  1705, 
et  la  janvier  1706,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours, 
conuae  aussi  ne  pourront  être  taxés,  soit  pour  supplément  de 
finance,  con6rmation de  leurs  droits,  privilèges  et  exemptiona^ 
ou  del'bérédité  de  leurs  offices,  dans  laquelle  hérédité,  entant 
qu(&  besoin  seroit ,  nous  les  confirmons  dès  à  présent  par  le  pré- 
sent édit,  ensemble  leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayant  cause.  S'il 
intervient  quelques  contestations  sur  l'exécution  du  présent  écUt, 
voulons  qu'elles  soient  réglées  en  notre  conseil ,  auquel  nous  en 
avons  réservé  la  connaissance ,  et  icelle  interdite  à  toutes  nos 
cQors  et  juges.  Si  donnons,  etc. 


N<>  2028.  —  Édit  portant  création  au  chdtelet  de  Paris ,  d^un 
dépôt  des  registres  des  substitutions ,  donations,  insinuations, 
et  contrôles ,  baptêmes ,  mariages  et  sépultures  ,  etc. ,  sous  là 
garde  d'un  conseiller  dépositaire  des  bannières» 

Versailles  ,  janvier  l'jo^.  (  Archîv.  •— Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  16  février. 

N(>  3029.  —  Edit  portant  création  d^ inspecteurs  des  bdtia$ens, 
dans  la  ville  etfaubourgs  de  Paris  et  dans  les  autres  villes  du 
royaume. 
Versailles ,  janvier  1707.  (Rec.  cas9*  —  Archiy.  )  Reg.  P.  P. ,  16  févrienr 
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N*  ao5o.  —  Edit  portant  création  de  cent  offices  de  trésàrièn 
de  la  bourse  des  niarche's  de  Sceaux  et  de  Poissy* 

Versailles;  janvier  1707.  (  Rec.  cass. ) 

N^  2o5i.  — •  Édit  portant  règlement  pour  V étude  et  l* exercice 

de  la  médecine  dans  le  royaume» 

Marly^  mars  1707.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.)  Reg.  P.  P*  >  18  mars. 

LOUIS  9  etc.  L'attention  que  nous  arons  toujours  eue  pour 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conserratlon  et  au  bien  de  nos 
sujets ,  nous  a  sourent  engage  à  employer  notre  autorité  pour 
empêcher  que  des  personnes  sans  titre  et  sans  capacité  ne  cou** 
tinùassent  d'exercer  la  médecine  ,  sans  y  apporter    souvent 
d'autres  dispositions  que  Fart  criminel  d'abuser  de  la  crédulité 
des  peuples ,  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  la  santé  et  de  la 
Tie  même  des  malades  qui  avoient  le  malheur  de  tontiber  entre 
leurs  mains  ;  mais  nous  croirions  avoir  peu  fait  pour  la  sû- 
reté du  public ,  si  nous  nous  contentions  d'avoir  exclu  ceux 
qui  déshonoroient  ainsi  la  profession  de  la  médecine  ,   sans 
prendre  en  même  temps  les  précautions  nécessaires  pour  iaire 
en  sorte  que  l'on  s'applique  sérieusement  à   former  de  bons 
sujets   dans  les  facultés   de  médecine ,  qui  n^ont  été  établies 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  que  pour  procurer  un  aussi  grand 
bien  ;  et  comme  rien  n'est  plus  opposé  à  ce  dessein  que  Fextré- 
me  relâchement  fj[ui  s'est  introduit  dans  une  partie  de  ces  îbt 
cultes,  soit  par  rapport  à  la  durée  et. à  la  qualité  des  études  1 
soit  par  rapport  au  nombre  et  à  la  nature  des  épreayes  par 
lesquelles  on  doit  parvenir  aux  degrés  ,  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  rien  faire  de  plus  convenable  pour  rétablir  dans  son 
ancien  lustre  une  profession  si  nécessaire  et  si  importante, 
que  de  renouveler  d'un  côté  les  défenses  rigoureuses  par  les- 
quelles nous  ayons  interdit  l'exercice  de  la  médecine  à  tons 
ceux  qui  n'ont  ni  le  mérite    ni  le  caractère  de  médecin ,  et 
de  ranimer  de  l'autre  l'attention  et  la  vigilance  des  fecultës 
établies  dans  notre  royaume  ,   en  réunissant  dans  un  seul  rè- 
glement tout  ce  que  nous  voulons  être  généralement  observé 
pour  l'étude  de  la  médecine  ,  et  pour  l'obtention  des  degrés  ; 
afin  qu'ils  puissent  être  dorénavant  la  preuve  et  la  récompense 
du  travail,  et  non  un  vain  titre  d'honneur  plus  propre  à  trom- 
per le  public ,  qu'à  en  mériter  justement  la  confiatlce.  Â  ces 
causes  ^  etc.  ^  yo^dona  el  tio\x&  -çMt  x 


1.  Qu'à  commencer  à  roaverture  prochaine  des  écoles ,  qai 
se  fera  suivant  l'usage  des  lieux  ,  la  médecine  soit  enseignée 
dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume  et  pays  de  notre 
obéissance  où  il  y  aura  faculté  de  médecine ,  et  que  dans 
celles  où  l'exercice  pourroit  en  avoir  été  discontinué  9  il  Y 
soit  rétabli  suivant  les  anciens  statuts  de  chaque  feculté* 

:2.  Et  où  il  ne  se  trouvera  pas  de  fonds  suffisans  pour  en- 
tretenir les  professeurs  qui  doivent  enseigner  la  médecine, 
ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présent  édit ,  les  docteurs  desdites  fecultés  s'assemble* 
ront  pour  délibérer  sur  les  moyens  qu'ils  estimeront  les  plus 
convenables  pour  assurer  une  rétribution  honnête  auxdits  pro* 
fesseurs ,  et  enverront  leurs  délibérations  à  notre  très-cher 
et  féal  chancelier ,  pour  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  et  cependant  nul  ne  pourra  être  admis  aux  de«- 
grés  dans  lesdites  facultés  ,  s'il  n'a  étudié  dans  celles  où  on  en- 
seigne la  médecine ,  et  s'il  n'en  rapporte  des  attestations  en 
bonne  forme. 

5*  Enjoignons  aux  professeurs  d^être  assidus  à  leurs  leçons 
et  exercices  ;  voulons  que  pour  chaque  leçon  qu'ils  auront 
nianqué  de  &ire  sans  cause  légitime,  il  soit  retenu  sur  leurs 
appointemens  la  somme  de  trois  livres ,  applicables  moitié  à 
la  bourse  commune  ,  moitié  aux  pauvres ,  suivant  la  destina- 
tion qui  en  sera  faite  par  la  &culté ,  et  en  cas  d'absence  né- 
cessaire ou  empêchement  légitime ,  qui  durera  plus  de  trois 
jours  ,  le  professeur  qui  ne  sera  pas  en  état  de  &ire  lui-même 
ses  leçons  y  sera  tenu  de  présenter  à  la  faculté  un  docteur  .en 
médecine  capable  d'exercer  ses  fonctions ,  lequel  sera  commis 
h  cet  effet  par  ladite  faculté. 

4*  Permettons  à  chaque  faculté  de  suivre  les  anciens  usages 
sur  le  temps  et  la  durée  des  vacations  y  à  condition  ,  néan- 
moins, qu'elles  ne  pourront  durer  plus  de  trois  mois,  en 
quelque  temps  que  l'usage  soit  de  les  prendre. . 

5.  Lorsqu'une  des  chaires  de  médecine  viendra  à  vaquer, 
la  faculté  s'assemblera  pour  nommer  un  docteur  en  médecine , 
qui  sera  chargé  du  soin  de  faire  les  leçons  pendant  la  va- 
cance, et  qui  jouira  de  la  moitié  des  appointemens  et  des  droits 
attribués  aux  professeurs. 

6.  Voulons  que  toutes  les  ch|iiir^  de  profesiisurs  qui  vaquent 
actuellement  ou  qui  vaqueront  à  l'avenir,  soient  mises  à  la 
dispute  ;  et  qu'après  quQ  les  aspirans  auxdites  chaires  auront 
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feit  les  leçons ,  dëmonstrations  et  antres  actes  probatoires  qui 
qoi  leur  seront  prescrits  par  les  docteurs  de  chaque  faculté, 
la  chaire  vacante  soit  adjugée  à  celui  qui  sera  trouvé  le  plus 
digne  à  la  pluralité  des  suffrages ,  lesquels  seront  donnés  par 
«crutin ,  -et  le  procès  verbal  d'élection  sera  envoyé  à  celai 
de  nos  secrétaires  d'état  dans  le  département  duquel  se  trou- 
Tara  lafecnhé  oîi  ladite  élection  aura  été  faite ,  et  à  notre  pre- 
tinier  médecin ,  pour  nous  en  rendre  compte. 

7*  Aucun  docteur  en  médecine  ne  pourra  être  admis  à 
donner  son  suffrage  sur  lesdites  disputes ,  si  depuis  qu'il  a  ac- 
quis le  degré  de  I:cencié ,  il  n'a  exercé  la  profession  de  méde- 
cine pendant  dix  années  au  moins. 

8.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  une  &cultë  de  méde- 
"Cine ,  jusqu'à  sept  docteurs  au  moins  en  état  d'assister  à  la 
dispute  des  chaires  vacantes ,  et  d'y  donner  leurs  suf&ages ,  la 
dispute  sera  renvoyée  de  plein  droit  dans  la  fecultë  la  plas 
prochaine  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement  qui  l'or- 
donne y  si  ce  n'est  que  tous  les  aspirans  voulussent  consentir 
également  qu^elle  fftt  faite  dans  la  facfdté  de  Paris  ou  dAnn  celle 
de  Montpellier* 

9«  Nul  ne  pourra  être  admis  à  aucun  degré  es  dites  fecnltés, 
s'il  n'a  étudié  pendant  trois  ans  entiers  ,  à  compter  du  jottt 
qu'il  se  sera  inscrit  en  la  manière  prescrite  par  l'article  sui- 
vant y  sur  les  registres  de  la  fÎEkculté  de  médecine  dans  laqudle 
il  aura  fait  ses  éludes ,  et  si ,  pendant  ledit  tomps  ,  il  n'a  as- 
mtë  assidûment  aux  leçons ,  et  écrit  ce  qui  aura  été  £ctd 
par  les  professeurs  ,  et  desquels  il  retirera  j  tons  les  ans ,  des 
attestartions  qui  seront  registréés  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet  dans  chaque^  faculté* 

io«  Cenx-qui  étudieront  à  Tavenir  dans  les  fecultés  de  mé- 
decine de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance ,  seront 
tenus  de  s'inscrire  de  leur  main  quatre  fois  par  an  dans  deux 
registi'cs  ou  cahiers  qui  seront  tenus  pour  cet  effet  dans  cha* 
coae  desdites  facultés ,  et  sera ,  la  première  desdites  inscrip- 
tions^  £site  dans  le  premier  mois  après  l'ouverture  des  écoles , 
et  les  trois  autres  dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre 
ou  quartier  \  dans  toutes  lesquelles  inscriptions  ,  les  étudians 
seront  tenus  de  marquer  précisément  le  jour  auquel  ils  s'ins- 
criront ,  ensemble  le  lieu  de  leur  demeure  ,  qu'ils  ne  pourront 
fidre  ailleurs  que  dans  la  ville  oili  la  feculté  dans  laquelle  ils 
étndieroBt  sera  établie  ^  le  tout  à  peine  d'être  déchus  des  tri- 
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mestret  ou  quartiers  dans  lesquels  ils  auront  manqué  de  satis* 
fidre  à  la  présente  disposition,  même  de  nullité  des  degrés 
qu'ils  pourroient  obtenir,  sans  ayoir  auparayant  recommencé 
lesdits  trimestres. 

II*  Lesdits  deux  registres  ou  cahiers  d^nscriptions  seront 
cotés ,  paraphés  et  datés ,  sans  frais,  au  commencement  de  cha« 
qne  trimestre ,  par  les  lieutenans  généraux  des  bailliages  et  se- 
néchaussées  dans  lesquels  les  facultés  de  médecine  sont  établies, 
et  seront  aussi  clos  et  arrêtés  par  les  mêmes  officiers  à  la  fin 
du  premier  mois  de  chaque  trimestre ,  et  Pun  desdits  registres 
sera  euToyé  au  plus  tard  dans  le  quinzième  du  mois  suivant  à 
nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de  parlement  et  conaeit 
supérieur  de  Roussillon ,  chacun  dans  son  ressort* 

i!i*  La  moitié  des  droits  que  Fon  a  accoutumé  de  reccToir 
dans  chaque  fiiculté ,  pour  l'obtention  des  degrés  de  bachelier 
et  de  licencié  ,  sera  payée  dans  le  temps  des  inscriptions  y. 
et ,  à  cet  effet ,  partagée  eu  douze  portions  égales ,  dont  cha» 
cane  sera  payable  dans  le  temps  de  chaque  inscription ,  et  le 
reste  desdits  droits  ne  sera  payé  que  dans  le  temps  de  Pob- 
tention  des  degrés ,  moitié  pour  les  lettres  de  baccalauréat  et 
moitié  pour  celles  de  licence ,  et  le  tarif  desdits  droits ,  tant 
pour  les  inscriptions  que  pour  les  degrés  ,  sera  inscrit  en  un 
tableau  qui  demeurera  toujours  exposé  dans  les  écoles  de  cba« 
que  feculté  de  médecine. 

i5.  Nul  ne  pourra  être  reçu  à  s'inscrire  sur  les  registres  de 
la  &culté  de  médecine ,  qu'auparavant  il  n'ait  représenté  et  fiiil 
enregistrer  dans  lesdits  registres  ses  attestations  d'étude  de 
philosophie  pendant  deux  ans  dans  une  des  universités  de  no«* 
tre  royaume ,  lesquelles  attestations  seront  certifiées  par  le 
recteur  desdites  universités  et  légalisées  par  les  juges  des  lieux , 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

i4*  Tous  ceux  qui  voudront  prendre  des  degrés ,  seront 
tenus  de  subir  à  la  fin  de  chacune  des  trois  années  d'étude  un 
examen  de  deux  heures  au  moins ,  sur  les  parties  de  la  méde- 
cine qui  leur  auront  été  enseignées  pendant  le  cours  de  l'an* 
née ,  et  dans  le  troisième  desdits  examens  ik  répondront  sur 
toutes  les  leçons  qu'ils  auront  prises  pendant  le  cours  entier 
de  leurs  études  de  médecine ,  et  s'ils  sont  trouvés  capables  dans 
lesdits  trois  examens  ,  ils  soutiendront  publiquement  un  acte 
pendant  trois  heures  nu  moins ,  après  leqael  ils  seront  reçus  ba- 
cheliers ;  voulons  que  trois  mois  après  ils  subissent  on  der- 
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nier  exfimen  sur  la  matière  mëdicinale ,  après  lequel  ils  son* 
tiendroat  un  second  acte  public  pendmut  quatre  heures  an 
moins,  pour  être  admis  ensuite  au  degré  de  licencié;  le  tout 
s'ils  sont  jugés  dignes  desdits  degrés  de  baccalauréat  et  de 
licence  à  la  pluralité  des  suf&ages ,  outre  lesquels  actes  ceux 
qui  Tondront  être  reçus  docteurs  teront  obligés  d'en  soutenir 
un  troisièmependant  cinq  heures  au  moins  sur  toute  la  partie  de 
la  médecine  ,  lequel  acte  ils  pourront  soutenir  dès  qu'ils  seront 
reçus  licenciés  ,  sans  être  tenus  d'observer  aucun  interstice  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  d'établi  entre  lesdits  degrés  de  licencie 
et  de  doctorat  par  les  statuts  des  acuités  oh  ils  se  feront  rece- 
voir docteurs. 

i5.  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  usages  des  facultës 
oh  les  aspirans  aux  degrés  sont  tenus  de  subir  un  plus  grand 
jaombre  d'examens ,  ou  autres  actes  probatoires ,  pour  être  admis 
auxdits  degrés ,  lesquelles  facultés  continueront  d'en  user  ainsi 
qu'elles  ont  &it  par  le  passé. 

i6.  Les  suffrages  seront  toujours  donnés  par  scrutin,  tant  aux 
examens,  qu'aux  autres  actes  probatoires,  soit  pour  l'élection 
des  professeurs ,  soit  pour  l'admission  aux  degrés. 

17.  Pourront  les  étrangers  être  admis  aux  études  de  mé- 
decine dans  les  &cultés  de  notre  royaume,  même  y  prendre 
les  degrés,  sans  observer  les  interstices  ci-dessus  marqua, 
pourvu  qu'ils  aient  étudié  pendant  le  temps  porté  par  le  pré- 
sent édit,  soit  dans  les  universitës  de  notre  royaume,  soit  dans 
celles  des  pays  étrangers,  dont  ils  rapporteront  des  attestations 
en  bonne  forme ,  et  dûment  légalisées ,  mais  ne  pourront  les 
degrés  par  eux  obtenus,  leur  servir  dans  notre  royaume;  età 
cet  effet  sera  &it  mention ,  tant  du  lieu  de  leur  naissance ,  que 
desdites  attestations  dans  les  lettres  de  I>achelier  et  de  licencié 
qui  leur  seront  accordées. 

i8.  Aucun  de  nos  sujets  ne  pourra  être  admis  h  prendre  des 
degrés  dans  les  facultés  de  médecine ,  s'il  n'est  maître  es  arts 
de  quelqu'une  des  universités  de  notre  royaume ,  sans  néanmoins 
que  les  aspirans  auxdits  degrés  de  médecine  soient  tenus  de  se 
Aire  immatriculer  dans  la  faculté  des  arts  de  l'université  dans 
laquelle  ils  les  obtiendrout* 

19.  Ne  pourra  pareillement  aucun  de  nos  sujets  être  admis 
aux  degrés  dans  une  faculté  où  la  médecine  s'enseigne  publi*> 
quement,  s'il  n'y  a  étudié  pendant  une  année  au  moins. 

;h>«  Lorsque  ceu&  c^\  «nxoul  commencé  leui^  études  dans 
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Une  fiicultë,  voudront  les  continuer  dans  une  autre,  ils  ne 
pourront  y  être  reçus,  soit  qu'ils  soient  étrangers  ou  regni- 
coles,  qu'en  rapportant  des  attestations  d'étude  de  la  fecultë  de 
notre  royaume  où  ils  auront  étudié,  dans  lesquelles  attestation^ 
ladite  feculté  marquera  expressément  s'ils  se  sont  présentés  aux 
examens  et  actes  probatoires ,  et  s'ils  ont  été  admis  ou  refusés  ; 
et  h  cet  effet  il  sera  tenu  dans  toutes  les  Êicultés  de  médecine 
un  registre  exact  des  admissions  et  des  refus  de  ceux  qui  auront 
subi  les  examens  ou  soutenu  les  actes  probatoires*  Voulons  que 
ceux  qui  auront  été ,  ou  refusés  absolument,  ou  remis  à  un  temps 
plus  long ,  pour  subir  un  nouvel  examen ,  ne  puissent  jamais 
être  admis  aux  degrés  dans  une  autre  faculté  que  dans  celle 
où  ils  auront  été  refusés  ou  remis. 

21*  Défendons  aux  professeurs  de  dispenser  qui  que  ce  soit 
de  l'exécution  des  statuts  et  réglemens^  et  de  donner  des  attes- 
tations d'étude  qui  ne  soient  véritables,  à  peine  contre  lesdits 
professeurs  de  privation  de  leur  chaire,  et  contre  ceux  qui  se 
serviront  de  ces  sortes  de  dispenses,  d'être  déchus  de  leurs 
degrés;  et  h  Pégard  de  ceux  qui  auront  obtenu  de  dusses 
attestations,  hous  les  déclarons  incapables  d'être  jamais  admis 
aux  degrés ,  et  voulons  en  outre  que  le  procès  leur  soit  fait  et 
parfait  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs 
substituts ,  ensemble  à  ceux  qui  auront  eu  part  à  Li  fausseté  des- 
dites attestations ,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances. 

22.  Les  écoliers  desdites  facultés  seront  tenus  d'assister  au 
cours  d'anatoniîe ,  et  de  pharmacie  galenique  et  chimique ,  et 
aux  démonstrations  des  plantes  qui  se  feront  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  obligés  d'étudier  dans  lesdites  facultés ,  et  sera  fait 
mention  de  leur  assiduité  aux  leçons  et  démonstrations,  dans  les 
attestations  qu'ils  retireront  des  professeurs  sous  lesquels  ils 
auront  étudié. 

23.  Les  professeurs  des  facultés  établies  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  point  encore  de  jardin  des  simples,  seront  tenus  de  faire 
deux  fois  l'année  à  leurs  écoliers  des  démonstrations  des  plantes 
usuelles,  tirées  des  jardins  particuliers  et  do  les  mener  her- 
boriser à  la  campagne ,  au  moins  quatre  fois  par  an. 

24*  Les  facultés  qui  manqueront  de  fonds  pour  la  dépense  qui 
est  nécessaire  pour  ces  sortes  de  leçons  et  démonstrations, 
nous  enverront,  dans  trois  mois  après  la  publication  des  pré- 
sentes ,  les  délibérations  qu'elles  auront  prises  sur  les  moyens 
les  plus  convenaljles  pour  leur  procurer  1rs  secours  dont  elles 
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ont  besoin  h  cet  ëg^rd,  le  tout  dans  h   forme  prescrite  par 
l'artiole  a  da  présent  ëdit. 

aS.  Enjoignons  aux  magistrats  et  aux  directeurs  dos  bôpi* 
taux  de  faire  fournir  des  cadavres  aux  professeurs  pour  fidre 
les  démonstrations  d'anatomie ,  pour  enseigner  les  opératioiu 
de  chirurgie. 

26.  Nul  ne  pourra  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  exercer 
la  médecine,  ni  donner  aucun  remède ,  même  gratuitement, 
dans  les  villes  et  bourgs  de  notre  royaume  f  s'il  n'a  obtenu  le 
degré  de  licencié  dans  quelqu'une  des  facultés  do  médecine  qui 
y  sont  établies ,  conformément  h  ce  qui  est  porté  par  notre  pré- 
sent édit ,  à  peine  de  cinq  cents  Uyres  d'amende,  applicable  moitié 
à  nous,  et  l'autre  moitié  à  la  faculté  ou  aggrégation  la  plus 
prochaine  du  lieu  oh  ceux  qui  ne  sont  pas  gradués  aui^nt  exercé 
la  médecine* 

4^«  Voulons  que  tous  religieux  mendians  ou  non  mendians 
soient  et  demeurent  compris  dans  la  prohibition  portée  par  l'ar- 
ticle précédent ,  et  en  cas  de  contrayentioo  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  mendians,  youlons  que  l'amende  de  cinq  cents 
livres  ci-dessus  prononcée  soit  payée  par  le  monastère  ou  ils 
font  leur  demeure,  et  à  l'égard  des  mendians  ils  seront  ren- 
fermés pendant  un  an  dans  une  des  maisons  de  leur  ordre j 
éloignée  de  vingt  lieues  au  moins  du  lieu  oîi  ils  auront  pratiqué 
la  médecine,  et  en  cas  qu'ils  en  sortent  pendant  ledit  temps, 
an  préjudice  de  nos  défenses,  permettons  à  la  faculté  de  médci^e 
la  plus  prochaine  de  les  faire  arréteri  en  obtenant  préalablement 
la  permission  par  écrit  du  lieutenant  général  ie  police  de*  vUles 
o^  ladite  Ibculté  sera  établie. 

ai8*  Défendons  très-expressément  h  nos  juges  et  à  ceux  des 
seigneurs  hauts  justiciers,  sous  peine  d'interdictions  de  permettre 
l'exercice  de  la  médecine  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  justifieront 
avoir  obtenu  le  degré  de  licencié,  suivant  les  formes  prescrites 
par  notre  présent  édit  j  déclarons  les  permissions  qu'ils  peuvent 
avoir  données  pour  le  passé  et  celles  qu'ils  pourroient  donner 
à  l'avenir,  nulles  et  de  nul  effet  ;  révoquons  même ,  en  tant  que 
besoin  seroit ,  toutes  celles  que  nous  pourrions  avoir  ci-devant 
accordées^  lesquelles  demeureront  nulles  do  .plein  droite  du 
jour  de  la  publication  des  présentes. 

OQn  Défendons  aussi  sous  les  mêmes  peines  que  dessus ,  à  tous 
ceux  qui  n'auront  pas  obtenu  les  degrés  de  docteur  ou  de  licencié 
en  la  forme  ci-dessus  marquée ,  de  prendre  la  qualité  de  docteur 
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OU  d^  licencié  dans  quelque  acte  que  ce  puisse  êtk*e,  même  dans 
les  livres  et  écrits  qu'ils  pourroient  donner  ûu  public. 

3o.  Ayant  égard  à  la  très-humble  supplication  qui  nous  a  été 
laite  par  les  provinces  des  Pays-Bas ,  et  particulièrement  par 
l'universitë  de  Douay,  de  les  maintenir  dans  leurs  ancieas 
nsages,  par  rapport  à  l'exercice  de  la  médecine ,  nous  défendons 
très -expressément  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  à 
tous  docteurs  et  licenciés  des  autres  £icultés  de  notrfi  royaume 
d'exercer  la  médecine  dans  nos  provinces  de  Flandre ,  Artois , 
Hainaut,  Tournesis,  et  Cambresis,  s'ils  ne  sont  gradués  en 
l'université  de  Douay,  à  la  charge  que  réciproquement  les  gra- 
dués de  l'université  de  Douay  ne  pourront  exercer  la  médecine 
dans  les  autres  provinces  de  notre  royaume,  sans  ncanmons 
que  la  prohibition  portée  par  le  présent  article ,  contre  les  doc- 
teurs et  gradués  des  autres  universités ,  puisse  avoir  lieu  contre 
ceux  des  facultés  de  Paris  et  de  Montpellier,  le  tout  ainsi  quo 
ladite  université  de  Douay  nous  l'a  fait  très-humblement  de- 
mander et  proposer* 

5i.  Et  d'autant  qu'après  les  grands  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  une  partie  des  facultés  de  notre  royaume,  il  est  difficile 
d^espérer  que  les  études  j  soient  d'abord  assez  florissantes  pour 
pouvoir  rétablir  avec  une  entière  sûreté  l'ancien  privilège  des 
universités,  et  qu'en  attendant  que  le  temps  nous  ait  &it  voir 
Feffet  de  notre  présent  règlement,  il  paroît  plus  convenable 
de  ne  laisser  exercer  la  médecine  dans  chaque  acuité,  que  par 
les  docteurs  ou  licenciés  qui  y  auront  été  reçus  ou  qui  y  auront 
donné  des  preuves  publiques  de  leur  capacité ,  nous  avons  fait, 
par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  nous  en  ait  été 
ordonné,  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  médecins, 
h  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  comme  dessus, 
d'exercer  la  médecine  dans  les  lieux  où  il  y  aura  université,  s^Ms 
ne  sont  gradués  ou  agrégés  en  icelle ,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  qii'un  coDége  ou  corps  de  médecine,  s'ils  ne  sont  agrégés  audit 
corps  ou  collège  en  la  manière  accoutumée. 

5a.  Ordonnons  .pareillement  par  provision  que  ceux  qui  au- 
ront été  reçi^  docteurs  ou  licenciés  dans  une  faculté,  ne  pour- 
ront être  agrégés  à, une  autre  faculté  ou  corps  de  médecine, 
qu'en  soutenant  préiilaLhimcnt  un  acte  pul>lic  de  quatre  heiircs 
au  moins  sur  toutes  les  parties  de  la  médecine,  et  en  payant  la 
somme  de  cent  cinquante  livres  pour  tous  droits;  et  néanmoins 
ceux  qui  auront  exci'cé  la  médecine. pendant  dix  ans  dans  la  fa- 
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culte  en  laquelle  ils  auront  été  reçus  docteurs  ou  licenciés,  se- 
ront agrégés  sans  être  obligés  de  soutenir  aucun  acte  pubUc  j 
en  payant  seulement  lesdits  droits ,  et  en  rapportant  des  attes- 
tations de  la  faculté  de  médecine ,  et  des  juges  royaux  des  lieux 
oîi  ils  l'auront  exercée,  et  le  temps  de  dix  ans  de  pratique^ 
ne  pourra  être  compté  que  du  jour  de  la  publication  de  notre 
présent  édit. 

35.  Voulons  que  dans  les  facultés  ou  collèges  de  médecine 
dans  lesquels  on  exige  de  plus  grandes  épreuves  de  ceux  qui 
y  sont  agrégés,  il  en  soit  usé  comme  par  le  passé* 

54*  Exceptons  des  défenses  portées  par  l'article  Su  de  notre 
présent  édit ,  nos  médecins  et  ceux  de  notre  maison  royale , 
ceux  des  reines,  endins  de  France  et  petits-enfans,  et  premier 
prince  de  notre  sang,  qui  sont  employés  dans  nos  états ^  en- 
voyés en  notre  cour  des  aides  5  voulons  qu'ils  puissent  exercer 
la  médecine  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait  par  le  passé;  et  néanmoins  à  l'avenir  il  sera  fait  men- 
tion dans  leurs  provisions  de  leurs  grades  dûment  obtenns, 
dans  quelqu'une  des  universités  de  notre  royaume ,  à  peine  de 
nullité  desdites  provisions. 

55.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  ni  université  ni  aggrégation , 
Li  médecine  pourra  être  exercée  par  tous  docteurs  ou  licenciés 
de  quelqu'une  des  facultés  de  notre  royaume ,  en  représentant 
préalablement  leurs  lettres  de  degrés  aux  juges  de  police  des 
lieux  ou  ils  voudront  s'établir,  et  en  les  faisant  registrer  au  greffe 
de  la  ^juridiction  desdits  juges  ;  outre  laquelle  formalité ,  ceux 
qui  auront  obtenu  le  degré  de  licencié  avant  le  présent  édit , 
dans  d'autres  facultés  que  celles  de  Paris  et  de  ^Montpellier  se- 
ront obligés  de  faire  viser  leurs  lettres  par  les  professeurs  de 
médecine  de  l'université  la  plus  procbaîne ,  et  de  subir  devant 
eux  un  examen  sur  la  pratique,  pour  lequel,  ensemble  pour  le 
visa  desdites  lettres ,  ils  paieront  seulement  la  somme  de  dix 
livres. 

56.  Ordonnons,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  que,  dans  toutes  les  facultés  et  collèges  de  médecine 
de  notre  royaume ,  quatre  docteurs  se  trouvent  avec  le  doyen 
dans  leur  lieu  d'assemblée ,  précisément  à  dix  heures  du  matin, 
le  jour  marqué  dans  chaque  semaine  pour  y  assister  gratuite- 
ment de  leur  conseil  les  pauvres  malades  qui  se  présenteront; 
et  qu'ils  fassent  ccrirc  leurs  avis  par  les  bacheliers,  licenciés, 
ou  /runes  docteurs  cjiû  wm^l^owt  à  ces  visites  des  pauvres ,  et 
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pour  ce  qui  regarde  les  inaladies  qui  ont  besoin  d'opération 
manuelle,  lesdits  docteurs  auront  soin  de  la  faire  faire  en  leur 
présence  par  un  chirurgien  capable  et  expérimenté. 

57.  Et  attendu  que,  par  l'examen  que  nous  ayons  fait  faire  deé 
statuts  et  usages  de  la  fiiculté  de  médecine  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  il  a  été  reconnu  qu'on  n'y  peut  rien  ajouter  pour  le 
bon  ordre  et  l'utilité  publique ,  nous  déclarons  que  nous  n'en* 
tendons  point  comprendre  ladite  faculté  dans  notre  présent  édit 
ni  rien  changer  à  ses  statuts ,  que  nous  voulons  à  l'avenir  être 
observés  selon  leur  forme  et  teneur ,  comme  ils  Pont  été  par  lô 
passé.  Voulons  pareillement  que  les  statuts  des  autres  facultés 
de  médecine  de  notre  royaume  soient  exécutés  en  ce  qu'ils  ne 
sont  point  contraires  à  notre  présent  édit. 

38*  Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  per^ 
sonnes  sans  aucunes  lettres  de  maîtrise  ni  certificats  de  capacité 
et  de  maîtrise ,  se  faisoient  pourvoir  des  charges  de  chirurgiens 
et  apothicaires ,  auprès  de  notre  personne  et  dans  notre  maison , 
et  celles  des  reines,  enfans  de  France  et  petits-enfens,  et  premier 
prince  de  notre  sang ,  ordonnons  que  nul  ne  pourra  à  l'avenir 
être  pourvu  desdites  charges ,  et  de  tontes  celles  de  pareille 
qualité ,  s'il  n'a  été  reçu  maître  dans  quelqu'une  des  villes  de 
notre  royaume ,  ou  si  n'étant  pas  maître  il  ne  rapporte  des  cer- 
tificats de  dix  années  de  service  dans  les  hôpitaux  de  nés  armées, 
ou  dans  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  ou  des  autres  villes  de  notre 
royaume  dans  lesquelles  il  y  a  parlement  ou  bailliage  royal  ; 
desquels  certificats  en  bonne  forme  ou  lettres  de  maîtrise  nous 
voulons  qu'il  soit  fait  mention  dans  ses  provisions ,  à  peine  de 
nullité,  sans  préjudice  de  l'examen  qu'il  sera  obligé  de  subir  en 
la  manière  accoutumée  devant  notre  premier  médecin  ou  autre 
par  lui  commis.  Si  donnons ,  etc. 


N*'  2o52.  —  ÊniT  portant  ùréation  d^unjuge  gruyer,  (Vun  pro-^ 
cureurdu  roi  et  ePun  greffier  en  chaque  justice  des  seigneurs 
ecclésiastiques  et  laïques* 

Versailles ,  mars  1707.  (Code  des  Chasses ,  II,  11.)  Reg.  P.  P. ,  7  mai  ^ 

C.  des  C. ,  19 ,  C.  des  A.  ,  3  jain. 

PRÉAMBULE. 

IjOUIS,  etc.  En  rendant  notre  ordonnance  des  eaux  et  forêts 
du  mois  d'août  166g,  nous  avions  espéré  pourvoir  également  à 
la  conseryation  des  bois  des  ecclésiastiques ,  des  communautés 


5i8  LOL'i;;  xiv. 

et  (les  particuliers ,  comme  h  ceux  qui  nous  appartiennent^  et  les 
mettre  pour  toujours  en  clat  de  trouver,  clnus  la  lîhre  disposition 
de  leurs  bob  9  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin;  ni^n- 
moiAS  nous  avons  été  informés  qu'il  se  commet  dans  Fcxploi- 
tation  desdits  hois  y  et  dans  toute  la  matière  des  eanx  et  forêts 
deaiUts  ecdësiastiques  ,  communautés  et  particuliera ,  des  mal- 
versatioos  et  contraventions  si  considérables,  qa^ils  sont  entière- 
ment ruinés  et  dégradés,  et  que  cela  provient  de  ce  qu'ils  n'ont 
point  d'officiers  qui  puissent  ea  réprimer  les  abns  j  ceux  de  nos 
eaux  et  forêts  n'en  pouvant  connoitre^  s'ils  n'en  sont  pr^kble- 
lÉient  requis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  ni  les  juges 
des  seigneurs  en  informer,  s'il  ne  sont  fondés  en  titre  con- 
firmé par  nos  lettres ,  sons  les  peines  de  nullité  de  lenrs 
procédures ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  et  s'il  arrive  quel- 
quefois que  les  propriétaires  des  bois  entreprennent  de  poar- 
sttivre  devant  lesdits  juges  des  seigneurs  les  réperations  des 
délits  eommîs  dans  leurs  bois  et  rivières ,  les  accusés  les  arrêtent 
aussitôt  par  les  défenses  qu'ils  snrprenncBt  aux  maîtrises  parti- 
Uères  9  sous  prétexte  de  prévetttion  ou  de  concnrrence  que  les 
uns  prétendent  avoir  snr  les  autres  ;  si  bien  qu^au  lien  d'obtenir 
kl  réparation  du  préjudice  qu'ils  en  souffirent ,  ils  se  trowcat 
engagés  en  des  conflits  de  juridictions  ou  des  a^pfeUàtioms^  comme 
de  jiUges  incompétens  ,.  qui  les  consomment  en  frais  de  procé- 
dures, et  donnent  par  leurs  longuei^rs  lesmo^j^ena  anx  accusés 
de  Élire  périr  les  preuves,  et  d^éviter  b punition  de  leurs  dmI* 
versations.  Kous  avons  estimé  devoir  ekercher  ks  mojeaA  de 
vemédier  à  ces  abus;  et  entre  tous. ceux  qui  nous  oni  étépre^ 
posés,  celai  d'établir  en  feveur  des  seigneurs  une  )uridictioapoiBr 
eonooître  dans  l'étendue  de  leurs  justices  et  seigneuries,  tout  ce 
qui  peut  concerner  la  matière  des  eaux  et  fordis  ,  et  de  créer  à 
cet  effet  dans  chacune  d'icelles  un  juge  gruyer ,  pour  y  exer- 
cer sur  les  bois,  eaux  et  forêts  desdits  ecclésiastiques ,  conmiu- 
nnutés  et  particuliers,  les  mêmes  et.  semblables  fonctions  que  nos 
officiers  font  dans  nos  bois,  eaux  et  forêts;  un  procureur  pour 
nous,  pour  requérir,  et  un  greffier  pour  l'expédition  des  sentences 
ou  ordonnances  desdits  sièges ^  nous  ont  paru  d^autant  plus  con- 
venables, que  nos  officiers  ne  prennent  aucune  connoissance  des 
bois  et  forêts  dans  Pc  tendue  des  terres  des  seigneurs  de  notre 
royaume ,  et  qu'ils  ne  reçoivent  aucuns  salaire»  ni  droits  sur  ce 
sn}et»  A  ces  couses,  etc^ 
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N®  2o55.  —  Déclaratioh  portant  ré^tnent  pour  le  paiement 
des  dettes  mobiliaires  des  gouverneurs,  lieutenans  généraux, 
commandons,  décédés. 

Versailles ,  9  avril  1^07.  (  Archîv.  —  Néron ,  II ,  388.  )  Rcg.  P.  P. ,  7  juin. 

No  2o54-  -^  Déclaration  portant  que  les  billets  de  monnoie 
auront  cours  dans  l'étendue  du  i*qyaum9. 

Versailles  9  ta  avril  1707.  (^  Rec.  cass.  )Beg.  P.  P.  y  t8  avril. 

PAÉAUBÙIfi. 

LOUIS  9  etc.  Les  grandes  dépenses  de  la  guerre  que  nous 
sommes  forces  de  soutenir  en  même  temps  en  diffërens  endroits 
par  la  nécessite  de  défendre  notre  royaume,  nous  ayant  consonb- 
mé  des  fonds  immenses ,  nous  avons  été  obligés  de  chercher  des 
secours  extraordinaires  dans  lesquels  notre  attention  principale 
a  toujours  été  de  ménager  nos  peuples  et  choisir  les  moyens  qui 
leur  seroient  les  moins  onéreux  ;  c'est  dans  cette  vue  que  ne  nous 
paraissant  pas  possible  de  fournir  aux  frais  excessifs  de  cette 
guerre ,  sans  le  secours  du  crédit ,  quelque  riche  et  abondant 
que  soit  notre  royaume  en  monnaie  d'or  et  d'argent,  nous  avons 
à  Pexemple  des  pays  voisins  de  la  France ,  au  lieu  d'imposer  de 
nouvelles  charges  sur  nos  sujets,  introduit  dans  le  commerce  l6[8 
billets  de  monnoie  dont  l'usage  est  commun  sous  d'autres  noms, 
en  plusieurs  états  bien  policés  et  pour  ne  pas  néanmoins  diminuer 
le  cours  de  l'argent,  particulièrement  dans  les  provinces  oik  il 
pourroit  être  plus  rare  qu'à  Paris ,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  renfermer  celui  des  billets  de  monnoie  dans  notre  bonne  ville 
de  paris  seulement.  Ce  moyen  nous  a  mis  en  état  de  soutenir  et 
réparer  les  pei'tes  que  nous  avions  lors  £iites,  sans  multiplier 
les  affaires  extraordinaires  dont  le  nombre  a  considérablement 
diminué  depuis  ce  temps ,  et  le  commerce  des  billets  de  mon- 
noie pouvoit  même  être  utile  h  nos  sujets,  par  l'intérêt  que 
nous  en  avons  fait  payer  jusqu'au  mois  de  janvier  dernier.  Mais 
l'heureux  effet  de  ce  secours  a  été  dans  la  suite  altéré  par  Popi- 
nion  qui  s^est  répandue  dans  le  public  que  le  nombre  de  ces 
billets  avoit  été  porté  à  tel  excès ,  qu'il  seroit  impossible  de  les 
payer;  ce  qui  ayant  donné  occasion  aux  usuriers  de  les  décré- 
diter po)ur  vendre  les  espèces  monnoyées  au-delà  du  double  de 
leur  valeur  en  échange  des  billets  de  monnoie ,  et  aux  banquiers 
de  hausser  tellement  le  prix  du  change  des  villes  de  province  sur 
Paris  y  qu'il  a  été  porté  à  plus  de  soixante  pour  cent  de  perte  ^ 
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nous  nous  sommes  applique  au  moyen  tle  remédier  à  ce  dé- 
sordre ,  et  nous  avons  cru  ne  le  pouvoir  mieux  £aire  qu'en  don- 
nant au  public  plusieurs  ouvertures  à  la  fois  pour  se  dé&irc 
utilement  des  billets  de  monnoic ,  et  en  retirer  ainsi  dn  com- 
merce le  plus  grand  nombre  qu'il  nous  seroit  possible;  c'est  à 
cette  fin ,  que  par  nos  ddclarations  des  26  octobre  et  2^  novembre 
1706,  et  a  janvier  1707,  nons  avons  ordonné  qu'il  seroit  con- 
verti pour  cinquante  millions  de  billets  de  monnoie,  en  billets  si- 
gués  par  six  des  fermiers  généraux  de  nos  fermes  unies,  etpar  qua- 
tre anciens  receveurs  généraux  de  nos  finances ,  payables  en  cmq 
ans,  suivant  Tordre  de  leur  enregistrement,  dans  les  bureaux 
que  nous  avons  £iit  établir  à  cet  effet,  tant  en  Fhotel  de  nos 
fermes  que  cbez  le  g^rde  de  notre  trésor  royal  en  exercice, 
et  dont  l'intérêt  sera  cependant  payé  au  denier  vingt ,  jusqu'à 
l'actuel  remboursement  du  principal  ;  pour  le  paiement  des- 
quels intérêts  et  capitaux ,  nous  avons  assigné  des  fonds  parti- 
culiers ,  et  avons  en  outre  destiné  de  prendre  sur  le  plus  clair 
de  nos  revenus  six  millions  de  livres  par  cbacun  an,  à  com- 
mencer au  premier  janvier  prochain ,  pour  employer  au  rem* 
boursement  des  billets  de  monnoie  qui  resteront  dans  le  com- 
merce, lesquels  nous  avons  en  même  temps  déclarés  pouvoir 
être  employés  en  rente  sur  Li  ville  de  Paris ,  au  denier  dix- 
huit  ,  si  mieux  n'aiment  les  porteurs  desdits  billets ,  prendre 
des  rentes  au  denier  dix  ou  quatorze  ,  ou  des  promesses  de  la 
caisse  des  emprunts ,  en  fournissant  moitié  d'argent  comptant  ; 
même  pour  éteindre  un  plus  grand  nombre  de  ces  billets  nons 
avons  récemment  demandé  le  crédit  du  clergé  de  notre  royau- 
me ,  dont  nous  attendons  un  nouveau  moyen  pour  supprimer 
encore  pour  trente-trois  millions  de  billets  de  monnoie;  mais  bien 
que  l'exécution  de  ces  déclarations  ait  été  aussi  avantageuse  que 
nous  le  pouvions  souhaiter,  ces  différentes  ouvertures  ne  pou- 
vant pas  Élire,  leur  opération  assez  promptement ,  à  cause  de 
l'usage  différent  que  les  porteurs  de  billets  de  monnoie  ont  oc- 
casion d'en  foire  tous  les  jours ,  nous  avons  été  informé  que  ce- 
pendant la  quantité  de  billets  de  monnoie  qui  se  trouve  répan- 
due ,  et  dont  le  cours  est  renfermé  dans  Paris,  apporte  un  gra&d 
trouble  au  commerce  de  notre  royaume,  parce  que  les  banquiers 
et  marchands  de  Paris  qui  ont  beaucoup  de  billets  de  monnoie 
dans  leurs  caisses  ,  ne  pouvant  néanmoins  payer  qu'en  denier^ , 
soit  Id  prix  des  lettres  de  change  qu'il  faut  faire  acquitter  dans 
les  proTinceé ,  soit  les  ouvriers  des  manufactures  qui  y  sont 
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établies ,  et  les  uinrchanilises  qu'il  y  faut  acheter ,  parce  que  les 
Lillets  de  monnoie  n'y  ont  pas  cours,  sont  obligés  d'emprunter 
de  l'argent  comptant  à  perte  considérable  pour  l'acquit  de  leur 
correspondance ,  sans  en  pouToir  être  dédommagés  par  le  débit 
de  leurs  marchandises  dont  le  prix  n'a  plus  de  proportion  aye# 
ce  qui  leur  en  coûte ,  ce  qui  menace  la  destruction  des  manufac- 
tures y  met  les  marchands  de  Paris  les  pins  exacts  et  de  la  meil- 
leure foi  dans  leur  commerce  au  point  de  manquer,  et  entraîne-* 
roit  nécessairement  la  ruine  des  plus  forts  marchanda  de  toutes 
les  provinces  du  royaume ,  dont  le  commerce  se  soutient  prin- 
cipalement par  la  correspondance  avec  ceux  de  Paris  »  à  cause 
de  la  consommation  immense  qui  se  fait  h  Paris  dés  marchan- 
dises qui  j  sont  apportées  de  tout  le  royaume.  Â  quoi  étant  né-> 
ccssaire  de  pourvoir  incessamment ,  après  avoir  finit  examiner 
en  notre  conseil  les  différens  mémoires  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés, avoir  sur  ce  entendu  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  plus  de 
connoissance ,  et  expérience  au  £iit  du  commerce ,  nous  avons 
trouvé  que  l'unique  moyen  de  le  soutenir,  étoit  d'établir  dans 
tout  le  royaume  une  correspondance ,  et  proportion  égale  des 
mêmes  espèces,  en  permettant  dans  les  provinces  le  cours  des 
billets  de  monnoie  qui  a  été  jusqu'à  présent  renfermé  dans  la 
seule  ville  de  Paris  et  lerendant  réciproque  entre  la  capitale 
du  royaume  et  les  autres  villes  pendant  la  présente  année,  dans 
l'espérance  que  nous  avons  que  le  nombre  des  billets  de  mon-^ 
noie  sera  durant  ce  temps  tellement  diminué  par  les  différens 
emjplois  que  les  porteurs  ont  liberté  d'en  fiiire,  qu'il  en  resterti 
peu  dans  le  commerce ,  qui  en  pourront  être  facilement  retirés 
par  les  différens  moyens  que  nous  voulons  mettre  en  usage  » 
pour  les  rembourser  ou  en  assurer  le  fonds.  A  ces  causes ,  eto« 


Vlo  2o55.  —  RÉGLElfriENT  sur  les  équipages  et  ta  table  des  offi-^ 

ciers  généraux  des  armées. 

Versailles,  i5  avril  1707.  (Archiv*) 

N®  ao56.  —  Déclaration  portant  que,  conformément  adœ  éditi 
de  mars  1675  et  novembre  1706 ,  les  registres  des  banquiers^ 
marchands  et  négocîans  seront  paraphés* 

.  Marly ,  lo  mai  1707.  (Archiv.—  Néron  ,  II,  386.  )  Rcg.  P.  P.  >  19  mai  ^ 

C.  des  C. ,  3  juin ,  C.  des  A. ,  i<^r  juillet. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  9  etct  Par  notre  édit  du  mois  de  noveilibrc  17^6, 
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nous  avons  crée  des  offices  de  nos  conseillers  de  police  dans 
toutes  les  villes  de  noire  royaume  ,  et  nous  leur  ayons  entre 
autres  choses  attribué  k  faculté  de  coter  et  parapher  en  blanc , 
conformément  à  notre  ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
«ATS  1675  f  tous  les  registres  seryans  au  commerce  9  ensem« 
Lie  ceux  des  officiers  à  bourse  commune ,  avant  qu'il  puisse 
être  rien  transcrit  sur  iceux ,  et  nous  avon»  orée  vingt  offices 
de  nos  conseillers-contrôleurs  desdits  registres  dans  notre  ville 
et  Êiubourgs  de  Paris ,  auxquels  officiers  nous  ayons  attribué 
les  ipges  et  droits  fixés  par  ledit  édit  ;  mais  comme  nous  n?a- 
yons  assujetti  les  registres  qui  doivent  être  paraphés  9  qu'à  la 
peine  de  ne  pouvoir  faire  aucune  foi  en  justice ,  il  est  arrivé 
que  les  marchands  et  négocians  qui  avoient  négligé  l'exécution 
de  notredite  ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1675, 
ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'exécuter  notredit  édit, 
ne  faisant  aucune  attention  au  préjudice  que  le  défiiut  dndit 
paraphe  peut  apporter  dans  leur  commerce }  et  le»  officiers  qui 
font  bourse  conmiune  de  leurs  droits  y  se  sont  persuadés  qu'ils 
ne  sont  pas  pour  le  paraphe  de  leurs  registre»  dans  une  antre 
obligation  que  les  négocians ,    quoiqu'au  contraire   l'intérêt 
que  le  public  a  dans  la  certitude  de  ces  registre» ,  mette  ceux 
qui  manient  les  affaires  desdites  communautés  dans  une  néces- 
sité absolue  de  les  fiiire  coter  et  parapher  avant  d'y  pouvoir 
transcrire  leurs  recettes  et  dépenses  f   afin  d'en  empêcher  h 
falsification  et  d'en  établir  la  vérité  ;  sans  quoi  le  public  et  les 
offiisiers  desdits  corps  et  communautés  à  bourse  commune  se 
trouveroient  exposés  à  toutes  sortes  d'inconvéniens  ^  par  k 
mauvaise  foi  de  ceux  qui  tiennent  lesdits  registres  ;  d'ailleurs 
nous  ayons  été  informé  que  le»  offices    de  lieutenan»  g|âa»- 
raux  de  police  des  villes  et  lieux  où  ces  offices  ont  été  réunis 
h  des  corps  et  communautés  ^  étant  exercés  par  tous  les  offi- 
ciers desdits  corps ,  ceux  qui  désireroient  se  felre  pourvoir  des 
offices  de  conseillers  de  la  police  en  sont  détournés  par  l'ap- 
préhension de  ne  jouir  que  difficilement  des  fonctions  attri- 
buées à  ces  offices ,  par  le  grand  nombre  de  suffrage»  dont 
lesdite»  assemblées  sont  composée»  j  tontes  ceâ  considëratioiis 
nous  ont  fait  estimer  qu'il  étoit  à  propos  cPexpliqœr  plu»  par- 
ticulièrement sur  ce  nos  intention» ,  et  de  pourvoir  à  tout  ee 
qui  peut  être   contraire  à  l'établissement  desdits  offices  de 
conseillers  de  police  et  contrUeor»  desdits  registres.  A  ces 
cao3e»9  etc. 
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!N^  aoS^.  —  Edit  portant  .suppression  des  agens  de  change  des 

provinces  y  ceux  de  Farts  réservés, 

Maily,  mai  i'707.  (  Archîv.  )  Reg.  P.  P. ,  a6  mai. 

N<^  2o58,  —  Edit  qui  décharge  les  receveurs  g/knéraux  des  fi» 
nances  et  les  receveurs  des  tailles^  de  donner  caution  aux 
chambres  des  comptes  ^  en  prenant  pur  eux  des  augmenta- 
tions de  gages. 

Marly,  mai  1 707.  (  ÂrchÎT.  )  Beg.  P.  P.  y  6  août ,  C  des  C  y  a»sRr6t. 

N^  2o5g.  —  Edit  qui  permet  aux  marchands  de  vki  de  Pànê 
de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  et  caves, 

Marly  ,  la  juillet  1707.  (  BlancLard .  ) 

N**   2o4o.  —  Édit  portemt  création  de  cent  offices  de  contre^ 
leurs-mayeurs  de  beurre  salé  et  fromages  à  Paris. 

Marly  ^  juillet  1707.  (Rec.  cass.  ) 

N®  2o4i«  —  Edit  portant  règlement  pour  le  temps  dans  lequel 
les  majeurs  peuvent  être  restitués  contre  les  actes  qu^Hs  ont 
passés  en  minorité  ou  en  me^ritéy  pour  la  publication  des 
substitutions  et  Pinsinuation  der' donations  dans  le  comté  de- 
Bourgogne  {en  i3  articles)* 

Marly ,  )iiillet  1707.  (  Nctcmi  ^  Il  j  388. } 

FRÉAMBUL7* 

LOtnS ,  etc.  Notre  parlement  de  Besançon  nous  ayant  in- 
forme qu'il  avoit  reconnu  dans  Fëtendue  de  son  ressort  plusieurs 
Qsage»^  qui ,  Inen  qu'anciens  et  tires  la  plupart  du  droit  civil, 
sont  néanmoins  contraires  au  bien  de  la  justice  dans  les  matières 
les  plus  importantes  de  la  jurisprudence ,  et  <pii  se  présentent  le 
plus  fréquemment,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  publication 
des  substitutions,  et  l'insinuation  des  donations,  que  le  temps 
et  le  cas  où  les  majeurs  peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
rescision  contre  les  actes  qu'il  ont  passés ,  et  le  terme  accordé 
aux  mineurs  pour  demander  la  restitution  contre  ceux  ou  ils  se 
trouvent  lésés.  Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  zèle  des  ofSciers 
de  notredit  parlement  pour  la  ré^forme  de  ces  abus ,  et  les 
moyens  qu'ils  nous  ont  proposés  comme  les  plus  propres  pour 
h  {NTOcurer;^  et  voulant  autoriser  leurs  bonnes  intentions,  ef 
prévenir  autant  qu'il  est  possible ,  les  occasions  de  fraude  et  de 
surprise ,  assurer  dans  les  familles  après  un  temps  convenable 
W  possession  des  biens  acquis ,  et  abréger  les  procédures,  dont 
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longueur  et  la  multiplication  sont  si  contraires  ati  bien  de  la  juS" 
tice  et  à  celui  de  nos  sujets ,  nous  ayons  cm  qa'il  n'y  a-voit  pas  de 
meilleure  voie  pour  cela  que  de  rappeler  dans  un  ëdit  les  dispo- 
sitions de  quelques  ordonnances  des  rois  nos  prëdëcessenrs,  toa- 
chant  la  publication  des  substitutions,  Pinsinnation  des  dona-  |F 
tions  j  la  restitution  des  mineurs ,  et  les  rescisions  des  majeurs; 
cl  d'ajouter  par  le  même  ëdit  aux  dispositions  de  ces  lois,  des 
règles  pour  les  cas  qui  n'y  ont  pas  été  prërns,  et  auxquels  l'ex- 
përience  a  fait  connoitre  qu'il  ëtoit  nëcessaire  de  pourvoir •  A  ces 
<ïauses,  etc. 

N^*  204  2t  —  Ordonnance  sur  la  discipline  des  mtUces  des  (ks 

de  V Amérique» 
3  août  1707.  (  Moreau  de  Saint-Méry ,  ÏI ,  io5.  ) 

N®  2045.  —  Ordonnance  sur  les  gardes  des  hahitans  à  Saini- 

Domingue. 

3  août  X707.  (  Moreau  de  Saint-Méry ,  Il ,  106.  ) 

N<>  2o44*  —  Ordonnance  quijixe  Pdge  et  la  taille  des  engagés 
à  transporter  aux  îles  de  P Amérique. 
3  août  1707.  (Moreau  de  Saint-Méry,  II,  107.  ) 

t^o  2045.  —  DécLARATiON  porto/i^  que  les  donations  à  cause  de 
mort ,  legs  faits  par  testament  par  les  père ,  mère  ou  aïeuls  en 
faveur  de  leurs  enfans ,  seront  exempts  de  ^insinuation  éta- 
blie par  Pédit  de  décembre  1703. 

Versailles ,  7  août  1707.  (Archiv.—  Nérun ,  II ,  389.  )  Reg.  P.  P. ,  a3  août 

FRiAMB0LE. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  ëdit  du  mois  d'ao&t  1706,  nou^ 
ayons  pour  les  causes  et  considëralions  y  contenues^  dispensé 
et  dëchargë  du  paiement  des  droits  de  deux  centième  dénier 
qui  deyoit  être  paye  en  éxecution  de  notre  ëdit  du  làois  de  dé- 
cembre 1703 ,  tous  les  biens  immeubles  qui  ëcherroient  ci-après 
en  ligne  directe  ;  et  nous  ayons  seulement  assujetti  les  dona- 
tions et  les  legs  faits  par  les  pères  et  mères  oti  aïeuls  à  leurs 
enfiins  ,  aux  droits  d'insinuation  desdites  donations  et  legs, 
suiyant  le  tarif  attacbë  sous  le  contre-scel  de  ûotredit  ëdit  Jn 
mois  de  décembre  170?  ;  mais  comme  il  nous  a  depuis  ëtë  re- 
présente que  les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  pères  et 
mères  ou  aïeuls  laissent  à  leurs  enfans  par  donations  ou  legs 
feitspar  leur  tesVatueiil  ^  U;\)cc  Iv^tmieut  lien  de  pdrlibn  hërëdîtaire 
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oa  lëgitimaire  ,  et  qae  »  par  cette  considération  ,  ils  ne  méri- 
tent pas  moins  de  Ëiyeur  qae  ceux  qai  ayiennent  à  titre  de 
succession  en  ligne  directe  ;  qu'il  est  même  d'usage  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ^  que  les  pères  et  mères  ou  aïeuls,  partigeant 
par  leurs  teslamens  leurs  biens  entre  tous  leurs  enfims  y  n'ins- 
tituent ordinairement  qu'un  seul  héritier ,  et  laissent  à  leurs 
autres  enfans  y  à  titre  de  donation  ou  de  legs  ,  leur  portion  hé- 
réditaire ou  légitimaire  ;  nous  ayons  cru  qu'il  ne  deyoit  pas  y 
ayoir  de  différence  entre  les  uns  et  les  autres  de  ces  titres  pour 
la  décharge  des  droits  d'insinuation.  A  ces  causes ,  etc. 


N»  2046.  —  Déclaration  concernant  les  offices  de  maires  et 
lieutenans  de  maires  y  et  portant,  entr^  autres  dispositions,  qu'ils 
sont  députés  nés  aux  assemblées  des  états» 

Versailles  y  9  août  1707.  (  Archîr.  —  Rec.  cass.  } 

N®  2047.  •—  Arrêt  du  conseil  portant  que  le  secrétaire  généreU 
de  la  marine  aura  séance  et  voix  délibérative  au  conseil  des 
prises,  et  commet  le  greffier  du  conseUy  pour  dresser  les  ordon- 
nances et  en  délivrer  des  expéditions. 

Versailles ,  i3  août  1707.  (  Archîy.  —  Lebeau  y  I,  3a6.— Valin  j  II ,  Siq.) 

N®  2048.  -—  Déclaration  concernant  le  privilège  des  fermiers 
du  domaine  sur  les  meubles  des  condamnés  aux  amendes. 

Versailles  ,  x6  août  1707.  (Néron  y  II ,  890.  —  Bec.  cass.  )  Reg.  P.  P. , 

4  octobre. 

N*^  2049.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la /acuité  de 

droit  de  l'université  d'Orléans, 

Marly ,  18  août  1707.  (Rec.  cass.  }  Reg.  P.  P.  ^  7  septembre. 

N®  2o5o.  —  £dit  portant  création  d'un  syndic  garde^scel  des 

notaires  en  chaque  justice  et  seigneurie. 

Versailles,  août  1707.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  3  septembre. 

Ko  2o5i.-— Arrêt  du  parlement  qui  juge  qu'aucune  personne 

ne  peut  être  arrêtée  prisonnière  dans  sa  maison  pour  matières 

civiles. 

Paris  y  17  septembre  1707.  (Archiv.  ) 

No  2o52.  —  Déclaration  portant  que,  dans  les  élections  et 
délibérations  des  facultés  de  droit,  en  cas  de  partage  ,  la 
voix  du  doyen ,  ou  du  président  en  son  absence  j  seraprépon- 
dérantCm 

Fontainebleau;  ao  septembre  1707.  (  ArcbiT^—  N^tod;  II,  391.  )  Reg. 

P.  P. ,  7  octobre. 
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N®  2o55.  —  Déclaration  qui  rè^  l'hypothèque  desfemm 
généraux  sur  les  offices  de  receveurs  généraux  ou  partieuKen 
des  gabelles ,  traites ,  aides ,  domaines  et  autres  ,  pour  ee  fi 
restera  dû  de  l'exercice  de  ces  offices. 

Fontainebleau  ^  1 1  octobre  1707.  (  Recueil  du  Tabac.  ) 

JH^  ao54«  -—  Ordonnance  en  forme  de  règlement  qui  fait  M- 
fenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condiliom 
qu'elles  soient ,  de  cJtasser  dans  leurs  parcs  clos  et  jardins 
qui  se  trouvent  dans  les  capitaineries  royales  ,  sans  pemiis' 
sion  du  roi  ou  du  capitaine  p  et  réserve  aux  capitaines  seuls 
le  iùxUt  de  chasser  dans  toute  la  capitainerie. 

Fontainebleau  9 17  octobre  1707.  (  Code  det  Chasses  j  1 ,  44^*** Bec  eau.) 

No  2o55.  —  Lettrès-patentks  faisant  défenses  aux  commis- 
saires aux  inventaires  de  décerner  aucuns  exécutoires  pour  le 
paiement  de  leurs  salaires  et  vacations. 

Fontainebleau,  9a  octobre  1707.  (  Rec.  cass.*—  Néron 9  II,  Bgi.)  Reg. 

P.  P.  y  a6  novembre* 

N^  2o56.  — -  Arrêt  du  conseil  qui  assujettit  les  vaissetuix  de  la 
compagnie  det  Indes ,  comme  les  autres ,  à  prendre  des  con^ 
gés  et  à  faire  leurs  rapports  à  l'amirauté* 

Versailles ,  aô  novembre  1707.  (  Valin  ,  I  ^  289.  ) 

N^  aoSn.  — .  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  les  billeude 

monnoie  (i). 

Versailles  j  5  décembre  1707.  (  Arcbîv.  ) 

'N<>  2o58,  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  la  ferme  gé- 
nérale du  teAac* 

Versailles 9  6  décembre  1707.  (  Arcbîv.  —  Rec.  du  Tabac.) 

N<*  2o5|g.  —  Déclaration  portant  que  tous  les  actes  et  contrats 
passes  par  deux  notaires  demeurans  hors  l'étendue  du  royau- 
me ,  ou  dans  les  pays  oh  le  contre !e  et  l'insinuation  n'ont  pas 
lieu ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  été  contrôlés 
et  insinués  dans  les  hureaitx  les  plus  prochains. 

Versailles  y  6  décembre  1707.  (  Archiv. —  Néron  y  II ,  SqS.  )  Reg.  P.  P., 

Q2  décembre.  ' 


(i)  Il  y  a  eu  sur  ce  sujet  un  très  grand  nombre  de  déclarations  et  d'arrêts 
du  conseil  que  nous  avons  cru  pouvoir  omettre. 

t  lU 
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M*  ao6o.  -*-  Sentence  du  lieutenant  cml  de  Paris  qui  défend 
d^arréter  pour  dettes  civiles  le  dimanche  y  sans  permission  de 
justice  (i). 

17  décembre  1707.  (Archiv.) 

N^  2o6i*-— EoiT/^o/tanf  création  de  médecins  inspecteurs  gêné' 
roux  des  armées  de  terre  et  hôpitaux ,  de  médecins  majors 
pour  les  hôpitaux  dans  les  villes  frontières  et  places  de  guerre  y 
de  chirurgiens  inspecteurs  généraux  des  armées  de  terre  et 
hôpitaux  desdites  villes  et  places,  de  chirurgiens  majors  des 
camps  et  armées  de  terre ,  et  de  chirurgiens  majors  pour  les 
hôpitaux  des  villes  frontières  et  places  de  guerre ,  et  règlement 
pour  leurs  fonctions* 

Tersailles  1  ianvier  1708.  (Rec.  cass.  —  Archiv.  )  Rcg.  P.  P. ,  7  février. 

N^  2062*  «^  Édit  portant  création  d*qffices  de  comeillers  du 
roi,  gardes  et  dépositaires  des  archives  des  parlen^ns,  cours 
des  aides  et  autres  juridictions,  et  de  tous  titres  et  registres 
concernant  les  éditSj  déclarations,  ordonnances  et  réglemens  tant 
passés  qu^à  venir* 

YeriailleS}  janyier  X708.  (  Arcliiv.  •*-  Roc.  coM, }  Reg.  ?•  P« ,  i5  £èvriar* 

N®  2o63.  —  DÉGLARATioif  quifixe  les  peines  à  prononcer  contre 
les  collecteurs  qui  auront  diverti  les  deniers  de  leurs  collectes* 

Versailles;  7  février  1708.  (Archiy.  —  Rec.  cass.)  Reg*  G.  des  A. ,  18  fôv.  y 

C.  des  C.  I  8  mars. 

N*  ao64«  — Déci^aration  portant  que  Inédit  de  février  i556, 
concernant  les  femmes  et  filles  qui  cèlent  leur  grossesse  sera 
publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes  des  messes  pa- 
roissiales» 

Versailles ,  ^5  février  1708.  (  Rec.  cass.  —  Archiv. —  Néron 9  II  j  3^7.  ) 

Reg.  P.  P.  ;  2  mars. 

LOUIS,  etc.  Le  roi  Henri  II ,  ayant  ordonné  par  son  édit  du 
mois  de  février  i556,  ^ue  toutes  les  femmes  qui  auroîent  celé 
leur  grossesse  et  leur  accouchement ,  et  dont  les  ea&ns  seroient 
morts  sans  avoir  reçu  le  saint  sacrement  de  baptême  y  seroient 
présumées  coupables  de  la  mort  de  leurs  cn&ns ,  et  condamnées 
aa  dernier  supplice ,  ce  prince  crut  en  même  temps  qu'on  ne 
pouYoit  renouveler  dans  la  suite  avec  trop  de  soin  le  souvenir 


(i)  17  décembre  1708,  arrêt  du  P.  de  P.  qui  ordonne  la  mise  en  liberté 
d'un  prisonnier  arrête  le  dimanclie.  (  Archiv»  )  . 
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d^une  loi  si  juste  et  si  salutaire  ;  ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  on 
donna  qu'elle  serait  lue  et  publiée  de  trois  mois  en  trois  mois , 
par  les  curés  ou  leurs  vicaires,  aux  prônes  des  messes  parob- 
sinlcs.  Mais  quoique  la  licence  et  le  dérèglement  des  mœurs, 
qui  ont  fait  de  continuels  progrès  depuis  le  temps  de  cet  édit, 
en  rendent  tous  les  jours  la  publication  plus  nécessaire,  et  que 
notre  parlement  de  Paris  l'ait  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  19  mars 
de  l'année  1698 ,  qui  renouvelle  à  cet  égard  l'exécution  de  Tédit 
de  l'année  iS56,  nous  apprenons  néanmoins  que  depuis  quelque 
temps  plusieurs  curés  de  notre  royaume  ont  &it  difficulté  de 
publier  cet  édit^  sous  prétexte  que  par  l'article  Sa  de  notre  édit 
du  mois  d'avril  1696  concernant  la  juridiction  ecclésiastique, 
nous  avons  ordonné  que  les  curés  ne  seroient  plus  obligés  de 
publier  aux  prônes  ni  pendant  l'office  divin  les  actes  de  justice 
et  antres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos  sujets;  à  quoi 
ils  ajoutent  encore,  que  nous  avons  bien  voulu  étendre  cette 
règle  h  nos  propres  affaires  9  en  ordonnant,  par  notre  déclara tioa 
du  16  décembre  1698,  que  les  publications  qui  se  f croient  pour 
nos  intérêts  ne  se  feroient  plus  au  prône ,  et  qu'elles  seroient 
fiiites  seulement  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale ,  par  les  officiers 
qui  en  sont  chargés  :  et  quoiqu'il  soit  visible  que  par  là  nous 
n'avons  eu  intention  d'exclure  que  les  publications  qui  ;  se  faisant 
pour  des  affaires  purement  séculières  et  profanes ,  ne  doi?ent 
pas  interrompre  le  service  divin,  comme  nous  l'avons  assez 
marqué  par  notredite  déclaration  du  16  décembre  1698 ,  noas 
avons  cru  néanmoins  pour  faire  cesser  jusqu'aux  moindres  dif- 
ficultés dans  une  matière  si  importante ,  devoir  expliquer  nos 
intentions  sur  ce  point  d'une  manière  si  précise ,  que  rien  ne 
pût  empêcher  à  l'avenir  une  publication  qui  regarde ,  non  Knlérêt 
particulier  de  quelques-uns  de  nos  sujets  ou  le  nôtre  mêine^ 
mais  le  bien  temporel  et  spirituel  de  notre  royaume ,  et  que 
l'Église  devroit  nous  demandcrj  si  elle  n'ctoîl  pas  encore  ordon- 
née ,  puisqu'elle  tend  à  assurer,  non  seulement  la  vie ,  mais  le 
salut  éternel  de  plusieurs  enfans  conçus  dans  le  crime ,  qui  pe- 
riroicnt  malheureusement  sans  avoir  reçu  le  baptême ,  et  que 
leurs  mères  sacrifieroient  à  un  faux  honneur,  par  un  crime 
encore  pUfS  grand  que  celui  qui  leur  a  donné  la  vie,  si  elles 
nVtoietit  retenues  par  la  conuoissance  de  la  rigueur  de  la  loi, 
et  si  la  crainte  des  châtimcns  ne  faisoit  en  elles  l'office  de  Ja 
nature. 
A  ces  causes,  elc.*>  'yo\xlons  et  nous  plaît  que  l'édit  du  roi 
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Henri  II,  du  mois  de  février  i556,  soit  cxëcutd  selon  sa  forme 
et  teneur;  ce  faisant  que  ledit  édit  soit  publie  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  tous  les  cures  ou  leurs  vicaires,  aux  prônes 
des  messes  paroissiales.  Enjoignons  auxdits  cures  et  vicaires, 
de  faire  ladite  publication,  et  d'en  envoyer  un  certificat  signe 
d'eux  à  nos  procureurs  des  bailliages  et  sëiiéchauss(^es ,  duns 
Ptftendue  desquels  leurs  paroisses  sont  situées.  Voulons  qu'en 
cas  de  refus ,  ils  puissent  y  être*  contraints  par  saisie  de  leur 
temporel ,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  en  nos 
cours  de  parlemens,  poursuite  et  diligence  de  leurs  substituts 
chacun  dans  leur  ressort.  Si  donnons,  etc. 


No  2065.  —  Édit  portant  règlement  général  pour  les  cens  et 
rentes  directes  ^  ou  foncière  sans  directe ,  et  les  rentes  cons- 
tîtuées  à  prix  d'argent  danJs  le  Dauphiné  (en  16  articles). 

Versailles ,  février  1708.  (Néron  ,  II ,  293.)  Reg.  P.  Grenoble ,  aa  mars. 

Ho  2066.  •""  Edit  portant  création  de  quarante  offices  d'i/vpec^ 

teurs  de  la  police  à  Parts. 

Versailles ,  février  1708.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.)  Beg.  P.  P. ,  28  mars. 

N®  2067.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la  perception 
des  droits  du  contrôle  des  actes  des  notaù^s. 

Versailles ,  ^o  mars  1708.  (  Archiv.  —  Néron  ,  II ,  399.  )  Reg.  P.  P. ,  i5 

juin. 

N^  2o68«  —  DÉCLARATION  énonciati^'c  des  actes  sujets  ou  non 
à  insinuation,  et  contenant  un  tarif  des  droits. 

Versailles ,  20  mars  1708.  (  Archiv.  —  Néron ,  II,  4oïO  Reg.  P.  P. ,  i5 

juin. 

Ifo  2069.  —  Édit  portant  suppression  et  création  d'officiers  des 
eaux  et  forêts,  et  réglemens  pour  leursfonctipns. 
Versailles,  mars  l'joS.  (Archiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg»  P.  P.,  16  mai. 

No  2070.  —  Édit  concernant  l'inspection  et  les  marques  dcsfo^ 

briques  de  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie. 

Versailles ,  mars  1708.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.  ) 

N®   2071.  -^  Édit  qui  supprime  les  offices  de  syndics,  gardc^ 
scels  des  notaires ,  et  les  réunit  aux  offices  des  notaires. 
Marly  ,  24  avril  1708.  (Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  i5  juin. 

N**  2072.  —  Lettres-patentes  portant  que  le  premier  médecin 
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du  roi  aura  ta  surtntendanée  du  jardin  des  plantes  et  la  f  H* 
seniaUon  des  démonstrateurs» 

Marly  I  9  mai  1708.  (  Rec.  cass.  —  Archiy.)  Reg.  P.  P.  y  i5  )um. 

N*  2075.  —  DECLARATION  qui  proroge pour  trois  ans  les  d^nm 
faites  à  ceux  qui  ont  fait  profession  delà  RmP.  Rm  de  vendn 
leurs  biens  sans  permission* 

Vertailles  ^  l^  mai  170S.  (  Néron  f  II 1  987. }  Bcg.  P.  P*  f  a4  ^"^ 

N<>  2074.  -*  Dict  ARATioN  portant  défenses  pendant  six  ans  de 

saisir  les  bestiaux. 

Versailles  9  21  mai  1708.  (  Rec.  cass.  —  Archiv.)  Reg.  P.  P. ,.  i5  juin. 

N°  20^5.  —  Édit  sur  le  recouvrement  des  droits  d'amortisse' 
nient yfranc-Jlefs  et  nouveaux  acquêts, ponant  création  éfo^ir 
tes  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  anciens  j  alternatifs 
et  triennaux,  en  chaque  province  et  généralité  du  royaume; 
ei  attribuant  aux  officiers  des  bureaux  des  finances  un  qnmi 
des  droits  dont  ils  feront  la  liquidation  ^  et  la  connaissance 
des  contestations  au  sujet  desdits  droits* 

Versailles ^  mai  1708.  (  Arohi?.  —-Rec.  cass.  )  Reg*  P.  P.  ,  iS  jais. 

N^  aojù.  —  Édit  ponant  création  de  six  ùuendans  du  commerce. 

Versailles,  mai  1708.  (  Archiv. ^-^  Néron  y  II  >  4^)  ^S«  P*  P-  j  30  juin. 

N^  207<7.  «Mh»  Émt  portant  suppression  de  la  charjfe  de  sdHft- 

tendant  des  bdtimens  du  roi. 

Marly  >  mai  1708.  (^Arciiiv.  )  Reg.  0.  des  C.  ^  ào  juin. 

LOUIS  y  etc.  La  charge  de  surintendant  et  ordonnateur  géné- 
ral de  nos  bâtimens,  arts  et  mantitactures  dé  France,  ayioit 
raquë  par  la  mort  du  sieut  Le  Tellier  y  marquis  de'  Louroisy 
A^us  n^aurtons  pas  juge  à  propos  ^en  poiunroir  en  titre  aucimc 
personne,  et  nous  aurions  seulement  commise  Pexereicé  d'icelle 
le  feu  sieur  Colbert  de  Villacerf  ?  et  après  hti  le  sieur  fiardonin 
Mansart ,  qui  en  auroient  iait  les  fonctions  suixr«at  et  conformé- 
ment aux  commissions  que  nous  leur  aurions  fiiit  expédier, 
'  avec  les  pouvoirs  et  droits  r^lës  par  lesdites  commissions;  et 
ayant  connu  de  plus  en  plus  que  cette  charge  n'est  pas  nëces- 
HAre  à  notte  service ,  nous  avons  résolu  de  la  supprimer. 

A  ces  causes ,  etc.  Nous  avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons 
et  supprimons  par  ces  présentes  signées  de  noire  main ,  le  titre 
de  ladite  charge  de  surintendant  «t  ordonnatenr  général  de  nos 
b&timensi  arts  et  manufactures  de  France,  ensemble  de  celle 
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de  iSQrintendânt  des  bâtimenis  tle  Fontainebleau  et  M onceauï  y 
joints ,  voulant  que  ladite  charge  ne  puisse  être  ci-après  rëta^i^ 
blie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  nous  i^ëseryant 
de  commettre  telle  personne  que  nous  jugerons  à  propos,  pour, 
en  qualité  de  directeur  général  de  nos  bâtimens  ^  en  ayoir  sous 
nos  ordres  Padministration  et  la  conduite.  Voulons  que  les  or- 
donnances de  fonds  qne  nous  destinerons  à  no$  bâtimens,  coU^ 
tihuent  à  être  par  nous  signées ,  et  contresignées  par  le  isecré- 
taire  d^ëtat  et  de  nos  commandemens ,  ayant  le  département  de 
notre  maison  ^  et  à  Pégard  des  ordonnances  que  le  surintendant 
de  nos  bâtimens  ayôit  accoutumé  de  signer  pour  servir  à  la  dé- 
charge des  trésoriers ,  nous  nous  réservons  le  pouvoir  de  les 
signer,  sans  que  d^autres  que  celles  que  nous  aurons  signées,  et 
qui  seront  ensuite  visées  par  celui  que  nous  commettrons  direc^» 
teur  général ,  puissent  être  passées  en  la  reddition  des  compter 
desdits  trésoriers ,  lesquels  seront  au  surplus  rendus  eh  k  ma- 
nière accoutumée.  Si  donnons ,  etc. 


N®  2076.  —  DÉCLARATIOH  sur  Pédit  de  janvier  lyod,  portant 
création  de  commissaires  aux  décrets  volontaires. 

Versailles  ,  5  juia  170S.  (  Archiv.  -^  Rec.  cass.  )  R«g«  P.  P» ,  si  juin. 

N*  isO^^.  --  DÉCLARATtON  sur  les  formes  à  suivre  pour  tes  trà" 

vaux  à  faire  aux  hddmens  du  roi. 

Versailles  y  7  juin  1708.  (  Archiv.  —  Ret.  cass.  )  Reg.  G.  des  G. ,  M  juin. 

LOUIS ,  etc«  Par  notice  édit  du  mois  de  mai  dernier  nous 
ayons  éteint  et  supprimé  la  charge  de  surintendant  et  ordon- 
nateur général  de  nos  bâtimens,  arts  et  manufectures  de  France, 
ttObs  réservant  de  commettre  telle  personne  que  nous  juge- 
rions à  propos ,  pour,  en  qualité  de  directeur  g^éral,  en  avoir 
80as  nos  ordres  la  direction  ^t  conduite ,  et  nous  aurions  réglé 
de  quelle  manière  nous  voulons  que  les  dépenses  en  soient  fisiites  ; 
et  comme  nous  avons  eu  particulièrement  en  vue  d'établir  un 
bon  ordre  dans  lesdites  dépenses ,  et  dans  les  comptes  qui  en 
seront  rendus  par  les  trésoriers  ,  n#n8  aurions  connu  que  Ton 
se  seroit  relacbé ,  depuis  plusieurs  années,  des  formes  prescrites 
à  cet  égard  par  les  anciennes  ordonnances ,  et  spécialement  par 
la  déckration  du  7  février  1608 ,  en  ce  que ,  par  celle  du  1 1 
février  168B,  nous  aurions  abrogé  plusieurs  formalités  pour 
la  reddition  desdits  comptes^  dont  les  suites  pourroient  être  d'une 

H* 
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dangereuse  consëquencc.  A  ces  causes  ^  etc. ,  voulons  et  nous 

plaît  : 

Art.  1  •  Que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  sur 
le  fait  desdits  bâtimens,  et  nommément  ladite  déclaration  du 
7  février  i6o8^  ensemble  notre  édit  du  mois  de  loai  dernier) 
soient  exécutés  selon  ieur  forme  et  teneur ,  et  en  conséquence 
qu^à  l'avenir  ,  avant  de  faire  travailler  à  aucuns  ouvrages  pour 
nos  butimens ,  il  soit  fait  et  dressé  un  devis  particulier  par  no- 
tre premier  architecte,  ou  autre  par  nous  commis  à  cet  effet, 
en  présence  du  directeur  général  qui  sera  par  nous  nommé  et 
des  intendans  et  contrôleurs  desdits  bâtimens  ; 

2.  Que  ledit  devis  avec  les  clauses  et  conditions  pour  la  pei'fec- 
tion  des  ouvrages ,  soit  publié  et  affiché  en  tous  endroits  néces« 
saircs,  pour  en  être  les  offres  au  rabais,  reçues  par  les  mêmes 
officiers  ci-dessus  nommés  ; 

5.  Que  par  devant  lesdits  officiers,  l'adjudication  desdits  ouvra- 
ges  soit  faite  au  dernier  moins  disant  à  l'extinction  des  feux,  à 
la  manière  des  autres  adjudications  ; 

4.  Que  tous  adjudicataires  soient  tenus  de  donner  bonne  et  suf- 
fisante caution  et  ccrtificateur  pour  l'entier  accomplissement  de 
l'adjudication. 

5.  Que  le  paiement  du  prix  des  ouvrages  soit  fait  sur  des 
états  ou  ordonnances  signées  de  nous ,  et  visées  par  le  direc- 
teur général  desdits  bâtimens,  qui  contiendront  les  SQQimesqai 
pourront  avoir  été  déjà  payées  h  compte  ; 

6.  Qu'après  la  perfection  des  ouvrages,  il  soit  dressé  un  procès 
verbal  de  réception  d'iceux  par  nptre  premier  architecte ,  ou 
autre  par  nous  commis  à  cet  effet,  en  présence  du  directeur 
général ,  et  des  intendans  et  contrôleurs  des  bâtimens  • 

7.  Que  lorsqu'il  conviendra  de  faire  des  réparations  à  nos  bâ- 
timens avec  telle  promptitude  et  diligence  qu'on  ne  pût  obserrer 
les  formalités  ci-dcssus  prescrites ,  lesdits  ouvrages  soient  feils 
sur  les  ordres  qui  en  seront  par  nous  donnés  ,  et  les  paiemens 
faits  sur  des  toisés  dressés  par  notre  premier  architecte,  en 
présence  desdits  directeur  général ,  intendans  et  contrôleurs,  en 
vertu  d'états  ou  ordonnances  signées  de  nous  et  visées  dudit 
directeur  général. 

8.  A  l'égard  des  petits  ouvrages,  et  autres  menues  dépenses 
au-dessous  de  deux  milles  livres ,  et  autres  qui  se  font  à  la  jour- 
née ,  voulons  qu'il  soit  arrêté  des  rôles  ,  ou  mémoires  certifiés 
par  Fintendant  et  conlrôleur  ^  sur  lesquels  sera  expédiée  notre 

ordonnance  signée  de  uou^  eXV\^^  îsjl  ^w^^x^^i^^^^U 
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^.  Défendons  aux  trésoriers  de  nos  hâtîmcns  de  faire  aucuns 
j^aiemens  pour  ouvrages  et  autres  dépenses,  qu'en  vertu  de 
nos  états  ou  ordonnances  qu'ils  retireront  des  parties  prenantes 
BYCC  leurs  quittances,  les  devis,  adjudications  au  rabab  oîi  il  en 
aura  été  fait,  toisés  et  procès  verbaux  de  réception ,  lors  des  par- 
faits paiemens ,  et  rôles  et  mémoires  certifiés  ainsi  qu'il  est  ci- 
dessus  expliqué ,  lesquelles  pièces  seront  par  eux  rapportées 
sur  les  états  au  vrai  et  comptes  qu'ils  rendront;  faute  de 
quoi  les  dépenses  seront  rayées  ou  tenues  en  souffrance  dans 
lesdits  états  et  comptes*  Si  donnons ,  etc* 

N^  2080.  —  Édit  portant  création  de  deux  cents  inspecteurs  de 

vins  et  boissons» 

Fontainebleau  ,  juin  1708.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.  )  P.  P. ,  n  juillet. 

N®  2081.  —  Édit  portant  création  d'huissiers  dans  les  juridic^ 
lions  consulaires  y  et  règlement  pour  leurs  fonctions. 

yei*sailleS}  juin  i;;o8.  (Rec.  cass.  — Archiv.)  Rcg.  P.  P.,  21  juillet. 

N<>  2o82.  —  Edit  pOHant  création  de  cinquante  charges  dé 

jurés  contrôleurs  des  fruits  à  Paris. 

Versailles ,  juin  i-joS.  (Rec.  cass.  —  Archiv.)  Rcg.  P.  P.  ^  ai  juillet. 

N®.  2o85.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  ma-^ 

jors  d'acheter  à  bord  des  navires» 

a5  juillet  1708.  (  Moreau  de  Saint-Méry ,  II  ^  126.) 

N^  2084*  —  Ordonnance  concernant  les  précautions  à  prendre 
peur  éviter  la  communication  des  maladies  contagieuses,  et 
notamment  de  celle  de  Siam, 

Fontainebleau  ,  a5  juillet  1708.  (Moreau  de  Saint-Méry,  II ,  i23.) 

S*  M.  étant  informée  des  désordres  que  la  maladie  de  Siam  a 
causés  jusques  à  présent  dans  les  iles  de  l'Amérique  qui  sont 
BOUS  son  obéissance ,  et  qu'on  peut  espérer  d'évitçr  ses  fréquens 
renouvellemens^  en  apportant  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  qu'elle  se  forme  et  communique  des  bâtimens  dont 
les  équipages  en  sont  attaqués  à  d'autres,  et  en  donnant  les  soins 
qiii  conviennent  pour  en  arrêter  les  suites  5  et  voulant  y  pourvoir, 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  1.  U  ne  sera  expédié  aucun  navire  ou  bâtiment  des  ports 
du  royaume  pour  les  îles  françaises  de  l'Amérique,  qu'après 
que  les  capitaines  les  auront  fait  nettoyer  et  parfumer  entre  les 
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ponts,  et  que  les  vivres  cinJwrqués  pour  le  voyage  auront  été 
reconnus  de  bonne  qualité  et  clans  la  quantité  suffisante ,  par  les 
officiers  de  l'amirauté  qui  seront  tenus  de  faire  la  visite  des  bâ- 
timens  et  vivres ,  et  de  donner  leur  certificat  du  bon  état  d'icem 
en  même  temps  que  leurs  antres  expéditions,  lequel  les  capi- 
taines seront  tenus  de  représenter  à  l'intendant  ou  autres  offi- 
ciers établis  pour  la  police  dans  les  quartiers  ou  ils  aborderonti 
pour  y  mettre  leur  vu ,  et  être  ensuite  rapporté,  à  peinic  contre 
les  contrevenans  de  1,000  livres  d'amende,  appUcable  aux  bA- 
pitaux  des  iles  où  leurs  bâtimens  arriveront* 

2.  |Fait  S*  M.  défenses  aux  capitaines ,  tant  de  ses  vaisseaux 
que  de  ceux  de  ses  sujets ,  de  mettre  aucuns  de  leur  équipagD 
ou  passager  à  terre ,  qu'ils  n'aient  auparavant  fiiit  avertir  Fin* 
tendant  de  l'état  où  ils  se  trouvent,  par  rapport  à  la  santé,  à 
peine  contre  les  premi^s  d'interdiction  pour  six  mois ,  et  de 
1000  livres  d'amende  contre  les  autres,  applicable  comme  des- 
sus ;  et  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  mal  contagieux  dans  les  équi- 
pages ou  passagers,  veut  S*  M.  que  lesdHs  capitaines  établissent 
incessanmient  des  tentes  dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqua 
aux  environs  de  la  rade  sous  le  vent  des  quartiers ,  pour  y  mettre 
les  malades,  auxquels  ils  feront  donner  les  secours  convenables, 
obligeant  à  cet  effet  le  chirurgien  du  bord  de  les  yoir  con- 
tinuellement, et  avertissant  le  médecin  du  lieu,  s'il  y  en  a,  de 
les  visiter  une  fois  le  jour,  pour  ordonner  les  remèdes  qui  leur 
seront  nécessaires. 

3.  Ceux  des  matelots  et  autres  qui  mourront  de  la  nuJadiç 
dont  il  s'agit ,  seront  enterrés  dans  des  cimetières  éloignés,  et 
dans  des  fosses  profondes,  et  les  bardes  qui  leur  auront  servi 
étant  malades ,  brûlées  ^  à  moins  qu'elles  ne  fussent  de  valeur, 
auquel  cas  elles  seront  parfumées  et  mises  à  l'air  pendant  quinze 
ou  vingt  jours  ;  faisant  défenses  d'en  vendre  aucune  que  de  ces 
dernières,  à  peine  contre  les  matelots  et  soldats  de  privation 
de  leur  solde  pendant  un  mois ,  et  d'être  mis  suir  le  dieval  de 
boitf  "pendant  trois  jours  consécutifs ,  et  contre  les  autres  de 
i5o  livres  d'amende ,  applicable  comme  dessus* 

4»  S'il  se  trottvoît  à  bord  quelques  officiers  de  S*  M*  ou  pas- 
sagers de  distinction  attaqués  de  ladite  maladie,  Tintendant  on 
conmiissaire ,  de  concert  avec  le  médecin  du  lieu  où  le  bâtiment 
sera  nu^uiilé,  conviendront  de  l'endroit  où  ils  seront  débarqués, 
et  de  la  mamère  dont  ils  seront  traités  ;  les  secours  spîritiiek 
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leur  seront  administrés ,  sans  cérëmonie ,  et  en  cas  de  mort  ils 
seront  enterres  comme  il  est  ci-dessus  explique. 

5*  Les  chirurgiens  du  bourg  de  la  Martinique  seront  obligés 
«Fayertir  le  médecin  des  maladies  qu'ils  traiteront,  et  de  la  qua- 
Htë  de  leurs  malades ,  et  de  prendre  ses  avis ,  à  peine  d'être 
privés  de  leurs  fonctions  pendant  six  mois,  et  de  prison  pendant 
quinze  jours. 

6.  Les  b&timens  faisant  la  traite  des  nègres,  étant  les  pins 
sujets  h  la  maladie ,  S.  M.  défend  aux  capitaines  qui  les  comman- 
deront, de  laisser  descendre  5  terre  aucune  personne  du  bord, 
et  d'en  vendre  aucun  qu'après  que  la  visite  de  f  équipage  aura 
été  faite  par  les  médecins  ou  chirurgiens  établis  dans  les  quar- 
tiers, suivant  les  ordres  de  l'intendant  ou  du  commissaire  5  et  en 
cas  de  maladie  dans  les  nègres  ou  équipages,  lesdits  bâtimens 
feront  une  quarantaine  dans  l'endroit  qui  sera  désigné ,  en  obser- 
vant de  mettre  dans  un  bâtiment  particulier  tous  les  i^ens  de 
santé,  ûh  ils  seront  parfumés  pendant  vingt-quatre  heures ,  (Fen 
user  de  même  lors  de  la  guérison  des  autres ,  et  par  les  capi- 
taines de  faire  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  les  intendans  ou 
commissaires,  le  tout  h  peine  de  5o  livres  d^amende  contre 
eox ,  applicable  comme  dessus  par  chaque  personne  qui  aisura 
contrevenu ,  et  de  plus  grande  punition ,  s'il  écheoit. 

fjm  Veut  au  surplus  S.  M.  que  les  ordonnances  qu'elle  a  rendu9S 
à  ce  sujet  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  mande  S*  &{# 
à  M.  le  comte  de  Toulouse ,  amiral  de  France ,  etc.,  de  tenir  Ig 
main  à  Fexécution  du  présent  réglenient ,  et  enjoint  au  sieur  de 
Machault ,  gouverneur  et  lieutenant  général  5  au  sieur  Yancresson , 
intendant 5  aux  gouverneurs  particuliers,  commissaires  ordon- 
nateurs et  tous  autres  officiers  des  îles  qu'il  appartiendra  ;  aux 
commissaires  de  la  niarine  et  aux  officiers  de  l'amirauté ,  de  tenir 
ponctuellement  la  main',  chacun  en  droit  soi ,  h  Fexécution  dudit 
règlement  qui  sera  publié ,  etc. 


No  2o85.  —  É01T  pùrtant  création  diun  inspecteur  général  dts 

domaines  en  chaque  généralUé» 

Fontainebleau  ,  juillet  1708.  (  Arcbiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  a5  sept 

N®  2086.  —  Déclaration  qui  confirme  les  laïques  propriétaites 
de  dtmea  inféodées  dans  la  possession  desdites  dtmes  en  payant 
finances. 
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Fonlaincblcdu  ,  juillet  î^oS.  (Néron,  II ,  4'9-)  Rcg.  P.  P. ,  i'^'  sept 

PREAMBULE. 

LOUIS,  cic.  Les  contestations  fréquentes  que  causent  dans 
notre  royaume  les  différentes  opinions  sur  rorigine  et  la  na- 
ture des  dîmes  inféodées  possédées    par   les  laïques ,  les  ans 
soutenant  que  ce  sont  biens  véritablement  profanes  et  patri- 
moniaux ;  les  autres  ,  au  contraire ,  que  ces  dîmes  sont  ancien- 
nement usurpées  sur  i'église,  au  profit  de  laquelle  la  restitution 
en  a  été  ordonnée  par  plusieurs  conciles  et  ordonnances ,  et  les 
înqitiétations  continuelles   que  les  ecclésinstiques   prennent  de 
là  occasion  de  faire    aux  laïques  possesseurs   de  dîmes,  nous 
ont  engagé  de  rechercher  une  voie  qui  pût  mettre  fin  pour 
toujours  au  grand  nombre  de  procès  dont  la  plupart  de  nos 
tribunaux  sont  remplis  depuis  long-temps  sur  cette  matière,  et 
sans  décider  les   points  de  droit  qui  sont  diversement  agités 
entre  les  docteurs ,  considérant  que  la  possession  des  dîmes 
inféodées  en  main   laïque  est    d'une    origine  très  ancienne, 
autorisée  par  les  coutumes  du  royaume  et  par  les  arrêts  de 
nos  cours;  nous  avons  jugé  à  propos  d'assurer  à  perpétuité  les 
laïques    anciens  possesseurs  de    dîmes  inféodées   contre   les 
différens  troubles  auxquels  ils  sont  exposés  dans  la  jouissance 
desdits  biens.  Mais  d'autant  qu'en  confirmant  nos  sujets  laïqaes 
dans  cette  possession  ,  nous   demeurons  privés    du  droit  Je 
nouvel  acquêt  que    les  ecclésiastiques  seroient  tenus  de  nous 
payer ,  s'ils    réunissoient  lesdites    dîmes  à    leurs  ëglises   ou 
bénéfices  ,  comme  ils  prétendent  être  en  droit  de  le  faire ,  et 
que  ces  dîmes  ainsi  réunies  augmenteroient  en  outre  les  se- 
cours que  le  clergé  de  notre  royaume  nous  accorde  libérale- 
ment de  temps  en  temps  pour  les  besoins  de  notre  état ,  même 
qu'en  nous  payant  par  les  laïques  ,  dans  la  conjoncture  pré- 
sente ,  le  droit  qui  sera  modérément  réglé  pour  nous  dédom- 
mager  de  cette  perte ,   en  considération  de  la  confirmation 
que  nous  leur  accordons  ,  ils  trouveront  encore  un  avantage 
considérable  dans  le  repos  et  La  sûreté   qu'ils  acquerront  à 
perpétuité  pour  leitrs  familles  dans  la  possession  desdites  dîmes* 
A  ces  causes  ,  etc. 

N*'  2087.  —  DECLARATION  poila/U  défenses  dépasser  avec  voi' 
litres  dans  les  routes  de  chasse  y  à  peine  d^ amende. 

fotitauicbleau  )  \Q  ;xovxl  f^oS*  (^Baudrillart  >  I^  18S..} 
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N*>  2088.  —  BÉCLARATiOTif  portant  que  les  avis  des' officiers  des 
cours  qui  se  trouveront  parcns  aux  degrés  y  marqués^  ne  se^ 
tvnt  comptés  que  pour  un ,  lorsqu'ils  se  tromperont  uniformes* 

Fontainebleau ,  ai  août  1708.  (  Néron ,  II ,  4a6.  )  Reg.  P.  P. ,  !•'  acpt. 

N^  2089.  ^—  Édit  portant  suppression  des  vingt  qffices  d^ageni 
de  change  à  Paris ,  créés  par  édit  de  décembre  i^o5  ,  ei  créa- 
tion  de  quarante  autres  pareils  offices  pour  ladite  ville» 

Fontainebleau  ,  août  1708.  (  Archiv.  )  Rcg.  P.  P.,  a5  septembre. 

N*'  sogo.  —  Edit  portant  (aliénation  des  domaines  des  hautes  p 
moyennes  et  basses  justices ,  et  création  enjiefs  des  héritages 
tenus  en  roture  et  enjranc-aleu ,  et  création  d'inspecteurs  vé- 
rificateurs des  amendes  dans  toutes  les  cours  et  juridictions^ 

Fontainebleau  ,  août  1708.  (Archiv.—  Ncron,  II  y  ^i^.)  Reg.  P.  P. >  a 

.    octobre ,  C.  des  A. ,  10  décembre. 

N^'  2091  •  —  Ordonnance  por/on/  que  tout  vaisseau  ennemi  dont 
on  aura  Jeté  les  papiers  à  la  mer,  sera  déclaré  de  bonne 
prise. 

Versailles I  5  septembre  1708.  (Archiv.  —  Lebcau  ,  If  33/|.) 

N^  2092.  -—  Kdit  qui  permet  aux  présidens  des  présidiaux  de 

porter  la  robe  rouge. 

Versailles ,  octobre  1708.  (lArchîv.  —  Rec.  cass.)  Rcg.  P.  P.  f  a8  ûov. 

N<*  2093.  —  Édit  portant  création  d^offices  d^ avocat  du  roi 
dans  les  élections ,  hôtels  de  ville  et  autres  juridictions  rqyaks. 

Versailles  9  octobre  1708.  (  Archiv.  »^  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  7  déc. 

N<>  2094*  —  Édit  portant  création  de  trente^trois  officeé  de  con- 
trôleurs  ordinaires  provinciaux  des  guerres. 

Marly ,  octobre  1708.  (Archiv. }  Reg.  P.  P.  y  a3  octobre. 

N^  2095.  •<—  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  le  rachat  des 
rentes  albergues  et  redevances  dues  au  domaine  du  roi  ^  en 
exécution  de  Ut  déclaration  du  ibaout  i6g'p,etdes  édits  d'avril 
1702  et  août  dernier. 

Versailles,  2a  décembre  1708. (Rec.  cass.  —  Héron,  II ,  4a8- )  Reg^P.  P»  > 

4  janvier  1709. 

No  2096.  i^  Ldit  qui  rend  casuelles  les  cent  treize  charges  de 

notaires  au  châtelet  de  Paris. 

Versailles  ,  décembre  I708.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.  1  lajaiiT. 

N«  2097,—  Ed^t  portant  rétablissetnent  des  offices  de  ^ouver-^ 
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neurs  de  villes  ,  et  création  de  lieutenans  de  roi  et  majors  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  des  gouverneurs. 

.Yertailies  >  <léceiiibre  1708.  (  ArcbiT,  ^  Rec*  eats.)  Reg.  P.  P.  |  4  îuivier 

1709. 

N^  aogS.  «^  Èotr  portant  création  de  lieutenans  généraux  y 
procureurs  du  roi,  commissaires^  greffiers  de  police. 

VcnaîUeSy  janyier  1709.  (  Ardùv.)  Re^  P.  P.  »  9  février* 

N^'  20^  —  DécLARATiOM  portant  que,  conformément  à  Parrét 
du  conseil  du  7^\  février  i685 ,  les  avocats  mnx  conseils  et  les 
etvocais  en  parlement  garderont  entr^eux,  dans  les  assemblées 
géndndes  et  pardcuiières  ,  consultations  ,  ojhiirages  ,  et  ail" 
heurs ,  le  rang  et  la  préséance  suwant  la  date  de  lews  matri- 
cules. 

Versailles  ,  6  février  1709.  (  Archiv*  —  Rec.  çats.)  Reg.  P.  P. ,  a3  février. 

If^'  sioOf—  "Bofn  portant  création  de  ao/KX>  liv*  de  rens^enfa 
veur  des  étrangers  établis  dans  le  royaume  et  des  héUards. 

Versailles ,  février  1709.  (Rec.  cass.  ) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Par  notre  dëclaration  du  22  juillet  1697  ,  nous 
avons  confirme  toutes  les  lettres  de  natnralitë  et  de  dëclara- 
tions  accordées  aux  étrangers  établis  dans  notre  royaume  de- 
^s  Fanitée  1600  ,  et  ordonné  qnUl  en  seroit  expédié  à  ceu 
qai  n'en  airoMit  point  encore  obtenu*  Nous  arovis  aussi  or- 
donné  que  tous  les  bâtards  y  soit  qu'ils  eussent  obtenn  ou  non 
nos  lettres  de  légitimation  j  seroient  réputés  et  tenus  pour  légi- 
times ,  et  qu'ils  jouiroient  des  mêmes  honneurs  ,  franchises ,  li- 
bertés ,  immunités ,  Êtcultés ,  privilèges ,  et  exemptions  dont 
jouissent  nos  légitimes  sujets  nés  en  kfyal  mariage.  Ces  avan- 
tages sont  si  considérables  j  qne  nous  ne  doutons  point  qu'ib 
ne  soient  volontiers  portés  à  nous  secourir  dans  la  conjoncture 
^présente  de  nos  afiEsûres  ^  en  sorte  que  pour  lenr  en  fecilster 
les  moyens  d'une  manière  qui  ne  leur  soit  aucanemcnt  oné- 
reuse y  nous  avons  résolu  de  leur  attribuer  des  rentes  au  denier 
tingt ,  au  moyen  de  quoi  ils  demeureront  confirmés  dans  tons 
les  droits  et  £eu:ultés  que  nous  leur  avons  ci-devant  accordéi. 
A  ces  causes ,  etc. 

N^  2 rot.  «—  D&CLARATIOK  pour  Fév(duàtàon  en  argent  du  droU 
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de  minetge  ,   levage ,  etc. ,  étahii  sHr  tes  grains  ,  et  pour  h 
commerce  desdits  grains  à  P égard  des  mesureurs* 

Mai-ly,  14  mars  1709.  (  Archîv.  —  Néron,  II,  4^^*)  ^^g*  P.  P.  »  17  mai r 

P.  Rouen  j  i^yivi, 

N**  2102»  —  Édit  portant  création  â^ offices  tPéchevîns  alterna^ 
tifs  et  triennaux  dans  toutes  les  vÙtes  du  royaunie* 

VerMillea  9  marc  1709.  (  ArdÛF*-^  Rec.  cas*.  )  Reg,  P.  P<.  ^  ao  mars* 

N°  aio5.—  Èmx  porùsmt  création  itofficesde  secrétairea  gref^ 

fiers  aUematifs  et  triennaux  dans  chaque  ftâiel  de  vilie  ei  bourgs 

ihê  reyemme,  et  d^arehers ,  hérauts  y   hoofuetons ,  magsorts  y 

valets  de  viUe ,  trompettes ,  tambours, fifres,  portiers  et  gardes 

dan»  lèsdits  hôtels  de  ville. 

Versailles,  mars  1709.  (  Archiy.  )  Reg.  P.  P. ,  a4  avril. 

N^  '2io4«  —  DicLARATiosr  portant  tfu^il  sera  procédé  à  la  visite 
des  magasins ,  greniers  et  autres  lieux  indiqués  ,  soit  par  la 
déclaration  de  ceux  qui  ont  des  blés  chez  eux  ,  soit  par  les 
dénonciations  ou  autrement* 

Versailles  |  27  ayrii  1709*  (  Rec.  cass.)  Beg.  P^  P. ,  99 avril. 

N^  2io5.<«-  Édit  sur  les  droits  à  percevoir  au  profit  de  ta  caissa 

des  invalides  de^lu  Marine^ 

Marly,  mai  170g.  (  Archiv.  -—  Rec.  cass.  )  Reg.  F.  P.  9  i5  vuL 

P&]ÊABfBUX.E. 

LOUIS ,  etc.  Nons  avons  toujours  eu  attention  h  soulager 
1^9  soldats  et  officiers  de  nos  troupes  qui  sont  estropies,  on  quîyi 
ayant  vieilli  dans  lo  service,  ne  sont  plus  capubles  de  nons  en 
rendre*  Dans  cette  vue  nous  avons ,  par  édit  du  mois  d'^tvril 
1674  9  fonde  l'hôpital  royal  des  invalides  en  notre  lH>nne  ville' 
de  Paris;  mais  comme  cet  asile  n'est  destiné  qpe  pour  nos 
troupes  de  terre ,  et  c(ue  les  officiers ,  matelots  et  soldats  de  la' 
marine  et  des  galères  qui  contribuent  de  même  a  la  défense  de 
l'ëtat ,  à  la  gloire  et  au  bien  de  la  nation ,  ne  méritent  pas  moins 
nos  soins  et  notre  attention,  il  nous  paroit  rfâsonpiible  d'assu- 
rer ^es  récompenses  à  ceux  qui  s'«ei  rendroîent  dii^eft  p^  der 
serrices  distingués  et  des  actions  de  valeuTf  en  leur  (âmaant 
des  pensions,  ou  nne  demi<*8olde,  lorsque  leurs  bUssnres  on 
la  vi^Uesse  les  rendront  incapables  de  continuer  leurs  sei^vicee^ 
mâme  aux  ouvriers  qui  auront  vieilli  en  trsvaiUant  à»m  nuff 
oa  qui  Muront^é  estropi^ftf  ;  afin  qnHU  pfsmm^Mm$' 


54o  LOUIS  xiv* 

des  fruiU  (le  leors  travaux ,  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  en 
tranquillité.  Ces  soins  et  cette  prévoyance, nous  paraîtroient  im- 
parfaits ,  si  nous  n'ëtcndions  ces  récompenses  jusqu^aux  officiers, 
matelots  et  soldats  qui  auront  été  estropiés  au  service  des  négo- 
cians  et  armateurs  de  .notre  royaume*  Pour  assurer  un  fonds 
suffisant  à  cet  effet ,  aucun  moyen  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et 
plus  aisé  que  celui  de  retenir  quatre  deniers  pour  livre  sur 
toutes  les  pensions ,  gages  et  appointemens  que  nous  donnons 
aux  officiers  de  guerre ,  et  aux  équipages  de  la  marine  et  des 
g&dères ,  en  réduisant  à  ces  quatre  deniers  >  les  six  deniers  pour 
livre  qu'on  retenoit  sur   lesdits  officiers ,    en  étendant  cette 
retenue  de  quatre  deniers  ppur  livre  sur  les  gages  et  appointe- 
mens des  intendans  et  conunîssaires  et  autres  officiers  employa 
dans  nos  états  ,  ceux  des  hôpitaux  de  la  prévôté,  des  gardes  des 
côtes,  aumôniers , médecins ,  chirurgiens^  et  généralement  sur 
toutes  les  isommes  qui  sont  employées  en  pensions ,  soldes ,  gages 
et  appointemens  pour  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit 
dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance ,  de  même  que  sur  la  paie  qui  se  donne  aux  ouyriers  em- 
ployés dans  les  arsenaux  ,  et  semblablement  de  retenir  aussi 
quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  que  les 
capitaines ,  maîtres ,  patrons ,  pilotes ,  officiers    mariniers  et 
matelots ,  recevront  des  négocians  et  armateurs  pour  le  service 
qu'ils  leur  rendront^  sur  les  vaisseaux ,  barques  et  autres  bâti- 
mens,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer.  Â  ces  causes,  etc. 


N<ï  îio6.  —  Édit  portant  création  de  cinq  cent  mUtè  livres  de 
rentes  au  denier  douze,  qui  seront  partagées  en  deux  portions, 
savoir  :  trois  cent  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  roche- 
tables  au'  denier  vingt  ^  et  deux  cent  mille  livres  de  rentes 
viagères  avise  accroissement  pour  une  nouvelle  tontine. 

Marly,  mai  1709.  (  Archiv.)  Rcg.  C.  des  C. ,  a6  juin. 

PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'avantage  considérable  que  nos  sujets  retirent 
de  Pacquisition  qu'ils  ont  faite  des  rentes  viagères ,  dites  ton- 
tines ,  créées  par  nos  édits  des  mois  de  novembre  1669  et  février 
i6g6 ,  ayant  porté  plusieurs  personnes  à  nous  supplier  de  £ûre 
une  nouvelle  création  de  pareilles  rentes ,  nous  avons  résolu  de 
répondre  à  leur  empressement ,  en  établissant  une  tontine  plus 
avantageuse  que  les  pxécédeulQs  ^  en  sorte  que  le^  actionnaires 
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ne  perdront  point  leor  fonds ,  lequel  sera  conserve  à  leurs  hë- 
ritiers  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  et  ce{iendant  pourront  jouir 
par  raccroissement  des  parts  de  ceux  qui  décéderont  dans  leurs 
classes ,  d'un  revenu  considérable  y  que  nous  regardons  comme 
une  récompense  légitimement  duc  au  service  qu^ils  rendront  à 
notre  état ,  en  nous  procurant  une  partie  des  secours  qui  nous  sont 
nécessaires  dans  les  conjonctures  présentes.  A  ces  causes  ^  etc. 


N"  2107.  —  DicLARATiON  portant  r^lement  pour  les  labours, 
culture  et.  semences  des  terres^  le  paiement  des  rentesfoncières 
et  autres  redevances  payables  en  grains,  la  conservation  des 
fruits  de  la  terre  (1). 

Versailles  ,  11  )uui  1709.  (Rec.  cass.  —  Néron ,  II ,  ifi^.  )  Beg.  P.  p. , 

!«»•  juillet. 

PKÉAMBDLE. 

LOUIS 9  etc.  L'affection  que  nous  avons  pour  nos  sujets, 
ne  nous  engage  pas  seulement  à  remédier  à  leurs  maux  présens; 
elle  nous  porte  encore  à  prévoir  de  loin  ceux  qu'ils  peuvent 
craindre  à  Pt?  venir,  et  à  empêcher  qu'une  année  dé  stérilité  ne 
soit  suivie  de  plusieurs  années  encore  plus  stériles ,  comme  il 
arriveroit  infiiilliblement,  si  la  culture  des  terres  étoit  négligée  ; 
c'est  dans  cette  vue  qu'en  attendant  que  sur  les  visites  des  com- 
missaires que  nous  envoyons  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
royaume,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  27  avril  dernier, 
et  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait ,  nous  ayons  pu  pour- 
voir pleinement  à  tout  ce  qui  regarde  une  matière  si  importante, 
nous  avons  jugé  h  propos  d'animer  dès  à  présent  le  courage 
et  d'exciter  l'industrie  de  tous  nos  sujets  par  les  privilèges  que 
nous  avons  résolu  d'accorder  à  ceux  qui  cultiveront  leurs  terres, 
ou  celles  que  les  propriétaires  et  leurs  fermiers  auront  aban- 
données ,  afin  que  l'intérêt  des  particuliers  les  engageant  tous 
à  travailler  également  pour  le  bien  public ,  nos  peuples  puissent 
se  consoler  des  pertes  de.  cette  année  par  l'abondance  de  l'année 
prochaine,  s'il  plaît  à  Dieu,  comme  nous  l'espérons,  de  l'accorder 
\i  nos  vœux  et  aux  soins  que  nous  prendrons  pour  la  procurer. 
A  ces  causes,  etc. 

(i)  Cette  déclaration  étoit  temporaire.  Elle  fut  nécessitée  par  les  ri- 
gueurs de  Phiyer  de  170^. 
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N^  atoft.  -^  Edit  sur  lei  prérogatives  honorffiéptes  ei  outra  à» 
gouverneurs  des  villes  et  leurs  Ueutenans* 

TcrsaiDes ,  it  juin  1 70(9.  (  Arch5v.  —  Bec.  caks.  )  Rcg.  P.  P. ,  10  jmllct 

N«»  2 1 09.  —  DfcLARATiON  portant  règlement  pour  ta  semence  des 
terres  en  exécution  de  celle  du  1\  juin  précédent. 

Versailles  9  ao  juillet  1709.  (Aec.  cass.  )  Beg.  P*  Pvt  ^4  juillet. 

N^  2110.  —  DÉCLARATION  portcmt  ré^ment  pour  les  mendions 
valides  et  P ouverture  des  ateliers  publics  déOfis  Paris»^ 

Ifarlf  9  Ô  ae>ùt  1709.  (  Archiv.**-  Reo.  eâsi. }  &eg»  P.  P.  y  la  iMÔt 

Ifo  ^^itt.-^DÉCLARATtOH  pàrtaM  règlement  poïtr  feâcéàution 
de  celle  du  20  juillet  précédent  concernant  là  récolté  des  Ués, 

Marty ,  6  août  1709.  (Rec.  cas).  )  Eeç.  P.  P.  ,  14  àoht. 

No  21 12>  -9  DécLARATJON  concernant  F  entérinement  des  lettres 

de  rémission. 

Versailles  I  11  aoàt  1709.  ( Néron ,  II ,  4^6.  )  Rcg.  P.  Rouen,  17  sept. 

^^  ai  \Z.  -^  DsGLARATiOK  portant  règlement  pour  les/bnctkms 
des  inspecteurs  conservateurs  généraux  des  dommines  du  hd, 
créés  par  édit  de  juillet  1708* 

V-MiaïUts  t  t3  août  1709.  (Rec«  eass.  —  Archir.  )  Reg.  P»  P.  ^  ^  sept 

N*  ai  i4*  — =•  DÉCLARATroK  portant,  conformément  à  Pé<Ut  de 
nuti  i6o5 ,  réànion  à  la  charge  du  premier  médecin  du  Roî^  de 
Ia  surintendance  gêhérale  dés  èàisx  mînémks  et  médlcùuJes 
du  royaume* 

Versaillfcs ,  19  août  1709.  (  Rec.  cass.  —  Archi?.)  Reg.  P.  P, ,  4  sept. 

N*  2ii5.  —  Edit  qui  tram/ère  à  Cambrai  le  parlement  pré- 
cédemment établi  à  Tournai. 
VersaiUas  f  ào  août  1709.  (  Merlin  »  y*  Douai. } 

N<>  21 16«*^  Arrêt  du  coHseil {en  vj  articles)  faisant  défenses 
de  porter  aucunes  robes  et  vétemensdè  toiles  et  étoffes  des  Indes, 
éi  f  en  faire  aucun  commerce,  sdtts  tes  peines  y  contenues» 
Marly  »  ^7  août  1709.  (Peàéhei; ,  It ,  28S.  ) 

N^  2117.  — DÉCLARATION  portant  nomination  de  notables  bout- 
geoie  pour  recevoir  dans  les  paroisses  les  secours  accordés  aux 
pauvres  et  aux  hôpitaux,  et  nomination  de  receveurs  desdits 
deniers. 

Versailles;  3  septembre  1709.  (Rec.  cass.  —  Arcfciy. )  Keg.  P.  P.,  7  sept. 
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N<^  2ii8.  —  Déclaration  portant  d^enses,  soUs  peine  de  mUlà 
livres  SP amenât ,  df usurper  leafonctiom  tP agent  de  change. 

Versailles^  3  septembre  1 709.  (  Hec.  cass..  •—  Archiv.)  Reg.  P.  P.  |  la  sept* 

PRÉAMBULE» 

LOUIS,  et€é  Tous  les  établissemeiisdt  courtiers  et  ageas  de 
change  et  banque  qui  ont  ëté  faitddans  notre  bonne  TÎlie  et  fi»* 
bourgs  deParis,  l'ont  ëiéà  k  charge  que  nul  ne  pourroîtentrepren* 
dre  d'en  &ire  les  fonctions,  s'il  n'aroit  aupararantobtenu  de  nous 
des  proTittons  en  notre  grande  cfaanœllerie*  Les  otmtmrdntions 
snrrenues  an  préjudice  des  défenses  prononcées  à  cet  égard,* 
nous  auroient  portés  à  les  supprimer  par  notre  édit  dn  mois  de 
décembre  1705,  par  lequel,  et  pour  les  causes  j contenues^  nous 
aurions  créé  vingt  offices  d'agens  de  change,  pour  îàxte  par 
ceux  qui  en  seroient  pounrus  les  fonctions  portées  par  ioeltti* 
et  nous  aurions  attribué  à  ces  offices  la  qualité  de  nos  con- 
seillers, ayec  des  titres  et  fecultés  qui  nous  ayoient  paru  con* 
renables  pour  engager  des  personnes  de  distinction  à  s'en  fiôre 
poaryoir.  Mais  comme  nous  en  aurions  fixé  le  prix  à  soixante 
mille  francs  de  finance ,  il  nous  fot  alors  représenté  que  peu  de 
personnes  pouvoient  trouyer  un  aussi  gros  fonds ,  outre  qu'il 
fhlloit  pour  remplir  ces  offices  des  sujets  connus  de  ceux  qui 
sont  daôis  Pusage  de  négocier  sur  la  place ,  ou  dés  mardiaiids  et 
commerçans  ;  que  les  particuliers  de  cette  qualité  n'étant  point 
«n  état  de  disposer  d'une  si  grosse  somme  ^  €!t  que  des  étranf^ers 
q^  ne  seroient  point  instruits  dans  les  fonctions  de  ces  oftcei, 
n'étant  point  en  état  de  les  exercer  sans  porter   un  notable 
préjudice  au  commerce  $  qu'ainsi  il  feUoit  proportionner  le  prix 
d'iceux  aux  £EicuItés  des  particuliers  à  qui  ils  pouvoient  convenir  : 
ces  considérations  nous  obligèrent  de  feire  ei^tpédier  notre  édit 
du  mois  d'août  1708  par  lequel  nous  les  aurioùs  supprimées,  et 
créé  en  leur  lieu  et  place  quarante  offices  de  nos  conseillers , 
agens  de  change,  banque,  commerce  et  finance  en  notre  bonne 
ville  et  faubourgs  de  Paris  >  pour  fiiire  les  fonctions  réglées  par 
ledit  édit,  et  jouir  par  ceux  qui  en  seroient  pourvus  des  gages, 
droits,  honneurs,  privilèges  et  exemptions  à  eux  attribués  par 
icelui;  et  nous  aurions  &it  fixer  le  prix  des^tes  offices  chacun 
à  vingt  mille  livres  de  finance  principale,  et  les  deux  Sôus  pour 
livre.  Depuis  nous  avons  été  informés  que  peu  de  ces  offices 
avoîent  été  vendus ,  parce  que  If  s  particuliers  qui  avoient  pos- 
sédé les  offices  supprimés  par  notre  édit  du  mois  de  décem- 
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bre  1705  9  aussi  bien  qoe  les  particuliers  qui  en  fidsoient  les 
fonctions  avant  ledit  ëdit  sans  titre  ni  faculté >  en  ayant  conservé 
l'usage  et  entretenu  les  habitudes  qu'ils  avoient  avec  les  prêteurs 
et  les  négocians  y  continuoient  au  préjudice  des  défenses  portées 
par  nosdits  édits ,  et  Êiisoient  abusivement  les  fonctions  desdits 
offices,  et  en  percevoient  les  droits  sous  différens  prétextes, 
entre  autres  sous  ceux  de  bénéfice  y  récompenses  de  leurs  peines 
on  gratifications;  ce  qui  se  trouvant  absolument  contraire  aux- 
dits  édits  9  et  au  bien  du  commerce  des  habitans  de  notre  bonne 
ville  et  fiinbourgs  de  Paris,  nous  avons  estimé  devoir  y  remë- 
dier,  et  que  le  moyen  le  plus  certain  étoit  de  renouveler  les 
défenses  portées  par  nosdits  édits,  et  d'obliger  les  particuliers 
qui  ont  perçu  sans  titre  les  droits  attribués  à  ces  offices ,  d'en 
frire  la  restitution,  afin  qu'ils  en  soient  détournés  à  l'avenir, 
on  qu'ils  se  fiissent  pourvoir  desdits  offices.  A  ces  causes ,  etc. 

N®  ai  ig.  —  OaDowiANCE  portant  règlement  pour  les  recrues  de 
la  mUice,  avec  faculté  auat  paroisses  de  se  racheter  à  raison 
de  ^5  livres  par  homme. 

Versailles  9  10  septembre  1709.  (Arcbi?.  — Bec.  cass.  } 

N^  aiao.  «—  Déglabation  concernant  les  receveurs  et  payeurs 
des  octrois  y  et  Ifis  fermiers  des  droits  sur  les  boucheries  et  les 
boissons» 

Verfailles,  ^4  septembre  1709.  (Archiv*^  Ree«  cass.) Reg.  P.  P.,  aaoct. 

Jfo  2I12I.»—  Éurr  portant  création  de  commissaires  et  d'archers 

de  milices  garde^côtes. 

Versailles  ,  septembre  1709.  (  Archiy.—  Rec.  cass.  )  Reg.  p.  P. ,  i«f  ocl. 

N®  2132.  —  Lettres-patentes  portant  érection  du  duché  de 

Villars  en  pairie» 
.     Versailles ,  septembre  1709.  (Blanchard.  )  Rcg.  P.  P.  t  7  avril  1710. 

N«  2ia5>—  Lettres-patentes  ;7orto/i^  érection  du  duché  éP Hat- 

court  en  pairie* 

Versailles I  septembre  1709.  (Blanchard.) 

N®  2124»  —  Déclahation  portant  règlement  pour  P exécution 
de  celle  du  \  1  juin  précédent,  qui  concerne  la  semence  des 
terres. 

Marly ,  8  octobre  1709.  (  Rec.  cass.  —  Archiy.  )  Reg.  P.  P.,  16  oct. 
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N*  2125.  —  Édit  portant  régentent  pour  la  fabrication  des 

pièces  de  6  deniers, 

Versailles  9  octobre  1709*  (Rec.  cass.)  Reg*  G.  des  M*»  19  octobre. 

ffo  2126.  —•  DéCLA^ATiOM  pour  la  subsistances  des  pauvres  die 
Pffotel^Dieu  et  de  P Hôpital  général  de  Paris. 

Versanies  f  aa  octobre  1709.  (Rec.  cass.  —-  Archiv.  }  Reg.  P«  P.  y  a5  oct. 

Tî*^  2127.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  la  vente 
des  baliveaux  qui  se  trouvent  dans  les  bois  dépendons  du  do-^ 
moine  du  roi,  gui  sont  possédés  à  titre  de  don,  douaire,  usu^ 
fruits  engagement. 

Versailles 9 16  novembre  1709.  (Rec,  cass»  —  Baudrillart ^  1 9  19a.) 

N^  2128.  •—  Ordonnance  portante  que  les  capitaines  des  vais-^ 
seaux  du  roi  recevront  sur  leurs  bords  les  munitions  et  mar^ 
chandises ,  que  les  intendans  et  commissaires  des  des  auront  d 
leur  donner  pour  les  apporter  en  France. 

ao  novembre  1709.  (Moreau  de  Saint-Méryi  II 9  x^S. } 

JX^  2129.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  ^exécution 
de  Védit  de  novembre  1706  et  des  déclarations  des  10  mai  et 
i3  octobre  1707,   concernant  le  paraphe  des  registres  di4 
commerce. 
Versailles ,  3  décembre  1709.  (  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  ^  xi  décembre* 

N®  2i3o»—  DÉCLARATION  qui  accorde  aux  quarante  offices 
d^ agent  de  change  à  Paris  y  P exemption  de  tailles  et  autres 
charges  y  désignées. 

Versailles ,  7  décembre  1709.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  11  mars  1710. 

N^  2i5i.  —  Edit  concernant  le  rachat  et  amortis^ment  de  Panw 

nuel  et  du  prêt. 

Versailles^  décembre  1709.  (  Archiv.) Reg.  C  des  C, ,  a  jamicr  1710. 

PRÉAMBULE. 

L  ouïs,  etc.  Les  oi&ces  de  notre  royaame  étant  on  bien  des  plus 
considérables  de  nos  sujets ,  le  roi  Henri  le  grand  notre  aïeul  d'heu- 
reuse mémoire ,  voulut  bien ,  sur  la  remontrance  des  premiers  et 
plus  anciens  officiers  des  cours  et  compagnies ,  leur  en  faciliter 
la  conservation  par  sa  déclaration  du  1 2  décembre  16049  en  les  dis- 
pensant de  la  rigueur  de  perdre  leurs  offices ,  faute  de  survivre  qua- 
rante jours  après  leur  résignation ,  et  en  réduisant  le  droit  de  ré-^ 

sigaationqui8epayoitsurIepieddu(]ua(tdeu\^)^uVi0iÀ^ 
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lemcnt,  moyennant  un  droit  annuel.  Cette  grâce  a  été  renoa- 
velée  de  neuf  en  neuf  ans  par  le  feu  roi  notre  père  et  par  nous , 
en  faveur  de  tous  les  officiers  dont  les  offices  étoient  casuels,  en 
payant  l'annuel  et  un  prêt ,  duquel  prêt  les  officiers  des  cours 
de  nos  parlemens ,  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
hôtel ,  les  officiers  de  nos  chambres  des  comptes ,  grand  conseil, 
cours  des  aides  et  des  monnaies  de  notre  royaume ,    ont  été 
dispensés  en  acquérant  des  augmentations  de  gages  qui  ont  été 
créées  de  temps  en  temps  ;  et  comme   les  neuf  années  que 
nous  avons  accordées  par  notre  déclaration  du  27  août  1701 , 
expireront  au  dernier  décembre  1710,  que  nous  sommes  in- 
formés que   plusieurs   officiers  négligeant  de   payer   le   droit 
annuel,  leurs  offices  tombent  en  nos  revenus  casuels;  ce  qui 
canse  la  ruine  de  leurs  veuves ,  enfans ,  héritiers  et  créanciers  -, 
et  d'ailleurs  par  l'examen  que  nous  avons  fait  de  la  nature  de 
tous  lesdits  offices,  il  y  en  a  de  casuels,  héréditaires,  doma- 
niaux ,  à  survivance ,  et  d'autres  qui  jouissent  sur .  de  simples 
quittances   de   finance ,    même    des    gages ,    augmentations  de 
gages,  droits ,  taxations ,  unis  auxdits  offices ,  ou  séparés  d'iceax  ; 
et  voulant  établir  mie  uniformité  dans  tous  ces  offices,  gages, 
augmentations  de  gages,  et  droits  y  jointe  ou  séparés,  donner 
une  stabilité  et  une  sûreté  pour  toujours  aux  veuves,  en&ns, 
héritiers  et  créanciers  desdits  officiers ,  nous  avons  résolu  de 
rendre  tous  les  offices  de  notre  royaume  d'une  même  nature, 
pour  être  possédés  ci-après  à  titre  de  survivance ,  en  dispensant 
tous  nos  officiers  de  payer  h  l'avenir  l'annuel  et  le  prêt,  et  les 
officiers  de  nos  cours ,  de  prendre  des  augmentations  de  gages 
tous  les  neuf  ans;  nous  voulons  même,  pour  reconnoitre  les 
marques  du  zèle  que  tous  les  officiers  de  notre  royaume  nous  ont 
données  dans  tous  les  temps ,  lever  la  fixation  de  leurs  offices,  et 
leur  permettre  de  les  vendre  à  tel  prix  que  bon  leur  semblera. 
Nous  aurions  désiré  pouvoir  leur  faire  la  grâce  entière,  mais 
l'opiniâtreté  de  nos  ennemis  nous  obligeant  de  faire  encore 
des  fonds  pour  les  forcer  à  consentir  à  une  paix  juste,  solide 
et  inébranlable ,  dont  nous  puissions  faire  goûter  le  fruit  à  nos 
sujets ,  nous  ne  pouvons ,  quoi  qu'avec  regret^  nous  dispenser 
de  demander  aux  officiers  de  nos  cours  le  rachat  au  denier  seize 
de  l'annuel  seulement,  pour  être  dispensés  pour  toujours  de 
prendre  des  augmentations  de  gages  au  denier  dix-huit ,  qu'ils 
auroientdû  prendre  l'année  prochaine,  et  à  tous  les  autres  offi- 
ciers sujets  au  prêt  d  \\  Yauw\xc\ ,  ^^xl^^\\<^  k  vachat  sur  le  même 
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pied  du  denier  seize ,  en  faisant  une  année  commune  des  oeof 
années.  A  ces  causes ,  ete* 


N®  2i52.  —  Edit  portant  création  de  gardes  dépositaires  et 
receveurs  des  parts  des  prises  et  autres  intérêts  et  effets  appar^ 
tenant  aux  officiers ,  mariniers ,  matelots  et  passagers  em- 
barqués  sur  les  vaisseaux  armés  en  course  ou  pour  le  com^ 
merce  ,  morts  pendant  la  campagne  ou  absens  lors  du  désar^' 
mement ,  et  règlement  pour  leurs  fonctions. 

Versailles,  décembre  1709.  (Rec.  cass.  —  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  4  janvier 

1710. 

N<>  21 35.  —  Ordonnance  pour  la  répression  des  délits  qui  se 

commettent  à  V église  (i). 

-  18  février  17 10.  (  Citée  par  M.  Dulaure  ,  liist.  de  Paris  j  VÎI  j  357.  ) 

N®  2i54«—  Edit  portant  confirmation  des  possesseurs  des  iles 
et  UotSj  crémens ,  attérissemens ,  lais  et  relais  de  la  mer,  droits 
sur  le  poisson ,  entrées  et  sorties  des  hâtimens  ,  barques ,  cha^ 
laides  et  bateaux  ,  droits  de  parc  et  pêcheries ,  madrague , 
bordigue ,  droits  de  varech^  débris  de  naufrage ,  ancrage ^ 
pontage ,  épave  y  passage,  gravage  ,  frux  ,  btUises,  exerap-» 
tiens  de  guet  et  garde. 

Versailles  j  février  1710.  (  Archiv.  —  Néron ^  II ,  444*  )  ^6*  P*  P.  >  t >  niar«| 

P.  Rouen ,  3  avril. 

N®  2i55. —  DÉCLARATION  qui  défend  aux  accusés  d'évoquer  les 
procès  criminels  dans  les  cas  qui  y  sont  marqués. 

Versailles  ,  3i  mars  1710.  (Archiv.  —  Néron,  II,  44^0  ^*6'  ?•  ?•  >  *4 

avril. 

N<^  21 56.  —  Édit  portant  création  de  vingt  nouvelles  juridictions 

consulaires  dans  le  royaume  (2). 

Versailles  ,  mars  17 10.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  9  mai. 

N°  2157.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  Pexécution 
de  P article  i5de  Pêdit  d'avril  16^ g  et  des  déclarations  des  6 
aoiit  1682  et  i^  janvier  1700,  qui  concernent  V étude  du 
droit  civil  et  canonique  et  la  réception  au  serment  d^ avocat. 

Versailles,  3  avril  1710.  (Rec.  cass.  —  Archiv.  )  Reg. P.  P.  1  i4 avril. 
LOUIS,  etc.  Par  l'arlicle  i5  de  notre  édit  du  mois  d'avril 


(i)  Voy.  l'ord.  du  10  mars  1700. 
(3)  Il  y  en  ayoit  quarante  et  une. 
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1679  portant  règlement  pour  l'étude  da  droit  canonique  et  civil, 
nous  avons  ordonne  que  tous  ceux  qui  ëtndieroient  dans  les 
universités  de  notre  royaume ,  seroient  obliges  de  s'inscrire  de 
leurs  mains  quatre  fois  l'année  dans  un  registre  qui  seroit  tenu 
lu  cet  effet  dans  chaque  université  et  dans  des  cahiers  qui  seroient 
envoyés  tous  les  trois  mois  aux  officiers  du  parquet  du  parle- 
ment j  dans  le  ressort  duquel  lesdites  universités  seroient  éta- 
blies ,  sans  que  nos  avocats  et  procureurs  généraux  puissent  viser 
aucune  licence  par  rapport  à  ceux  qui  auroient  étudié  dans  les 
universités  de  leur  ressort,  qu'après  avoir  vérifié  auparavant 
que  ceux  qui  les  auroient  obtenues ,  ont  actuellement  étudié  le 
temps  porté  par  notredit  édit  du  mois  d'avril  1679,  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  auroient  obtenu  dés  licences  dans  une  université  qui 
ne  seroit  pas  du  ressort  du  parlement  où  ils  voudroîent  être 
reçus  avocats ,  nous  ayons  ordonné  qu'ils  seroient  tenus  de  rap- 
porter une  attestation  en  bonne  forme  des  officiers  du  parquet 
du  parlement ,  dans  le  ressort  duquel  l'université  dont  ils  au- 
roient obtenu  les  licences  ,  seroit  située  ,  portant  qu'ils  se 
sont  inscrits  sur  les  feuilles  de  ladite  université ,  et  qu'ils  ont 
accompli  le  temps  d'étude  prescrit  par  notre  édit;*  autrement 
nous  ayons  défendu  à  nos  cours  de  les  receyoir  et  nous  avons 
déclaré  leur  réception  nulle  ;  mais  quoique  les  termes  dans  les- 
quels cet  article  est  conçu  fassent  connoître  clairement  que  notre 
intention  a  élé  d'empêcher  qu'aucun  de  ceux  qui  veulent  être 
reçus  avocats  dans  quelque  tiûbunal  que  ce  puisse  être,  n'y 
fussent  admis  qu'après  que  nos  avocats  et  procureurs  généraux 
auroient  exactement  vérifié  s'ils  avoient  étudié  le  temps  porté 
par  notredit  édit  du  mois  d'avril  1679,  et  qu'ils  en  auroient  dé- 
livré leur  attestation  en  bonne  forme  à  l'égard  de  ceux  qui 
voudroîent  être  admis  au  serment  d'avocat  dans  un  autre  siège; 
cependant  nous,  apprenons  que,  sous  prétexte  qu'il  n'est  fait 
mention  que  des  parlemens  dans  l'article  i5  de  notredit  édit, 
plusieurs  licenciés  des  universités  de  notre  royaume  se  font 
recevoir  au  serment  d'ayocat,  soit  dans  nos  autres  cours,  soit 
dans  les  prévôtés,  bailliages,  sénéchaussées,  présidianx,  et  au- 
tres sièges  où  on  les  admet  à  prêter  le  serment  d'avocat,  pour 
y  plaider  en  qualité  d'avocats ,  quoiqu'ils  ne  rapportent  point 
d'attestation  en  bonne  forme  de  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux des  parlemens  dans  le  ressort  desquels  ils  ont  feit  leurs 
études;  et  comme  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  font  recevoir 
dans  ces  Uûbunaux  s^xvs  su\ht^  ^sx\^^^  \s«s^<îa  ^r  notre  édit 


du  mois  d'avril  1679  est  capable  d'dluder ,  au  moins  pour  une 
partie  de  ceux  qui  obtiennent  des  degrës  dans  les  facultés  de 
droit  canonique  et  civil,  la  juste  précaution  que  nous  avons  cru 
devoir  prendre  pour  établir  la  preuve  du  temps  d'étude ,  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'assurer  par  les  témoi- 
gnages des  officiers  du  parquet  de  chacun  de  nos  parlemens  qui 
ont  l'inspection  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  universités  du 
ressort  desdites  cours;  que  les  licenciés  qui  se  présentent  au  ser- 
ment d'avocat  ont  satisfait  à  toutes  les  règles  établies  par  nos  dé- 
clarations des  6  août  1682,  ig  janvier  1700  et  autres  concer- 
nantl'étude  du  droit  canonique  civil  et  français,  nous  avons  jugé 
à  propos  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet  si  clairement 
qa'on  ne  pût  plus  trouver  aucun  prétexte  pour  se  dispenser 
d'obtenir  une  attestation  sans  laquelle  toutes  les  lois  que  nous 
avons  faites  pour  le  rétablissement  de  l'étude  du  droit  cano*» 
nique  ,  civil  et  français  pourroient  souvent  devenir  inutiles. 

A  ces  causes  ^  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  notre  édit  du 
moig  d'avril  1679,  etnotamment  l'article  i5  dudit  édit,  ensemble 
nos  déclarations  des  6  août  1682,  1  g  janvier  1700,  et  autres 
concernant  l'étude  du  droit  canonîque^civil  et  français,  soient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  et  en  conséquence  qu'au- 
ctm  licencié  ne  puisse  être  reçu  au  serment  d'avocat  dans  nos 
cours  9  sièges  et  juridictions ,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
sans  aucunes  excepter,  autres  que  nos  cours  de  parlemens  dans 
le- ressort  desquelles  ils  auront  obtenu  leur  licence ,  s'ils  ne  rap- . 
portent  une  attestation  en  bonne  forme  des  officiers  du  parquet 
du  parlement ,  dans  le  ressort  duquel  Tuniversité  dont  ils  auront 
ol»tenu  les  licences  est  établie ,  portant  qu'ils  se  sont  inscrits  sur 
les  feuilles  de  ladite  université  en  la  forme  prescrite  par  notre 
édit  du  mois  d'avril  165g ,  et  par  notre  déclaration  du  ig  jan- 
vier 1700 ,  qu'ils  ont  accompli  le  temps  d'étude  qui  y  est  pres- 
crit, qu'ils  ont  observé  les  interstices  portés  par  notre  édit  et 
]^r  nos  déclarations  des  6  août  1682  et  1  g  janvier  1700,  qu'ils  ont 
subi  l'examen  du  droit  français  et  satisfait  généralement  à  tout  ce 
qui  est  réglé  par  nosdits  édits  et  déclarations  pour  l'étude  du 
droit  canonique ,  civil  et  français  5  autrement  et  faute  par  eux 
de  rapporter  ladite  attestation ,  nous  défendons  à  tous  avocats 
de  les  présenter  au  serment  d'avocat,  et  à  toutes  nos  cours  et 
et  autres  sièges  de  les  y  recevoir ,  et  déclarons  leurs  réceptions 
nulles  et  de  nul  effet.  Si  donnons ,  etc. 
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N<*  21 58.  —  DÉCLAHATioN  portant  règlement  sur  la  conseivation 

des  fruits  de  la  terre. 

Marly ,  ii  mai  19 lo.  (  Archiy.  —  Bec.  cass.  )  Keg.  P.  P.  9 17  mai. 

EXTBAIT. 

LOUIS ,  etc.  Entre  tes  diffërentes  précautions  que  nQjas  avons 
cru  devoir  prendre  pendant  le  cours  de  l'année  dernière  pour 
fiiciliter  le  commerce  des  grains ,  et  pour  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  de  la  terre  ,  il  y  en  a  quelques-unes  dont 
Teffet  a  été  limité  expressément  à  un  certain  temps  par  les 
déclarations  (jue  nous  avons  faites  sur  cette  matière  ,  et  il  y  en 
a  d'autres  dont  le  principal  objet  ayant  été  de  conserver  la 
récolte  de  Fannée  dernière ,  on  pourroit  douter  si  elles  doi- 
vent aussi  avoir  lieu  par  rapport  à  la  récolte  de  cette  année; 
ainsi ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  également  nos 
intentions  sur  les  unes  et  sur  les  autres ,  en  prorogeant  les 
premières  pour  un  temps  et  en  renouvelant  les  dernières ,  afin 
que  les  facilités  que  nous  continuerons  d'apporter  pour  le  trans- 
port et  le  débit  des  grains ,  entretiennent  l'abondance  que  noas 
voyons  avec  joie  régner  dans  les  marchés ,  et  que  ,  par  les  pré- 
cautions que  nous  prendrons  encore  pour  la  conservation  des 
nouveaux  fruits  ,  nous  assurions  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
nos  soins ,  le  fonds  de  cette  heureuse  récolte  de  toute  sorte  de 
grains  que  nous  avons  lieu  de  croire  que  la  Providence  pre'- 
pare  aux  vœux  et  aux  besoins  de  notre  royaume.  A  ces  eau» 
ses  j  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  : 

Art.  3.  L'article  16  de  notre  déclaration  du  il  juin  de  la- 
dite année  170g,  sera  pareillement  exécuté;  et,  en  consé- 
quence y  nous  ordonnons  que  le  premier  dimanche  après  la  pu- 
blication de  notre  présente  déclaration  dans  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée  de  notre  royaume ,  il  sera  nommé  dans  cha- 
que paroisse  ,  en  la  forme  et  manière  accoutumée  ,  tel  nom- 
bre d'habîtans  qu'il  sera  jugé  à  propos  suivant  l'étendue  du 
terroir ,  pour  y  faire  aussitôt  après  leur  élection  la  fonction 
ordinaire  de  messiers ,  et  veiller,  à  la  conservation  des  grains 
et  autres  fruits ,  jusqu'à  ce  que  la  récolte  en  soit  faîte  5  leur 
enjoignons  d'empêcher  qu'il  y  soit  fait  aucun  dégât ,  et  aux 
juges  et  officiers  des  lieux  de  leur  donner ,  en  cas  de  besoin , 
Faide  et  le  secours  nécessaire.  Voulons  que  ceux  qui  se  trou- 
veront coupables  de  vol  et  enlèvement  desdits  grains  et  fruits 
soient  condamnés  au  carcan  ou  au  fouet,  et  au  bannissement, 
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même  h  h  mort ,  lorsque  ledit  vol  et  cnlovement  aura  été 
commis  avec  attroupement ,  port  d'armes  et  violence  publique. 
Enjoignons  aux  prévôts  des  maréchaux,  vice-sënëchaux,  vice- 
baillis,  leurs  lieutenans  ,  et  autres  officiers  de  marécliaussëes, 
de  veiller  y  en  faisant  leurs  courses  dans  la  campagne  ,  à  la  con- 
servation des  grains  et  fruits  de  la  terre  ,  et  prêter  main-forle 
aux  messiers  et  aux  juges  des  lieux  ,  lorsqu'ils  en  auront  be- 
soin ,  pour  l'exécution  du  présent  article. 

.  Art.  4*  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses ,  sui- 
vant l'article  17  de  notredite  déclaration  du  1 1  juin  1709,  à 
tous  gentilshommes  et  autres  ayant  droit  de  chasse  ,  de  chasser 
avec  chiens  ou  oiseaux ,  h  pied  on  à  cheval ,  sur  les  terres  en- 
semencées de  quelques  grains  que  ce  puisse  être  ,  jusqu'après 
la  récolte  prochaine  ,  à  peine  de  privation  de  leur  droit  de 
chasse  et  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 18  du  Titre  des  Chasses  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  1669  ;  et  j  en  outre  ,  de  cinq  cents  livres  d'aumftne  ap- 
plicable aux  pauvres  du  lieu  le  plus  proche  ^  ensemble  de  tons 
dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le  propriétaire,  usufrui- 
tier on  fermier  ,  lesquels  dommages  et  intérêts  ne  pourront 
être  liquidés  à  une  moindre  somme  que  celle  de  cent  livres. 
Voulons  que  lesdites  peines  aient  lieu  contre  tous  marchands , 
artisans ,  paysans ,  et  tous  autres  roturiers  qui  n'ont  point  droit 
de  chasse  ,  et  ce ,  outre  les  peines  portées  par  l'article  28  du 
même  Titre  des  Chasses  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1669 ,  lequel,  ensemble  l'article  18  du  même  titre,  sera  au  sur- 
plus exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  seront  toutes  les 
sentences  et  ordonnances  qui  interviendront  en  cette  mitière , 
exécutées  par  provision ,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  ap- 
pellations,  et  sans  y  préjudicier ,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter. 

Art.  5.  Permettons  pareillement,  suivant  l'article  18  de  no- 
tredite déclaration  ,  à  tous  fermiers ,  laboureurs  ,  ou  proprié- 
taires seulement ,  de  faire  couper  ou  arracher  les  chardons  et 
autres  mauvaises  herbes  qui  sont  nuisibles  aux  grains  et  au- 
tres fruits  de  la  terre ,  sans  préjudice  à  nos  officiers  des  chas- 
ses ,  ou  aux  premiers  hauts  justiciers  de  veiller  par  leurs  gardes 
ou  autres  personnes  par  eux  préposées  ,  5  cç  qu'il  ne  soit  fait 
sous  ce  prétexte  aucun  vol  d'oeufs  de  perdrix  ou  autre  délit, 
et  de  punir  ou  faire  punir  ceux  qui  se  trouveront  en  contra-^ 
vention  y  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  les  défenses  por-> 
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tces  par  les  réglnmens  qui  défendent  aux  paysans  d'enlever  les 
herbages  avant  la  Saint-Jean  ,  demeurant  dans  leur  force  et 
ver  lu  à  Tdgard  de  toutes  personnes  autres  que  les  proprié- 
taires ,  fermiers  ou  laboureurs ,  et  ceux  qu'ils  emploieront  pour 
faire  couper  ou  arracher  lesdîtes  herbes. 

N<^  aiSg.  — *  Lettres-patentes  portant  élection  de  la  pairie 
de  Fitz  Jams  en  faveur  du  maréchal  de  Berwick ,  fUs  na^ 
turel  de  Jacques  II j  et  (PAràbeUe  de  Churchill ,  sœur  du  duc 
de  Marlboroug, 

Versailles  y  mai  1 710.  (Blanchard.  ) 

N<>  2i4o.^^  Édit  portant  (  article  4  )  que  les  acquéreurs  et  pos" 
sesseurs  de  terres  provenant  du  donudne ,  n^ acquerront  de 
prescription  qu'à  compter  du  jour  de  Vensaisinement  et  enregis- 
trement de  leurs  titres  aux  registres  des  receveurs  généraux 
du  domaine» 
Versailles ,  mai  17x0.  (Archiy.  •—  Bec*  cass.  )  Reg.  P.  P.  »  5  juin. 

No  214 1»  —  Édit  qui  dispense  les  receveurs  généraux  desdo^ 
moines  et  bois  de  faire  résidence  actuelle  dans  leur  départi- 
ment^  et  d^en  rapporter  des  certificats* 

Versailles)  mai  1710.  (Archiv.)  Reg.  G.  des  C. ,  li  juin. 

N<>  2i42.  —  Arrêt  du  conseil  qui  soumet  à  Vexanten  tes  livrer 
étrangers ,  à  leur  entrée  dans  te  royaume» 

Versailles  y  11  ]uin  1710.  (Archiy.  ) 

N^  2145.  —  Arrêt  du  parlement  qui  décrète  le  cardinal  de 

Bouillon  de  prise  de  corps. 
Paris  f  20  juin  1710.  (  Hen.  Abr.  Chr. } 

N**  21 44'-^  Lettres-patentes  portant  qtte  les  duchés  d^Aten^ 
çon  et  d'Angouléme  ,  etc. ,  constitueront  l'apanage  du  duc  dé 
Berry. 

Versailles ,  juin  l^iô.  (  Ree.  Cass.  )  Reg.  P.  P.  9  to  jdiliet. 

N<>  2145.  -*  Déclaration  portant  que  les  fonds  des  arrérages 
des  rentes  viagères  qui  est  ou  qui  sera  fait  sous^  les  noms 
des  rentiers ,  lesquels  seront  trois  années  consécutives  sans  re- 
cevoir ,  sera  porté  au  trésçr  royal  par  les  payeurs  desdites 
rentes* 

Versailles  ,  i^»  juillet  1710.  (  Arcbîv.  —  Rcc.  cass.  )  Reg.  P.  P.,  11  août. 

N^  2i46.^^Déclaration  quifait  défenses  aux  traiteurs  de  donner 
chez  eux  d! autre  vin  que  celui  c^ii^iU  cunraut  dans  kurcave* 
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Versailles,  8  juillet  1710.  (  Rec.  cass.) 
PRÉAMRULC. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  déclaration  du  12  juillet  1^07,  notid 
ayions  permis  aux  marchands  de  vin  de  notre  bonne  Tille  et 
faubourgs  de  Paris ,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  et 
caves,  fournir  des  tables,  siëges,  najppes,  serviettes  et  viandes 
rôties  sur  le  gril  ou  à  la  broche ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
avoir  des  enseignes  de  .traiteurs >  ni  de  cuisiniers  chez  eux, 
loger  ni  tenir  chambres  garnies,  ni  pouvoir  être  réputés  caba- 
retiers;  mais  par  celle  du  29  mai  1708,  nous  avons  &it  défenses 
auxdits  marchands  de  vin ,  de  recevoir  dans  leurs  maisons  des 
noces ,  ni  faire  festins.  Après  avoir  remis  par  là  Icsdits  cuisi- 
niers traiteurs  au  même  état  qu'ils  étoient  auparavant,  et  réglé 
ce  qui  regarde  les  deux  différentes  professions ,  il  nous  reste  à 
pourvoir  à  un  abus  qui  s'est  introduit  sur  le  vin  et  les  autres 
boissons  qui  se  consomment  dans  les  maisons  desdits  traiteurs. 
Par  l'article  3  du  titre  2  des  droits  de  détail  de  l'ordonnance 
de  1680,  il  est  défendu  à  tous  vendans  vin,  d'en  vendre  au- 
cun en  détail ,  s'ils  n'en  ont  en  mnids  ou  demi-muids  daiis  leurs 
caves,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende; 
Partide  7  du  titre  5  défend  à  tous  nos  sujets  d'encaver  au- 
cuns vins  appartenans  aux  hôteliers ,  taverniers  et  cabaretiers, 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  payable  solidairement  avec 
ceux  dont  ils  auront  retiré  le  vin,  outre  la  confiscation;  enfin , 
l'article  6  du  titre  4  déclare  les  traiteurs  sujets  aux  droits  de 
détail  pour  tout  le  vin  qui  se  consomme  chez  eux.  Quoique 
par  la  disposition  de  ces  articles,  11  soit  bien  établi  que  les 
traiteurs  sont  sujets  aux  droits  de  détail,  qu'il  ne  puisse  être 
Vendu  et  débité  dans  leurs  maisons  d'autre  vin  que  celui  qu'ils 
doivent  avoir  dans  leurs  caves,  et  qu'il  leur  soit  défendu  de 
le  mettre  ailleurs;  cependant  nous  apprenons  qu'ils  en  éludent 
l'exécution,  en  mettant  leurs  vins,  non  dans  leurs  caves,  mais 
dans  celles  de  quelques  personnes  a£[idées  d'oîi  ils  tirent  le  vin 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  repas ,  sans  en  payer  les  droits , 
sous  prétexte  que  ce  ne  sont  point  eux  qui  le  fournissent;  et 
comme  cet  abus  est  aussi  Contraire  à  notre  ordonnance ,  que 
préjudiciable  à  la  ferme  des  aides  et  au  commerce  des  mar«> 
chauds  de  vin*  A  ces  causes ,  etc. 
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N<*  ai 47*  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la  police  et 

discipline  ecclésiastique. 

Marly ,  3o  juillet  i^Mo.  C  Archiv.  —  Nérop ,  II ,  44^»  )  Reg.  P.  P. ,  ai  août, 
grand  conseil ,  10  octobre ,  Metz ,  8  janvier  171 1  j  Besançon ,  9,  Greno- 
ble ,  2 S  février ,  Rouen  ,  7  mai. 

LOUIS,  etc.  Les  archevêques,  évêques  et  autres  bënéficiers 
composant  rassemblée  générale  du  clergé  de  France ,  tenue  par 
notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris  en  la  présente 
année  1710,  nous  ont  fait  plusieurs  remontrances  dans  le  cahier 
qu'ils  nous  ont  présenté  concernant  la  juridiction  ecclésiastique; 
et  après  les  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil ,  nous  avons  bien 
voulu  avoir  égard  à  ceUes  qui  nous  ont  paru  intéresser  davantage 
les  droits  et  les  privilèges  du  clergé,  et  la  police  et  discipline 
ecclésiastique ,  dont  nous  sommes  les  protecteurs-  Nous  avons , 
de  Favis  de  notre  conseil ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  : 

Art.  1.  Que  lesmandemens  des  archevêques  ,'évêques  ou  leurs 
vicaires  généraux,  qui  seront  purement  de  police  extérieure 
ecclésiastique,  comme  pour  les  sonneries  générales,  stations 
du  jubilé ,  processions  et  prières  pour  les  nécessités  publiques, 
actions  de  grâces  et  autres  semblables  sujets,  tant  pour  les  jours 
et  heures ,  que  pour  la  manière  de  les  faire ,  soient  exécutés  par 
toutes  les  églises  et  communautés  ecclésiastiques ,  séculières  et 
régulières ,  exemptes  et  non  exemptes ,  sans  préjudice  à  Fexemp- 
tîon  de  celles  qui  se  prétendent  exemptes  en  autres  choses. 

2.  Et  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  notre  déclaration 
du  29  janvier  1686,  en  ce  qui  concernej  les  trois  cents  livres 
assignées  par  chacun  an  aux  prêtres  commis  par  les  archevêques 
et  évêques  pour  desservir  les  cures  vacantes,  ou  dont  les  titulaires 
se  trouveront  interdits,. voulons  que  les  archevêques  et  évêques 
puissent ,  selon  l'exigence  des  cas ,  assigner  aux  desservans  une 
rétribution  plus  forte  que  celle  des  trois  cents  livres ,  selon  la 
qualité  et  l'étendue  de  la  paroisse ,  et  à  proportion  des  revenus 
du  bénéfice,  ce  que  nous  voulons  être  remis  à  leur  prudence  et 
religion  (1). 

(i)  Cet  article  fut  l'objet  des  remontrances  du  parlement ,  qui  déclara 
qu'il  le  voyait  avec  peine.  —  Le  roi  ne  changea  rien  à  l'article  ,  mais  il 
fit  dire  au  parlement,  par  le  chancelier  ,  que  si  en  quelque  occasion  on 
trouvoit  que  le  prélat  eut  trop  de  partialité  pour  le  prêtre  qu'il  auroit  com- 
mis 9  ou  trop  de  passion  contre  le  curé  interdit ,  en  sorte  qu'il  n'eût  pas 
laissé  à  Pinterdit  au  moins  la  moitié  du  revenu  de  sa  cure  ^  il  laissoit  à  la 
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5.  Voulons  que  les  personnes  constituées  dans  les  ordres  sa- 
crés, ne  puissent  être  contraintes  par  corps  au  paiement  des 
dépens  dans  lesquels  ils  succonij^eront  ;  faisons  défenses  à  toutes 
nos  cours  et  juges ,  de  décerner  des  contraintes  par  corps  contre 
eux  pour  raison  desdits  dépens* 

4*  Voulons  pareillement  que  les  offices  de  conseillers^clercs 
que  nous  avons  créés,  tant  dans  nos  cours  supérieures,  que 
dans  nos  sièges  présidiaux;  ne  puissent  être  possédés  que  par 
des  personnes  ecclésiastiques,  au  moins  soudiacres,  en  sorte 
que ,  vacation  arrivant  desdits  offices ,  il  n'y  puisse  étie  pourvu 
que  de  personnes  de  ladite  qualité ,  sans  qu'il  en  puisse  être  ac- 
cordé aucune  dispense*  Si  donnons,  etc* 


N®  21 48.  —  "Edit  portant  suppression  des  inspecteurs  de  mate'* 
riaujCj  créés  par  édit  de  juin  X'joS,  à  V exception  de  ceux  de 
Paris. 
Marly  9  juillet  1710.  (  Archiv.  «^  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  |  21  août. 

N®  2i49»  — Edit  P^^^^^  suppression  des  offices  de  greffiers  été 
baptême^  etc.  créés  par  édit  de  juillet  1709. 

Marly  ,  j^iillet  171 0.  (  Archiy. —  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P. ,  6  août. 

N**  2i5o,  — •  Règlement  pour  informer  des  pillages  des  prises ^ 

Marly ,  3i  août  17 10.  (  Lebeau ,  1 ,  35o.  —  Valin ,  II ,  299.) 

S*  M.  étant  informée  que ,  quelque  soin  qu'on  ait  pris  par  les 
ordonnances  anciennes  et  nouvelles  sur  le  £ût  de  la  marine; 
quelques  précautions  qu'on  ait  apportées  jusqu'à  présent  pour 
empêcher  les  pillages,  déprédations  d'effets,  divertissemens  et 
autres  malversations  semblables  qui  se  commettent  souvent  dans 
les  prises  feites  parles  armateurs;  quelque  sévères  qu'aient  été 
les  peines  prononcées  par  ces  lois ,  et  notamment  par  l'article  20 
du  Titre  des  Prises  de  l'ordonnance  de  1681  ;  cependant  tous 
ces  réglemens  n'ayant  pu  arrêter  une  licence  qui  augmente 
tous  les  jours  par  l'impunité  des  coupables ,  par  le  peu  d'atten- 
tion des  officiers  des  sièges  de  Famirauté  à  en  procurer  la  pu- 
nition, et  par  les  difficultés  qui  empêchent  souvent  qu^on  ait 
une  preuve  certaine  et  juridique  de  ces  délits;  S*  M*  connoissant 
la  nécessité  d'en  arrêter  le  cours ,  tant  par  rapport  au  bon  ordre 

compagnie  l'entière  liberté  d^  pourvoir  ,  en  avertissant  le  chancelier  aus- 
sitôt,  afin  qu'il  en  pût  rendre  compte  au  roi  dans  le  moment  mèmei 
pour  le  prévenir  contre  les  injustes  plaintes  qu'on  lui  pourvoit  porter. 


556  louis  XIV. 

de  la  marine  et  à  la  discipline  que  doivent  observer  les  officiers, 
soldats  et  matelots,  qae  par  la  considération  de  l'utilité  que  l'é- 
tat peut  retirer  des  armemens,  auquel  rien  n'est  plus  préjudi- 
ciable que  la  continuation  de  ce  désordre;  S  «.M*  voulant  y 
pourvoir,  et  désirant  pareillement  que  la  preuve  de  ces  malver- 
sations puisse  être  assurée  par  une  procédure  régulière,  afin 
que  l'amiral ,  juge  selon  le  pouvoir  attribué  à  sa  charge ,  de 
la  validité  des  prises  et  de  tout  ce  qui  leur  est  incident ,  avec 
les  conunissaires  nommés  avec  lui  pour  y  statuer,  et  que  les 
officiers  de  Pamirauté  puissent  aussi  prononcer  juridiquement 
les  peines  proportionnées  à  la  qualité  des  délits ,  suivant  la  dis- 
position des  ordonnances,  et  selon  les  cas  différens  dont  la  con- 
noissance  doit  être  portée  devant  eux;  S.  M«  a  ordonné  et  or- 
donne : 

Art.  I*  Qu'à  l'avenir,  aussitôt  qu'une  prise  aura  été  amene'e 
en  quelque  rade  ou  port  du  royaume ,  et  que  le  capitaine  qui 
l'aura  faite ,  s'il  y  est  en  personne ,  ou  celui  qu'il  en  aura  chargé, 
auront  fait  leur  rapport,  et  représenté  les  papiers  et  les  pri- 
sonniers ,  les  officiers  de  l'amirauté  les  interrogeront ,  et  ceux 
de  l'équipage  qu'ils  jugeront  à  propos ,  sur  le  &it  et  les  circons- 
tances de  la  prise,  conformément  aux  articles  2i  et  24  du  Titre 
des  Prises  de  l'ordonnance  de  168 1« 

2.  Si  par  les  dépositions  ou  interrogatoires  de  l'équipage  pris, 
par  la  visite  du  vaisseaii  et  des  marchandises ,  et  par  l'examen 
des  papiers  du  chargement,  les  officiers  de  l'amirauté  ont  lieu 
de  présumer  qu'il  y  ait  eu  des  pillages  feits,  des  effets  recelés 
ou  divertis,  ou  d'autres  malversations  semblables  conunises,  ils 
ordonneront  qu'à  la  requête  du  procureur  de  S.  M»  au  siège  de 
l'amirauté,  les  prisonniers  ou  les  gens  de  l'équipage  seront 
répétés  sur  leurs  interrogatoires  et  déclarations  ;  pourront  les* 
dits  officiers  de  l'amirauté ,  sur  ces  répétitions ,  décréter  contre 
ceux  qui  se  trouveront  chargés,  et  procéder  à  l'interrogatoire 
des  accusés. 

3.  Les  officiers  de  l'amirauté  ordonneront  ensuite  que  les 
témoins  seront  recelés  et  confrontés  aux  accusés,  s'ils  sont 
présens  ;  et  s'il  paroît  qu'ik  ne  soient  pas  revenus  dans  les  ports 
du  royaume ,  ou  qu'ils  se  soient  absentés  pour  se  soustraire  ^ 
l'instruction,  et  pour  empêcher  ou  détourner  les  preuves,  il 
sera  ordonné  que  le  récolement  des  témoins  vaudra  confron- 
tation* 

4*  Si  Vaccxué  &e  ^té^^uU^  \V><eit^vuterro£é,  et  les  témoins 
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loi  seront  confrontes,  s'ils  sont  encore  dans  le  royaume  y  lors- 
qu'il sera  de  retour;  mais  s'ils  en  sont  sortis  ^  ou  en  cas  de 
contumace  de  l'accusé,  le  procès  sera  continué  sur  la  procé- 
dure qui  aura  été  faite  pendant  son  absence  ;  il  pourra  néanmoins , 
en  tout  état  de  cause,  proposer  des  reproches,  s'ils  sont  jusliGés 
par  écrit. 

5.  Fait  S*  M*  très-expresses  défenses  aux  officiers  de  l'amirauté 
d'admettre  ni  ordonner  la  preuve  d'aucun  fait  justificatif,  ni 
d'entendre  aucun  témoin  pour  y  parvenir,  h  moins  que  le  pro- 
cès ne  leur  ait  été  renvoyé  par  l'amiral,  pour  le  juger  définiti- 
vement ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après ,  et  ne  pourront  l'or- 
donner, en  ce  cas,  qu'après  la  visite  du  procès,  et  en  la  forme 
prescrite  par  le  titre  28  de  Pordonnance  de  lô^o. 

6.  Lorsque  les  officiers  de  l'amirauté  auront  Ëiit  les  procé- 
dures marquées  ci-dessus ,  et  que  le  procureur  de  S«  M«  aura 
donné  ses  conclusions ,  le  tout  sera  envoyé  au  secrétaire  général 
de  la  marine  ,  afin  que  l'amiral  avec  les  commissaires  nommés 
pour  juger  avec  lui ,  puissent  procéder  au  jugement  de  la  vali-i 
dite  des  prises,  et  en  même  temps  de  la  peine  que  méritent  ^es- 
dits  pillages  et  malversations. 

^.  Si  la  preuve  des  pillages  ,  déprédations  et  malversations 
est  suffisamment  établie  par  ces  procédures ,  et  que  l'amiral  et 
lesdits  commissaires  estiment  que  la  restitution  des  choses  pillées 
et  la  peine  du  quadruple  soient  suffisantes  pour  la  qualité  du 
délit,  ils  pourront  la  prononcer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velles conclusions ,  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accusé ,  et 
le  condamner  encore  aux  dommages  et  intérêts  envers  la  partie, 
s'il  y  échet ,  en  sorte  qu'après  le  jugement  ainsi  rendu  par  l'a- 
miral, l'accusé  ne  puisse  plus  être  poursuivi  criminclleqient 
pour  raison  du  même  fait* 

8.  Si  l'amiral  ou  lesdits  commissaires  estiment  qu'il  y  a  lieu  • 
de  prononcer  peine  afflictive ,  ils  renverront  le  procès  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  pour  juger  les  coupables  et  les  condamner  à 
la  punition  corporelle  qu'ils  mériteront,  suivant  la  qualité  du 
délit  et  de  la  contravention  aux  ordonnances,  à  la  restitution 
des  effets ,  à  la  peine  du  quadruple ,  et  aux  dommages  et  in- 
térêts de  la  partie ,  sans  que  l'amiral  puisse ,  dans  ce  cas  ^  y  sta-  ' 
tuer,  mais  seulement  juger  de  la  validité  de  la  prise» 

N<>  2i5u*^AviBiT  du  parlement  ijui  enjoint  <iç  t/aa^crire  s«r 
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les  registres  les  conseniemens  de  mariages  ^  publications  ^  fUs- 
penses  et  autres  pièces  concernant  les  mariages» 

Paris,  5  septembre  1710.  (  Archiv.  ) 

N*'  ai 52.  —  DÉCLARATION  pour  la  levée  du  dixième  du  revenu 

des  biens  du  royaume  (1). 

Marly  y  i4  octobre  17 10.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  26  octobre. 

PREAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Le  désir  sîocère  qae  nous  avons  de  faire  ane 
paix  convenable  à  toute  l'Europe ,  nous  a  porté  à  faire  les  dé- 
marches qui  pouvoient  prouver  que  nous  n'avons  rien  plus  à 
cœur  que  de  procurer  le  repos  à  tant  de  peuples  qui  le  deman- 
dent. Nous  avons  envoyé  nos  plénipotentiaires  en  Hollande, 
et  les  offres  que  nous  avons  faites  pour  un  bien  si  desirë,  ayant 
été  rendues  publiques  par  nos  ennemis ,  ont  fait  connoître  la 
droiture  de  nos  intentions;  mais  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent 
perpétuer  la  guerre ,  et  rendre  la  paix  impossible ,  a  prévalu 
dans  les  conseils  des  princes  et  états  nos  ennemis.  Ainsi  ne 
voyant  aucune  espérance  de  pouvoir  convenir  des  articles  qui 
auroient  dû  conduire  à  une  négociation  générale ,  nous  af cas 
été  obligé  de  rappeler  nos  plénipotentiaires.  Dans  cette  situa- 
tion nous  ne  pouvons  plus  douter  que  tous  nos  soins  pour 
procurer  la  paix,  ne  servent  qu'à  l'éloigner,  et  que  nous  n'avons 
plus  de  moyens  pour  y  porter  nos  ennemis ,  que  celui  de  Eure 
véritablement  la  guerre  ;  mais  nous  avons  cru  qu'avant  de  prendre 
cette  dernière  résolution,  il  étoitdu  bien  de  nos  sujets  de  Êiire 


(1)  «  Le  roi,  qui  avoit  déjà  du  scrupule  sur  Pénormité  des  impôts ,  en 
conçut  de  plus  forts  à  mesure  que  Pextrème  besoin  le  mît  dans  la  néces- 
sité de  fouler  davantage  ses  sujet;;  :  Prendre  ainsi  les  biens  de  tout  k 
monde,  disoit-il ,.  c'est  ce  que  je  ne  crois  pas  pouvoir Jaire  en  sûreté  de 
conscienee.  A  la  fin  il  s'ouvrit  de  ses  scrupules  au  P.  Letellier ,  qui  lui 
deniancU  quelques  jours  pour  y  penser,  et  revint  avec  une  consultatiou, 
non  de  sa  compagnie  qu'il  ne  fallait  pas  compromettre  ,  mais  des  plus 
habiles  docteurs  de  Sorbonne  ,  qui  ddcidoient  que  tous  les  biens  des 
Français  étoient  au  roi  en  propre ,  et  que ,  quand  il  les  prendrait.  Une 
prendrait  que  ce  qui  lui  appartient.  Cette  décision ,  que  la  Sorbonne 
n'auroit  pas  voulu  rendre  en  corps  ,  èta  au  roi  tout  scrupule  et  lui  rendit 
sa  tranquillité.  »  (Mém.  de  Saint-Simon.  )  Mais  des  théologiens  eussent  au 
moins  excepté  les  terres  de  PÉglise;  ainsi  l'on  peut  douter  du  fait  rap- 
porté par  Saint-Simon.  Le  roi  depuis  permit  au  clergé  de  se  racheter 
du  dixième  par  des  dons  assez  modiques.  (  M.  Lacretelle  ,  Hist.  de  France 
pejidantle  i6«  siècle.  ") 
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examiner  et  de  nous  faire  proposer  tous  les  moyens  auxquels  nous 
pourrions  ayoir  recours;  et  après  que  les  ayis  des  personnes 
qui  ont  une  connOissance  plus  parfaite  de  l'ëtat  de  nos  finances, 
et  de  la  véritable  situation  des  peuples  de  notre  royacune ,  ont 
été  examines  en  notre  conseil ,  nous  n'en  avons  point  trouvé  de 
plus  juste  et  de  plus  convenable  que  celui  de  demander  à  nos  sujets 
le  dixième  du  revenu  de  leurs  biens  ;  et  quoique  nos  ennemis , 
par  les  impôts  établis  sur  les  biens  fonds,  lèvent  des  sommes 
plus  considérables  par  chacune  année  que  le  dixième  que  nous 
nous  sommes  déterminé  de  demander,  nous  espérons  néan- 
moins qu'ayant  assuré  le  paiement  des  billets  de  monnoie ,  de 
ceux  des  fermiers  et  receveurs  généraux  à  cinq  ans,  des  billets 
de   l'extraordinaire  des  guerres ,  et  de  toutes  les  assignations 
tirées  jusqu'à  ce  jour,  ensemble  pourvu  au  paiement  des  inté-* 
rets  des  promesses  de  la  caisse  des  emprunts ,  la  levée  du  dixième 
nous  mettra  en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  la  continuation  de  la  guerre  nous  engage,  de  payer 
exactement  les  rentes  constituées  sur  nos  revenus ,  les  gages 
et  autres  charges  dont  les  fonds  se  prennent  en  notre  trésor 
royal,  et  nous  donnera  les  moyens  d'accorder  à  nos  peuples 
un  cinquième  de  diminution  sur  la  taille  de  l'année  prochaine 
171 1 ,   et  nous    dispensera  d'avoir   recours  dans  la  suite  aux 
affaires  extraordinaires,  dont  le  recouvrement  est  toujours  à 
charge  à  nos  peuples.  Et  comme  nous  ne  demandons  le  dixième 
du  r  evenu  que  dans  la  nécessité  de  soutenir  la  guerre  ,  la  levée 
en  cessera  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix.  A  ces 
causes ,  etc. 

N^  21 55.  —  DÉCLARATION  concernant  les  bâtimens  du  toi. 

Versailles  ,  28  octobre  1710.  (  Archiv.  )  Reg.  C  des  C. ,  aS  novembre. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  déclaration  du  7  juin  1708,  nous  avons 
ordonné  qu'avant  de  faire  travailler  à  aucuns  ouvrages  pour  nos  bâ- 
timens, il  seroit  fait  et  dressé  un  devis  particulier,  par  notre  pre- 
mier architecte  ou  autre  par  nous  commis  à  cet  effet,  en  présence 
du  directeur  général  et  des  inlendans  et  contrôleurs  desdits  bâti- 
mens; que  ledit  devis  avec  les  clauses  et  conditions  pour  la  per- 
fection des  ouvrages  seroit  publié  et  affiché ,  pour  être  ensuite 
les  offres  au  rabais  reçues  par  les  mêmes  officiers  ,  devant  les- 
quels l'adjudication  seroit  faite  au  moins  disant,  en  la  manière 
ordinaire.  Mais  il  est  arrivé  depuis  les  derniers  temps  quelque 
occasion  oh  ces  formalités  n'ont  pu  être  observées ,  çluaiw^s 
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des  OQTriers  et  entrepreneurs  auxqaels  les  marchés  avolent  éU 
passés  et  adjugés  au  rabais,  n'ayant  pa  les  exécuter  seuls ,  tant 
par  le  grand  nombre  d'ouvrages  dont  on  les  ayoit  chargés  ,  qae 
par  la  nécessité  qu'il  y  ayoit  de  les  finir  promptement ,  le  direc- 
teur général  de  nos  bâtimens  auroit  été  obligé  de  les  &ire  faire 
par  d'autres  entrepreneurs  et  ouvriers ,  aux  mêmes  prix ,  clauses 
et  conditions  portés  par  les  marchés  de  pareille  nature  ;  en  con-' 
séquence  de  quoi  les  ordonnances  pour  le  paiiement  aùroientëté 
expédiées  ;  et  comme,  faute  de  rapporter  des  marchés  au  rabais 
en  conformité  de  ladite  déclaration  du  7  juin  1 708,  les  trésoriers 
ont  refusé  d'acquitter  lesdites  parties,  et  que  les  officiers  de  notre 
chambre  des  comptes  pourroient  sur  le  même  fondement  &ire 
difficulté  de  les  allouer;  sur  quoi,  et  après  avoir  considéré  que 
dans  ces  sortes  d'occasions  la  formalité  d'un  marché  au  rabais 
paroit  en  quelque  sorte  superflue,  puisque  le  prix  est  constaté  par 
les  marchés  passés  pour  pareille  nature  d'ouvrages  ;  que  ^nn 
autre  côté  cela  pourroit  retarder  l'exécution  de  nos  ordres, 
n'étant  pas  possible  qu'un  seul  et  même  'ouvrier  puisse  &ire 
tous  les  ouvrages  avec  la  promptitude  et  la  diligence  néces- 
saires; nous  avons  cru  devoir  expliquer  sur  ce  nos  intentions, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  dans  le  cas  où 
un  seul  entrepreneur  et  ouvrier  ne  pourra  faire  les  ouvrages  qui 
auront  été^  ordonnés ,  le  directeur  général  de  nos  bâtimens  paisse 
sur  les  ordres  qui  lui  en  seront  par  nous  donnés,  charger 
d'autres  ouvriers  et  entrepreneurs  qu'il  jugera  capables  de  faire 
lesdits  ouvrages ,  aux  mêmes  prix,  clauses  et  conditions  porta 
par  les  ^narcbés  passés  pour  puvrages  de  pareille  nature.  Vou- 
lons que  les  paiemens  qui  ont  été  ci-devant  ordonnés,  ou  qaile 
seront  ci-après  pour  ces  sortes  de  dépenses,  soient  passés  et  al- 
loués sans  difficultés  dans  les  comptes  des  trésoriers  généraux 
de  nos  bâtimens,  en  rapportant  par  eux  les  quittances  des  par* 
ties  prenantes,  nos  ordonnances  avec  les  toisés  et  mémoires  bien 
et  dûment  certifiés  par  notre  premier  architecte  et  par  les  in- 
tendans  et  contrôleurs  généraux  de  nos  bâtimens  ,  dérogeant! 
cet  effet,  et  pour  ce  regard  seulement,  à  notre  déclaration  da  7 
juin  1708*  Si  donnons,  etc* 


N<^  2 1 54»  —  Edit  portant  suppression  des  inspecteurs  tfes  bdtimens> 
Blarlyi  noycmb^c  i'î\o.  ^KxOùix^^tlfiç»  cass-)  Reg.  P.  P. ,  aSitoy. 
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N"  2 1 55.  —  Déclaration  pouf  V exécution  des  édits  d^août  1 696], 
juin  1700,  décembre  1708,  et  de  la  déclaration  du  11  juin  1709; 
concernant  les  gouverneurs  de  villes» 

Versailles  1  9  décembre  1710.  (Archiv.—  Bec.  cass.  )  Rcg.  P.P*  >  ao  d^c. 

N"  21 56.  •—  Arrêt  du  conseil  qui  dépend. de  planter  du  tabac 
{  dans  les  maisons  particulières,  sous  le  nom  d'herbe  micotieme, 
herbe  à  la  reine  ^  ou  au  grand  prieur  ou  autres  noms,  àpeinç 
de  1000  francs  d'amende* 

Versailles  ,  i3  décembre  1710.  (  Rec  du  Tabac-) 

EXTRAIT^ 

La  cour  des  aides  a  voulu  îgaorer  que  tabac,  nicotiane ,  herbe 
à  la  reine ,  et  herbe  au  grand  prieur,  n'est  qu'une  même  plante 
sous  trois  noms  diffërens.  Furtière,  dans  son  dictionnaire  par- 
lant du  tabac  ,  qu'il  appelle  aussi  petun ,  dit  que  c'est  une  herbe 
qui  fut  envoyée  en  France  l'an  i56o5  que  de  Pradesqui  a  fait 
l'histoire  du  tabac,  dit  que  les  Espagnols  le  connurent  première- 
ment à  Tabaco ,  province  du  royaume  de  Jucatan ,  dont  ils  lui 
donnèrent  le  nom  que  lui  donne  Hermandes  de  Tolède ,  qui  le 
premier  l'envoya  en  Espagne  et  en  Portugal;  que  le  président 
Nîcot,  ambassadeur  du  roi  François  11,  auprès  du  roi  de  Por- 
tugal, la  présenta  au, grand  prieur  à  son. arrivée  à  Lisbonne, 
et  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  en  France  ;  qu'ils  la  firent 
appeler  chacun  de  leur  nom  :  nicotiane,  l'herbe  au  grand  prieur, 
et  l'herbe  à  là  reine  5  et  le  même  Furtière  parlant  de  la  nico-< 

'  tîâine'cn  particulier,  l'appelle  tabac,  petun',  et  herbe  à  la  reine  , 
et  dit  que  cette  herbe  dessèche  le  cerveau  et  fait  éternuer,  qu'on 
lui  donne  diverses  préparations  pour  la  prendre  par  le  nez  ou 
eu  mâcbicatoire  par  la  bouche,  et  e^  fumée  avec  une  pipe  5 
que  le?  président Nicot  l'envoya  en  France,  pendant  qu'il  étoit 
ambassadeur  en  Portugal,  en  i56o,  et  qu'il  lui  a  donné  son 
nom ,  comme  il  témoigne  lui  même,  dans  son  dictionnaire  que 
la  reine  Catherine  de  Médicis  la  voulut  faire  appeler  de  son 
nom  :  et  de  là  vient  qu'on' l'appelle  encore  ;  en  plusieurs  lieux 
l'herbe  à  la  reine;  en  sorte  que  soit  que  Furtière  Rappelle  tabac, 

^  petun ,  ou  soit  qu'il  l'appelle  nicotiane ,  herbe  au  grand  prieur , 
et  herbe  à  la  reine ,  il  ne  lui  donner  que  la  même  propriété  du 
tabac  de  dessécher  le  cerveau  et  faire  éternuer  j  et  la  même  prépa- 
ration pour  la  prendre  en  poudre  par  le  nez,  ou  en  mâchîcaloire 
par  la  bouche,  et  en  fumée  avec  unnpîpe.  Il  est  done  con&taut  o^v^ 
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la  nicotiane ,  l'herbe  au  grand  prieur ,  et  Therbe  k  la  reine  ,  est 
du  tabac;  quUl  a  été  appelé  nicotiane  à  cause  du  président 
ITîcot;  herbe  au  grand  prieur,  à  cause  du  grand  prieur;  herbe 
à  la  reine ,  à  cause  de  la  reine  Catherine  de  Médicis  ;  aussitôt 
que  S.  M»  a  mis  le  tabac  en  ferme ,  et  que  pour  la  régie  elle  a 
&it  l'ordonnance  du  tabac  du  mois  de  juillet  1681  >  le  conseil, 
parfiiitement  instruit  que  le  nom  d'herbe  nicotiane  ,  herbe 
au  grand  prieur  et  herbe  à  la  reine  n'étoient  que  des  noms 
ajoutés  à  celui  du  tabac  ,  les  a  regardés  comme  inutiles  ,  et  n'en 
a  point  parlé  dans  ladite  ordonnance ,  et  n'y  a  employé  que 
celui  du  tabac,  qui  comprend  tous  les  autres,  et  qui  est  le  vérita- 
ble nom  d'origine  ,  et  conmi  plus  particulièrement  en  France 
avant  même  l'établissement  de  la  ferme. 


N^  2157.  -r-  Déclaration  portant  règlement  pour  le  recouvre- 
ment du  dixième  du  revenu  de  tous  les  biens  ,  dont  la  levée 
a  été  ordonnée  par  celle  du  14  octobre  1710. 

Versaillet  9  27  décembre  1710.  (  Arcbîv.  )  Rcg.  P.  P. ,  7  jahvier  171 1. 

N®  21 58.  -I*  Déclaration  portant  ré^menl  pour  la  retenue 
du  dixième  sur  les  rentes  dues  par  te  roi* 

Vertailleti  3  janTÎer  1711*  (  Bec*  caO»)  &eg.  P.  P-9  4  ^▼rier. 

H^  2i59*<*^  ArrSt  du  conseil  pour  le  Yig^ement  de  la  tare  éis 

sacs  (Forgent, 

Versailles,  27  janvier  171  i.  (Archiy.  —  Rec,  cass.  ) 

N"*  2160.  -«  Ordonnance  pour  Pemretien  des  chemins  oêsx  (Us 

de  PAmérii/ue. 

!•»  flnrier  1711.  (Moreaa  de  Saint-Mèry,  II  j  a36.) 

N<^  2161.  —  Ordonnance  concernant  la  recherche  des  nègres 

fug^ttfs  passés  dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue* 

a  février  171 1.  (Moreau  de  Saint-Méry,  Il  y  a34*  ) 

N^  2162*''—  Ordonnance  au  sujet  des  exécuteurs  testamentaires 
et  des  personnes  chargées  c^  procfirations  aux  (les  de  P Amé- 
rique* 

9  fêvrier  171 1.  (Moreau  de  Saînt-Hécy,  Il ,  a35.  ) 

No  21&5.  —  DÉCLARATION  touchant  f  instruction  des  procès  crh- 
minels  faits  .^OÂX  eQclésia'itique.%  ^  ^interprétative  de  Part*  22 
de  Védit  de  février  i58o  ^  e/  de, ceux  de  février  1678,  juUki 
1684  ^^  ^^  ^^* 
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Veriaittes ,  4  fôrrîci  171 1.  (Archiv.  —  Néron,  II ,  449.) Rcg.  P.  P. ,  3  mars. 

LOUIS  ,  etc.  Nous  ayons  par  nos  édits  des  mois  de  février 
iGj8 ,  jaiHel  1684  ^^  ^^^î^  i^gS  ?  ordonné ,  conforniëmeot  à. 
Part.  a2  de  Vëdit  de  Melun  du  mois  de  février  i58o  ,  <jue 
quand  Pinstructiort  des  procès  criminels  contre  les  ecclésiasti- 
ques se  feroit  conjointement  ,  tant  par  les  officiaux  pour  Iç 
délit  commun  ,  que  par  nos  juges  pour  le  cas  privilégié ,  nos- 
dits  juges  seroient  tenus  de  se  transporter  à  cet  effet  au  siège 
de  la  juridiction  ecclésiastique  situé  dans  leur  ressort  :  et 
comme  nous  sommes  informé  que  quelques-uns  de  iios^ita 
juges  contestent  aux  officiaux  dans  ce  cas  le  droit  de  prendre 
le  serment  des  accusés  et  des  témoins  ,  de  0iire  subir  Pintçr- 
rogatoire  aux  accusés ,  et  de  récoler  et  confronter  les  témoins , 
sous  prétexte  que  ce  droit  n'est  pas  expressément  attribué  aux 
juges  d'église  par  Pédit  de  Mehm  ,  et  par  les  autres  édits  don- 
nés en  conséquence,  nous  voulons  (aire  cesser  tout  sujet  de 
contestation  entre  les  officiaux  et  nos  juges  à  cet  égard ,  et 
empêcher  que  rien  ne  retarde  Pinstruction  et  le  jugement  des 
procès  des  ecclésiastiques* 

A  ces  causes ,  etc. ,  en  interprétant  ^  eu  tant  que  besoin  serait , 
Fart*  22  de  Pédit  de  Melun  y  et  nos  édits  ie^  mois  de  février  i6n8y 
juillet  1684  et  avril  1696  ,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  dans 
Pinstruction  des  procès  criminels  qui  se  font  aux  ecclésiasti- 
ques f  conjointement  par  les  juges  d'église  pour  le  délit  com- 
mun ,  et  par  nos  juges  pour  le  cas  privilégié  ,  lorsque  nos 
juges  se  transporteront  dans  les  sièges  des  officialités  pour  Pins- 
truction desdits  procès,  les  juges  d'église  aient  la  parole ,  quMIs 
prennent  le  serment  des  accusés  et  des  témoins ,  qu'ils  ^ssent 
en  présence  de  nosdits  juges  les  interrogatoires ,  les  récole- 
mens  et  confrontations  ,  et  toutes  les  autres  procédures  qui  se 
font  par  les  deux  juges  :  de  sorte ,  néanmoins,  que  nos  juges  pour- 
ront requérir  les  juges  d'église  d'interpeler  les  accusés  sur  tels 
fiùts  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  dans  les  interrogatoires,  soit 
lors  de  la  confrontation  et  du  reste  de  la  procédure ,  lesquelles 
interpellations  ,  ensemble  les  réponses  des  accusés  seront  trans- 
crites par  les  greffiers  ,  tant  des  juges  d'église  que  de  nos  juges 
dans  les  cahiers  des  interrogatoires  et  des  confrontations;  et 
en  cas  de  refus  des  juges  çl'église  de  faire  aux  accusés  lesditos 
interpellations  ,  nosdits  juges  pourront  les  feire  eux-mêmes 
directement  aux  accusés  :  lesquelles  interpellations  ,  ensemble 
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les  réponses  des  accuses ,  seront  transcrites  par  les  greffiers 
de  nosdits  juges  dans  les  cahiers  des  interrogatoires  et  con- 
frontations y  et  des  autres  pièces  de  l'instruction  ;  pour  après 
ladite  instruction  faite  conjointement  par  les  juges  d'ëglîse  et 
par  nos  juges ,  être  par  eux  procède  au  jugement  définitif  des- 
dits ecclésiastiques ,  conformément  à  nosdits  édits  des  mois  de 
février  i58o ,  février  1678 ,  juillet  1684  et  avriljiôgS, que  nous 
voulons  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  don- 
nons ,   etc« 

N®  2164.  —  Ordonnance  concernant  la  distribution  despasse-^ 
ports  des  Français  sortans  du  royaume,  et  des  sujets  des 
puissances  ennemies  qui  veulent  y  entrer. 

Marly ,  6  février  17H.  (Bajot.  —  Rec.  cass.  ) 

N^  ai65*  -*«  Ordonnance  portant  que  les  esclaves  qui  auront 
encouru  les  peines  du  Jouet ,  de  la  fleur  de  lys  et  des  oreiUes 
coupées  seulement ,  seront  condamnés  en  dernier  ressort  par 
les  juges  ordinaires* 

30  avril  171 1.  (Code  de  la  Martinique.  *«  Moreau  de  Saînt-Méry^II,  2^,) 

N«>  2166.  —  Ordonnance  portant  que  y  contrairement  à  Var-^ 
ticle  54  de  l'ordonnance  de  mars  i685 ,  les  fermiers  seront  tenus 
de  payer  le  prix  des  esclaves  morts  conformément  à  Festima' 
tion  qui  en  aura  été  faite  dans  les  baux  à  ferme  ,  et  que  ces 
fermiers  auroient  en  dédommagement  les  enfans  qui  naftroient 
pendant  le  temps  de  ladite  ferme, 

JOarly  ,  20  avril  1711.  (Code  de  la  Martinique.  --  Moreau  de  Saînt-Mèry) 

II,  a43.} 

N^  2167.  —  Déclaration  portant  défenses  défaire  entrer  en 
-  France  aucunes  denrées  des  pays  avec  lesquels  le  roi  est  en 
guerre. 

Marly,  21  avril  1711.  (Arcbiv.—  Rec.  cass.) 

N**  2168.—  Édit  portant  défenses  de  mettre  aucune  dorure, 
soit  à  l'extérieur  y  soit  à  l'intérieur  des  carrosses  ^  chaises 
roulantes  et  à  porteurs* 

Marly ,  5  mai  1711.  (  Archir.  ^-  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  ao  mal. 

N^  2169.  —  DÉCLARATION  qui  proroge  pour  trois  ans  la  défense 
faite  à  ceux  qui  ont  fait  profession  de  la  R.  P.  R*  ,  de  vendre 
leurs  biens  sans  permission* 

Marly ,  i-j  mal  i»jvi.  ^^bou,  U  »  <5|W0  Reg.  P.  P. ,  5  juin. 


N<*  2170.  —  Lettres-patentes  pointant  érection  du  marquisat 
iPAntin  en  duché-pairie  ^  en  faveur  de  Pardaillan  de  G  on' 
drin  (i)« 

Marly,  mai  171t.  (Hec.  cass.  )  Heg.  P.  P.  ^  5  juixi< 

N**  2171.  —  Lettres-patentes  portant  érection  du  marquisat 
de  Rambouillet  en  duché'-pairie ,  en  faveur  du  comte  de  Tou" 
louse,  amiral  de  France  (2). 

Marly ,  mai  1711.  (Blanchard  ,  2887.  )  Reg.  P.  P.  ,  ag  juillet. 

N^  2172.  —  "Edit  portant  règlement  pour  les  duchés  et  les  pai-^ 

ries  de  France  (5). 

Marly ,  mai  1711.  ( Archiv,  —  Néron ,  II ,  449»  )  Reg*  P.  P.  j  ai  mai. 

LOUIS ,  etc*  Depuis  que  les  anciennes  pairies  laïques  ont 
été  réunies  à  la  couronne ,  dont  elles  ëtoient  émanées ,  et  que  ^ 
pour  les  remplacer ,  les  rois  nos  prédécesseurs  en  ont  créé  de 
nouvelles  ,  d'abord  en  faveur  des  seuls  princes  de  leur  sang  ,  et 
ensuite  en  faveur  de  ceux  de  leurs  sujets ,  que  la  grandeur  de  leur 
naissance  et  l'importance  de  leurs  services  en  ont  rendu  dignes  ; 
les  titres  de  pairs  de  France  aussi  distingués  autrefois  par  leur 
rareté,  qu'ils  le  seront  toujours  par  leur  élévation  ,  se  sont 
multipliés  :  toutes  les  grandes  maisons  en  ont  désiré  Péclat , 
plusieurs  l'ont  obtenu ,  et  par  une  espèce  d'émulation  de  faveur 
et  de  crédit ,  elles  se  sont  efforcées  à  l'envi  de  trouver  dans 


(i)  t  Ce  fut  à  cette  occasion  et  pour  statuer  sur  la  contestation  née 
auparavant  entre  le  maréchal  de  Luxembourg  et  les  autres  ducs  et  pairs  ^ 
qu'intervint  le  célèbre  édit  du  mois  de  mai.  >  (  Hen.  Abr.  Chr.  ) 

(a)  «  Il  se  trouve  dans  cette  érection  une  clause  bien  remarquable  i 
Rambouillet  relevoit  du  roi  à  cause  de  la  tour  du  Ghâtelet  ou  du  comté 
de  Paris  ;  et  quoique  ce  comté  ait  été  la  première  seigiieurie  de  France 
réunie  à  la  couronne  par  Hugues-Capet  ^  cependant  le  roi  distrait  la 
terre  de  Rambouillet  de  cette  mouvance  ^  pour  ne  relever  à  l'avenir  que 
de  la  tour  du  Louvre.  »  (Hen.  Abr.  Chr.  ) 

(3)  Suivant  M.  le  président  Henrion  de  Panseyj  cet  édit  formoit  en 
quelque  sorte  le  code  de  la  pairie  (  des  Pairs  de  France  y  p.  81  ).  Voici  la 
formule  du  serment  que  les  pairs  prètoient  au  parlement  lors  de  leur  ré- 
ception : 

«  Je  jure  de  bien  et  fidèlement  servir  ^  conseiller  et  assister  le,  ro]  en. 
ses  très-hautes  et  très-importantes  affaires  ;  et  prenant  séance  en  la 
cour  9  garder  les  ordonnances ,  rendre  la  justice  aux  pauvres  comme  aux 
riches  y  tenir  les  délibérations  de  la  cour  closes  et  secrètes  ;  et  en  tout  1 
me  comporter  comme  un  bon  j  sage  ;  vertueuse  et  magnanime  duc  et  pair 
de  France  doit  faire.  » 
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le  comble  même  des  lionueurs  ,  de  nouvelles  distincUons ,  par 
des  clauses  rechercLëcs  avec  art ,  soit  pour  perpétuer  la  pairie 
dans  leur  postérité  au-delà  de  ses  bornes  naturelles,  soit  pour 
faire  revivre  en  leur  faveur  des  rangs  qui  étoient  éteints  et 
des  titres  qui  ne  subsistoient  plus.  Bans  cette  multitude  de  dispo- 
sMoDB  nouvelles  et  singulières  que  l'ambition  des  derniers  siè- 
cles a  ajoYitée  à  la  simplicité  des  anciennes  érections ,  ies  offi- 
ciers de  notre  parlement  de  Paris ,  juges  naturels  sons  notre 
autorité  des  différends  iUustresqui  se  sont!élevés  an  sujet  «les  pai- 
ries, entraînés  d'un  côté  p»r  le  poids  des  règles  générales  ,  et  re4e- 
nus  de  Pautre  par  la  force  des  clauses  particulières  qu'on  opposoit 
à  ces  mêmes  règles  ,  oat  crû  devoir  suspendre  leur  jugement , 
et  se  contenter  de  rendre  des  arrêts  provisionnels ,    comme 
pour  noos  marquer  par  là  que  leur  respect  attendoît  de  nous 
>niie  décision  rapréme  ,  qui  y  fixant  pour  toujours  le  droit  des 
pairies ,  pût  distinguer  les  différens  degrés  d'bonnear  qtii  sont 
dus  aux  princes  de  notre  sang ,  h  nos  enfans  légitinoiés  et  aux 
autres  pairs  de  France  ;  affermir  les  véritables  principes  de  la 
transmission  des  pairies ,  ou  masculines  ou  féminines  j  et  dé- 
terminer souverainement  le  sens  légitime  de  tontes  les  expres- 
sîotts  équivoques ,  à  l'ombre  desquelles  on  a  si  souvent  opposé 
en  cette  matière  la  lettre  de  la  grâce  à  l'esprit  du  prince  qui 
Favoit  accordée.  Cest  cette  loi ,  désirée  depuis  si  long-temps , 
que  nous  avons  enfin  résoin  d'accorder  aux  souhaits  des  pre- 
miers magistrats,   à  l'avantage  des  grandes  maisons  de  notre 
royaume  ,  au  bien  même  de  notre  état,  toujours  intéressé  dans 
les  réglemens  qui   regardent  une  dignité  si  éminente  ;  nous 
avons  cru  devoir  y  ajouter  des  dispositions  non  moins  impor- 
tantes ,  soit  pour  conserver  l'éclat  et  la  splendeur  des  maisons 
li<^norées  de  cette  dignité ,  soît  pour  prévenir  tous  les  diffé- 
rends qui  se  ponrroieut  former  à  l'avenir  à  l'occasion  de  l'érec- 
tion ,  ou  de  l'extinction  des  pairies  ,  soit  enfin  ponr  terminer 
les  contestations  qui  sont  pendantes  en  notre  cour  de  parle- 
ment ,  tant  entre  plusieurs  desdits  ducs  et  pairs  ,  et  notre  cou- 
sin le  duc  de  Luxembourg  ,  qu'entre  le  sieur  marquis  d'Anfin , 
et  plusieurs  autres  desdits  ducs  et  pairs ,  et  réunir  par  Fauto- 
rité  souveraine  de  notice  jugement  les  esprits  et  les  intérêts  de 
personnes  qui  tiennent  un  rang  si  considérable  auprès  de  nous. 
A  ces  causes  ,  etc.,  ordonnons  par  le  présent  édit  : 

!•  Que  les  princes  du  sang  royal  seront  honorés  et  distin- 
guas en  tt>tkB  lieux  suh&a\U  dignité  de  leur  rang  etTâératioA 
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de  leur  naissance.  Ils  représenteront  les  finciens  pairs  de 
France  aux  sacres  des  rois ,  et  auront  droit  d'entrëe ,  séance 
et  yoix  délibératiye  en  .nos  cours  de  parlement  à  Fâge  de  quinze 
ans  ,  tant  aux  audiences  qu'au  conseil,  sans  aucune  fornutlité, 
encore  qu'ils  ne  possèdent  aucunes  pairies» 

2*  Nos  enfans  légitimés  y  et  leurs  en&ns  et  descendans  mft- 
les  ,  qui  posséderont  des  pairies ,  représenteront  pareUlement 
les  anciens  pairs  aux  sacres  des  rois,  après  et  au  dé&ut  des 
princes  du  sang ,  et  auront  droit  d'entrée  et  voix  délibératâye 
en  nos  cours  de  parlement ,  tant  aux  audiences  qu'au  conseil , 
à  Fâge  de  vingt  ans  ,  en  prêtant  le  serment  ordinaire  des  pairs ^ 
avec  séance  immédiatement  après  lesdits  princes  du  sang  | 
conformément  à  notre  déclaration  du  5  mai  i6^  ,  et  ils  y  pré- 
céderont tous  les  ducs  et  pairs ,  quand  même  leurs  duchés  et 
pairies  seroient  moins  anciennes  que  celles  desdits  ducs  et  pairs  j 
et  en  cas  qu'ils  aient  plusieurs  pairies  et  plusieurs  enfans  m&- 
les ,  leur  permettons  (  en  se  réservant  une  pairie  pour  eux  ) 
d'en  donner  une  à  chacun  de  leursdits  enfans ,  si  bon  leur  sem- 
ble ,  pour  en  jouir  par  eux  aux  mêmes  honneurs ,  rang ,  pré- 
séance et  dignités  que  ci-dessus  ,  du  vivant  même  de  leur 
père* 

5*  Les  ducs  et  pefirs  représenteront  aux  sacres  les  ancien^ 
paÎFS  lorsqu'âs  y  seront  appelés  au  défaut  des  princes  du  sang^ 
et  des  princes  légitimés  qui  aui'ont  des  pairies  5  ils  auront  rang 
et  séance  entre  eux ,  avec  droit  d'entrée  et  voix  délibérative  , 
tant  aux  audiences  qu'au  conseil  de  nos  cours  de  parlement,  du 
jour  de  la  première  réception  et  prestation  de  serment  en 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  après  l'enregistrement  des 
lettres  d'érection ,  et  seront  reçus  audit  parlement  à  l'Age  de 
vingt-cinq  ans  ,  en  la  manière  acccvitnmée. 

^.  Par  les  termes  d'hoirs  et  successeurs,  et  par  les  termes 
d'ayant  cause  ,  tant  insérés  dans  les  lettres  4'érection  ci-devant 
accordées ,  qu'à  insérer  dans  celles  qui  pourroient  être  accor- 
dées à  l'avenir ,  ne  seront  et  ne  pourront  être  entendus  que 
les  en&ns  mâles  descendus  de  celui  en  faveur  de  qui  l'érection 
aura  été  faite ,  et  que  les  mâles  qui  en  seront  descendus  de  mâles 
en  mâles,  en  quelque  ligne  et  degré  que  ce  soit. 

ô.  Les  clauses  générales  insérées  ci-devant  dans  quelques 
lettres  d'érection  de  duchés  et  pairies  en  faveur  des  femelles  ^ 
et  qui  pourroient  Têtre  en  d'autres  il  l'avenir ,  n'auront  aucun 
effet  9  qu'à  l'égard  de  ce]^  qui  descendra  ,  et  sera  de  la  maiton 
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et  du  nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettrés  auront  été  ac- 
cordées ,  et  à  la  charge  qu'elle  nMpousera  qu'une  personne  que 
nous  jugerons  digne  de  posséder  cet  honneur,  et  dont  nous 
aurons  agrée  le  mariage  par  des  lettres-patentes  qui  seront 
adressées  au  parlement  de  Paris  ,  et  qui  porteront  confirma- 
tion du  duché  en  sa  personne  et  descendans  mâles  ;  et  n'aura  ; 
ce  nouveau  duc ,  rang  et  séance  que  du  jour  de  sa  réception  au- 
dit parlement  sur  nosdites  lettres» 

6.  Permettons  à  ceux  qui  ont  des  duchés  et  pairies ,  d'en 
substituer  à  perpétuité  le  chef-lieu ,  avec  une  certaine  partie 
de  leur  revenu ,  jusqu'à  quinze  mille  livres  de  rente  ,  auquel 
le  titre  et  dignité  desdits  duchés  et  pairies  demeurera  annexé , 
sans  pouvoir  être  sujet  à  aucunes  dettes  ni  détractions,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  après  que  l'on  aura  ob- 
servé les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  pour  la  pu- 
blication des  substitutions ,  à  l'effet  de  quoi  déroge  ons  au  sur- 
plus à  Tordonnance  d'Orléans  et  à  celle  de  Moulins  ,  et  à  toutes 
autres  ordonnances ,  usages  et  coutumes  qui  pourroient  être 
contraires  à  la  présente  disposition* 

7.  Permettons  à  l'aîné  des  mâles  descendans  en  ligne  directe 
de  celui  en  faveur  duquel  l'érection  des  duchés  et  pairies  aura 
été  faite ,  ou  à  son  défaut  ou  refus  à  celui  qui  le  suivra  immé- 
diatement ,  et  ensuite  à  tout  autre  mâle  de  degré  en  degré ,  de 
les  retirer  des  filles  qui  se  trouveront  en  être  propriétaires, 
en  leur  en  remboursant  le  prix  dans  six  mois ,  sur  le  pied 
du  denier  vingt-cinq  du  revenu  actuel ,  et  sans  qu'ils  puissent 
être  reçus  en  ladite  dignité  ,  qu'après  en  avoir  fait  le  paiement 
réel  et  effectif ,  et  en  avoir  rapporté  la  quittance* 

8.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  former  quelque  con« 
testation  sur  le  sujet  desdits  duchés  et  pairies ,  et  des  rangs  , 
honneurs  et  préséajjces  accordés  par  nous  auxdits  ducs  et  pairs  y 
princes  et  seigneurs  de  notre  royaume ,  seront  tenus  de  nous 
représenter ,  chacun  en  particulier  ,  l'intérêt  qu'ils  prétendent 
y  avoir,  afin  d'obtenir  de  nous  la  permission  de  le  poursuivre, 
et  de  procéder  en  notre  parlement  de  Paris  pour  y  être  jugés, 
si  nous  ne  trouvons  pas  à  propos  de  les  décider  par  nous* 
mêmes  ,  et  en  cas  qu'après  y  avoir  renvoyé  une  demande ,  les 
parties  veuillent  en  former  d'autres  incidemment ,  ou  qui  soient 
différentes  de  la  première ,  elles  seront  tenues  pareillement 
d'en  obtç^iir  de  novs  de  nouvelles  permissions ,  et  sans  qu'en 
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aucuns  cas  ces  sortes  de  contestations  et  de  procès  puissent  en 
être  tires  par  la  Toie  des  ërocations* 

9.  Voulons  que  notre  cousin  le  duc  de  Luxembourg  et  de 
Piney  ait  rang ,  tant  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  y 
qa'en  tous  autres  lieux  y  du  21  mai  1662 ,  jour  de  la  réception 
du  feu  duc  de  Luxembourg  son  père,  en  consëq[uence  de  nos 
lettres  du  mois  de  mars  de  l'an  1661 ,  et  que  les  arrêts  rendus 
le  2.0  de  mai  1662  et  i5  ayril  i6g6  soient  exécutes  définitive- 
ment ,  sans  que  notredit  cousin  puisse  prétendre  d'autre  rang. 
Sous  quelque  titre  et  prétexte  que  ce  puisse  être.  Et  à  Tégard 
dudit  marquis  d'Antin  y  voulons  pareillement  qu'il  n'ait  rang  et 
séance  que  du  jour  de  sa  réception  y  sur  les  nouvelles  lettres 
que  nous  lui  accorderons. 

10.  Voulons  et  ordonnons  que  ce  qui  est  porté  par  le  pré* 
sent  édit  pour  les  ducs  et  pairs  y  ait  lieu  pareillement  pour  les 
ducs  non  pairs  ^  en  ce  qui  peut  les  regarder.  Si  donnons  y  etc. 


N*>  21  ^3.  —  Édit  portant  création  de  Ueutenans  criminels  y  com^ 
missairesy  assesseurs,  as^ocats y  procureurs  du  roi,  huissiers  , 
etc.  y  dans  les  amirautés;  règlement  sur  leur  compétence,  avec 
attribution  exclusive  de  contestations  entre  marchands  et  au^ 
tresy  pour  raison  de  société  et  autres  actes  relatifs  au  commerce 
de  la  mer* 

Marly  ^  mai  1711.  (  Archiv.  —  Kec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  y  a6  août* 

N^  ^174'  •^  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  discipliné 
à  observer  dans  Pétendue  des  concessions  de  la  compagnie 
royale  de  Saint-Domingue» 

Fontainebleau  y  3o  juillet  1711.  (  Moreau  de  Saint-Méry^  II  ^  069.  ) 

N^  21^5,  —  Déclaration  portant  que  ceux  qui  auront  étudié 

en  la  faculté  de  médecine  de  Paris  pendant  le  temps  porté 

par  Védit  de  170*]  y  seront  admis  aux  degrés  dans  toutes  les 

autres  facultés  de  médecine  du  royaume  ,  sans  être  tenus  cPy 

étudier. 

Fontainebleau  y  27  août  171 1.  (  Archiv.  *-  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.  ^  ti 

septembre. 

N^'  2176.  -^  Déclaration  portant  règlement  pouf  la  vente  des 

livres  dans  Paris* 

Fontainebleau ,  5  septembre  1711.  (  Archiv.  —  Rôc.  casa.  )  Êég.  P.  P.  ^ 

17  septembre» 


5jo  LOUIS  xiy. 

N^  tiiyy»  —  DédJijBiATîov  ponant  i-égkment  pcwt^  VaUocatio». 
des  quittances  comptables  {les  receveurs  ,  tn&oricrs  ,  Jernûen 
et  comptables»  ) 

FonUkicblcaii  y  la^eptembre  1711.  (  Bec.  cass.)  Reg.  C.  ëei  C  ,  16  oct 

M*  a  178.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  appella-^ 
4iomi  des  jugemens  rendus  pour  crimes  ou  excès  commis  à  Foc- 
emion  de  la  chasse. 

i3  septembre  1711.  (Gode  des  Chasses 9  II  ^  i47*) 

N^  2179.-*  Déclaration  {^contenant  récapitulation  des  ordon- 
nances antérieures  )  portant  que  les  femmes  des  membres  de 
Pordre  du  Saint-Esprit  et  leurs  veuves ,  tant  qt^ elles  demevr 
reront  en  viduitéy  jouiront  des  privilèges,  exemptions  et  im- 
munités accordés  auxdits  membres, 

Marly ,  i4  octobre  1711.  (  Archiv.  —  Néron ,  II,  452»  )  Rcg.  P.  P. ,  27  no- 
vembre >  C.  des  C.  9  17  décembre  y  C.  des  A.  a3  janvier  1713. 

N*>  2i8o.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  la  confiscation 
au  profit  des  hôpitaux  des  biens  des  condamnés  pour  duel,  eu 
explication  de  l'article  i5  de  Védit  daoût  iGyg. 

VersailleB;  a3  octobre  17x1.  ( Arcbâv.  —  Néron ,  II,  4^3.  )  fieg.  P.P.; 

9  décembre. 

P&iAUBirLE. 

LOUIS ,  etc.  Le  succès  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  «ux  soins 
que  nous  ayons  pris  poar  l'abolition  des  dodls  dans  itoude  Té- 
tendue  de  notre  royaume ,  nous  oblige  à  redoubler  de  plus  en 
plus  notre  application,  pour  rendre  ce  «rime  encore  moins 
fréquent  qu'il  ne  l'est  présentement;  et  comme  la  crainte  des 
peines  personnelles  prononcées  contre  les  coupables ,  quelque 
rigoureuses  qu^elles  soient,  &ît  quelquefois  moins  d'impression, 
eft.quWIe  <e8tsiÊme«o«veiEt  beaucoup  moînscapi^le  de  détonmer 
âa  orime,  que  la  Tue  <le  tous  les  maKieurs  dont  leur  ^Maille  doit 
être  accablée  par  leur  juste  p«»kioB ,  nous  a^ons  résolu  d'hâter 
à  >nos  juges  le  <lro»t  que  noc»  lemr  ayons  attribué  par  Fartidie  i5 
de  notre  édit  du  mois  d'août  1679,  d'adjuger  sur  les  deux  tiers 
doB  biens  des^condamnës  pour  duel ,  ce  tfxi  leur  paraitroit  éqai- 
table  pour  la  nourriture  et  etttretenement  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  en&ns ,  afin  que  ceux  qui  ne  pourront  -être  arrêtés 
par  les  peines  qui  les  regardent ,  et  que  leur  fureur  emportera 
jusqu'au  point  de  n'être  pas  touchés  de  leur  propre  mdUieur, 
soient  du  moins  sensibles     celui  «des  personnes  qui  leur  sont 
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aussi  proches ,  lorsqu'ils  les  verront  privées  de  toute  espérance 
de  trouver  dans  l'indulgence  et  dans  la  commisération  de  leurs 
ju^es  une  ressource  dans  leurs  disgrâces  ;  et  ces.  mêmes  considé- 
rations nous  ont  porté  à  augmenter  jusqu'aux  deux  tiers  de  la 
valeur  des  biens  des  condamnés  l'amende  qui  sera  adjugée  sur 
ce  qu'ils  se  trouveront  posséder  dans  les  provinces  où  la  confis- 
cation n'a  pas  lieu  5  et  afin  qu'on  ne  puisse  même  se  flatter  que 
par  les  dispositions  que  nous  pourrions  fiiire  desdites  confisca- 
tions et  amendes ,  il  en  pût  jamais  rien  revenir  aux  femmes  et 
aux  enfans  des  condamnés  pour  duel ,  nous  avons  résolu  d'en 
iaîre  dè^  à  présent,  et  par  ces  présentes  la  disposition  en  son 
entier,  en  donnant  la  totalité  «ux  hôpitaux ,  croyant  ne  pouvoir 
en  imre  un  meilleur  usage  que  de  les  destiner  au  sonlagemeat  des 
pauvres.  A  ces  causes ,  etc. 


N**  218 1. —  LBtT&ES«>pATSKTSS  portant  érection  du  comté  de 

Cbaidnes  en  duché-pairie  (i}« 
Marly ,  octobi*«  l'jii,  (BUnchtfd.  )  Reg.  P.  P. ,  3o  noTembre. 

N**  2182.  —  Édxt  portmtl  tpte  lantpi^il  s^agira  de  BestinuUion 
ou  de  ^aUéncAùm  des  domaines  de  la  couronne  qui  seront 
donnés  en  e^anage  aux  princes  de  la  maison  royale  ,  ou  assi- 
gnés pour  la  dot  et  le  douaire  des  reines  ,  même  de  ceux  qui 

.  seront  échangés  f  il  y  sera  procédé  par  comsaùsaires  nommés 
par  le  roi  et  députés  pariettres'paienies» 

Versailles  y  octobre  1712 .  (  Archiv.  — «  NéroB  |  Hyllf/^Si,)  Reg.  P.  P.  j 

18  décembre. 

N**  2 185.  —  Bégla&atiok  portant  que  celle  du  5  septenibre  pré^ 
cèdent  n^aura  lieu  que  dans  le  cas  de  vente  volontaire  ou 
forcée  des  bibliothèques  ou  cabinets  de  livres ,  et  non  quand 
il  s'agira  de\legs ,  de^  donations  ou  de  présens  desdites  bibliO" 
thèques* 

Versailles ,  tlS  noyettibre  i^iî.(B€c.  cass.—  krchiv.  )  Reg.  P.  P.  ,  4dêfc. 

N®  21 84*  —  DÉCLARATION  portant  que ,  conformément  à  Part.  5 
de  Pordonnance  de  mai  1674  ,  à  Part.  12  de  Pédit  de  Melun 


(i)  c  Le  comté  de  Cbaulnes  avoit  été  érigé  en  duché-pairie  en  i6ai , 
en  faveur  d'Honoré  d'Albert ,  seigneur  de  Cadenet  y  frère  du  connétable 
de  Luines.  Louis  Auguste  d'Albert ,  arriére  petit-^h  du  connétable  j  se 
trouva  ««bstitué  aux  biens  d'Honoré  d'Albert  ;  dontle'fii«  nuMitvtfmtis 
cnfans  ;  et  comme  il  n'en  desccndoit  pas ,  le  toi  lui  accorda  de  WMrr^Ufi 
lettres.  »  (Hén.  Abr.  Chr. } 


Sji  touis  Tciv. 

de  février  i58ô ,  â  Varu  i  de  Védit  de  décembre  ï6oG ,  et  à  la 
déclaration  du  ^  juin  1619^  ceux  qui  seront  nommés  parle 
roi  aux  bénéfices  consistoriaux ,  seront  obligés  dans  neuf  mois  y 
du  jour  de  la  date  des  brevets  ou  lettres  de  nomination ,  d'oh 
tenir  des  bulles  et  provisions  desdits  bénéfices. 

Versailles  ,  i5  décembre  1^1  x«  (Néron  ^  II  j  4^4*  ) 

N°  21 85.  —  Édit  portant  création  de  cent    nouvelles  lettres 

de  noblesse^, 

Versailles  y  décembre  1711*  (Rec.  cass.  )  beg.  P.  P.  y  3o  décembre. 

N«>  2186.—  Déclaration  portant  règlement  pour  l'aliénation 
des  domednes  du  roi,  et  des  justices  qui  appartiennent  aux 
villes  et  communautés ,  en  exécution  des  édits  et  de  la  décla^ 
ration  des  mois  de  mars  lôgS,  29  mai  1696^  avril  1702  et 
août  1708. 

Versailles ,  5  janvier  1712.  (  Archiy.)  Reg.  P.  P.  y  23  janvier. 

N**  2187.—  Déclaration  portant  règlement  pour  la  publication 
et  l^enregistrement  des  substitutions ,  en  exécution  de  Védix  de 
mai  i555,  de  l'art*  5^  de  l'ordonnance  de  février  i568  et 
des  déclarations  des  10  juillet  i566et  17  novembre  1690* 

VcrsaiUesy  18  janvier  171a.  (  Arcbiv.  —  Néron,  II ,  455.)  Reg«  P«  P-  9 

6  février. 

Jfo  2188.  —  Déclaration  por^a/i<  règlement  pour  rétablisse" 
ment  à  Paris  d'une  mamtfacture  de  tapis  de  Perse  (10  art*)» 

Marly,  janvier  17x2.  (Blanchard.) 

No  2189.  —  bÉCLARATiON  portant  que  les  médecins  seront  tenus 
d^ avertit*  leurs  malades  attaqués  de  maladies  graves  de  se  con» 
Jessen 

Versailles,  8  mars  1712.  (Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  17  avril. 

liOUIS  ,  etc.  L'attention  que  nous  avons  toujours  eue  à  se* 
couder  le  zèle  des  évéques  de  nôtre  royaume  dans  tout  ce 
qu'ils  ont  cru  devoir  faire  pour  le  bien  de  la  religion  et  le  sa* 
lut  des  peuples  de  leurs  diocèses ,  nous  a  porté  à  leur  accorder 
toujours  notre  protection  lorsqu'ils  Vont  réclamée ,  et  que  nous 
l'avons  jugée  nécessaire  pour  Texécution  de  leurs  pieuses  in- 
tentions ;  et  comme  rien  ne  nous  a  paru  plus  utile  ^  nos  sujets , 
ni  mériter  davantage  d'être  appuyé  de  notre  autorité  que  l'or- 
donnance que  notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris,  a  jugé  à  propos  de  feire,  le^ 
mars  170;))  pour  en^a^et  V^^  tDk&{^<it5^sc&  «^  <iou£ormément  aux 


décrets  des  saints  conciles ,  et  entr'autres  d'on  concile  tenu  à 
Paris  en  1429  et  de  plusieurs  conciles  proyinciaux  de  notre 
royaume  ,  à  avertir  les  malades  de  son  diocèse ,  dès  le  com- 
mencement de  leur  maladie  ,  de  penser  à  leur  conscience ,  et 
de  ne  pas  différer  à  leur  en  parler  y  quand  la  violence  du  mal 
ne  leur  permet  plus  à*y  mettre  ordre  avec  la  liberté  et  Patten- 
tion  nécessaire  ;  nous  avons  appris  avec  peine  ,  qu'une  ordon- 
nance aussi  salutaire  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  l'exécution 
qu'elle  méritoit  :  et  étant  à  craindre  que  celle  que  notredit  cou- 
sin le  cardinal  de  Noailles  a  feite  le  seizième  du  mois  dernier, 
pour  renouveler  la  première ,  n'ait  pas  plus  de  succès  »  et  que 
les  ordonnances  semblables  que  d'autres  évéques  de  notre  royau- 
me ont  faites  ou  pourront  faire  sur  la  même  matière  ne  de- 
meurent aussi  sans  effet ,  si  nous  n'en  assurons  l'exécution  par 
la  crainte  des  peines  temporelles ,  nous  avons  résolu  d'y  pour* 
voir  par  notre  autorité  ^  en  la  manière  qui  nous  a  paru  la  plus 
convenable. 

A  ces  causes ,  etc* ,  voulons  et  nous  piait  que  tous  les  mé- 
decins de  notre  royaume  soient  ténus ,  le  second  jour  qu'ils 
visiteront  les  malades  attaqués  de  fièvre  j  ou  autre  maladie  qui , 
par  sa  nature  y  peut  avoir  trait  à  la  mort  ,  de  les  avertir  de  se 
confesser ,  ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par  leurs  familles; 
et  en  cas  que  les  malades  ou  leurs  familles  ne  paroissent  pas 
disposés  à  suivre  ces  avis  ,  les  médecins  seront  tenus  d'en  aver- 
tir le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse  dans  laquelle  les  malades 
demeurent ,  et  d'en  retirer  un  certificat  signé  desdits  curés  ou 
vicaires ,  portant  qu'ils  ont  été  avertis  par  le  médecin  d'aller 
voir  lesdits  malades  :  défendons  aux  médecins  de  les  visiter  le 
troisième  jour  ,  s'il  ne  leur  paroît ,  par  un  certificat  signé  du 
confesseur  desdits  malades ,  qu'ils  ont  été  confessés  ,  ou  du  moins 
qu'il  a  été  appelé  pour  les  voir ,  et  qu'il  les  a  vus  en  effet  pour 
les  préparer  à  recevoir  les  sacremens.  Pourront  les  médecins 
qui  auront  averti  les  curés  ou  vicaires  des  paroisses  où  les  mala- 
des font  leur  demeure ,  et  qui  en  auront  retiré  un  certificat  signé 
desdits  curés  ou  vicaires ,  continuer  de  voir  lesdits  malades , 
sans  encourir  les  peines  ci-dessous  marquées ,  et  chargeons  en 
ce  cas  l'honneur  et  la  conscience  des  curés  ou  vicaires  de  pro- 
curer aux  malades  les  secours  spirituels  dont  ils  auront  besoin. 
Voulons  que  les  médecins  qui  auront  contrevenu  à  notre  pré- 
sente déclaration  soient  condamnés  pour  la  première  fois  à 
Soo  liy«  d'amende  ;  qu'iU  soient  interdits  pour  la  seconde  foi^ 
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de  tonte  fonction  et  exercice  pendant  trois  mois  ao  moins, 
et  pour  la  troisième ,  Jëclarës  dëchos  de  Ie«rs  degrés ,  qa'ik 
soient  rayés  du  tableau  des  docteurs  ou  licenciés  de  la  focatté  oi 
ils  auront  pris  leurs  degrés  ,  et  prirés  pour  toujours  du  foot- 
voir  d'exercer  la  médecine  en  aucun  lieu  de  n4>^e  royaume. 
Ordonnons  c[uUl  en  sera  usé  de  la  même,  manière ,  et  sons  les 
mêmes  peines  >  pour  les  chirurgiens  et  apothicaires  qui  seront 
appelés  pour  voir  les  malades  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
médecins.  N'entendons,  au  surplus,  dispenser  le»  médecins, 
ni  les  diirurgiens  et  apothicaires,  dans  lesdits  lienX)  d'avertir  les 
malades,  même  avant  le  second  jour  de  leur  maladie  ,  de  se  ooa- 
fesser  lorsque  la  qualité  du  mal  l'exigera.  Youlons  que  ceux  ^i 
y  auront  manqué  soient  sujets  aux  peines  portées  par  notre 
présente  déclaration.  Si  donnons ,  etc. 


N®  2190.  —  DicLARATiON  portant  4jue  les  parens  dans  les  de- 
grés  de  père ,  Jîls ,  oncle  et  neveu ,  et  les  alliés  dans  les  de- 
grés de  beau-père^  gendre  et  beau^frère,  ne  pourront  (tn 
admis  dans  la  même  façiUté  de  droite  d^us  les  chaires  de 
docteurs  régens  et  d^ agrégés^ 

Fontainebleau  «  a  août  171»,  (  Ree.  cass.)  Reg.  P.  P.  9  19  août. 

N<^  tilgi*  -«  DAcLARATiON  concernant  les  évaluations  des  do* 

maines» 

Fontainebleau  j  i3  août  i^ia.  (  ArchÎT.  •—  Rec.  cass.  —  Néron ,  II ,  i^i.) 

Reg.  P.  P. ,  a4  septembre. 

N^  11192.  —  Enrr  portant  création  de  commissaires  priseun 
dans  toiites  les  villes  et  bourgs  du  royaume. 

Fontainebleau  ,  août  171a.  (  Arcbiv.—  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  ,  a  sept. 

N^'  2193  —  Déclaration  portant  règlement  pour  lesformalUés 
à  observer  lors  de  la  découverte  d^un  cadavre  (1). 

Fontainebleau,  5  septembre  171a.  (  Archiy.  -^  Rec  cass.  —  Néron  1  M, 

458.  )  Reg,  P.  P. ,  3  octobre. 

LOUIS  9  etc.  Nous  avons  été  informé  quUl  so  trouve  Aréqoon- 


»»*^ 


(i)  Le  parlement  condamnoit  les  cadavres  des  homicides  d^cux-mèiBei 
à  être  traînés  sur  une  claie  ,  conduits  à  la  voirie  ,  ensuite  pendus  par  les 
pieds  ,  et  leurs  biens  confiscjués.  On  ne  punissait  ainsi  que  ceux  qui 
a'étoient  tués  de  sang-froid  et  arec  un  usage  entier  de  leur  raison.  (Voy. 
Dict.  de  Brillon  y  lett.  H  ,  Homicide  de  soi-même,  —  Droit  romain  :  de 
Bonis  eonim  gui  mortem  sibi  conscivemnt  /  fL .  lib.  8,  tii.  XXI,  et 
Cod. ,  lib.  IX ,  tit.  U) 
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ment  dans  notre  bonne  Tille  de  Paris  >  dans  ses  fiiubourgs  et 
dans  les  lieux  circonTOÎstns ,  principalement  dans  cesx  qm  sont 
situes  près  de  la  rivière ,  des  cadarres  de  pey  «onnes^qni  nescMil  pas 
BMMrtes  de  mort  naturelle ,  et  qài  peuvent  mè  i  ^  être  soupçonnées 
de  s'être  dëfiiites  elle&*mémes  f  que  les  erinus  cpir  causent  ces 
morts  demeurent  très-souvent  impunis,  soit  par  fe  dtffimt  des 
avertissemens  qui  de vr oient  être  àouoés  aux  officiers  de  fuslîee 
par  ceux  qui  en  ont  coanoissasce^  soit  par  la  négligence  eu 
dissimulation  de  ces  mêmes  officiers ,  et  que  le»  personnes  qui 
ont  intérêt  d'empêcher  que  les  causes  et  circonstaaees  de  ces 
morts  soient  connues ,  contribuent  y.  par  des  inhumations  qu'ils 
font  faire  secrètement  et  précipitamment^ 'à  eaeher  ces  événe» 
mens,  en  supposant  aux  ecclésiastiques  de&  Êiits  contre  la  vé- 
rité. L'énormité  de  plusieurs  cas  qui  sont  arsivés,  nous  a  fait 
connoître  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir  une  disposition  for« 
mellc  et  expresse  qui  puisse  empêcher  à  l'avenir  de  pareils 
mconvénîens. 

A  ces  causes 9  etc«,  voulons  et  nous  plaft  que,  lorsqu'il  se 
trouvera  dans  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris  et  daii^ 
les  lieux  circonvoisins  des  cadavres  de  personnes  que  Pon  soup 
çonnera  n'être  pas  mortes  de  mort  naturelle,  s5it  Ans  I^  mai- 
sons, dans  les  mes  et  autres  Keuz  publics  ou  particnlieirs,  sdîi 
dans  les  filets  des  ponts ,  vannes  des  mouEns  et  sous  tes  bateaux 
qui  sont  sur  la  rivière;  les  propriétaires  des  maisons >  ^^7 
demeurent,  sinon  les  principaux  locataires,  les  aubergistes,  les 
voisins,  les  maîtres  des  ponts,  les  meuniers,  bateliers,  et  gé^ 
néralement  tous  ceux  qui  auront  connoissance  desdits  cadavres , 
lïoient  tenus  d'en  donner  avis  aussitôt ^  savoir,  dans  notre 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  au  commissaire  du  quartier,  et  dans 
les  lieux  circonvoisins  aux  juges  qui  en  ctoivent  connoître  y 
auxquels  juges  et  commissaires  nous  enjoignons  de  se  transporter 
diligemment  sur  le  lieu,  de  dresser  procès  verbal  de  l'état  auquel 
le  corps  aura  été  trouvé,  de  lui  appliquer  le  scel  sur  le  front, 
et  le  feire  visiter  par  chirurgiens  en  leur  présence ,  d'infiirmer 
et  entendre  sur-le-champ  ceux  qui  seront  en  état  de  déposer 
de  la  cause  de  la  mort,  du  lieu  et  des  vie  et  mœurs  du  défunt) 
et  de  tout  oe  qui  pourra  contribuer  à  la  connoâssance  du  fait^ 
d<mt  les  commissaires  en  notre  Ghâtelet  de  Paris  feront  rap- 
port au  lieutenant  criminel,  pour  y  être  par  lui  pourvu,  ainsi 
que  par  les  autres  juges  des  lieux  à  qui  la  connoissance  en 
appartiendra,  en  conformité  de  nos  ordonnaoces,  et  suivant  la 
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forme  prescrite  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  16^0 
an  titre  XXIL  Faisons  défenses  à  tontes  personnes  de  feire 
inhumer  lesdits  cadavres  avant  que  lesdits  officiers  aient  été 
avertis ,  que  k  visite  en  ait  été  &ite  et  l'inhumation  ordonnée 
par  les  juges,  à  peine  d'amende  contre  les  contrevenans  à  h 
présente  déclaration,  même  de  punition  corporelle,  comme 
fauteurs  et  complices  d'homicides ,  s'il  y  échoit;  défendons  aox- 
dits  juges  de  retarder  l'inhumation ,  après  l'exécution  de  ce 
qui  est  ci-dessus  ordonné,  sous  prétexte  de  vacations  par  eax 
prétendues,  è  peine  d'interdiction.  Si  donnons,  etc* 


N^  2 194«— Lettres-patentes  accordant  au  sieur  Crozat ,  pri- 
vUége  pour  le  commerce  de  la  Louisiane  (i )• 

Fontainebleau,  i4  septembre  171a,  (Archiv»—  Rec.x:ass.  )  Reg.  P. P., 

34  septembre. 

LOUIS,  elcL'attention  que  nous  avons  toujours  eue  à  procurer 
le  bien  et  l'avantage  de  nos  sujets,  nous  ayant  porté  malgré  les 
guerres  presque  continuelles  que  nous  avons  été  obligé  de  sou- 
tenir depuis  le  commencement  de  notre  règne,  à  chercher  toutes 
ïés  occasipns  possibles  d'augmenter  et  d'étendre  le  commerce  de 
1104  colo.nies  de  l'Amérique  ;  nous  avons  en  l'année  i685  donné 
pos  ordres  pour  entreprendre  la.  découverte  des  pays  et  terres 
qui  sont  situés  dans  la  partie  septentiûonale  de  l'Amérique, 
fSo\x^  la  nouvelle  France  et  le  nouveau  Mexique;  et  le  sieur 


.  (i)  Les  Français  établis  au  Canada  découvrirent  en  1678  le  Miasissipi^ 
et  bient6t  après  la  Louisiane.  La  fondation  de  cette  colonie  eut  lieu  ea 
i685  :  <  Les  lois  données  à  la  Louisiane ,  dit  M.  Barbé-Marbois  j  sem- 
bloieut  avoir  pour  but  de  perpétuer  sa  dépendance  en  arrêtant  son  essor. 
Le  soin  de  peupler  ce  pays  nouveau  et  presque  désert  ^  au  lieu  d'être 
«in  objet  de  haute  administration  y  fut  principalement  confié  aux  agens 
de  la  police  de  Paris.'Louis  XIV  9  cependant ,  par  des  lettres*patentes  du 
i4  septembre  i^&sii  accorda  à  Crozat ,  riche  financier,  le  commerce  ex- 
clusif,  de  cette  colonie  pendant  douze  ans.  Les  noms  du  Mississipi  y  des 
Illinois 9  de  la  Y^abash  ^  du. Missouri  y  étoient  comme  effacés  dans  ces 
lettres.  On  vouloit  les  remplacer  par  ceux  de  Saint-Louis  y  de  Saint- 
Etienne  y  de  Saint-Jérome  ^  il  n'y  a  plus  de  souvenir  de  ces  noms  ima- 
ginés par  les  rédacteurs  des  lettres-patentes.  Ceux  auxquels  les  Indiens 
étoient  accoutumés  se  sont  conservés.  On  ignoroit  encore  que  les  pap 
traversés  par  ces  fleuves  sont  plusieurs  fois  aussi  étendus  que  la  France  y 
et  on  n'avoit  qu'une  connoissance  très-vague  de  ce  que  l'on  concédoît 
C'étoit  on  présent  fidt  k  Crozat ,  ou  plutùt  on  se  débarrassoit  d'im  far- 
d^aa*  •  (^[Hisioirt  de  ta  Loutuarte  «  car  M*  Sarbé*]K(arbob.} 
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de  la  Salle  que  nous  avious  chargé  de  cette  entreprise ,  ayani; 
assez  réussi  pour  que  l'on  ne  doutât  pas  que  la  communication 
ne  pût  s^établir  de  la  nouvelle  France  au  golfe  du  Mexique , 
par  de  grandes  rivières;  cela  nous  a  obligé,  immédiatement 
après  la  paix  de  Riswick ,  d'y  envoyer  établir  une  colonie  et 
d'y  entretenir  une  garnison  qui  a  soutenu  la  possession  que 
nous  avions  prise,  dès  l'année  i683,  des  terres,  cotes  et  îles 
qui  se  trouvent  situées  dans  le  golfe  du  Mexique ,  entre  la 
Caroline  à  l'est,  et  le  vieux  et   nouveau  Mexique  à  l'ouest; 
mais  la  guerre  s'étant  de  nouveau  allumée  en  Europe  peu  de 
temps  après,  on  n'a  pas  pu  jusqu'à  présent  tirer  de  cette  non» 
velle  colonie  les  avantages  qu'on  en  doit  espérer,  parce  que 
les  particuliers  qui  font  le  commerce  de  la  mer  se  trouvent 
tous  dans  des  engagcmcns  avec  les  autres  colonies,  qu'ils  ont 
été  obligés  de  suivre  ;  et  d'autant  que  sur  le  compte  qui  nous 
a  été  rendu  de  la  disposition   et  situation  desdits  pays  con- 
nus  à  présent  sous   le  nom  de  la  province  de  la  Jjouisiane  , 
nous  avons  jugé  qu'on  y  peut  établir  un  commerce  considé» 
rable,  d'autant  plus  avantageux  à  notre  royaume,  que  jusqu'à 
présent    on  est  obligé  de  tirer  des  étrangers  la  plus   grande 
partie  des  marchandises  qui  peuvent  en  venir,  et  qu'on  n'y 
port^a  en  échange  que  des  marcbandise^s  du  crû  et  manufac- 
ture de  noire  royaume  5  nous  avons  résolu  d'accorder  le  com-» 
merce  du  pays  do  la  Louisiane  au  sieur  Antoine  Oozat,  notre 
conseiller  secrétaire,  maison.  Couronne  de  France  et  de  nos 
finances  y    que  nous  chargeons  de  l'exécution  de  ce   projet» 
Nous  nous  y  sommes  porté  d'autant   plus  volontiers  que  son 
zèle  et  les  connoissances  particulières  qu'il  s'est  acquise  dans  le 
commerce  maritime,  nous  répondent  d'un  succès  pareil  à  cèUiT 
qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  dans  les  différentes  enti'cprises  qu'il 
a  faites,  et  qui  ont  procuré  à  notre  royaume  une  grande  quan- 
tité de  matières  d'or  et  d'argent,  dans  des  temps  qui  nous  les 
rendolent   très- nécessaires.  A  ces   cuuses,  désirant  le  traiter 
favorablement  et  régler  les  conditions  sur  lesquelles  nous  enten- 
dons lui  accorder  ledit  commerce,  etc,  établissons  ledit  isieur 
Crozat  pour  faire  seul  le  commerce  dans  toutes  les  terres  par 
nous  possédées  et  bornées  par  le  nouveau  Mexique,  et  par  celle 
des   Anglais  de  la   Caroline  ,  tous   les  établisseraens ,  ports , 
havres,  rivières,  et  principalement  le  port  et  havre  de  l'île 
Dauphine  appelée  autrefois  de  Massacre,  le  fleuve  Saint-Louis, 
ftVtrefois  appelé  Hississipi ,  depuis  le  l)prO  de  la  mer  jesqu^mix 
T.  jv  9fi  »fco:ïii»  ^^i 
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lUinois,  enacsnble  les  rîvit^rcs  SaioUpUiippe  ^  titikieCM  appcs 
lëes  des  liitftoarii ,  ci  Saint  Hyëroscne  ,  autrefois  appelé  Ovu- 
baobe,  mrec  tous  les  pays,  contrées ,  lacs  dans  les  lert*es,  et 
les  ririères  cpi  tombent  directement  ou  indîrectenie&t  daat 
cette  partie  du  fleuve  S9int-Louîs. 

Aht«  t»  Voulons  que  toutes  lesdites  terres ,  «otttrëes ,  fleiif  ci , 
rivières  et  îles  soient  et  demeureai  couprîs  «ous  le  nom  in 
gouTememcnt  de  la  Lousiane ,  qui  sera  idépendant  mHu  gouver* 
nement  général  de  la  NouTelle  France  auquel  il  ^ietn^irera  su- 
bordonné; et  voulons  en  outre  que  toutes  les  terres  que  nous 
possédons  depuis  les  IlUiiois  ^  soieat  réunies  en  tant  que  besoîa 
est  au  gouvernement  général  de  la  Nouvelle  France  et  enfiisseat 
partie 9  nous  réservant  néapoioins  d'augmenter!  si  hoïm  le  ja- 
gecms  à  propos ,  Télenduc  du  gouvernement  dudit  pays  de  la 
Louisiane* 

a*  Accordons  audit  sieur  Crozat  le  droit  pendant  quinze 
années  consécutives  »  h  compter  du  jour  de  l'cnregistreoient  «les 
présentes,  de  transporter  toutes  sortes  de  denrées  etmarchtii' 
dises  de  France  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane ,  et  <Fy  fiiire 
le  commerce  qu'il  jugera  à  propos.  Défendons  à  toute  sorte  de 
peraonneif  et  compagnies,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle! 
soient  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  d'y  corn- 
merceri  à  peine  de  confiscation  des  marchandises ,  vaisseaux,  et 
antres  plus  grandes  peines  si  le  cas  y  éehet;  à  cette  fin  ordoa* 
nous  à  nos  gouverneurs,  et  autres  olliciers  conunandans  no« 
troupes  audit  paySf  de  prêter  laain-forte  >  &v«xir  ci  assistance 
aux  directeurs  et  ageos  dudit  sieur  Cro^t* 

Sm  Lui  {^rmettons  de  faire  la  recherche ,  ouverture  et  feniUe 
4e  toute  sorie  de  mines ,  minières  et  minéraux  dans  toute  réteo' 
Jue  dudit  pays  de  la  Louislans  ^  et  d'en  transporter  les  matières 
damr  tous  les  ports  de  France  pendant  lesdites  quinze  années, 
'^  accordons  k  lui  9  ses  hoirs  ou  ayant  cause  ou  droit  ^  &  perpé» 
^té,  la  propriété  des  mines ,  minières  et  minéraux  qu'il  mettra 
en  valeur^  en  nous  payant  pour  tous  droits ,  le  quint  des  ma* 
tières  d*or  et  d'argent  seulement ,  que  ledit  sieur  Crozat  fera 
transporter  en  France  è  ses  frais  dans  les  ports  qu'il  jugera  à 
propos  )  doquel  quint  nous  courrons  les  risques  de  la  mer  et  de 
la  giuerre ,  et  le  dixième  seulement  des  matières  qu'il  tirera  des 
antres  mines ,  minières ,  et  minéraux  ,  lequel  il  remettra  dans 
nos  magasius  audit  pays  de  la  Louisiane. 

lâUi  perniettoas  ^h^hI  de   faire  b  recherch#  des  pierres  prs- 


cieûses  et  des  pcrle«,  en  uoits  payant  îô  cinquième  d6  U  mèùxë 
maaière  qu'il  est  dit  pour  lejs  matières  cVôr  et  d'argent. 

Voulons  que  ledit  sieur  Crozat ,  ses  hoirs  oa  aynut  cause  bu 
droit  ii  petpétnîtë,  soient  déchus  de  la  proprirftë  dcsdites  mines, 
minières  et  minéraux ,  s'ils  On  discontinuent  le  travail  pendant 
trois  ans,  et  qu'en  ce  cas  iesdites  mines,  minières  et  minémux 
soient  réunis  de  plein  droit  h  noire  domaine,  en  vertu  du  pré- 
sent article  ,  sans  qu'il  soit  besoin  craucim  acte  de  justice  ,  nuiî* 
seulement  de  l'ordonnance  de  réunion  dti  subdélégué  de  l'iutrii- 
dantde  la  Nouvelle  France  qui  sera  audit  pays,  et  ne  vonloVks 
pas  que  ladite  peine  d'élre  déchus  de  la  propriété  desdites  mines, 
minières  et  minéraux ,  faute  d'y  fiiire  travailler  pencknt  tfoîs 
ans  ,  soit  réputée  peine  coniminatotre. 

4*  Ledit  sieur  Crozat  pourra  vendre  Montes  les  marcUïirt* 
dises,  denrées,  amies  et  munitions  qu'il  aura  fait  transporter 
dans  ledit  pays  et  gouvernement  delà  Louisiane,  tant  aux  Fran- 
çais qu'aux  sauvages  qui  y  sont  établis  et  s'y  établiront,  San» 
qu'aucunes  autres  personnes,  90us  quelque  prétexte  que  ce  tOit , 
le  puissent  faire  sans  sa  permission  expressse  par  écrit* 

5.  Il  pourra  négocier  audit  pays  toutes  sortes  de  pelleterie^  ^ 
peaux ,  cuirs ,  laines  et  autres  marchandises  et  effets  dtldtt  p^Jn^ 
et  les  transporter  en  France  pendant  Iesdites  quinze  anhées  )  et 
comme  notre  intention  est  de  favoriser  en  totkt  ce  que  UOUi 
pourrons ,  nos  liabitans  de  la  Nouvelle  France ,  et  d'empétiàcr 
ffxe  leur  commerce  ne  soit  diminué;  nous  lui  défendons  de  éôilM 
mercer  du  castor  audit  pays,  squs  quelque  prétexte  que  ce  soit^ 
ni  d'en  faire  passer  en  notre  royaume  ni  ddns  les  pays  étf»n^*s* 

6.  Accordons  audit  sieur  Croisât  ^  ses  h<rfrs  ou  ayattt  enastf 
ou  droit  h  perpétuité ,  la  propriété  de  totis  le«  établisiemoils  el 
manufactures  qu'il  fera  audit  pays  pour  la  soie  f  indigo ,  hifie», 
euirs,  mines,  minières  et  minéraux  $  et  celle  des  t/Btteê  qti'il  fera 
cttltÎTer,  arec  les  iogcmens,  moulins  et  bàtluieas  qu'il  fent  tonthà 
traire  dessus ,  en  prenant  de  nous  des  eoncessi<ina  qcie  wmê  lai 
«x:ordertMis  sur  te  procès  vei^l  et  l'avis  de  notre  gotfvertrcar 
•I  du  subdélégtté  de  Vhitcndaiit  de  k  Noutellc  f  mnee  midfl  p J*9 
^'îl  BOtts  rapportera. 

Ycmlons  ijue  ledit  sieur  Crozat  f  ses  hoir»  mi  ayant  cmm 
«o  ègiât  àperpétoîté,  tîcunewt  e»  valeinr  leadits  âabliSsefliéM^ 
vBttiuilactmres,  terres-et  naoulins^  et,,  à  fimie  de  ce  feitn»  pendà<iil 
Ivott  tak%y  Im  et  eXx  eu»  soiieat  déchus  ,  et  ksdvts  élwblvsseiifèir»^ 
tnanufacturea»  tarre^et  maidiii»  réuni»  à  orotn*^  douzaine  de  jpieiMt 
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droit  et  de  la  même  manière  qu'il  est  dit  pour  les  mines,  minières 
^t  minéraux  dans  l'article  5. 

7.  Nos  ëditSy  ordonnances  et  coutumes  et  les  usages  de  la 
preTÔtë  et  yicomté  de  Paris  ,  seront  observés  pour  lois  et  cou* 
tûmes  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane. 

8.  Ledit  sieur  Crozat  sera  obligé  d'envoyer  dans  ledit  pays 
de  la  Louisiane  deux  vaisseaux  par  an  •  qu'il  fera  partir  dans 
les  saisons  convenables,  dans  chacun  desquels  il  fera  embar« 
quer  ,  sans  payer  aucuns  frais  ,  vingt-cinq  tonneaux  en  vivres , 
effets  et  munitions  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  garni- 
son et  des  forts  de  la  Louisiane ,  et  en  cas  que  nous  fassions 
charger  plus  que  lesdits  vingt-cinq  tonneaux  sur  chaque  vais* 
seau  ,  nous  consentons  de  payer  le  fret  audit  sieur  Crozat  an 
prix  du  marchand» 

Il  sera  tenu  de  faire  passer  nos  officiers  de  la  Louisiane  dans 
les  vaisseaux  qu'il  y  enverra ,  et  de  leur  fournir  la  subsistance 
^t  la  table  du  capitaine ,  moyennant  trente  sous  par  jour  que 
pous  lui  ferons  payer  pour  chacun. 

Il  fera  passer  aussi  dans  lesdits  vaisseaux  les  soldats  que  nous 
voudrons  envoyer  audit  pays  ;  nous  lui  ferons  fournir  les  vi- 
vres nécessaires  pour  leur  subsistance ,  ou  nous  lui  ferons  payer 
la  ration  au  même  prix  qu'elle  l'est  au  munitionnaire  général 
de  notre  marine. 

Il  sera,  en  outre,  obligé  d'envoyer  dans  chaque  vaisseau 
qu'il  fera  partir  pour  ledit  pays  ,  dix  garçons  ou  filles  ,  à  son 
choix. 

9.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins,  audit  sieur  Crozat, 
dix  milliers  de  poudre  à  fusil  tous  les  ans ,  qu'il  nous  paiera 
au  prix  qu'elle  nous  aura  coûté  ,  et  ce  ,  tant  que  lui  restera  le 

,  présent  privilège. 

10.  Les  denrées  et  marchandises  que  ledit  sieur  Crozat  aura 
destinées  pour  ledit  pays  de  la  Louisiane  ,  seront  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie  mis  et  à  mettre  ,  encore  que  les  exempts 
et  privilégiés  y  fussent  assujettis,  soit  qu'elles  sortent  par  le 
bureau  d'ingrande,  ou  par  quelque  autre  que  ce  soit,  à  la  charge 
que  ses  directeurs  commis  ou  préposés  donneront  leur  sou- 
mission de  rapporter  dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  d'icelle 
certificat  de  leur  décharge  dans  ledit  pays  4e  la  Louisiane  à 
peine ,  en  cas  de  contravention  ,  de  payer  le  quadruple  des 
droits  ,  nous  réservant  de  lui  donner  un  plus  long  délai  dans 
kg  ca^J  c|  occTiTTQnce^  cjj\^  uous  jugerons  à  propoa.^ 


ï  1  •  Et  quant  aux  denrées  et  marchandises  que  le  sieur  Cro' 
sat  fera  apporter  dudît  pays  de  la  Louisiane ,  et  pour  son 
compte ,  dans  les  ports  de  notre  royaume ,  et  ensuite  trans- 
porter dans  les  pays  étrangers ,  elles  ne  paieront  aucun  droit 
feutrée  ni  de  sortie ,  et  seront  mises  en  dépôt  dans  les  maga* 
uns  des  douanes  des  ports  oh.  elles  arriveront ,  jusqu'à  ce 
jn'elles  soient  enlevées  ;  et  lorsque  les  commis  et  préposés  du- 
iKt  sieur  Grozat  voudront  les  faire  transporter  dans  les  pays 
étrangers ,  soit  par  mer  ou  par  terre  ,  ils  seront  tenus  de  pren- 
dre des  acquits  à  caution  portant  soumission  de  rapporter , 
dans  un  certain  temps  ,  un  certificat  du  dernier  bureau  de  sortie 
[ja'elles  y  ont  passé ,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les  pays 
étrangers* 

i2è  En  cas  que  ledit  sieur  Grozat  soit  obligé,  pour  le  bien 
de  son  commerce ,  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  den- 
rées et  marchandises  de  manufactures  étrangères,  pour  les  trans^ 
porter  dans  ledit  poys  de  la  Louisiane  ,  il  nous  remettra  des 
états  sur  lesquels  nous  lui  ferons  expédier ,  si  nous  le  jugeons 
à  propos  y  nos  permissions  particulières  avec  franchises  de  tous 
droits  d'entrée  et  de  sortie ,  à  la  charge  que  lesdites  denrées 
et  marchandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins 
de  nos  douanes ,  jusqu'il  ce  qu'elles  soient  chargées  sur  les  vais- 
seaux dudit  sieur  Grozat ,  qui  sera  tenu  de  donner  sa  soumis* 
sîon  de  rapporter  dans  un  an ,  à  compter  du  jour  d'icelle,  cer- 
tificat de  leur  décharge  dans  ledit  pays  de  la  Louisiane,  à  peine, 
en  cas  de  contravention,  de  payer  le  quadruple  des  droits, 
nous  réservant  de  même  d'accorder  audit  sieur  Grozat  un  délai 
plus  long ,  s'il  est  nécessaire. 

i5.  Les  pirogues,  biscayennes,  felouques  ,  traversiers  et  ca- 
nots qui  sont  audit  pays  de  la  Louisiane  ,  à  nous  appartenaus , 
serviront  aux  chargemens,  déchargemens  et  transports  des  effets 
dudit  sieur  Grozat ,  qui  sera  tenii  de  les  entretenir  en  bon  état 
et  les  remettre  après  les  quinze  années  expirées ,  ou  un  pareil 
nombre  d'égale  grandeur  et  en  aussi  bon  état ,  à  notre  gouver- 
neur audit  pays. 

i4»  Si ,  pour  les  cultui'cs  et  plantations  que  ledit  sieur  Gro- 
zat voudra  faire  faire ,  il  juge  h  propos  d'avoir  des  nègres 
audit  pays  de  la  Louisiane  ,  il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tous 
les  ans  les  traiter  directement  à  la  côte  de  Guinée  ,  en  prenant 
par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  le  faire.  Il 
poiurra  vendre  ces  nègres  aux  habitans  de  la  colonie  dô  W\jW5xv^ 


Èiûùe ,  et  fiiisôoâ  clëfen^^^s  h  toate  coQipog^iîe  et  «ulrir  p«f  «oniiâ 

que  ce  goît ,  si^us  quclijiie  prétexte  que  ce  puisse  4tr9  ,  d'fn 
introduire  ni  d'en  faire  çoipmcrce  dtn*  lodît  p*'^ys  >  et  audit 
àiçur  Crozat  d'en  porter  ^Uknrs* 

i5«  Il  ne  pourra  envoyer  aucuns  vaUseau](  dans  lodit  f9ij9 
de  }a  Louiwane ,  qu'en  les  gisant  partir  directement  de  Fnuiee» 
iet  il  sera  tenu  d'y  faire  &ire  le  retour  desdits  YaûiieaQX ,  Ift 
tout  h  peine  de  confiscation  et  déchéance  du  présent  pririli^Q* 

i6.  Sera  tenu  ledit  sieur  Cro^at ,  après  l'expiraUoii  des 
neuf  premières  années  de  sa  jouissance  ^  de  pay^  leys  oiQci^rs 
iiiajors'  cl  la  garnison  qui  seront  audit  pays  pendant  lea  six  der» 
nières  apnées  que  lui  restera  le  présent  prii;il^gp  9  pourra  en 
ce  temps  ledit  sieur  Croznt  nous  proposer  les  of&ciers  à  m^ 
Mire  quHl  y  en  aura  h  remplacer ,  et  ils  seront  par  nous  pour- 
vus ^  après  les  avoir  agréés.  $i  donnons  i  etc* 


N<>  aigS*  w«  ORDOKiTAirc^  sur  Vcbsen^iîon  des  fêtes  et  dimtm- 

che»  à  Paris^ 

r 

V^rsâillet  /  octobre  i^fa.  (Ree.  eas«.  ; 

Hk^  3196.  —  Ordonkavcc  portant  défenses  à  tous  les  habiions 
dts  Heê  de  l'Amériqtêe  de  donner  ta  question  à  leurs  esclave  è 
de  fêter  autorité  privée  ,  sous  quelque  prétencte  que  ce  soit. 

3o  décembre  1712.  (Code  de  la  M«rtini((uc« —  Mare^o  dft  SaiiaX'WiJfh 

tt,337.) 

S«  M.  étcmt  informée  qu's^u  préjudice  de  sca  orâonn^ncas  «t 
réslemens,  ses  sujets  des  îles  françaises  de  FAmérîquQ  Jà»  nour* 
rissent  point  leurs  nègres  esclaves ,  et  sous  difCérendi  préltextss» 
leur  font  souflrir  ^  de  leur  autorité  privée ,  la  question  avec 
une  cruauté  inconnue  même  parmi  les  nation&leapWbarlMumJ 
en  sorte  que  ces  esclaves  sont  pour  lotigr temps  bors  d'état  d« 
pouvoir  rendre  aucun  service  \  qu^il  y  en  a  i^êfae  qui  e»  res- 
tent estropiés  ^  et  que  ceux  qui  xi^xxl  point  encore  sobi  tdies 
peines ,  intimidés  par  l'exemple ,  se  portent  à  U  déserliooapûar 
se  sousfaraire  à  une  telle  inhumanité,  ce  qui  caa$e.  un  grand 
désordre  dans  lesdites  îles  ^  à  quoi  étant  nécessaire,  die  pour* 
voir  1^  â«  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  les  nègres  seroat 
nourris  et  entretenus  conformément  aux  ordonnance  Qt  r^k* 
mens  qu^etle  a  rendus  sur  ce  suj,et ,  lesquels  seront  exécutés 
selon  leipr  forme  et  teneur;  fait  S.  M.  très-expreçses  défiuisesà 
toas  ses  sujets  die^  ttcs  foxn^ise^  de  l'Amériquie ,  de  quelque 


(|iiali{«  et  coiidUioti  cp^As  soient ,  de  éofim*r  ht  PaTeniT  ix  lettts 
esclaves,  de  leur  uutoritë  pt'ivëe,  lo  qiiesHon  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende,  applicable 
aux  hopilaux  des  lieux  ;  ordonne  S.  M*  que  lorsque  lesdils  es- 
claves auront  commis  d<  s  crimes  ou  dëlîts  ,  il  sera  procéda 
contrVux  par  les  juges  ordinaires,  conformémrût  aux  ordon- 
nancrs  et  rcglemens. 


rti^ 


N**  2197.  . —  ÉdiT  portant  suppression  des  offices  de  déposi'- 
taires  et  rcceyeiirs  des  effets  appartenans  à  ceux  gui  spnt  ent- 
h  arqués  sur  les  vaùseaux  armés  en  course ,  ou  pour  Je  corn^ 
jnercc  ,  avec  ciéntion  d'offices  de  commvjsaircr,  dépositaires 
des  vaisseaux  et  Bdii'meji^  dès  prises  qui  lé  firotit  &n  mer  et  de 
reuœ  qui  échoueront  ;  et  don-  auœ  invalidée  dm  la  thminV  des 
parts  de  ptises  non^  céclamécs.  .     .^ 

VcraaHïfe»,  déecmbre   171a.  (  Lcbcati ,  î ,  35^.  —  Arcîïît!^.).  î^egl  F*  P* ,« 

fi  janvier  t^iS. 

N^  a  1^8.  —  Ori>on  NANcr  5«ir  la  jundiction  des  eonnds  {1)4 

4  janvier  1713.  (  Arcliiv— Hoaen,  Co<l6  commercial.) 

N^  2199.—  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  les  fonctions 
dès  commissaires  aux  prisées  et  ventes  des  meubles  ,  crées  par 
édit  d^aoûl  17.1a» 

Marly ,  i5  janvier  i^iS.  (  Archiv.  —  Néron,  Il ,  467.)  Rcg.  P.  P. ,  i«^fév. 

No  aaoo,  -*•  'ùiGtk'tiKHîti^  portant  défenses'  defdbn'quer  attetà^ 
nés  eaax^de^vie  de  sirops,  mélcesse^i y  ç^tairts ,  lit ,  hière ,. 
haisàièrây  marc  de  raisin  ,■  liydromd  et  d'autres  matièrefs  tfue 
te  vin  (  tf rt  6  articles  ) . 

IVÎlirly  ,  24  i'ïttvicr  I7t3.  (  Arcliiv.  —  Rcc.  cïis^.  )  Heg.  P.  P. ,  G.  des  C.  ^ 

36  janvier; 

5Pô  220 !•  — *  EuiT  portant  règlement  pour  t^tmpositiùn  de  la 
taille ,  et  affranchissement  pendant  quatre  ans  pour  ceux  qiU 
remettront  en  culttH^  les  domaines  et  feintes  ahandonnés. 

Versailles ,  janvier  ^7i3.  (  Archîv.  —  Rec.  caw.  —  Néron ,  II ,  4ô4«  )'^cg« 

P.  P.  ,  i5  février. 

(i)  Presque  toutes  les  dispositions  de  cette  ordolinance  furent  fcnou-» 
vcK^es  par  les  lois  postérieures.  Ces  lais  sont  :  llégt*mcnt  du  i«'  mari 
1713,  édit  de  juillet  1720  ,  déclaration  tl.i  i5  mat  1721  ,  ordoniraàees  du 
a4  pai  1728 ,  du  9  décembre  1776,  édît  do  juih  177^  >  régleincrit  dtr$  nd- 
vembre  1779;  arrêt  du  conseil  et  ordonnance  du  3  mars  178t. 


58 {.  ibt'is  II V. 

N^  220it.  — *  ÔRbbKi^riiïcB  contre  le  luxe  clés  dornesiiques ,  &* 

guais  et  gens  de  livrée^ 

Versailles^  8  féyrief  i^i3.  (  Archîv.—  Rcc,  cass.  ) 

N**  22oi.  ^-  DéclaIiatioK  qui  réunit  les  charges  de  commIs' 
'    saires  aux  prisées  et  ventes  de  meubles  aux  corps  de  cornmU' 
nautés  des  notaires  royaux* 

Versailles  ;  ai  fcrrier  1713.  (Arcbl<r.  —  Néron,  It^  4^0  Reg.  P'P«i 

3  mai.  "" 

R^  2264'  "^  LfeTTRKS-PATÊNTES  confirmant  P établissement  de 
Vdcadémie  royale  des  inscriptions  et  médailles  et  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences* 

Marlf ,  février  1713.  (Hec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  |  3  mai. 

LOUIS  9  eto*  Le  soin  des  lettres  et  des  beanx-arts  ayant  toa- 
jours  contribue  à  la  splendeur  des  ëtats  y  le  feu  roi ,  notre  très- 
bonorë  seigneur  et  père ,  ordonna  en  i655  l'établissement  de 
Pacadëmie  française  pour  porter  la  langue  ,  Fëloquence  et  la 
poésie  au  point  de  perfection  où  elles  sont  enfin  parvenues 
sous  notre  règne.  Nous  choisîmes  ,  en  i665  ,  parmi  ceux  qol 
composoicnt  cette  académie ,  un  petit  nombre  de  savans  les  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  l'histoire  et  de  l'anlicpiité  pour 
travailler  aux  inscriptions ,  aux  devises ,  aux  médailles ,  et  pour 
répandre  sur  tous  les  monumcns  de  ce  genre  le  goût  et  la 
noble  simplicité  qui  en  font  le  prix.  Tournant  ensuite  plus 
particulièrement  nos  vues  du  coté  des  sciences  et  des  arts, 
nous  formâmes  ^  en  1666 ,  une  académie  des  sciences ,  com- 
posée des  personnes  les  plus  habiles  dans  toutes  les  parties  des 
mathématiques  et  de  la  physique;  et,  en  1667,  nous  finies 
construire  le  fameux  édifice  de  l'Observatoire,  où  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  s^appliquent  à  l'astronomie  ont  déjà  fait  de  si  célè- 
bres  et  de  si  utiles  découvertes.  Ces  deux  académies  ^  assem- 
blées par  notre  protection,  et  soutenues  par  des  bien&itsque 
la  difficulté  des  temps  n'a  jamais  interrompus ,  remplirent  si 
dignement  nos  espérances ,  que  quand  la  paix  de  Rîsvrick  eut 
rendu  le  calme  h  l'Europe ,  nous  songeâmes  à  leur  donner  un 
témoignage  autlientique  de  notre  satisfaction;  nous  leur  accor- 
dâmes des  réglemcns  signés  de  notre  main  pour  déterminer 
l'objet,  l'ordre  et  la  forme  de  leurs  exercices,  et,  par  une  dis- 
tinction encore  plus  singulière  ,  nous  voulûmes  que  leurs  con- 
férences se  tinssent  au  Louvre.  L'estime  et  la  réputation  que 
Qt^  compagnies  onl  acq^vs^  4Le^\Â.<&  ^  \fi.m^^  Ui  ^  noud  engagent 


déplus  en  plus  à  donner  une  forme  stable  et  solide  h  des  établis- 
^cmens  si  avantageux. 

A  ces  causes ,  etc. ,  permettons  >  approuvons  et  autorisons 
les  assemblées  et  conférences  des  membres  qui  composent  les* 
dites  deux  académies  ,  que  nous  avons  d^abondant  y  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit,  instituées  et  établies,  comme  par  ces  pré- 
sentes nous  les  instituons  et  établissons ,  l'une  ^  Sons  le  titre 
d^ Académie  royale  des  Inscriptions  et  Médailles,  et  l'autre, 
sous  celui  d'Académie  royale  des  Sciences  ;  lesquelles  conti- 
nueront d'être  dirigées  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  notre  maison.  Voulons  pareillement  qu'elles  conti- 
nuent de  tenir  leurs  assemblées  dans  les  appartemens  que  nous 
leur  ayons  assignés  au  Louvre  ,  aux  jours  et  heures  portés  par 
nosdits  réglemens  des  26  janvier  2699  et  16  juillet  1701  ,  dont 
copies  sont  ci-attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
lerie ,  et  que  nous  entendons  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  Si  donnons  y  etc. 


K**  à2o5.  *—  Lettres-patenïes  qui  admettent  ta  renonciation 
du  roi  d^ Espagne  à  la  couronne  de  France,  et  celles  dudUc 
de  Beijijet  du  duc  d'Orléans  à  la  couronne  iPEspagne  (i). 

Versailles ,  3  mars  i^iS.  (  Archiv.  —  Rec.  cass^)  Reg.  P.^P, ,  i5  martf. 

LOUIS,  etc.  Dans  les  différentes  révolutions  d^une  guerre j 
où  nous  n'avons  combattu  que  pour  soutenir  k  justice  des  droits 


(i)  Renonciation  du  roi  d'Sspagne  à  la  coui:onne, 

lié  roi.  Gomme  le  5  novembre  de  la  présente  année  t^i3  »  j'ai  passé  > 
]uré  et  signé  par  devant  Don  Manuel  Vadillo  y  Velasco ,  mon  secrétaire 
d'état,  et  grand  notaire  des  royaumes  de  Castille  et  de  Léon  '^  et  en  pré^ 
Sence  des  télnoîns ,  l'acte  public  dont  la  teneui'  s'ensuit  mot  à  nioti 

Don  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  y  roi  de  Castille>  de  Léon  y  d'Ara- 
goti,  dés  deut  Sieiles,  de  Jérusalem  9  de  Navarre  ,  de  Girenade  9  de  To* 
lède  )  de  Valence  ,  dé  Galice  ,  de  Majorque  j  de  Sévillé  ,  de  Sardaigne  j 
de  Cordoue ,  de  Corsègiic ,  dé  Murcic ,  de  Jaen ,  des  Âlgarbcs  y  d'AIgezire  j 
de  Gibraltar,  des  iles  de  Ganarie  ,  des  Indes  orientales  et  occidentales  ^ 
des  îles  et  terre  ferme  de  la  mer  océane  ,  archiduc  d'Autriche  j  duc  dé 
Bourgogne,  de  Brabantct  de  Milan,  cointe  d'Abspurg,  de  Flandres  ,  dé 
Tirol  et  de  Barcelonne ,  seigneur  de  Biscaye  et  de  Moliaa  9  etc.  Par  la 
teneur  et  l'exposé  de  cet  acte  de  renonciation  et  de  désistement,  et  aûn 
que  la  mémoire  en  demeure  à  jamais ,  soit  notoire  et  manifeste  aux  rois , 
princes^  potentats,  républiques,  communautés  et  personnes  particulière» 
qui  sont  et  qui  seront  dan)  les  siècles  à  venir^  que  l'aû  des  çriaci^ait. 


èêê  tIMrl»  lit. 

ihft  voi  ii0li€  briu-^tèr  et  lièft-amé  f^ère  ei  peiit-Ëks  &lir  U  iaiu^ 
narchîe  d'£spngDe ,  nous  n'avoas  jamais  cessé  de  dé&îrer  la  paix. 


des.  %raiU9  de  paix  à  faire  entre  1»  cMiFonne  d'£i|Mi§De  et  ceife 
de  Fnoce  d*iuie  part,  et  celle  de  l'Angleterre  de  PiuitKe»  pour  la  cimenter 
et  la  rendre  fertne  et  permanente  ,  et  pour  parvenir  a  la  paix  générale , 
^ant  dVutnrcr  poar  toujoars  le  bien  anirersel,  et  le  repos  de  PEarop^; 
et  itùUMtkÊ^  4qiiHUM'e  enirc  let  paitsances  9  en  Mnte  qfu'il  ne  poÎMe  p« 
airircr  qi»  pluMCuas  étant  réonîcs  enr  nae  sevle,  kt  balance  de  Véfg^té 
ifk^fui  veut  atMiEer,  penche  à- l'avantage  de  Pime  de  ces  punaanceS)  au 
ri8<{ttc  et  dommage  des  autres ,  il  a  été  proposé  et  fait  instaasc  par  PAn- 
gfeîtrre  y  et  il  a  été  coi^venu  de  ma  part  et  de  celle  du  roi  mon  grand 
père,  que,  poor  érîtcr  en  quelffue  temps  que  ce  soH:,  Ptmion  âe  cette  bm* 
IMBÀm  àcelle^de  Vtmaem  j  et  pour  empêcher  qu'elle  ne  paît  se  arritar  ea 
fienn  caa»  il  m  Hi  dearenenctationa  réciproques  ponr  naei  e^  tous- Ma 
descendant  à  la  aucceation  de  la  monarchie  de  France  9  le  cas  aveiuint,  et 
de  la  part  des  princes  de  France  et  de  toute  leur  Ifgnc  présente  et  à  venir, 
à  fa  saccessîon  de  la  monarchte  d'Espagne ,  disant  réciproquement  nue 
•Miealio»  vollMilaîre  de  tons  les  droits  que  les  dieux  massam  roynht 
d'Espagne  et  de  France  pourroient  avoir  de  se  succéder  mutQeUcmenKf 
séparant  par  les  moyens  justes  de  ma  renonciation ,  ma  branche  9  de  la 
tige  royale  de  France,  et  toutes  les  branches  de  France,  de  la  tige  du 
sauf;  HiftX  dHEspagne,  prenant  aussi  dm  mesures^)  fatvaat  lar  maxiifl»  fbi^ 
ih— tilt  de  «It  perpékieUe  de  Péquiiifare  des  ^issaoees  dePSurope)  afin 
que  pendant  qia'ii  «st  établi  et  justifié  pac  cet  acte  y  que*  l'on  évita  en*  tons 
les  cas  imaginables  l'union  de  la  monarchie  d'Espagne  avec  celle  de 
Francr,  Poo  {^réviemie  Pineonvéiaient  qui  arrtveroit  y  ti^  au  défauH  de  ma 
descendance  9  le  cas  avenoit  que  la  monarchie  d^Espagne  pût  retaraber  à 
la  maâsoik  d'An  tricha  9  dont  les  états  et  leurs  dépendances  ,  même  sans 
I^nnfon  dePEtarptKC^  la  rendroicnt  formidable;  motif  qui  a  donné- lien  y 
aivcec  raison.^  en.  d'autre,  temps ,  ù  la  séparation  des  états  héréditaires  de  la 
maison  d'Autriche ,  du  corps  de  la  monarchie  espagnole  ;  pour  cet  efièt  il 
a  été  convenu  et  accordé  par  PAngletcrre ,  avec  moi  et  avec  le  roi  mon 
giand-pièTe  yqu^àmoa  AéSiàuX  et  à  celui  do  mes  descendans^  le  duc  de  Sa- 
voir serait  appelé,  à  la  succession  do  cette-  monanchie^  lui  ^  ses  enffms»  et 
datccadaiis  m^U^a,.  nés  en.  légitûne  mariage,,  ot  aw défaut  de  ces  lîgnti 
masculines.)  le.  prince  Amëd;!e  de  Caiignan,  et  ses  enfant  et  deseendam 
mâles  nés  en  légitime  marbge;  et  au  défaut  de  ces  ligncji-  le  prince 
Tliomasy  frère  du  prince  de  Carignauises  enfans  et  descendans  mâles, 
nés  en  légitime  mariage  vq^'ij  comme  descendans  de  Pinfante  Catherine, 
fille  de  Philippe  II,,  et  élant  cxprcm-ment  appelés ,  ont  un  droit  clair  et 
connu  9  supposant  Pamitié  et  l'alliance  perpétuelle  que  le  duc  «le  Savoie 
et  set  dbéeendans.  doivent  rechercher  et  entretenir  avec  cette  couronne; 
et  Pon  doit  croire  qu'avec  cette  espérance  perpétuelle  et  oontinuelIe,ii 
sera  le  centre  invarinble  dé  là  balance  qui  assure  Volontairement  Téqui* 
libre  entre  toutes  les  puissance^  fatiguées  de  la  guerre  et  de  Pincertitode 
de  SCS  événcmcns,  et  il  ne  sefa  au  pouvoir  d'aucunes  des  parties  d'altérer 
cet  équilibre  par  aucun  contrat  de  renonciation  ni  de  rétrocession,  puisque 
la  ïékmt  raison  qui  p<)Tl<2  X  (établir  cet  équilibre ,  doit  le  rendre  perma- 
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L€S  sucré»  les  plus  heureut  ne  nous  ont  point  tfbIcmU»  et  Im 
évéaemeufk contruiies dont  la  main  de  Dieu  s'est  serTÎe  ponr  nooir 
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neikt  y  iarmaDl  une  coniiihiHoa  fondatBaaUle  qai  règle  par  nue  loi  îml- 
tënbie  la  successioo  poor  l'avenir;  fai  i4eola  en  coBfé.|ueBce  4e  ce  qiH 
est  cÎHlessua  expoté,  par  l'amour  que  j'ai  pour  les  Espagnols  j  par  la  ceti- 
Jioiasancc  qoe  faide  ce  que  )e  doit  an  leur  ^  par  le»  fréqveales  eiqpërieacee 
que  >'ai  laites  de  leur  fidélité ,  et  pour  rendre  grâces  à  la  dirhie  prinpi* 
dence  f  ayee  une  entière  résignatioii  à  ses  Yolonté» ,  de  la  grande  fiiTeur 
4|n^eUe  m'a  faite,  en  me  plaçant  et  on  me  maintenant  sur  le  trâno ,  et  en- 
m'élcTant  sur  tant  d'iUastret  fnjets  qui  m'Ont  si  bien  senri  y  d'abdiquer 
pour  moi  et  pour  tons  mes  descendana  le  droit  de  succéder  à  la  couiowei' 
de  France»  désirant  de  vtrre  et  de  mourir  ayce  mes  aimés  et  fidèles  Espa- 
gnols, laissant  à  toute  ma  desoendaiiee  le  lien- inséparable  de  leur  fidélité 
et  de  leur  amour;  afin  que  cette  délibération  ait  Pieffirt  qu'elle  deiter^^ 
ei  pour  faire  cesser  ce  qni  a  été  considéré  comme  on  des  prmcipavm  motifis 
do  U  guerre  qui  a  jusqu'à  présent  affligé  l'Europe  ;  de  mon  propre  moo^ 
Tementy  dema  libre^  franeke  et  pore  volonté,  moi  Don  Piùlippe,  pae  fci 
grâce  de  Dieu ,  roi  de  CastiUe ,  de  Léon ,  d'Aragon ,  des  denx  Sieiles,  de 
Jérusalem  ^  de  Navarre ,  de  Grenade ,  de  Tolède ,  de  Valence  ,  de  Galice» 
de  Majorque  t  de  SéviUo  t  de  Sardaigne ,  de  Cordoue  ,  de  Coraegne ,  do 
Murciet  de  Jaen,  Ues  Algarbes,  d'Algexire»  de  Gibraltar,  des  Iles  de 
Casarie ,  dea  Indes  orientales  et  oceidmitales ,  des  lies  et  tene  fierme  de 
la  mer  ocuane,  archiduc  d'Antricbe ,  duc  de  Bourgogne ,  de  Brabant  et  de 
Milan,  comte  d'Absfpurg,  de  Flandres^  de  Tyrol  et  de  Baiceloiumy 
seigneur  de  Biscaye  et  de  Holina,  etc.,  je  renonce  par  le  présent  aete^ 
p«ur  toujours  et  à  jamais ,  pour  moi-même ,  et  poor  mes  bérttiers  et  su»» 
cesseiurs,  à  toutes  prétentions^  droits  et  titres  que  moi  on  qnelqae  antre  de 
mes  descendans  qne  ce  soit ,  aient  dès  à  présent,  on  puisse  am»ir  ca  quel* 
que  temps  que  ce  poisse  être  à  l'avenb,  à  la  siaceessioa  de  la  tomesww 
de  Fran«c^  ^e  les  abandonne  et  m'en  désiste  poor  moi  et  ponv  taaLf 
et  je  me  déclare  ci  me  tiens,  pour  exclus  et  séparé,  moi  et  mes  eafime» 
héritiers  et  dosceedans  perpétuellement  pour  exclus  et  inhabiles ,  aliso- 
lument  et  sans  ILeaitation ,  difièrence  ni  distinction  de  personnes ,  de  de» 
grés  ,  sexe  et  tirmps ,  de  l'action  et  du  droit  de  succéder  à  la  coeronne  de 
Fience;  et  je  veux  et  consens  pour  moi  et  mesdits  descendans,  qge 
dès  à  présent  comme  alors,  moi  et  mes  descendans  étant  exdos,  inhe- 
biles  et  incapables ,  l'on  regarde  ce  droit  comme  passé  et  transféré  k 
celui  qui  se  trouveie  suivre  en  degré  immédiat  au  roi ,  par  la  mort  dis 
quel  U  vâkcance  arriverai,  et  auqu^  succeasem  immédiat  on  déiiSfera  la  sœ^ 
cession  de  Ladite  couronne  de  France,  en  quelque  temps  et  en  ^uel^ie 
cas  que  ce  soit ,.  afin  qu'il  fait  et  ta  possède  comme  légitime  et  vecitable 
seccesseur ,  de  même  que  si  moi  et  mes  descendans  n'eussions  pas  été  nés| 
ni  ne  fussions  pas  au  monde ,  parce  que  nous  devons  être  temu  et  répétés 
pont  tels  »  afin  qu'en  ma  personne  ni  en  celle  de  mes  descendans  en  ne 
puisse  considérer  ni  faire  fondement  de  représentation  active  on  passive  t 
commencement  ou  continuation  de  ligne  efiective  oi»  rontentive  de  subs-» 
tance ,  de  sang,  ou  de  qualité ,  ni  dériver  la  descendance^  ou  coasptet  lee 
degrés  des  personnes  du  toi  très-chréticO' ,  meii  seigtK'iu  et  grendrpèKCii 
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éprouver ,  platôt  que  poor  nous  perdre ,  ont  troavé  ce  désir  en 

nous,  et  ne  Vj  ont  pas  fiiit  naître*  Mais  les  temps  marqnës  par  la 
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ni  du  seigneur  Dauphin  mon  père^  ni  des  glorieux  rois  leurs  ancêtres,  ni  pat 
aucun  autre  effet,  entrer  en  la  succession,  ni  prendre  le  degré  de  proximité, 
et  en  exclure  la  personne,  qui,  comme  il  est  dit,  suivra  en  degré.  Je  veux  et 
consens.pour  moi-même  et  pour  mes  descendans,  que  dès  à  présent,  comme 
alors,  ce  droit  soit  regardé  et  considéré  comme  passé  et  transféré  au  duc  de 
Berrimon  frère ,  et  à  ses  enfans  et  descendans  mâles  nés  en  légitime  mariage^ 
et  au  défaut  de  ses  lignes  masculines,  au  duc  d^Orléans  mon  oncle ,  et  à  ses 
enfans  et  descendans  mâles ,  nés  en  légitime  mariage ,  et  au  défaut  de  ces 
lignes ,  à  mon  cousin  le  duc  de  Bourbon-  et  à  ses  enfans  et  descendans 
mâles  nés  en  légitime  mariage,  et  ainsi  successivement  à  tous  les  princes 
du  sang  de  France ,  leurs  enfans  et  descendaaà»  mâles  pour  toujours  et  à 
jamais  y  selon  le  rang  et  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  appelés  à  la  cou- 
ronne par  le  droit  de  leur  naissance ,  et  par  conséquent  à  celui  desditi 
princes ,  qui ,  comme  il  est  dit ,  moi  et  tous  mesdits  descendans  étant 
exclus ,  inhabiles  et  incapables ,  se  pourra  trouver  le^ptus  proche  en  degré 
immédiat  du  roi  par  la  mort  duquel  arrivera  la  vacance  de  la  courosoe 
de  France ,  et  à  qui  devra  appartenir  la  succession ,  en  quelque  temps  et 
en  quelque  cas  que  ce  puisse  être  ,  afin  qu'il  la  possède  comme  véritable 
et  légitime  successeur,  de  la  même  manière  que  si  moi  et  mes  descendant 
nous  n'étions  point  nés.  Et  pour  plus  grande  stabilité  de  l'acte  d'abdica- 
cation  de  tons  les  droits  et  titres  qui  m'appartiennent  ^  et  àtMitf  mes  en* 
fans  et  descendans,  à  la  succession  de  ladite  couronne  de  France,  je  me 
dépouille  et  désiste  spécialement  des  droits  qui  pourroient  m'appartenir 
par  les  lettres-patentes  ou  actes ,  par  lesquels  le  roi  mon  grandi-père  me 
conserve,  me  réserve  et  habilite  le  droit,  de  sueèession  à  la- couronne  de 
France ,  lesquelles  lettres-patentes  furent  données  à  Versailles  au  mois 
de  décembre  de  l'année  1700 ,  et  passées ,  approuvées  et  enregistrées  au 
parlement:  je  veux  qu'elles  ne  me  puissent  servir  de  fondement  pour  les 
effets  qui  y  sont  prévus  :  je  les  rejette  et  y  renonce ,  et  les  regarde  conuae 
nulles ,  d'aucune  valeur ,  comme  cancellées  et  comme  si  jamais  elles  n'a- 
voient  été  données  ;  je  promets  et  m'oblige ,  en  foi  et  parole  de  roi ,  que 
de  ma  part  et  de  celle  de  rocs  dits  enfans  et  descendans  nés  et  à  naître ,  je 
procurerai  l'observation  et  l'accomplissement  de  cet  acte  j  sans  permettre 
ni  consentir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement ,  en 
tout  ou  en  partie ,  et  je  me  désiste  et  sépare  de  tous  et  chacun  les  moyens 
connus  et  inconnus,  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  qui  de  droit  commun  ou 
par  privilège  spécial  peuvent  nous  appartenir  à  moi  et  à  mes  enfans  et  des- 
cendans ,  pour  réclamer,  dire  et  alléguer  contre  ce  qui  est  ci-dessus  dit  ;  je 
renonce  à  tous  lesdits  moyens ,  et  spécialement  à  celui  de  la  lésion  évi- 
dente, énorme  et  très  énorme  que  l'on  poùrroit  trouver  dans  le  désistement 
et  dans  la  renonciation  du  droit  de  pouvoir  en  aucun  temps  succéder  à 
ladite  couronne ,  et  je  veux  qu'aucun  desdits  moyens ,  ni  autres  de  quelque 
nom,  ministère,  importance  ou  qualité  qu'ils  soient ,  pe  nous  serve  »  ne 
nous  puisse  valoir ,  et  si  de  fait ,  ou  sous  quelque  prétexte ,  nous  voulions 
nous  emparer  dudit  royaume  par  la  force  des  armes  ,  faisant  ou  excitant 
ane  guerre  offensive  ou  ^^fenû^^  ^  \^  "H^^xx  ,  dès  à  présent  comme  alors , 


PONTCRARTRAIN,  ÇHÀNC. ,  GiRDE  DES  SCEAUX.  *—  MARS  I^ld.     56$ 

providence  divine  pour  le  repos  de  l'Europe,  n'étoient  pas  encore 
arrivés;  la  crainte  éloignée  de  voir  un  jour  notre  couronne  et 
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qu'elle  soit  tenue ,  jugée  et  déclarée  pour  illicite  f  injuste  y  mal  cntrepriso 
et  pour  violence ,  invasion  et  usurpation  faite  contre  là  raison  et  contre  la 
conscience  ,  et  qu'au  contraire  l'on  juge  et  qualifie  pour  juste ,  licite  et 
permise ,  celle  qui  sera  faite  ou  excitée  par  celui  qui ,  au  moyen  de  '  mon 
exclusion  et  de  celle  de  mesdits  enfans  et  descendans,  devra  succéder  à 
ladite  couronne  de  France  ;  que  ses  sujets  et  naturels  aient  à  le  recevoir  f 
à  lui  obéir  y  à  lui  prêter  le  serment  et  hommage  de  fidélité  \  comme  à  leur 
roi  et  seigneur  légitime  ,  et  à  le  servir  ;  et  ce  désistement  et  renonciation 
pour  moi  et  mesdits  enfans  et  descendans  ,  doit  être  ferme  j  stable  j  valide 
et  irrévocable  ,  perpétuellement  et  à  jamais.  Et  je  dis  et  promets  que  je 
n'ai  point  fait  et  que  je  ne  ferai  point  au  contraire  de  protestation,  ou  de 
réclamation ,  en  public  ou  en  secret ,  qui  puisse  empêcher  ou  diminuer  la 
force  de  ce  qui  est.  contenu  en  cet  acte  ;  et  que  si  j'en  faisois  ,  encore  que 
ce  fut  avec  serment ,  elle  ne  vaudra  ni  ne  pourra  avoir  de  force  ;  et  podr 
plus  grande  stabilité  et  sûreté  de  ce  qui  est  contenu  en  cette  renonciation) 
et  de  ce  qui  y  est  statué  et  promis  de  ma  part  y  j'engage  de  nouveau  ma 
foi  et  parole  royale ,  et  je  jure  solennellement  par  les  évangiles  conte- 
nus en  ce  missel  y  sur  lequel  je  pose  la  main  droite  y  que  j'observerai , 
maintiendrai  et  accomplirai  le  présent  écrit  et  acte  de  renonciation  >  tant 
pour  moi  que  pour  tous  mes  successeurs ,  héritiers  et  descendans  y  dans 
toutes  les  clauses  qui  y  sont  contenues  selon  le  sens  et  la  construction  le 
plus  naturel  y  le  plus  littéral  et  le  plus  évident  ;  que  je  n'ai  point  demandé 
ni  ne  demanderai  point  d'être  relevé  de  ce  serment ,  et  que  si  quelque 
personne  particulière  le  demandoit ,  ou  que  si  cette  dispense  m'étoit  don- 
née molu  proprio ,  je  ne  m'en  servirai  ni  ne  m'en  prévaudrai ,  mais 
plutôt  en  ce  cas  je  fais  un  autre  serment  y  tel  qu'il  soit  et  demeure  en- 
tier y  nonobstant  tontes  dispenses  qui  m'auroieht  été  accordées  ;  et  je  passe 
cet  acte  devant  le  présent  secrétaire  et  notaire  de  ce  royaume  y  et  je  le 
signe  et  ordoime  qu'il  soit  scellé  de  mon  scel  royal  y  étant  témoins  requis 
et  appelés ,  le  cardinal  don  Francisco  de  Judice  y  inquisiteur  général  et  ar- 
chevêque de  Montréal  9  de  mon  conseil  d'état  ;  don  Joseph  Fri  de  Velasco 
et  Tohar  y  connétable  de  Castillcy  duc  de  Fria  ,  gentilhomme  de  ma  cUam« 
bre  y  mon  majordome  major ,  grand  sommelier  et  grand  veneur  ;  don 
Juan  Claros  Alonzo  Ferez  de  Gusman ,  et  Buenoj  duc^e  Medinasidonia  9 
chevalier  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  mon  gran4  é^ùyer ,  gentilhomme  do 
ma  chambre  et  de  mon  conseil  d'état  ;  don  Fran^co  Andres  de  Venavidesj 
comte  de  Santistevan ,  de  mon  conseiLd^ctat^  et  majordome  major  de.  û 
reine  ;  do!i  Carlos  Homodei  Lasso  de  la  Véga  y  marquis  d'Almonacir  et 
comte  de  Casapalma,  gentilhomme  de  ma  chambre ,  de  mon  conseil  d?état 
et  grand  écuyer  de  la  Reine  ;  don  Bestaino  Cantélmo  y  duc  de  Popoli ,  che- 
valier de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  y  gentilhomme  de  ma  chambre  et  capi- 
taine de  mes  gardes  du  corps  Italiennes  ;  don  Fernando  d'Aragon  y  Mon- 
cada^duc  de  Montaltc,  marquis  de  Los  Yelez,  commandeur  de  Silla  y 
Benasul  dans  l'ordre  de  Mpntessa  y  gentilhomme  de  ma  chambre  et  de  mon 
conseil  d'état;  don  Antonio  Sevastia  de  Toledo;  marquis  de  Mancera  y 
gentilhomme  de  ma  chambre  f  de  mon  conseil  d'^tat^  et  président  du  coii* 
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cdle  d'Espagne  portée^  pur  un  même  priûce ,  (ait oti  toujoun 
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feil  d'IUlîd  (  don  Ivan-Domingo  de  Hara  y  GuBnma»  grand  eonmianJevr 
4t  l'Ordre  de  Sftint-Jacqnes  >  de  mon  conieil  d*éUt  ;  don  Jn  ediin  Pense  ^ 
Iléon  I  due  d'Arcoa ,  genliUiomme  de  ma  chambre  f  gratid  commsndear  de 
IXMrede  Cilalrava,  de  mon  conteil  d^éUt;  don  Domingo  de  Jodiee, 
dnc  de  Jorenaio  9  de  mon  conseil  d'^Ut  ;  don  Manuel  Coloma,  marqoii  de 
'Geaalet»  geulilliomme  de  ma  chambre  >  de  mon  conseil  d'étet ,  et  caj»- 
laine  gëaéral  de  Parti I  Ici  ie  d'Espagne  ;  don  Jos^h  de  Solis  t  duc  de  Mon» 
ttllanoi  de  mon  conseil  d'état  ;  don  Rodrigo  Manuel  Manrîqoe  de  Lanif 
eMttic  de  Frigiliana  f  gentilhomme  de  ma  diamhre ,  de  mon  conseil  d'étift, 
•t  prétîdenidu  conseil  des  Indes;  don  Isidro  delà  Gneva»  naar<piit4e 
Badmar  1  chevalier  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit ,  gentilhomme  do  ma  cban- 
hte  f  de  mon  conseil  d'état  »  président  du  conseil  des  Ordres  et  prcnncr 
■daiftre  de  la  guerre  ;  don  FratKisco*Ron<)uillo  Briseao  y  comte  de  Gft- 
nèdo  9  gouverneur  de  mon  conseil  de  Castille;  don  Lorenso  Aitnangaal) 
évèqnd  de  Gironc  9  de  mon  conseil  »  et  chambre  de  Caitiile  9  et  goufer» 
Bènr  du  conseil  de  finance  ;  don  Carlos  Borja  y  Centeilas  9  patitarche  dct 
Indes  9  de  mon  conseil  des  Ordres ,  mon  grand  aumènier  et  vicaire  général 
de  mes  armées  ;  don  Martin  de  Gusman  9  marquis  de  Monlealcsgre 9  ges* 
iUhomme  de  ma  diambrc ,  et  capitaine  de  ma  garde  des  faailebardiers  ;  dsa 
Pedro  de  Xoledo  *Sarmiemlo  9  eomie  de  Goodomar  de  mon  conieil  9  et 
chambre  de  Casdlle  9  don  Francisco  Rodriguea  de  Mendaroequeta  9  con* 
BÛssaire  général  de  la  Creuaade  t  et  don  Melchor  de  Abeilancda  9  m»- 
<^is  de  Valdecanas  9  de  mon  conseil  de  guerre  9  et  directeur  fcénéml  lit 
l'in£uiterle  d'Espagne^  MOI  LE  ROI. 

Moi  9  don  Manuel  de  Vadillo  y  Velasco  9  chevalier  du  Perdre  de  Salai- 
Jaoqueit  commandeur  de  Potuelo  9  de  eehii  de  Calatrava  9  secrétaire  d^ttt 
de  sa  maiesté  9  notaire  et  écrivain  public  en  set  royaumes  et  aeigneuriei  » 
qat  ai  été  présent  à  la  stipulation  9  et  à  tout  ce  qui  eit  ci-dosaue  coMenS; 
îd  le  certifie  )  et  en  témoignage  de  vé*  ité  9  fû  l'ai  tignd  de  mon  nom.  A 
Madrid»  le  cinquième  novembre  mil  sept  cent  douée* 

Ddw  MaKimel  Vxtntto  r  VfeLASCO. 
Cest  pourquoi  9  par  la  considération  des  convenances  9  dont  il  cft  £dt 
mention  dans  ledit  acte  ici  inséré,  et  afin  quM  paroisse  authentlqucmeal 
à  txrates  les  parties  où  il  conviendra ,  et  qui  prétckident  se  prévaloir  de  ce 
qtti  y  est  contenu  9  aussi  bien  que  pour  tous  \ét  cl^ts  qui  doivent  avoir 
lien  en  droit  9  et  qui  peuvent  dériver  de  sa  stipulation  9  sous  les  ctsuMif 
eendltions  et  suppositions  qui  y  sont  contenues^  {'al  ordonné  PeJ^éditton 
de  la  présente  9  signée  de  ma  main ,  scelhëc  du  sceau  de  mes  armes  royales, 
et  eontre-signée  de  mon  secrétaire  d'état  et  grand  notaire  de  ces  royaumes. 
A  Jkieiiretiro  >  le  sept  novembi-e  mil  sept  cent  dotixe. 

Si\qne\  MOI  tË  RO^ 
St  plus  f>as ,  Makuel  Vadillo  t  VELASCO. 

Renoneiation  rht  due  de  Béni  é  la  eourùnne  d'Bfpaghe, 
.Ckartosi  Qls  de  Fi:9^nce|Ai<;  de  Berû ,  d'Aleniçonet d'^ngoulème^vkomts 


contre  nous  j  et  œtte  emiate  qui  avoU  éié  ia  principale  combo 
de  la  gaerr^  9  scmbloît  m^tre  mim  un  obstede  tosamoalBUc 

deVeraoo,Aadely«  et  Giaort,  idgBear  «le  CUttelleaics^fle  OfnMOtltopiMS 
à  tout  lei  roif ,  princes  9  TépBblî<|uet  »  ecMMniNUiiliét,  Ht  À  4mm  Mi^tttê. 
corps  et  parUcaliers  pr^scns  et  à  Teaàr ,  sa^roh-  iÎMSfliu  :  Taut^  lot  puis* 
Aaaees  4c  f  Europe  se  troiivaBt  presque  mmècê  ù  roooaaicMi  <des  prcsMte» 
guerres  9  qui  ont  porté  la  «lésoUtion  dans  les  froAliorcs  et  pltisîours  autre» 
parties  des  plus  riches  noBaKliies  et  aatncs  étals  ,  on  est  ooniresiii  dbns  iet 
c«ngvès  et  traités  de  paix  qui  se  sié^ocieot  a^iec  la  Grainde*BnctafBe« 
d'^établir  un  équilibre  et  des  limites  politiques  entre  les  re^aumesdooit  las 
intérêts  ont  été  et  se  trouvent  eiioare  le  triste  sujet  d'ane  saasUaté  dis* 
p«tc ,  et  de  tenir  pour  maxime  fimdamentale  de  la  eoasanwiioii  de  cette 
paix  9  que  l'on  doit  pourvoira  ce  que  les  forces  de  ces  royaumes  ne  soient 
point  à  ci-aindie  et  ne  puissent  causer  aucune  jalousie  j  ce  que  l'on  a  cru 
ne  pouvoir  établir  pUÛ  sotidement  qu'en  les  euipècbast  de  s'Àendre  et 
en  gardant  une  certaine  proportion  9  alla  que  lei  plus  foibles  étant  unî« 
piubsent  se  défendre  contre  de  plus  puissaosi  et  se  soutenir  lespcctire** 
ment  contre  leurs  égaux. 

Four  cet  eâ^t9  le  roi  notre  très*  honore  seigneur  et  aïpulf  eX  le  roi 
d'Espagne,  notie  trcs-cher  frère,  sont  convenus  et  demeurés  d'eccord 
avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  9  qu'il  sera  fait  des  retionciatious 
réciproques  par  tous  les  princes  présens  et  futurs  de  la  couronne  de 
France  9  et  de  celle  d'Espagne  9  à  tous  droits  qui  peuvent  appartenir  k 
chacun  d'eux  sur  la  succession  de  l'un  ou  l'autre  royaume  9  en  établissant 
un  droit  habi^/ieL  à  la  succession  de  la  couronne  d'Espagne  9  dans  la  ligne 
qui  sera  habilitée  et  déclarée  immédiate  à  celle  d«  lOi  Philippe  V  notre 
frère  9  par  les  états  d'Espagne  qui  ont  dû  s'assembler  poqr  cette  fin  1  en  y 
faisant  une  balance  immuable  pour  maintenir  l'équilibre  qu'on  veut 
mettre  dans  l'Europe  «  et  passant  à  particulariser  tous  les  cas  prévus  de 
l'union  9  pour  servir  d'exemple  de  tous  ceux  qui  peuvent  se  rencantrer; 
il  a  été  aussi  convenu  et  accordé  entre  le  roi  notre  tr<*s-bonoré  seigneur  et 
aieul  9  le  roi  Philippe  Y  notre  frère ,  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  9  que 
ledit  roi  Philippe  rcnoncera9  pour  lui,  et  pour  tous  ses  desceodaus^  àPaspê'* 
rance  de  succéder  à  la  couronne  de  France  »  que  de  notre  càté4lousrenon<* 
cerons  aussi  pour  nous  et  pour  nos  desccndans  à  la  couronne  d'Espagne  ; 
que  le  duc  d'OrUans  notre  très-cher  onde  fera  la  même  chose  9  de  sorte 
que  toutes  les  lignes  de  France  et  d'Espagne  »  respectivement  et  relati- 
vement 9  seront  cxcluscs  pour  toujours  et  en  toutes  manières  ,  de  tous  les 
droits  que  les  ligues  de  France  pourroicnt  avoir  à  la  couronne  d'Espagne  9 
et  les  lignes  d'Espagne  à  la  couronne  de  France  9  et  enfin  que  l'on  empê- 
chera que  sous  prétexte  desdites  ren.onsiations ,  ni  sous  quelque  ay tre  pré- 
texte que  ce  soit .  la  maison  d'Autriche  n'exerce  les  prétentions  qu'elle 
pourroit  avoir  à  m  succession  de  la  monarchie  d'Espagne  «  d'autant  qu'en 
unissant  cette  monarchie  aux  pays  et  états  héréditaires  de  cette  maison  9 
elle  seroit  formidable  9  même  sans  l'union  de  L'empire  9  aux  autres  puts- 
tances  qui  sont  enti  c  deux  9  et  se  irouveroient  comme  enveloppées  ;  ce 
qui  détruiroit  l'égalité  qu'on  rtublit  aujourd'hui  pour  assurer  et  afierraii* 
plus  pfufaitemeut  ta  paix  de  la  chrétienté  1  et  ûler  toutes  jalocMÎ^s  aux 
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à  la  paix.  Enfin  après  plasiears  négociations  inutiles ,. Dieu ^ 
tondië  des  maux  et  des  gëmissemens  de  tant  de  peuples,  a 


poîfsanees  da  Nord  et  de  FOccident ,  qui  est  la  fin  qu'on  se  propose ,  par. 
cet  équilibre  politique  f  en  éloignant  et  excluant  ainsi  toutes  ces  bras- 
cbes  y  et  appelant  à  la  couronne  d'Espagne  au  dé£uit  des  lignes  du  rd 
Philippe  y  notre  frère  et  de  tous  ses  en£uis  et  descendans,  la  niaisoa 
du  doc  de  Savoie  qui  descend  de  l^infinte  Catherine,  fille  de  Philippe  II; 
ayant  été  considéré  qu'en  £iisant  ainsi  succéder  immédiatement  ladite 
maison  de  SaToic,  on  peut  établir  comme  dans  son  centre  cette  égriité  et- 
cet  équilibre  entre  ces  trois  puissances ,  sans  quoi  on  ne  poomit 
éteindre  le  feu  de  la  guerre  qui  est  allumé  et  capable  de  tout  miner. 

Voulant  donc  comourir  par  notre  désbtement  et  par  l'abdication  de 
tous  nos  droitSi  pour  nous,  nos  successeurs  et  descendanS|  à  établir  le  repos 
uniyersel  et  assurer  la  paix  de  l'Europe  9  parce  que  nous  croyons  que  ce 
moyen  est  le  plus  plus  sûr  et  le  plus  précis  dans  les  terribles  circonstancei 
de  ce  temps ,  nous  arons  résolu  de  renoncer  à  Tespérance  de  succéder  à  It 
couronne  d'Epagne  et  à  tous  les  droits  qui  nous  y  appartiennent  et  peu* 
Tcnt  appartenir  par  quelque  titre  ou  moyen  que  ce  soit  ;  et  afin  que  cette 
résolution  ait  tout  son  eflfet ,  et  aussi  au  moyen  de  ce  que  le  roi  Philippe  Y 
notre  frère  a  de  sa  part  fait  sa  renonciation  à  la  couronne  de  France  le 
cinquième  du  présent  mois  de  corembre  ;  de  notre  pure ,  libre  et  franche' 
Tolontéy  et  sans  que  nous  y  soyons  induits  par  aucune  crainte  respec- 
tueuse f  ni  par  aucun  autre  égard  que  ceux  ci-dessus  exposés  ,  nous  nous 
déclarons  et  tenons  âè$  maintenant ,  nous,   nos  enfans  et  descendant, 
pour  exclus  et  inhabiles  absoloracnt,  à  jamais,  sans  limitation  ,  ni  distinc- 
tion de  personnes  9  de  degrés  ni  de  sexe  9  de  toute  action  et  de  tout  droit 
à  la  succession  de  la  couronne  d'Espagne  ;  nous  voulons  et  consentons  poar 
nous  9  nosdits  enfans  et  descendans ,  que  dès  maintenant  et  pour  toa)oiin 
on  nous  tienne  nous  et  eax ,  en  conséquence  des  présentes  y  pour  exclai 
et  inhabiles  y  de  même  que  tons  les  autres  descendans  de  la  maison  d'Ao- 
triche,  qui|  comme  il  a  été  rapporté  et  sapposé ,  doivent  aussi  être  exclut  y 
en  quelque  degré  que  nous  nous  trouvions  les  uns  et  les  autres ,  et  qoe 
la  succession  nous  arrive ,  notre  ligne ,  celle  de  tous  nos  descendans ,  et 
toutes  les  antres  de  la  maison  d'Autriche ,  conmie  il  a  été  dit ,  devant 
en  être  séparées  et  excluses;  que  par  cette  raison  le  royaume  d'Espagne 
soit  censé  dévolu  et  transféré  à  qui  la  succession  doit  en  tel  cas  être 
dévolue  et  tranférée  en  quelque  temps  que  ce  soit ,  en  sorte  que  noos 
l'ayons  et  tenions  pour  légitime  et  véritable  successeur,  parce  que  par  les 
mêmes  raisons  et  motifs 9  et  en  conséquence  des  présentes,  nous,  ni  nos 
descendans ,  ne  devons  plus  être  considérés  comme  ayant  aucun  fonde- 
ment de  représentation  active  ou  passive ,  on  faisant  une  continuation  de 
ligne  effective >  on  contentive  de  substance,  sang,  ou  qt^lité,  ni  même 
tirer  droit  de  notre  descendance ,  ni  compter  nos  degrés  des  personnes 
de  la  reine  Marie-Thérèse  d'Autriche  notre  très-bonorée  dame  et  aïeule, 
de  là  reine  Anne  d'Autriche  notre  très-honorée  dame  et  bisaïeule  ,  ni  des 
glorieux  rois  leurs  ancêtres  ;  au  contraire  nous  ratifions  les  clauses  de  lenrs- 
testamens,  et  les  renonciations  faites  par  lesdites  dames  nos  aïeule  et 
jbiftieqfe.  Nous  i^enoncons  pareillement  au  droit  qui  nous  peut  appa^emr 
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daigné  ouvrir  un  chemin  plus  sûr  pour  parvenir  à  une  paix  si 
difficile  ;  mais  les  mêmes  alarmes  subsistant  toujours ,  la  pre« 


et  à  nos  enfans  et  descendans  en  vertu  du  testament  du  roi  Charles  II  ', 
qui  f  nonobstant  ce  qui  est  rapporté  ci-dessus  y  nous  appelle  à  la  snceesaion 
de  la  couronne  d'Espagne ,  la  ligne  de  Philippe  Y  venant  à  manquer;  noua 
nous  désistons  donc  de  ce  droit  «  et  y  renonçons  pour  nous  ^  nos  enfans  et 
descendans  ;  promettons  et  nous  obligeons  y  pour  nous  y  et  nosdits  enfans 
et  descendans,  de  nous  employer  de  tout  notre  pouvoir  pour  faire 
accomplir  ce  présent  acte ,  sans  permettre  ni  souffrir  que  9  directement 
ni  indirectement»  on  revienne  contre ,  soit  en  tout,  soit  en  partie  ,  et 
nous  nous  désistons  de  tous  moyens  ordinaires  ou  extraordinaires  y  qui 
de  droit  commun  ou  par  quelque  privilège  spécial  pourroient  nous  appar* 
tenir  à  nous ,  nos  enfans  et  descendans  y  auxquels  moyens  nous  renonçons 
aussi  absolument/  et  en  particulier  à  celui  de  l'évidente ,  énorme  et  très- 
énorme  lésion  qui  peut  se  trouver  en  ladite  renonciation  à  la  succession 
de  la  couronne  d'Espagne;  et  voulons  qu'aucun  desdits  moyens  n'ait  ni 
ne  puisse  avoir  d'ef&t  9  et  que  si  9  sous  ce  prétexte  f  ou  toute  autre  cou- 
leur, nous  voulions  nous  emparer  dudit  royaume  à  force  d'armes ,  la  guerre 
que  nous  ferions  ou  exciterions  soit  tenue  pour  injuste,  illicite  et  indft^ 
ment  entreprise  ;  et  qu'au  contraire  la  guerre  que  nous  feroit  celui  qui  en 
vertu  de  cette  renonciation  auroit  droit  de  succéder  à  la  couronne  d'Es- 
pagne f  soit  tenue  pour  permise  et  juste  ;  et  que  tous  les  sujets  et  peu- 
ples d'Espagne  le  reconnoissent ,  lui  obéissent,  le  défendent,  lui  fassent 
hommage  et  lui  prêtent  serment  de  fidélité  comme  à  leur  roi  et  légitime 
Seigneur. 

£t  pour  plus  grande  sûreté  de  tout  ce  que  nous  disons  et  promettons  pour 

nous  et  au  nom  de  nos  enfans  et  descendans,  nous  jurons  solennellement 

sur  les  évangiles  contenus  au  missel  sur  lequel  nous  mettons  la  main 

droite ,  que  nous  le  garderons ,  maintiendrons  et  accomplirons  en  tout 

et  pour  tout  ;  que  nous  ne  demanderons  jamais  de  nous  en  faire  relever';  et 

que  ,  si  quelqu'un  le  demande  pour  nous ,  ou  qu'il  nous  soit  accordé  mola 

proprio,  nous  ne  nous  en  servirons,  ni  prévaudrons;  bien  plus^  en 'cas 

qu'on  nous  l'accordât,  nous  faisons  d'abondant  cet  autre  serment,  que 

celui-ci  subsistera  et  demeurera  toujours ,  quelques  dispenses  qu'on  puisse 

nous  accorder  ;  nous  jurons  et  promettons  aussi  que  nous  n'avons  ^it  .nf 

lierons ,  ni  en   public  ni  en  secret ,  aucune  protestation  ni  réclamation 

contraires  qui  puissent  empêcher  ce  qui  est  contenu  en  ces  présentes  ou  en 

diminuer  la  force ,  et  que  si  nous'en  faisions,  de  quelques  sermens  qu'elles 

fassent  accompagnées,  elles  ne  pourront  avoir  ni  force  ni  vcrtu;  ni  produire 

aucun  effet. 

En  foi  de  quoi  et  pour  rendre  ces  présentes  authentiques,  elles  ont  été 
passées  par  devant  maîtres  Alexandre  le  Fcvre  et  Antoine  Lemoinit!^ ,'  con- 
seillers du  roi,  notaires  gardes-notes  de  sa  majesté  et  gardes>sccl  au  châtelet 
de  Paris  ,  soussignés ,  lesquels  ont  du  tout  délivré  le  présent  acte  :  et  pour. 
faire  publier  et  enregistrer  ces  présentes  par  tout  ou  besoin  sera ,  mon- 
seigneur le  duc  de  Berri  a  constitué  ses  procureurs  généraux  et  spéciaux  les 
porteurs  des  expéditions  psr  duplicata  dTcellcs  j  auxquelles  mondit  sei- 
gneur en  a  donné  pouvoir  et  mandeoieo^  spécial  par  cesdites  présentes. 

T.  ly  DV  ASGNA,  3^ 
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«lière  et  la  principale  condition  qui  noos  a  été  proposée  par 
BOtre  très  «chère  et  Irès-amëe  scmr  la  reine  de  la  Grande 


^  Marly  k  TÎBgi-qaatrième  jour  de  noYembre  mil  lept  cent  doaie ,  ayut 
li ,  ei  «  signé  le  présent  éuffUcata ,  et  av  autre ,  et  leur  minute  d^ 
iréé  aodit  Lemoîne  notaire.  ^^a^  CHABLES. 

Lx  pKvaK.  LiEifonns. 

Benonciation  du  due  d*OrUans  à  la  couronne  d'Espagne* 

Philippe  9 pelit-filê  de  France,  doc  d'Orléans ,  de  Valois 9  Cbarticsd 
ds  NeoMMirs  :  à  tous  roiS|  princes  9  républiques  »  potentats  y  comroonmtft, 
atà  tontes  pers<mnes,  tant  présentes  que  futures,  faisons  savoir  par  cet 
présentes  1  que  y  la  crainte  de  l'union  des  couronnes  de  France  et  dPBipi* 
fne  ayant  été  le  principal  motif  de  la  présente  guerre  »  ei  les  autres  p«ii^ 
aances  de  l'Europe  ayant  toujours  appréhendé  que  ces  deux  couronnes  us 
fussent  sur  une  même  tête ,  on  a  posé  pour  fondement  de  la  p»ix  qoeToa 
traita  présentement,  et  qu'on  espère  cimenter  de  plus  en  pins ,  pour  k 
repos  de  tant  d'états  qui  «e  sont  sacrifiés  comme  autant  de  victimes  1  poar 
i^opposer  aux  périls  dont  ils  se  croyoient  menacés;  qu'il  Calloit  établir  «as 
espèce  d'égalité  et  d'équilibre  entre  les  princes  qui  étoient  en  disputCi  ei 
iéparer  pour  toujours  9  d'une  manière  irrévocable  »  les  droita  qu'ils  prétea- 
dent  avoir  9  et  qu'ils  défendoient  les  armes  à  la  main  9  avec  on  eamsge  ré- 
ciproque de  part  et  d'autre. 

QuCydans  la  vue  d'établir  cette  égalité»  la  reine  de  la  Grande-Bietafos  s 
pr<^^os6,  et  sur  ses  instances  il  a  été  convenu  par  le  roi  notre  tré»boDoré 
seigneur  et  oncle  9  et  par  le  roi  catholique  notre  très  cher  neveu  9  que  poar 
éviter ,  en  quelque  temps  que  ce  soit  9  Tunion  des  eonroniief  de  Frsaoe 
ai  d'Espagne  9  il  serait  £ût  des  renonciations  réciproques!  aavoîr  parle 
roi  catholique  Philippe  Y,  notre  neveu ,  pour  lui  et  pour  toua  sas  dascea- 
dans  9  à  la  succession  de  la  couronne  de  France  ;  comme  ausai  par  monsiesr 
le  duc  de  Berri  9  notre  très-cher  neveu  9  et  par  nous  9  pour  nous  et  pov 
tous  nos  descendans  9  à  la  couronne  d'Espagne  9  à  conditioii  anssi  qoe  U 
maison  d'Autriche  9  ni  aucun  de  ses  descendans  9  ne  pourront  succéder  à  li 
couronne  d'Espagne  ;  parce  que  cette  maison  9  mémç  sam  l'union  da  l'En- 
pire  y  seroit  formidable  9  si  elle  ajoutoit  une  nouvelle  piiittanco  à  «as  aa- 
eiena  domaines;  et  par  conséquent  9  cet  équilibre  qu'on  veut  établir  pov 
le  bien  de  tous  les  princes  et  états  de  PEurope  cesseroît.  Or  9  il  est  cariais 
que  9  sans  cet  équilibre ,  les  états  soufrent  du  poids  da  leur  propif 
frandeur,  ou  que  Penvie  engage  leurs  voisins  à  faire  des  «Hî^tw*^  poarki 
attaquer  et  pour  les  réduire  au  point  que  ces  grandes  puissancea  inspirent 
moins  de  crainte  9  et  ne  puissent  aspirer  à  la  monarchie  universelle. 

Pour  arriver  à  la  6n  qu'on  se  propose  1  et  au  moyen  de  ce  que  sa  Ma* 
jesté  catholique  a  de  sa  part  fait  sa  renonciation  le  cinquième  du  présent 
mois  9  nous  consentons  qu'au  défaut  de  Pbiiippe  Y  9  notie  neveu  t  at  de  tes 
descendans  9  la  couronoc  d'Espagne  passe  à  la  maison  du  doc  de  Sa? aie  > 
dont  les  droits  sont  clairs  et  connus  9  d'autant  qu'il  descend  de  l'infaate 
Catherine!  fille  de  Philippe  II 9  et  qu'il  est  appelé  par  les  autres  rois  sas  suc- 
cesseurs 9  de  sorte  que  son  droit  à  la  succession  4'Espagne  est  incontestable. 

Et  ;  déairaut  danotre  côté  concourir  à  la  glorieuse  fin  qu'on  sa  propose  9  de 
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BreUgoe,  comme  le  londement  ^sentiel  «t  nëoeagaîre  dee 
tattîÉéSf  a  <$té  que  le  roi  d^fsptigac  notredtt  frère  et  petib-fili^ 
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r^ftoUirU  imnquillité  publiqu^i-et  prévenir  leii,4u:»îiite«quQ,pouFroi9i»t  e«ii« 
•er  les  droits  de  notre  naissance ,  ou  tous  autres  qui  pounroient  nous  appar* 
t^ir  I  nous  avons  résolu  de  faire  ce  désistement  y  cette  abdication  et  cette 
renonciation  de  tous  nos  droits ,  pour  nous  et  au  nom  de  tous  nos  sufces- 
seurs  et  descendans.  Et  pour  Pacconplissement  de  eetle  'YésoUilioii  que 
aDQt  avon9  prise  de  notre  pure  y  libre  et  franclie  volonté ,  nous  nous  décla*- 
wçita  f  et  nous  tenons  des  à  présent ,  nous ,  nos  enfans  et  deicendaoa  y  peur 
exclus  et  inhabiles  y  absolument  et  à  jamais  et  sans  limitation  ni  distinc- 
tion de  personnes  9  de  degré  et  de  sexe^  de  toute  action  ot  de  tout  droit  à 
la  succession  de  la  couronne  d^Espagne.  Nous  voulons  et  consentons  peur 
BOttietnos  descendansj»  que  dès  inainteRaut  et  pour  tcMqoursyon  floua 
tienne, nous  et  les  nôtres,  pour  exclus ,  inhabiles  et  incapables  ,-en  quelque 
degré  que  nous  nous  trouvions  ,  et  de  quelque  manière  que  la  succession 
puisse  arriver  à  notre  ligne  et  à  toutes  les  autres ,  soit  de  la  maison  de 
France  ,  soit  de  celle  d'Autriche  ,  et  de  tous  les  descendans  de  l'une  et  de 
l'autre  mabon,  qui,  eomme  il  est  dit  et  su|^sét  doivent  a«ssi  se  tenir 
pour  retranchées  et  excluses;  et  que  pour  cette  faiseiif  la  succofsion  4e 
ladite  eouromw  d'Espagne  soit  eensée  dévolue  et  transférée  à  eeloi  à  qui 
la  «iiccession  d'Espagne  doit  être  transférée ,  en  tel  cas  ^t  en  quelque  teiii|>« 
que  ee  soit  ;  en  sorte  qae  nous  l'ayom  et  tenions  pour  légitime  et  véritable 
successeur  »  parce  que  ni  nous  ni  nos  descendans  ne  devons  plus  être 
considérés  comme  ayant  aucun  londcment  de  représentation  activa  ou  pas- 
sive,  ou  faisant  une  continuation  de  ligne  effective  ou  contentive  de 
•iibstanee  9  sang  ou  qualité ,  ni  tii'er  droit  de  notre  dc«»ndance  a  oh  de 
compter  les  degrés  de  la  reine  Anne  d'Autriche  notre  trèfr>honorce  dam^ 
•t  aïeule ,  ni  des  glorieux  rois  ses  ancêtres.  Au  contraire  ,  nous  ratiûona 
la  fcnottciation  que  ladite  dame  reine  Anne  a  faite ,  et  tcMites  les  clauses 
q«e  les  rois  Philippe  III  et  Philippe  Y  ont  insérées  dans  leurs  tiîstaniens. 
'  Hous  renonçons  pareillement  à  tout  le  droit  qui  nous  peut  appartenir  et  à 
nos  enfans  et  descendans  ,  en  vertu  de  la  déclaration  faite  à  Madrid ,  la 
«9  octobre  1703 1  par  Philippe  Y  roi  des  Eapagnos  notre  neveu ,  et  quel*? 
que  droit  qui  nous  puisse  appartenir  pour  nous  at  nos  descendans ,  ppus 
unas  en  désistons  et  y  renonçons  pour  nous  et  pour  eux  y  promettoiif  f  t 
nDns  obligeons  pour  nous  ,  rosdits  enfans  et  descendans  présens  et  à  vex|ir, 
4e  nous  employer  de  tout  notre  pouvoir  pour  faire  observer  et  accomplir 
ces  présentes ,  sans  permettre  ni  souffrir  que,  directement  oq  indirecte* 
Bient,  on  revienne  contie ,  soit  en  tout,  soit  en  partie  |  et  nous  nous  dé- 
sistons de  tous  moyens  ordinaires  ou  extraordinaires ,  qui  de  droit  compun 
ou  par  quelque  privilège  spécial  pourroient  nous  appartenir,  à  nous,  nos 
en&ns  et  descendans  ;  auxquels  moyens  nous  renonçons  absolument,  et 
en  paiticulier  à  celui  de  la  It  sion  évidente ,  ëpornie  et  trcs-éjiprrae  qui  se 
peut  trouver  en  la  renonciation  à  la  succession  de  ladite  couronne  d'Es-? 
pagne  ,  et  voulons  qu'aucuns  desdits  moyens  ne  iu>u8  servent  ni  puis$pot 
povis  valoir  -,  et  que,  si  sous  ce  prétexte  ou  sous  to^te  autre  couleur,  i4uus 
Toulions  nous  emparer  dudit  royaume  d'Espagne  à  force  d'armes ,  la  guerre 
^ue  nous  ferions  ou  excite  lions  soit  tenue  pour  injuste,  illicite  et  indu- 
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conservant  la  monarchie  d'Espagne  et  des  Indea  j  renonçât  pour 
lui  et  pour  ses  descendans  h  perpëtnîté ,  aux  droits  que  sa  nais^ 
sance  poufoit  jamais  donner  à  lui  et  à  eux  sur  notre  cou- 
ronne i  que  réciproquement  notre  très*cher  et  très-amë  petit- 
fils  le  duc  de  Berry,  et  notre  très-cher  et  très-amé  ncYcu 
le  duc  d'Orléans,  renonçassent  aussi  pour  eux  et  pour  leoh 
descendans  mâles  et  femelles  à  perpétuité  à  leurs  droits  sur 
la  monarchie  d'Espagne  et  des  Indes.  Notredite  sœur  nous  a 
^it  représenter  que,  sans  une  assurance  formelle  et  positire 
9ur  ce  point  qui  seul  pouvoit  être  le  lien  de  la  paix,  l'Eu- 
rope ne  seroit  jamais  en  repos;  toutes  les  puissances  qui  la 
partagent  étant  également  persuadées  qu'il  étoit  de  leur  intérêt 
général  et  de  leur  sûreté  commune ,  de  continuer  une  guerre 
dont  personne  ne  pouvoit  prévoir  la  fin,  plutôt  que  d'être 

ment  entreprise  ,  et  qu'au,  contraire ,  celle  que  nous  feroit  celui  qni  en 
vertu  de  cette  renonciation  auroit  droit  de  succéder  à  la  coaronne  d'Ei- 
pagne,  soit  tenue  pour  permise  et  juste  ,  et  que  tous  les  sujets  et  peuples 
d*£f pagne  le  reconnoissent ,  lui  obéissent ,  le  défendent ,  lui  fassent  hom- 
mage et  lui  prêtent  serment  de  fidélité  comme  à  leur  roi  et  légitime  sei* 
gneur. 

Et  pour  plus  grande  assurance  et  sûreté  de  tout  ce  que  nous  disons 
et  promettons  pour  nous  et  au  nom  de  nos  successeurs  et  descendans,  noas 
jurons  solennellement  sur  les  saints  évangiles  contenus  en  ce  missel ,  sur 
lequel  nous  mettons  la  main  droite ,  que  nous  le  garderons ,  maintien- 
drons et  accomplirons  en  tout  et  pour  tout ,  et  que  nous  ne  demanderons 
jamais  de  nous  en  faire  relever  ,  et  que  si  quelque  personne  le  demande, 
ou  qu'il  nous  soit  accordé  proprio  molu  ,  nous  ne  nous  en  servirons  ni 
prévaudrons;  bien  plus,  en  cas  qu'on  nous  l'accordât  ^  nous  faisons  on 
autre  serment  que  celui-ci  subsistera  et  demeurera  toujours  ,  quelque  dis- 
pense qu'on  puisse  nous  accorder.  Nous  jurons  et  promettons  encore  qoe 
nous  n'avons  fait  ni  ne  ferons  ,  ni  en  public  ni  en  secret ,  aucune  protes- 
tation ni  réclamation  contraire  qui  puisse  empêcher  ce  qui  est  contenu  en 
ces  présentes  ou  en  diminuer  la  force ,  et  que  si  nous  en  faisions ,  de  quel- 
que serment  qu'elles  fussent  accompagnées,  elles  ne  pourroîent  avoir  ni 
force  ni  vertu  ,  ni  produire  aucun  effet, 

Et  pour  plus  grande  sûreté ,  nous  avons  passé  et  passons  le  présent  acte 
de  renonciation ,  d'abdication  et  de  désistement  par  devant  maître  An- 
toine Lemoîne  et  Alexandre  Lefèvre ,  conseillers  du  roi ,  notaires  gardes- 
notes  et  gardes-scel  au  Châtelet  de  Paris,  soussignés,  en  notre  palais  royal  à 
Paris,  l'an  mil  sept  cent  douze,  le  dix-neuf  novembre  avant  midi;  et 
pour  faire  insinuer  et  enregister  ces  présentes  par  tout  ou  il  appartieo<ihi , 
nous  avons  constitué  pour  notre  procureur  le  porteur,  et  avons  signé  ces 
présentes ,  et  leur  minute  demeurée  en  la  possession  dudit  Lefèvre  no* 
*aJ»^c-  PHILIPPE  D»ORLÉANS.   ' 
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èjtposéés  à  voir  le  même  prince  deyenir  un  jour  Je  maître 
de  deux  monarchies  aussi  puissantes  que  celles  de  France  et 
d'Espagne.  Mais  comme  cette  princesse^  dont  nous  ne  pouvons 
assez  louer  le  zèle  inÊitigable  pour  le  rétablissement  de  la  tran«- 
quillité  générale,  sentit  toute  la  répugance  que  nous  avions  à 
consentir  qu'un  de  nos  enfans ,  si  digne  de  recueillir  la  suc- 
cession de  nos  pères ,  en  fût  nécessairement  exclus ,  si  les  mal- 
heurs dont  il  a  plu  à  Dieu  de  nous  affliger  dans  notre  famille^ 
nous  enlevoient  encore  dans  la  personne  du  dauphin,  notre 
très-cher  et  très-amé  arrière  petit-fils ,  le  seul  reste  des  princes 
que  notre  royaume  a  si  justement  pleures  avec  nous,  elle  entra 
dans  notre  peine  ;  et ,  après  avoir  cherché  de  concert  des  moyens 
plus  doux  pour  assurer  la  paix ,  nous  convînmes  avecn  otredite 
sœur  de  proposer  au  roi  d'Espagne  d'autres  états  inférieurs  à  la 
vérité  à  ceux  qu'il  possède ,  mais  dont  la  considération  s'accroi- 
troit  d'autant  plus  sous  son  règne,  que  ,  conservant  ses  droits 
en  ce  cas ,  il  uniroit  à  notre  couronne  une  partie  de  ces  mêmes 
états,  s'il  parvenoit  un  jour  à  notre  succession;  nous  em- 
ployâmes donc  les  raisons  les  plus  fortes  pour  lui  pçnuader 
d'accepter  cette  alternative  :  nous  lui  fîmes  connoître  que  le 
devoir  de  sa  naissance  étoit  le  premier  qu'il  dut  consulter,  qu'il 
se  devoit  à  sa  maison  et  à  sa  patrie ,  avant  que  d'être  redevable 
à  l'Espagne  ;  que  s'il  manquoit  à  ses  premiers  engagemens  ^ 
il  regretteroit  peut-être  un  jour  inutilement  d'avoir  abandonné 
des  droits  qu'il  ne  seroit  plus  en  état  de  soutenir.  Nous  ajou" 
tftmes  à  ces  raisons  les  motifs  personnels  d'amitié  et  de  ten«- 
dresse  que  ncyis  crûmes  capables  de  le  toucher;  le  plaisir  que 
nous  aurions  de  le  voir  de  temps  en  temps  auprès  de  nous,- 
et  de  passer  avec  lui  une  partie  de  nos  jours ,  comme  nous 
pouvions  nous  le  promettre  du  voisinage  des  états  qu'on  lui 
offroit;  la  satisfaction  de  l'instruire  nous-méme  de  Tétat  de 
nos  affaires,  et  de  nous  reposer  sur  lui  pour  l'avenir;  en  sorte 
que ,  si  Dieu  nous  conservoit  le  dauphin ,  nous  pourrions  don-' 
nér  à  notre  royaume  en  la  personne  du  roi  notre  frère  et 
petit-fils ,  un  régent  instruit  dans  l'art  de  régner,  et  que  si 
cet  enfant  si  précieux  à  nous  et  à  nos  sujets  nous  étoit  en- 
core enlevé,  nous  aurions  au  moins  la  consolation  de  laisser 
à  nos  peuples  un  roi  vertueux ,  propre  à  les  gouverner,  et  qui 
réuniroit  encore  à  notre  couronne  des  états  très-considérables* 
Nos  instances  réitérées  avec  toute  la  force  et  toute  la  tendresse 
nécessaires  pour  persuader  un  fils  qui  mérite  si  ^ustetàoat  le« 
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ettlMrts  qfêe  npuâ  amos  (mts  pour  la  consei f«à  k  là  fhnnMtf , 
B^ont  produit  que  dos  refus  réitérés  de  sa  pnrt,  d^afaaiidvBncr 
jfinMis  des  sujets  Iwayea  et  fidèles,,  dont  le  sèle  pour  hû dé- 
tînt distingué  dftns  les  conjonotures  où'  sou  trône  avait  paru  le 
)ilu9  ébranlé;  en  sorte  que ,  per.sistant  arec  une  fisrmeté  iavi» 
cible  dans  sa  première  i!^lution ,  soutenant  même  iju'elle  éUàb 
plnt^  gjorijpiusa'  et  plus  aTantageuse  à  notre  maisofa  et  à  notre 
rojfAumc,  que  celle  qiie^  nous  le  pnessionsde  pcendre^  ils 
déchiré  dins  L'assemblée  dea  états  du  royaume  d^JEapagne^  coof 
iN»quée  pour  oet  effet  à. Madrid >  que,  pour  parfienir  ii  la  pMS 
générale ,  et  assurer  la  tranquillité  de  FEurope  par  T^qûlibie 
des  puissances,  il  renonçoit  de  son  propre  mouTement,  da  ta 
Tolonté  libre  et  sans  aucune  contrainte,  pour  loi,  penr  se» 
héritier»  et.  suocesseuns,  pour  toujours  et' à  jaalaîa,^  à  tontss 
prétaotîona,.  droits  et  litres  que  lui,  ou  aucun,  de  ses  descei^ 
dins. aient  dàa  à  présents  ou  puissent  aroir  en  quelque  tesift 
que  oe  sok  à  Payenir  à  la  succession  de  notre  couroniie;  çi'ii 
s^  toftott  ponilir  exckts,  lui,  ses  en(ans>,  liérrtiera^  etdesêêiiïp 
dans ,  èi^perpétuité  ;  qu'il  consentoit  pour  lui  et  potixr  eux,  que 
dès  à:préflGnicomine aJors ,  scas.droit/et  ceiui de  sesdeeeendaiu 
pass&t  et.fttt  traaaiéré  à  celm  des  princes  que^ la  loi  desucoes^ 
sîoQ  et i l'ordre.' de  la  uaÂssanca-appielle  ou  appelkjra  à  hériter  da 
notre  courojanet,  a«.dé&ut  de  noiredit  frère  el  pelit«>fiia  le  roi 
àlJ&9if^%P»GK  de  ses  descendaiM ,  ainsi  qii^U»e8t  p^nm  innpJkwirnl 
sffiçiié  par  l'agate  de  renonoîatioA .  admia*  p^r  les  élato  de  saa 
royaume;,  et  eu  conséquence,  il  a  déclaré(  qm'îl  se  désistoit 
Sjpéçiakment  du  Jroit.quio  pu  être  ajouté  à  celui  c^  sa  nûasance 
P^.  nos  lettres-patentes  du.. mois  de  décembre  1700^. par-  Ics- 
9^dles  OiQjuis  avons  déclaré  que  notre  volonté  étoit  qwle  rot 
<f  J^sp^gpe  eiisea  descendajii^conaervaase^t  toujours  les  droits  ds 
leur  naissaoce  ou  de  leur  o^i^e,  de  la  même  ina«ière  que  s'îb 
fkisf^ni.  leur  résidence  actuelle  dans,  nolro  royaume ,  et  de  l'eiw 
regi^treo^ent  qi^i  a  été  fait  denosdites  lettres-patçutes)  tant  dans 
n^^tre.cour  du  parlement  qi^ie.danjs  OQtre.  cbambcc  des<;ompte8à 
I^aris»  Nous  sentons  comme  roi  et  connue  père  comhiea  il  eàt 
été.  à  désirer  que  la.  ppix  générale  eût  pu  se  condnre  sans  uns 
renonciation,  qui  fasse,  ua  si  grand  cbangcraent  danauotrei^aisoa 
royale,  et. dans  l'oindre  ancien  de  succéder  à  notise  coovonne; 
maîft  npus.  sentons  encore  plus  combieailest.de.  notre  dsvoiv 
cf  aasi^iîi:  promptement  à  nossujels  une  paix.qui  laucestsi  néces^ 
<|»ipe^^M^  u^oubAkroxi^  \«fDam.\fta,^ffkii!ta  qu!ik^An*  fi^;^  j^p«> 
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tious  dans  la  longue  Jarëe  d'une  guerre  que  nous  n'aurioiiu»  pa 
soutenir^  si  leur  zèle  n'avoit  eu  encore  plus  d'ëtendue  que  leiirt 
forces.  Le  salut  d'un  peuple  sî  fidèle  esl  pour  nous  une  loi  suprême 
qui  doit  l'emporter  sur  toute  autre  considéra tlon.  C'est  à  cettu 
loi  que  nous  sacrifions  aujourd'hui  le  droit  d'un  petit-fils  qui 
nous  est  si  cher  »  et  par  1^  prix  que  la  paix  générale  coût^era  à  nobre 
tendresse  ,  nous  aurons  au  moins  la  consolation  de  témoigner  à 
nos  sujets  qu'aux  dépens  de  notre  sang  même  ils  tiendroxit 
toujours  le  premier  rang  dans  notre  cœur.  Pour  ces  causes  et 
autres  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans ,  après  ayoi^ 
Ttt  en  notre  conseil  ledit  acte  de  renonciation  du  .roi  d'Espagqie^ 
notredit  frère  et  petit-fils ,  du  5  novembre  dernier ,  compie 
aussi  les  actes  de  la  renonciation  que  notredit  petit-fils  le  due 
de  Berri,  et  notredit  neveu  le  duc  d'Orléans  ont  fait  récipr#» 
quement  de  leur  droits  à  la  couronne  d'Espagne ,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  descendans  mâles  et  femelles ,  en  conséquence  de 
la  renonciation  de  notredit  frère  et  petit-fils  le  roi  d'Epagne  ; 
le  tout  ci  attaché,  avec  copie  coILitionnée  desdites  lettres-patentes 
du  mois  de  décembre  1 700  sous  le  contre-scel  de  notre  xshancel*: 
lerie ,  de  notre  grâce  spéciale ,  pleine  puissance  etautorltérojale^ 
nous  avons  dit,  statué  et  ordonné ,  et  par  ces  présente  signâss  d^ 
notre  main  disons ,  statuons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît 
que  ledit  acte  de  renonciation  de  Qolredit  frère  et  petit-âs  le 
roi  d'Espagne  ,  et  ceux  de  notredit  petit-fils  le  duc  de  Berry  ,  et 
de  notredit  neveu  le  duc  d'Orléans,  que  nous  avons  admis  et 
admettons,  soient  enregistrés  dans  toutes  nos  cours  de  parlement 
et  chambres  de  nos  comptes  de  notre  royaume ,  et  autres  lieux 
où  besoin  sera ,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  5  et 
en  conséquence  voulons  et  entendons  que  nosdites  lettres» 
patentes  du  mois  de  décembre  rail  sept  cent,  soient  et  demeu- 
rent nulles  et  comme  non  avenues,  qu'elles  nous  soient  rap- 
portées, et  qu'à  la  marge  des  registres  de  notredite  cour  ds 
parlement  et  de  notredite  chambre  des  comptes  oîi  est  l'enre- 
gistrement desdites  lettres -patentes,  l'extrait  des  présentes  y 
soit  mis  et  inséré ,  pour  mieux  marquer  nos  intentions  sur  la 
révocation  et  nulli lé  desdites  lettres:  voulonsque, conformément 
audit  acte  éc  renonciation  de  notredit  frère  et  petit-fils  le  roi 
d'Espagne ,  il  soit  désormais  regardé  et  considéré  comme  exclus 
de  notre  succession ,  que  ses  héritiers,  successeurs  et  deiscendans 
en  soient  aussi  exclus  à  perpétuité ,  etregardés  comme  inhabiles 
à  fa  recacîHir.  Entendons  qu'à  leur  défaut    tous  <fa?oits  qui 
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pourroteiit  en  quelque  temps  que  ce  soit  leur  Comp(f  ter  et  appar- 
tenir sur  notreditc  courontie  et  succession  de  nos  états  y  soient 
fet  demeurent  transférés  à  notre  très-cher  et  très-amé  petit-fils 
le  duc  de  Berri ,  et  ses  enfans  et  descendans  mâles  nés  en  loyal 
mariage ,  et  successivement ,  h  leur  déÊiut ,  à  ceux  des  princes 
3c  notre  maison  royale  et  leurs  descendans^  qui,  par  le  droit 
dé  leur  naissance  et  par  l'ordre  établi  depuis  la  fondation  de 
notre  monarchie  y  devront  succéder  à  notre  couronne.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes, 
avec  les  actes  de  renonciation  faits  par  notredit  frère  et  petit-fils 
le  roi  d'Espagne ,  par  notredit  petit-fils  le  duc  de  Berri ,  et  par 
hotredit  neveu  le  duc  d'Orléans ,  ils  aient  h  &ire  lire ,  publier 
iet  registrer ,  et  le  contenu  en  iceux  garder ,  observer  et  &ire 
exécuter  selon  leur  forme  et  teneur ,  pleinement ,  paisiblement 
et  perpétuellement;  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
èmpéchemens,  nonobstant  toute  loi,  statuts,  ûs^  coutumes, 
arrêts ,  réglemens  et  autres  choses  h  ce  contraires ,  auxquels  et 
aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenues,  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  pour  ce  regard  seulement 
et  sans  tirer  à  conséquence  ;  car  tel  est  notre  plaisir  :  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  h  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  sccl  à  cesdites  présentes» 


N®  2âo6.  — •  DéCLARATIOK  portant  révocation  du  privilège  aC' 

cordé  aux  maisons  de  Versailles» 

Versailles ,  6  mars  i^iS.  (Archiv.  —  Bec.  cass.) 

Ko  2207.— -  Ordonnance  concernant  les  inventaires  aux  lies 

de  VAméricjue* 

i3  mars  i7t3.  (Moreau  de  Saint-^Méry,  II ,  343.) 

No  2ào8*«-*  ObDO^^ASCE  (fui  deyknd  de  plaider  ni  d'écrire  pout 

les  parties ,  aux  îles  dé  P Amérique. 
i3  mars  1713.  C  Moreau  de  Saint-Méry ,  II  »  346.  ) 

No  2209.  —  Édit  portant  confirmation  de  ceux  de  mai  170g  et 
décembre  1712  ,  qui  concernent  les  officiers  ,  matelots  et  soU- 
dats  de  la  marine  estropiés;  créntinH  d^un  commissaire  général 
et  de  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la  marine,  et 
règlement  pour  leurs  fonctions. 

Versailles;  mars  1713.  (  Archiv.  —  Morcaa  de  Saint-Méry,  II  y  354»  ^ 


POHtcnkttKkxf»  ûniLnCtCkKiti  ntê  scëaujc.  •-•aviiil  1713.    60 1 

N<>  22x0.  —  LettreS'PATENTJES  portant  confirmation  et  rati* 
fication  du  traité  de  paix  conclu  à  Utrecht^  le  li  avril  ^  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  la  Hollande ,  V Autriche, 
le  Portugal ,  la  Prusse  et  la  Savoie  (i), 

Versailles  ^  18  avril  i^iS.  (  Archiv.  —  Damont ,  Corps  diplomat. } 


(1)  L'oiivertare  du  congrès  d'Utrecbt  eut  lieu  le  ag  janvier  1712.  Ce  fa* 
meux  congrès ,  qui  donna  la  paix  à  l'Europe  y  ne  fut  terminé  que  l'année 
d'après.  Les  plénipotentiaires  de  tous  les  princes  s'y  rendirent  y  excepté 
ceux  du  roi  d'Espagne  y  parce  qu'il  n'étoit  pas  reconnu  par  les  alliés  ;  cenx 
de  l'empereur  s'y  rendirent ,  mais  iU  s'en  retirèrent  lorsque  la  paix  fut  si- 
gnée ,  et  ce  prince  resta  seul  en  guerre  avec  la  France  ;...  Guillaume  m  né- 
gocia la  paix  de  Riswick  sans  la  participation  de  l'empereur  et  de  Tempire^ 
et  lareine  Anne,à  la  paix  d'TJtrecht,  s'autorisa  de  cet  exemple... Voici  l'éna- 
mération  des  traités.  Traité  de  barrière  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  » 
signé  le  29  janvier.  Traité  pour  l'évacuation  de  la  Catalogne  et  pour  la 
neutralité  de  l'Italie ,  du  i4  mars.  Traité  avec  le-  Portugal ,  touchant 
les  possessions  hors  d'Europe.  Traité  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 
de  Prusse  :  les  articles  les  plus  importans  sont  le  7®  et  le  8^  ;  le  roi  |  en 
vertu  du  pouvoir  qu'il  a  reçu  du  roi  d'Espagne  9  cède  au  roi  de  Prusse  la 
ville  de  Gueldres  9  etc.,  et  par  le  g^  j  le  roi  le  reconnolt  pour  souverain  de 
Neuchâtel  et  de  Valengin  ;  par  le  xo« ,  le  roi  de  Prusse  renonce  à  tous 
droits  sur  la  principauté  d'Orange  ;  par  deux  autres  articles)  le  roi^  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  du  roi  d'Espagne ,  promet  de  donner  à  l'avenir  le 
titre  de  Majesté  au  roi  de  Prusse ,  qui  s'engage  à  rendre  la  ville  de  Rhim- 
berg  à  l'électeur  de  Cologne.  Par  le  traité  avec  la  Savoie ,  les  limites  de 
la  France  et  de  la  Savoie  sont  réglées  par  la  sommité  des  Alpes ,  et  le  roi 
reconnoit  le  duc  de  Savoie  pour  roi  de  Sicile  ,  suivant  la  cession  qui  lui.  en 
avoit  été  faite  par  l'Espagne  ;  l'échange  s'en  fit  depuis  contré  la  Sardai- 
gne  en  i7i8.«Le  4®>  le  9°  ,  le  io« ,  le  la»  et  le  i3«  article  do  traité  avec 
l'Angleterre  sont  importans  et  conformes  aux  préliminaires  signés  au  mois 
d'octobre  171 1.  Par  le  traité  avec  la  Hollande ,  le  roi  9  tant  pour  lui  que 
pour  ses  alHés  y  s'engage  de  remettre  à  leurs  hautes  puissances  9  en  faveur 
de  la  maison  d'Autriche ,  suivant  le  traité  de  barrière  qu'ils  feront  entre 
eux ,  ce  que  lui  ou  ses  alliés  possèdent  des  Pays-Bas  cadioliques  y  etc. 
Il  leur  remet  encore  les  duché ,  ville  et  forteresse  de  Luxembourg  j  Na- 
mur ,  Charleroi^  Nieuport,  etc.  9  et  s'engage  de  rapporter  une  cession  de 
l'électeur  de  Bavière  de  tous  les  droits  qu'il  avoit  sur  les  Pays-Bas  y  sous 
la  condition  que  ce  prince  sera  rétabli  dans  ses  états.  Le  roi. rendit  plu« 
sieurs  autres  places.  Tous  ces  traités  furent  signés  le  ii  avril.  Jacques  iir 
avoit  fait  ses  protestations  dès  le  a5.  La  paix  est  signée  le  x3  juillet  9  entre 
l'Espagne  d'un  côté ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Savoie  de  l'autre.  Par  ce 
traité  ,  Gibraltar  et  Port-Mahon  avec  toute  l'tle  de  Minorque  furent  cé- 
dés à  l'Angleterre ,  qui  reçut  d'ailleurs  de  grands  avantages  par  rapport 
au  commerce  des  Indes  Occidentales.  Minorque  fut  reprise  dcfpuis  par  le 
lïiaréchal  de  Richelieu  y  et  rendue  aux  Anglois  en  1763*  (  Hen*  Abr.  dur.) 


N«  2211.  ^-  Èmt  portant  ré^emem  pûur  lès  prùpriitmrûi  dd 
tks,  liais  f  aUé/issemens  ,  eia ,  et  iks  places  qui  tnU  servi 

.  mtitfasds^  ranpmru  et  fortjficaHons  des  villes  du  roymxmey 
en  conséquence  de  Uédit  de  décembre  tâgS  et  de  la  déclara- 
tion du  2oyêVner  1696. 

Vertailles ,  avril  i^iS.  (  Ârchiv^-*  Rec.  cass.  )  Rcg.  P.  P.  9  3  mai. 

K®  asia*  -*-  D^LARATXOK  porttmt  que  les  4^iciers  des  compa- 
fpdes  sÊtpérieures  et  des  mUres  juridictions ,  qui  n'ont  pas 
pmgt^^inq  mis,  pourront  être  nommés  rapporteurs  «vec  vcix 
déhlfératît^e. 

M*rly /ao  BMÎ  i^i3.  (ÀnskiY.  —  Néron  |  II»  4^7.  )  Reg.  P.  P.  •  3i  buî. 

PBÉAfifBUlE. 

LOUIS  9  etc.  L^ittiêûtiott  que  nous  attms  tcni jours  eue  à  oe 
confier  Padniinisilration  de  h  justice  qn^à  des  juges  capables  de 
la  bien  rendre  à  nos  sujets  ^  nous  a  &it  rechercher  avec  soin 
les  moyens  les  plus  propres  pour  instruire  de  tous  leurs  de- 
voirs cenk  qui  entrent  dans  la  magistrature  ;  et  c'eat  dam 
eeCte  >ue  que  nous  sommes  porte  depuis  qudkjue  temps  à  lear 
iBtccorâer  des  dispenses  plus  facilement ,  à  un  ftge  moins  avancé 
que  par  le  passé ,  h  condition  néanmoins  de  n'aroir  roix  dâi- 
hénAire  qu'à  l'âge  prescrit  par  nos  ordonnances ,  afin  qu'ayant 
de  po«nf<oir  faire  leurs  Conctioa»  ils  putsseat  apprendre  tout  œ 
qui  Icttt*  est  nëcessaîre  pour  les  exercer  dignement  ;  et  que  té- 
moins de  la  mbnière  dont  on  opine  dans  les  procès  au  jugement 
desquels  ils  assistent,  ils  puissent  se  former  sur  les  bons  exem- 
ples qu'ils  ont  devant  les  yeux ,  et  se  reniplir  l'esprit  des  tëri- 
tables  priDcipes  de  la  jurisprudence  ^  c'est  ce  que  aoàs  arons 
eu  kk  scrtisfiiction  de  voir  réussir  suivant  nos  intenlitms.  Mais 
sur  ce  qui  a  nous  a  été  représenté  que  nous  pourrions  contri- 
bua encore  davantage  à  l'instruction  des  jeunes  magistrats ,  â 
BOUS  voulions  bien  lear  permettre  «de  rapporter  des  procès 
ot  d'y  tfpîner ,  pcrnce  que  la  néœssité  où  ils  se  trouveroient 
put  Ih  tfexamrttcr  ^  de  discuter  tout  un  procès  pour  pouvoir 
en  rendre  compte  ,  et  donner  leurs  suffrages ,  les  accoutnme- 
roit  ^e  bonne  heure  au  travail  et  les  cmpêcheroit  méiae  de  se 
dissiper  ^  nous  avons  cru  devoir  leur  accorder  «eette  permis» 
ston^  d^ratlRit  ^pAos  que  nous  sommes  persuadé  que  les  parties 
nb  ^ourrcrnt  en  souffrir  aucun  préjudice  ,  tant  parce  que  le 
8(^^  de  se  diélingnet  el  4e  ^e  feilre  une  réputation,  joint  à 
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l'aittoiir  de  leur  devoir ,  sermit  des  motifs  aSM^  plktisattlijiotlf 
le»  obliger  à  roir  avec  une  exactitude  scmpnleuinr  lés  afflftf #f 
dont  ils  seront  charges  ;'  que  parce  cpie  s'il  letir  ëchapp6tt  qtMl<^ 
que  chose ,  les  conseillers  préposes  pour  les  amvter  loré  èè- 
leur  rapport  y  ne  maAqueroient  pas  de  s'éti  apercev<Mr  et  dtf* 
le  relever.  Nous  avons  considère'  d'ailleurs ,  que  ces  offidëtV 
connoissant  parfaitement  le  mérite  et  la  qualité  dés^^pfOcfei'ddnt 
ils  seront  n^portetars  y  et  ayant  eu  tout  le  tempft^d'y  réflé^Ml^ 
avant  d'en  faire  leui*  rapport ,  il  n'j  a  pas  lien  de  crainâfiér' 
qu'ils  y  donnent'  leurs  suffrages  légèrement  et  au  hasard ,  cont^^ 
me  on  pourroil  ^appréhender  ,  si  dans  lesafl&ires  dont  9s  né 
seroient  pas  rapporteurs  »  et  où  ilfandrott  qu'ils  opina sseiit' stif 
le-champ ,  nous  leur  aceorcBoa»  la  voix  délibérêtiver ,  avuHt^ 
c^  devoir  atteint  Page  auquel  lec  lois  ont  attaché  la  prësbnrrp^ 
tion  de  la  capacité  et  de  la  matnriié  i\A  jogemetit  ^hms  lés  ofi-^- 
oiers  de  judicatiu*e«  A  ces  causes",  etc. 


N**  22i5. —  0^i>oiXTXiiTSfCE  Jaùant  définses  aux  propriétaires  étés' 
vnisseaitx  et  capitaine»  qui  iront  des' ports  de  Prance  dans  les 
cohmies  eth&rs  de  ï^ Europe  ^  de  lès  faire  partit*  sans  ak^OÙ*^ 
pris  auparavant ,  outre  les  congés  db  Pamind ,  des  pea$e^ 
ports  du  roi. 

5  juillet  17:3.  (Moreau  de  Saînt-Méry,  lï,  S^o.  ) 

N<>  22i4»— Déclaration  co/icermiiî^  la  retenue  h  fairt  smrUêy, 
gffges  des  capitaines ,  officiers,  mariniers  et  matelots  pôupUf 
subsistance  des  invalides  de  la.  marine» 

Marly ,  .aS^  juillet  171 3.  (  Archiv.  —  Reo.  castk  )  Reg^  P.  P. ,  a3  aoâ^. 

N<^  22 15.  —  D*ciAfiATloir  toùchkmt  Us  fémines  dëboHéfèiesi 

Marly  ,  a6  juîUet  1713.  f  Archîv.  —  I^^ron ,  Il ,  4*;8.  )  Reg.  P.  P. ,  9  août. 

LOUIS  )  etc«  Le  soin  de  réprimer  la  licence  et  corruption*', 
des  mœurs,   qui  semblent  faire  tous  les  jours  de  nouveaux? 
progrès ,  étant  un  des  principaux  objets  de  la  vigilance  des  offir'  . 
ciers  ck.  police  de  notre  bonne  ville»  de  Paris,  il  n'est  pas  moîn» 
néc€;^salre  de  régler  la  forme  des  procédures  qu'ils  doivent  faire 
pour  assurer  la  preuve  des  déréglemens  qu'ils  doivent  punir  ^ 
et  prévenir  pfir  là  les  inconvéniens  des  plaintes  téméraires ,  ou. 
des  délations  inspirées  par  la  haine  des  particuliers  ,  plutôt  qfie' 
par  l'amour  du  bien  public  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'y  *a 
point  eu  de  loi  précise  qui  ait  établi  un  ordre  absoliimetit  cer» 
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tain  dans  cette  partie  importante  de  la  police  »  nous  avons  crd 
deroir  y  donner  une  forme  aussi  simple  que  régulière  ,  qui 
puisse  Élire  en  même  temps  la  conviction  des  coupables,  la 
sûreté  des  innocens ,  et  la  décharge  des  officiers  que  leur  mi- 
nistère oblige  à  veiller  à  la  recherche  et  à  la  poursuite  de  cette 
espèce  de  crimes. 

A  ces  causes ,  etc.  j  voulons  et  nous  plaît  que  ,  dans  les  cas  de 
débauche  publique  et  vie  scandaleuse  de  filles  ou  de  femmes , 
oii  il  n'écherra  de  prononcer  que  des  condamnations  d'amende 
ou  d'aumônes  |  ou  des  injonctions  de  vider  les  lieux ,  on  même 
la  ville  y  et  d'ordonner  que  les  meubles  desdites  filles  ou  fein* 
mes  seront  jetés  sur  le  carreau  j  et  confisqués  au  profit  des 
pauvres  de  l'hôpital  général ,  les  commissaires  du  Châtelet  puis- 
sent chacun  dans  leur  quartier  recevoir  les  déclarations  qui 
leur  en  seront  faites ,  et  signées  par  les  voisins  ,  auxquels  ils 
feront  prêter  serment  9  avant  que  de  recevoir  lesdites  déclara- 
tions ,  dont  ils  seront  tenus  de  faire  mention  ,  à  peine  nullité, 
dans  le  procès  verbal  qui  sera  par  eux  dressé* 

liC  rapport  des  faits  contenus  dans  ledit  procès  verbal  sera 
&it  par  lesdits  commissaires  au  lieutenant  général  de  police  , 
les  jours  ordinaires  des  audiences  de  police ,  auxquelles  les 
parties  intéressées  seront  assignées  en  la  manière  accoutumée 
pour  y  être  pourvu  contradictoirement ,  ou  par  défaut  j  ainsi 
qu'il  appartiendra  j  sur  les  conclusions  de  celui  de  nos  avocats 
au  Ghfttelet    qui  sera  présent  à  l'audience,  et  entre  les  mains 
duquel  lesdites  déclarations' seront  remises  pour  faire  connoître 
au  lieutenant  général  de  police  les  noms  et  qualités  des  voisins 
qui  les  auront  faites*  En  cas  que  lesdites  parties  dénient  les 
faits  contenus  auxdites  déclarations,  le  lieutenant  général  de 
police  pourra  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  pour  la  suspicion  des  voi- 
sins ,  ou  pour  autres  considérations  ,  ordonner  qu'il  sera  in- 
formé desdits  faits  devant  l'un  desdits  commissaires  à  la  requête 
du  substitut  de  notre  procureur  général  au  Châtelet ,  pour  y 
être  statué  ensuite  définitivement ,  ou  autrement  par  ledit  lieute- 
nant général  de  police ,  sur  le  récit  des  informations  qui  sera 
£iit  à  l'audience  par  l'un  de  nos  avobats ,  ou  en  cas  qu'il  juge  à 
propos  d'en  délibérer  sur  le  registre ,  sur  les  conclusions  par 
écrit  de  notre  procureur  audit  siège  ;  le  tout  à  la  charge  de 
l'appel  en  notre  cour  de  parlement* 

Voulons  que  sur  ledit  appel ,  soit  que  l'affiiire  ait  été  jugée 
sur  le  simple  procès  tetW  &\x  c^\xtfiÂ&w:c%  ^  oa  sur  le  récit 
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ou  le  TU  des  informations ,  les  parties  procèdent  en  la  grande 
chambre  de  ladite  conr  ^  encore  qn'il  y  ait  eu  un  décret  sur 
lesdites  informations ,  et  que  la  suite  de  la  procédure  ait  obligé 
ledit  lieutenant  général  de  police  à  ordonner  que  lesdites  femmes 
ou  filles  seront  enfermées  pour  un  temps  dans  la  maison  de  force 
de  l'hôpital  général;  et  en  cas  de  maquerellage ,  prostitution 
publique  ,  et  autres  oh.  il  écherra  peine  afflictive  ou  infamante , 
ledit  lieutenant  général  de  police  sera  tenu  d'instruire  le  procès 
aux  accusés  ou  accusées  ,  par  récolement  et  confrontation  j  sui- 
Tant  nos  ordonnances  et  les  arrêts  et  réglemens  de  notre  cour, 
auquel  cas  l'appel  sera  porté  en  la  chambre  de  la  Tonmelle , 
à  quelque  genre  de  peine  que  les  accusés  ou  les  accusées  aient 
été  condamnés  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  juridiction  du  lieu- 
tenant criminel  du  Ghâtelet ,  qu'il  pourra  exercer  en  cas  de 
maquerellage  ,  concurremment  ayec  le  lieutenant  général  de 
police  ,  auquel  néanmoins  la  préférence  appartiendra  lorsqu'il 
aura  informé  et  décrété  ayant  le  lieutenant  criminel ,  ou  lo 
même  jour.  Si  donnons ,  etc. 

N<^  2ii6.  —  Déclaration  concernant  les  houes  et  lanternes. 

Versailles ,  14  août  171 3.  (  Rec.  cass.  —  Peuchet  ^  II  y  326.  )  Reg.  C.  det 

G.  )  aa  août. 

N°  2217.  -—  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  prévenir  la  comnmnication  d'un  mal  conta* 
tagieux  existant  dans  les  pays  voisins. 

Marly,  a8  août  1^13.  (Archir.) 

N°  2218.  — »•  Arrêt  du  parlement  réglant  les  formalités  que  les 
officiers  de  la  basoche  doivent  observer  lors  de  la  réception 
des  procureurs. 

Paris ,  7  septembre  1713.  (Archîv.  —  Rec.  cass.) 

N®  2219.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  nouveaux  con- 
vertis de  passer  en  pays  étrangers,  et  aux  réfugiés  de  verdir  en 
France  sans  permission  du  roi  (^1), 

Fontainebleau 9  18  septembre  1713.  (  Archiv.  —Rec.  cass.) 

De  par  le  roi.  — -  S«  M*  ayant  par  édit  du  mois  d'août  1669. 


(1)  Celte  ordonnance  renouvela  les  plaintes  des  protestans  retires  à 
rétranger.  Voir  la  préfac*^  de  Banage  en  tète  de  l'ouvrage  de  Claude  » 
ayant  pour  titre  les  Plaintes  des  Protestans  cruellement  opprimés  dans 
le  royawne  de  France  >  Cologne  1713. 
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Sut  dtfQOSAS  génémlanent*  i  tout  tes  lujets  de  «e  reftii^er  cle  s(mi 
Mojmm»  9  pour  «Uer  s'établir  Jan»  les  pnya  ëtnoigert^  p«r  «m* 
tU^  9  fKsqoiaiCMm  d'immeubles ,  et  transport  de  feuiri  ftmiUes 
^t  biens  ;  elle  «  par  ses  autres  ëdits ,  dëdaratioiw  et  erdoiMiancei 
des  «MHS  d'octobre  i685»  a6  Afril  et  7  mai  i68â  j  la  octobre 
lSI^9  II  février f  iS  septembre  et  5  décembre  1699 1  fiiit  des 
défiôuiesiuirlicidièrea  à  ses  sujets  ooareaux  co^irertii  de  sertir, 
IHU^t  leurs  fe^nw^s  et  eofans,  de  «on  rojampe^  pays  et  terres 
de  son  obéissance ,  stins  sa  periiiission  )  eti  tontes  perMMiaesde 
fiiv^iser   leur  évasionf  même  k  foas  cafûUii«os,  nàaitres  et 
çoosiwmdpns  de  yaissieaux  français  o«  étrangers  ^  de  lea  ^mbar* 
fV«r  et  recevoir  dans  lenrf  bords ,  pour  les  passer  dans  les  pays 
étrangers»  le  tout  sous  les  peines  y  portées.  Et»  €punqae  oes 
4diti  et  déclarations  aient  été  suivis^ d'une  ei^éoution  continuelle, 
et  de  condamnations  prononcées  par  ses  juges  et  offioii?rs  contre 
1^  contrcvenans,  néanmoins  S.  M.  a  été  informée  que  sesctits 
sujets  nouveaux  convertis»  tant  ceux  qui  seront  retirés  dans  les 
pays  étrangers,  que  ceux  qui  sont  encore  dans  le  royaumet 
prétendent,  pnr  un  'aljus  et  une  mauvaise  interprétation  de  la 
liberté  du  eoanmerce  rétablie  entre  ses  sujets  et  ceux  des  pnis- 
sances  avec  lesquelles  elle  étoit  en  guerr^-,  par  les  derniers 
traités  de  paix  conclus  à  UtrecUt,  n'être  plus  soumis  aux  dis- 
positions portées  par  Icsdits  édits,  déclarations  et  ordonnances) 
encore  qne  S.  M*  n'ait  jamais  entenilu  Y  déroger  ni  y  donner 
aucune  atteinte ,  et  que  L'observation  des  lois  de  chaque  état  ait 
été  nommément  réservée  par  lesdits  traités.  Or ,  comme  S.  M. 
veut  maintenir  exactement  cette  liberté  de  commerce  en  la 
mêvm  nMnt^re  qu'elle  nvoit  Ueu  avant  b  guerre  «  ea  sorte  qne 
«Ci  sujoU  et  ceux  desdite»  ppinsance^  puissent  récipro4picment 
passer  et  repasser  en  toute  sûreté  d'un  état  à  un  autre,  soit  pour 
voyager,  soit  ppur  faire  d^s  travauj:  et  négoces  pseagers ,  sans 
avoir  besoin  de  permissions  ni  de  passeports  ^  pussi  ne  veut- 
elle  pas  souffrir  que  ceux  de  ses  sujets  étant  dans  son  royaume, 
qui  ne  sont  pas  encore  désabn3és  des  erreurs  de  la  R.  P.  R,  ,ou 
qui    sont   nouvellement   convertis,  contreviennent    aux    dé- 
fenses «tutelle  leur  a  faites  d'en  sortir  j  ni  que  ceux  de   ladite 
malité  retirés  par  une  désobéissance  crlminoUe  à  ses  ordres 
dans  les  pays  étrangers ,  qui  n'ont  pas  voulu  profiter  des  per* 
miMlons  qu'elle  leur  a  données  pr  ses  ddits  et  déclarations  des 
mm  d'octobre  et  la  novembre  168S,  10  fôvrier  et  99  décembre 
iSgjdf  de  rentrer  en  France  dans  les  délais  et  au^  conditioi^s  v 
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portées  I  y  vieouent  impunéiaent  <)»aa  le  deçtaeii^  d*entr^Hi9ir  «t 
fortifier  les  mauvnisefi  dispositions  de  lenm  pnreos  etanûa; 
çt  même  de  le»  «ogager  h  repasser  «vee  eux  d9ii«  Im  paya  ^Iranr 
gers,  Sor  toutes  lesqu<»Ues  choses  S«  M-  ayant  jwgë  è  propos 
d'ejcpUquer  ses  intentions ,  et  de  prendre  en  mémo  tempa  Uf 
précautions  oécessaires  pour  en  assurer  Texéeulion»  St  M*  a 
ordonné  et  ordonne  que  sesdits  édits,  déclarations  et  ordoAt 
nancea  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  to^w 
formément  aux  dispositions  y  coutenues  a  fait  ai  fiiit  (rès-ex'« 
presses  et  itératiyea  inhibitions  çt  défenses  à  tous  ses  wjets  do 
la  Rt  P.  R,  ou  nouvellemeut  convertit»  leurs  femmes  et  enfiins» 
de  sortir  du  royaume,  pays  et  terres  de  son  obéissanee^pour 
aller  dans  les  pays  étrangers  ^  et  d^y  transporter  leurs  hieus  et 
effets»  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  lire  i  sans  Ii| 
permission  par  écrit  de  S*  M.  sous  les  peines  portées  par  leadits 
édits,  déclarations  et  ordonuances,  tant  contre  m%  quo  eon<» 
tre  ceux  qui  auroient  favorisé  leur  évasion,  ou  y  auroienl  oon-i 
tribué  directement  ou  indirectement*  Fait  pamtWmOQt  S«|tW» 
défenses  à  tous  capitaines ,  maîtres  et  comumudaus  des  navires 
irançais  et  étrangers  i  de  quelque  natiofi  qu'ils  soient  t  d^  traus<« 
porter  et  débarquer,  dans  les  ports  du  royaume  •  pays  et  lerrea  de 
Pobéissance  de  S*  Mt»  ses  sujets  de  la  R.  P*  A*  ou  nouvosui  çQv^ 
yertis ,  qui  se  sont  retirés  dans  les  pays  étrangers  >  encore  cpi'ils 
y  aient  été  naturalisés,  ni  leurs  femmes  et  enfans,  mémo  néa 
èsdits  pays  étrangers,  comme  aussi  d'embarquer  et  recevoir 
dans  leurs  bords  aucuns  de  p^s  sujets  nouveau^  convertis}  pour 
passer  dans  les  pays  étrangers  sans  sa  permission  par  écrit  )  l^ 
tout  sous  les  peines  portées  par  lesdits  édits ,  déclarations  et 
ordonnances.  Fait  S«  M.  défenses  aux  pilotes  lamaneurs ,  et  à 
tous  antres ,  de  porter  aucuns  desdits  sujets  nouveaui^  çonv<irtis 
à  bord  des  vaisseaux  français  ou  étrangers,  chargés  dans  les 
rades  du  royaume  pour  lesdits  pays  étrangers ,  ni  de  mppoHir 
dans  les  ports  de  France  ceu^  desdits  sujets  qui  seroien^rtius 
sur  lesdits  yaisseauxj,  à  peine  de  punition  corporeUpt  N'ent^^nd 

néanmoins  g.  M.  empêcher  que  jesdits  capitainei^ ,  m^iitres  Ott 
commandaqs  des  vaisseaux  français  et  étrangçrs  ne  reep^vent 
dans  leurs  bords  ceux  de  ses  autres  sujets  q»i  voudront  all^i» 
dans  les  pays  étrangers  pour  yoyager,  ou  ppur  y  travailler  PU 
négocier  pendant  quelque  temps,  sans  ^'iU  aient  hnaoin  M 
permission  ni  passe-^port  ;  pourront  pareillement  lesdits  capi-» 
taines,  maîtres  ou  commandans,  recevoir  sur  leurs  bords  ceux 
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des  8ojet8  de  S.  M.  nouyeaux  convertis  ^  qui  Tondront  passer 
par  mer  d'une  province  de  notre  royaume  dans  une  autre , 
pourvu  néanmoins  que  lesdits  sujets  soient  munis  d'une  per« 
mission  par  écrit  de  S»  M.  ou  du  commissaire  départi  dans  k 
généralité  oSk  ib  demeurent;  laquelle  marquera  précisément  le 
Ueu  où  ils  doivent  aller  et  la  route  qu'ils  seront  obligés  de  faire 
pour  y  arriver;  lesquelles  permissions  seront  enregistrées  aa 
greiFe  de  l'amirauté  du  port  où  sera  le  vaisseau,  et  remises  aux* 
dits  capitaines ,  maîtres  et  commandans.  Veut  au  surplus  S»  M., 
que  le  procès  Foit  fait  et  parfiiit,  par  ses  juges  et  officiers,  à 
ceux  de  ses  sujets  nouveaux  convertis  qui  auront  contrevenu , 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  auxdits  édits  et  déclarations, 
et  à  la  présente  ordonnance ,  et  qu'ils  soient  condamnés  aux 
peines  y  portées  ;  S*  M«  se  réservant  d'user  de  sa  clémence  et 
de  sa  bonté  envers  ceux  de  sesdîts  sujets  retirés  dans  les  pays 
étrangers,  qui,  se  rendant  attentifs  et' dociles  à  la  vérité ,  et  toa- 
chés  du  repentir  de  leur  mauvaise  conduite,  voudront  revenir 
dans  le  royaume ,  pour  y  prêter  un  nouveau  serment,  fiiire  une 
nouvelle  abjuration ,  et  y  professer  sincèremment  et  de  bonne 
foi  la  religion  catholique.  Mande  et  ordonne  S*  M.  à  M*  le 
comte  de  Toulouse ,  amiral  de  France ,  aux  vice-amiraux , 
lieutenans  généraux,  intendans,  chefs  d'escadre , capitaines  de 
vaisseaux,  conmiissaires  de  la  marine  et  des  classes,  aux  officiers 
de  l'amirauté ,  et  autres  officiers  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la 
main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qu'elle  veut  être  lue ,  publiée  et  affichée  par  tou  oi^ 
besoin  sera  ,  h  ce  que  personne  n'en  ignore. 


^0  aaao.  «—  Déclaration  en  interprétation  de  Védit  d'aoiiJL 
1686  concernant  les  libraires  et  imprimeurs  de  Paris. 

Versailles,  a3  octobre  171S.  ( Archir.  —  Rcc.  cass.  )  Rcg.  F.  P. ,  26  oct. 

LOUIS  ^  etc.  Quoique  par  notre  édit  du  mois  d'août  1686, 
servant  de  règlement  pqur  la  communauté  des  libraires  et  im- 
primeurs de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  nous  ayons  pris  les 
précautions  qui  nous  àvoient  paru  les  plus  convenables  pour  le 
bien  de  ladite  communauté,  et  pour  l'utilité  du  public,  nous 
avons  été  néanmoins  informé  qu'il  est  survenu  plusieurs  di/Térens 
sur  l'interprétation  et  l'exécution  des  articles  20 ,  22 ,  28 ,  4^  > 
42 ,  4^  ?  5^  7  55  et  56  dudit  réglementa  Comme  il  est  impor-* 
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tant  de  faire  cesser  ces  diffërens ,  nous  ayons  résolu  d'expliquer 
nos  intentions  sur  la  manière  dont  nous  voulons  que  lesdits 
articles  soient  interprétés  et  exécutés  è  Tavenir,  et  nous  avonsi,' 
jugé  à  propos  en  même  temps  d'y  ajouter  quelques  dispositions 
que  nous  avons  crues  nécessaires  pour  prévenir  de  nouvelles  diffi- 
cultés que  l'on  pourroit  former  encore  à  ce  sujet.  A  ces  causes , . 
etc.  ,  voulons  et  nous  plaît: 

Art.  i»  Que  les  graveurs  et  les  marchands  de  taille  douce  qui 
ont  obtenu  ou  qui  obtiendront  ci-après  des  lettres  de  privilèges  , 
ou  permissions  du  grand  sceau  pour  l'impression  ou  gravure  de 
livres  de  figures ,  estnmpes ,  cartes ,  portraits  et  thèses ,  re- 
mettront à  la  chambre  syndicale  de  la  coiumunauté  des  libraires 
et  imprimeurs  de  notre  boniie  ville  de  Paris,  huit  exemplaires 
de  tous  lesdits  livres  de  figures,  estampes,  cartes,  portraits, 
thèses  et  généralement  de  toutes  les  figures  et  estampes  qui  ont 
été  ou  qui  seront  imprimées  ou  gravées ,  eu  vertu  desdites 
lettres;  enjoignons  aux  syndics  et  cidjoiiitti  de  ladite  commu- 
nauté d'y  tenir  la  main,  et  de  faire  la  distribution  desdits  huit 
exemplaires,  conformément  h  l'arrêt  de  notre  conseil  du  17 
octobre   1 704» 

2.  Il  sera  permis  à  tous  maîtres  imprimeurs  et  leurs  veuves, 
de  prendre  pour  travailler  dans  leurs  imprimeries,  autant  d'ou- 
vriers qu'ils  en  auront  besoin^  tjuand  même  Ils  n'auroient  pas" 
feit  d'apprentissage  chez  un  maîti^e  imprimeur,  à  condition 
néanmoins  que  lesdits  maîtres  imprimeurs  et  leurs  veuves 
donneront  de  Pouvrage  par  préférence  aux  compagnons  qui 
auront  fait  apprentissage. 

3-  Les  fils  de  maîtres  imprimeurs  qui  n'exercent  que  rimpri- 
merie  seulement  seront  obligés,  avJmt  que  d^être  reçus  libraires, 
Je  faire  une  année  d'exercice  cliez  un  libraire  exerçant  la  librairie 
à  Paris,  ou  deux  années  chez  ua  libraire  exerçant  la  librairie 
en  province ,  dout  ils  seront  tenus  de  rapporter  ua  certificat;  à^ 
l'égard  des  apprentis  qui  auront  fait  apprentissage  chez  un 
imprimeur  exerçant  l'imprimerie  seulement ,  ils  seront  tenus 
avant  que  d'être  reçus  libraires  de  faire  deux  années  d'exercice 
chez  un  libraire  de  Paris  ou  trois  années  chez  un  libraii^e  de 
province,  dont  ils  seront  pareillement  tenus  de  rapporter  un 
certificat  ;  la  même  chose  s'observera  par  les  apprentis  libraires 
qui  voudront  parvenir  à  la  maîtrisa  d'imprimeur. 

4.  Un  fils  ou  un  apprenti  de  libraire  qui  se  présentera  pour 
êtri5  reçu  libraire  ,séra  certifié  capable  d'exercer  ladite  profession 
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par  cleux  libraires  seuletnent }  et  un  fils  ou  tin  afiprèntl  d'impri- 
meur en  pareil  cas  sera  certifia  jpar  deux  maîtres  impritlieuf  K  seu- 
lement ,  et  lorsque  le  fils  ou  apprenti  d'un  maître  lîiffaîrè  ôû 
imprimeur  se  présentera  pour  étrie  reçu  libraire  ef  ikiîpHïnéitir 
en  même- temps,"  il  sera  certifié  par  deux  libttiîrefe  et  deux 
imprimem's. 

5.  Les  gendres  de  maîtres  payerontjainsi  qUe  les  fib  dé  tilàîtres^ 
la  «ommè  dé  cent  livrés  lors  de  leurs  réceptions ,  ëôliûiie  aussi 
lés  compagnons  qui  épouseront  une  veuve. 

6.  Lés  imprimeurs  demeureront  réduits  au  Hômbté  fle  frente- 
slx ,  conformément  audit  édit  du  mois  d'août  i66d ,  maiè  lés 
maîtres  imprimeurs  qui  seront  reçus  dorénavant ,  seront  obli- 
gés J^avoir  au  moins  quatre  presses  et  huit  sortes  de  câfactèl^s 
rbmains  avec  leurs  italiques ,  depuis  le  gros  canon  jusqu'au  petit 
texte  ,  à  peine  contre  ceux  qui  trois  mois  après  letir  réception , 
né  se  seront  pas  conformés  au  présent  règlement ,  d^être  déchus 
pour  toujours  de  la  maîtrise. 

>j.  Attendu  que  leâ  imprimeurs  sont  en  beaucoup  plus  petit 
nombre  que  les  libraires ,  il  ne  sera  élu  dorénavant  qa^tin  adjoint 
imprimeur ,  de  deux  années  en  deux  années  i  et  ^  commen- 
cer 'k  l'élection  qui  se  doit  faire  en  la  présente  année  i/iS, 
il  sera  choisi  trois  sujets  parmi  les  libraires  seulement, 
pour  Remplir  les  places  du  syndic  et  des  deux  adjoints  qui  ont 
acbevé  le  temps  de  leur  exercice  j  et  à  commencer  aussi  en 
ladite  prochaine  élection ,  il  ne  sera  plus  mandé  que  quatre  im- 
primeurs «t  douze  libraires ,  ce  qui  s'observera  dans  toutes 
les  élections  qui  se  feront  par  la  suite  et  dans  les  assemblées  qui 
seront  convoquées  pour  les  affaires  de  la  communauté. 

8.  11  sera  payé  à  la  confrairie  par  chaque  maître  libraire  ou 
imprimeur,  lofs  de  sa  réception,  la  somme  de  vingt-quatre 
livres  au  lieu  dé  douze  livres  qu'ils  payoient  ci-devant. 

g.  Les  syndics  et  adjoints  sortis  de  charges ,  reprendront  tih 
tr'eux  dans  les  assemblées  de  leur  communauté  leur  rang ,  suivant 
leur  plus  ancienne  réception  dans  la  maîtrise  de  l'imprimerie  ou 
de  la  librairie ,  bien  entendu  que  les  syndics  auront  toujours  la 
préséance  sur  les  adjoints  ;  et  à  l'égard  des  deux  adjoints  qui  au- 
ront été  élus,  le  plus  ancien  reçu  aura  la  préséance  sur  l'autre, 
sans  avoir  égard  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  sera  chargé  de  l'ad- 
ministration de  la  confrérie. 

lo.  Les  fondeurs  de  caractères  d'imprimerie  à  Paris,  seront 
tenus  de  |ondrç  k  Vaxeulv  cha<\iie  frappe  de  caractère  sur  les 
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jàèmes  haïf teurs ,  ëpaissenrs  et  ligtiés  ^i  leur  seront  données 
par  les  syndics  et  adJôîHts  de$  Iil)t*siirés  et  imprîttleurs  de  Paris  , 
à  peitie  dte  eînqaàtitè  livres  d'àtaiînde  cdùtre  lesdits  fondeut^s  au 
profit  de  bditë  <îotnmniianté  ;  enjoignôds  ailxdi^  sjiidics  e( 
adjoints  dé  tenir  Id  main  à  Fèi^cuflôtt  du  ptéseht  article  ,  et  de 
garder  en  la  chatnbre  dé  lent*  boimûnùâtitë,  ah  niodèle  de  cha- 
que frappé  de  tai-àctère  poùi*  y  atôîr  fecotirS  en  ca^  de  besôîtl| 
et  sera  au  ^.rfltis  notrcdlt  édit  dii  iliois  d^août  1686  eiétttté 
é«  ce  ^Uî  nést  paiS  contraire  à  ùôlt*é  présente  déclaration.  Si 
donnons,  età. 


No  2221.  —  Ordonnance  pariant  qu^dûcuh  eiatai^è  he  pouffa 
être  affranchi  sans  la  permission  des  autorités  y  désignées» 

94  octobre  1713.  (  Moreau  de  Saint-Méry  y  II  9  898.  ) 

N®  2ÔÎÎ2.  ^^  Édit  portant  règlement  potir  les  ttdUes  (  e/t  48  arti) 

Versailies ,  oclofcrè  1713.  (Archîv.  —  Néron ,  It ,  4Ôo.)Rég.  P.  P. ,  ï*'  déc. 

IS^  2225.  —  Déclaration  qui  règle  la  manière  de  payer  les 
lettres  de  change  et  billets  payables  au  porteur ,  par  rapport 
auvc  diminutions  des  espèces. 

Vcrsaillfei  j  îi8  novembre  1713.  (  Ardiiv.  )  Rcg.  P.  P.  1  9  décembre. 

N**  2224.-^  Ordonnance  poUr  la  donsén^àtion  des  ouvrages  dék 
fortificàtiotis ,  etpoUt  empêcher  qu^on  n^  bdtisse  dans  F  étendue 
qui  y  est  marquée  (i).  ' 

Versailles ,  9  décembre  1 7 1 3.  (  Archiv.  ) 

S.  M.  étant  infbrmée  qu'an  préjudice  de  ses  ordonnances , 
et  pârtî^alièrcfliëiit  de  celles  du  5  octobre  1668  ,  16  juUlet  1670, 
et  a,  février  167S ,  les  soldats  des  troupes  qui  sont  en  gai^nison  ^ 
bu  ^i  passent  dans  des  places  fortes  ,  frontières  et  avancées; 
x^Uineùt  les  corps  èe  garde ,  guérites ,  casernes  et  logemens  où 
ib  habitèflt  j  enlèvent  et  braient  les  palissades ,  ce  qui  arrive 
ôi-dinaîtcment  par  la  négligent  des  majors  et  aide  majors  de 

ces  places  5 

Qiie  lefe  officiers  majors  desdites  places  9  ou  autres  per- 
sdnilës,  de  letfr  aveu,  et  par  leur  tolérance,  font  labourer 
dans  tes   dehors  j  contrescarpes  et  fossés  desdites  places;  en- 


I  "i  iti 


(1)  En  vigueur.  Voy.  diveifscs  ordoimanees  ,  et  notamment  ccHc  dii 
2  Septembre  18^9 ,  dans  le  Recueil  des  Arrêts  dn  Conseil  de  M.  Macaiet, 
t.Xï;P.39t. 
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Toieat  paître,  ou  permettent  qu'il  soit  eufoyé  des  bestiaux 

dans  lesdits  dehors  y  contrescarpes  et  fosses  ; 

Que  même  cpielques-uns  ont  Betît  et  font  journellement  des 
jardinages  dans  les  dehors ,  demi-lunes  et  bastions  ^  ce  qui  en- 
dommage et  ruine  lesdites  fortifications ,  et  que ,  sous  prétexte 
de  recueillir  les  herbes  qui  croissent  dans  les  ouvrages  desdites 
fortifications  et  sur  leurs  talus  et  parapets  ,  ils  y  font  monter 
des  ouvriers  qui  détruisent  les  gazonnages  desdits  oavràges  ; 

Et  que  plusieurs  personnes  ont  fiiit  édifier  et  bâtir  des  maisons 
dans  les  fisiubourgs  desdites  places  ,  sans  en  avoir  la  permission 
du  roi  j  et  les  ont  même  avancées  jusqu'à  la  petite  portée  du 
iusil  des  chemins  couverts,  glacis  et  autres  ouvrages  des  dehors 
desdites  places  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  des  abus'si  pré- 
judiciables h  la  sûreté  ,  conservation  et  entretien  desdites  places; 

S*  M*  9  en  confirmant  en  tant  que  de  besoin  lesdites  ordon- 
liances  des  5  octobre  1668,  16  juillet  1670  et  a  février  16^ 5  , 
et  les  amplifiant ,  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant  les  ma- 
jors et  aides  majors  de  ces  pLices  visiteront  exactement ,  sinon  à 
toutes  les  gardes  qui  se  monteront ,  au  moins  nnefois  la  se^ 
maîne ,  et  à  tous  les  changemens  de  garnison  et  passages  de  trou- 
pes ,  les  corps  de  garde  ,  guérites  ,  palissades ,  casernes  ,  loge- 
inens  de  soldats ,  arsenaux  et  magasins ,  pour  reeonnoitre  l'ëtat 
auquel  ils  seront ,  et  si  par  le  désordre  desdits  soldats ,  ils  n'au- 
ront point  été  endommagés  ,  auquel  cas  ils  en  avertiront  de  dili- 
gence le  gouverneur  de  la  place  ,  l'intendant  ayant  la  dii^ctioa 
du  paiement  des  troupes ,  et  le  commissaire  dés  gae'rirés  ordonné 
à  la  police  d'icelles  j  pour  faire  retenir  sur  le»  montres  de  la 
4X>mpagnie  ,  ou  bataillon,  ou  régiment ,  dont.lj^s  soldats  auront 
causé  ces  dommages  ,  ce  qui  conviendra  pour.  .lQare|K|rer;Ëuite 
de  quoi  S»  M*  rendra  lesdits  majors  ou.  aidfîs.  majors  re8|H>nsa- 
bles  des  dégâts  et  dégradations  qui  arriveront  aùxdits  corps  de 
garde  ,  guérites ,  casernes  et  logemens  de  soldats  p^r  autreVoie 
que  par  l'injure ,  ou  succession  de  temps.,  i^t:po|ir  prendre  les 
fonds  nécessaires  pour  leur  rétablissement  i$ur  J^s  apppintemens 
desdits  majors  et  aides  majors* 

Veut  et  ordonne  S»  IVL  qu'une  fois  t<>us.4es  mois  l'ingénieur 
directeur  du  département ,  ou  l'ingénieur  en  chef  de  îa  place, 
assiste  avec  le  major,  ou  aide  major  ,  h  b ^visite,  des  ouvrages 
^fortification ,  corps  de  gai  de ,  guérites ,  palissades  ,  casernes^ 
logemens  et  autres  édifices  appartenaut  au  roi ,  poui'  reconnoîire 
J'éftatauquel  ilsserout^xîtàlrtisser.im:  ét^t.i^tiui^Cd«la|'^pa- 
ration  des  dégâts  el  domms^e^  ^x"^  w«<î\«^\4v£€b.U^^,      ^ .; 
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Défend  très  expresscment  ^  toutes  personnes ,  tie  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient ,  même  îïu  major  de  ces  places  , 
aides  majors  et  autres  officiers  ,  de  faire  labourer  dans  les  de- 
hors ,  glacis,  contrescarpes  et  fossés  ,  ni  plus  près  du  chemin  cou- 
vert que  de  quinze  toises ,  au  plus ,  si  ledit  glacis  a  plus  d'étendue  ; 

Gomme  aussi,  d'y  faire  paître  aucuns  bestiaux  plus  près  du 
chemin  couvert ,  ou  avant  chemin  couvert  desdites  fortifica- 
tions ,  que  de  quinze  toises ,  on  plus ,  si  le  glacis  a  plus  d'étendue , 
et  de  permettre  que  l'on  marche  sur  lesdites  fortifications  en 
d'autres  endroits  qu'aux  chemins  destinés  pour  faire  les  rondes, 
à  peine  de  désobéissance  et  de  confiscation  desdits  bestiaux  , 
desquels  S.  M.  a  fait  et  feit  don  aux  soldats  des  garnisons  et 
autres  qui  pourront  s'en  saisir  ;  même  leur  permet  de  tuer  sur-le- 
champ  ,  sans  que  les  gouverneurs  on  commandans  des  dites 
places ,  comme  juges  ou  autres  officiers ,  pussent  les  obliger  à 
les  restituer ,  ou  la  valeur ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  ^e  ce  puisse  être ,  ce  que  S.  M.  leur  a  défendu  et  dé- 
fend très-expressément. 

Défend  aussi  très- expressément  q  toutes  autres  personnes , 
sans  aucunes  excepter ,  mêmé^  àtTît  gouverneurs ,  commandans  et 
autres  officiers  majors  desdites  places,  de  faire  planter  et  dres- 
ser aucuns  jardins  dans  les  bastions,  demi-lunes  ,  fossés ,  con- 
trescarpes, et  autres  ouvrages  des  fortifications  desdites  places , 
sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  de  S.  M. ,  laquelle 
veut  que  les  jardins  qui  ont  été  dressés  et  plantés  sans  sadite 
permission ,  soient  incessamment  rasés  ;  trouve  bon  néanmoins 
S.  M.  que  l'herbe  qui  croîtra  sur  les^its  ouvrages ,  et  dans  les 
fossés  et  chemins  couverts  soit  coupée  'leux  fois  chaque  année  , 
aux  temps  convenables  ,  en  appliquant  des  échelles  aux  endroits 
oh  la  main  ne  pourra  pas  facilement  atteindre,  sans  toutefois 
que  ceux  qui  seront  employés  à  la  coupe  desdites  herbes  puis- 
sent marcher  sur  les  gazons ,  ni  faire  botteler  les  herbes  sur  le 
lieu ,  à  mesure  qu'elles  seront  coupées ,  mais  bien  les  enlever 
tout  à  k  fois  ,  à  condition  de  faire  couper  et  arracher  en  même 
temps  les  ronces  ,  épines  et  autres  mauvaises  herbes  qui  pour- 
roient  croître  sur  lesdits  ouvrages. 

Défend  pareillement  S*  M.  à  toutes  personnes  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  construire  et  édi- 
fier aucunes  maisons  et  clôtures  de  maçonnerie  dans  les  fau- 
bourgs et  aux  avenues  desdites  places  plus  près  de  aSo  toises  de  la; 
palissadc^  ^du  chemin  couvert ,  s'il  y  en  a ,  à  peine  de  désobéisr» 


6l4  LOUIS    XIV. 

sauce  ;  et  de  souffrir  la  démolition  et  rasement  desdites  maisons 
et  jardins ,  saps  ep  espërer  aiLCuu  dédommagement ,  6t  aux  oft? 
ciers  majors  desdites  places,  qui  auroiçnt  cpa^epiti  aax4ite^ 
çpntraYeptions ,  d'être  priyés  p(?pdapt  trois  moi$  40  paiement 
4e  leurs  appoiutemens. 

Permet^  néamnoins  S.  M.  qu'il  puisse  étrjs  b^ti  h  obaoïne 
des  portes  et  principale^  avenues  desdites  pl^cp^  ^  mi,  çfim^t 
pour  la  commodité  des  vpyagQur^q^i  arriveppipat  aprds  1^  fer^* 
meture  des  portes  à  200  toises  des  palissades  du  cb^puip  eou- 
Tert  j  ou  avant  chemin  çouyert ,  dans  l'epdrpit  qui  apra  jug^  le 
plus  convenable  et  le  moins  préjujlciable  kh  sûreté  delaplace. 

Et  à  l'égard  des  m^ispnp  et  murs  de  clôture  qui  on);  ^té  bâtis 
4ans  les>  faubourgs  et  avenues  desdites  placpfy  dçms  l^  di^Upce 
dp  aSo  toises  ;  ordonne  S»  M. ,  qu'il  on  sera  dre^  dç^  plup» 
exacts  par  les  ingénieurs  directeurs  9  ou  ingépi^ur»  psi  c^ef  des- 
tinés desdit^s  places  y  ppur,  iceuz  y^s^  être  ordonné  pai»  S<  VLj 
sur  la  démolition  desdites  maisQU»  et  murs  de  clpUire  y  ce 
qu'elle  jugera  convenable  à  son  service  et  à  la  sûi*€|té  desditefl 
places. 

Tfo  2225.  •*«  Ordonnance  portant  que  les  forçats  quijrappereni 
et  blesseront  avec  ferremens  les  pertuisaniers ,  seront  condofih 
nés  à  mort  (1). 

yer8a{l!«4,  ao  décembre  i^i3.  (llinist.  de  la  marine,  bar.  des  cbioormes.) 

S.  M.  a  par  son  ordonnance  du  i4  décembre  i6gi  imposé  la 
peine  de  mort  contre  tous  forçats  et  ïurcs  de  ses  galères  qi^i 
auroient  frappé  avec  ferremens  ou  blessé  un  ^rgoiisin,  sons- 
argousin ,  ou  autres  bas  officiers  5  et  étant  informée  que  les  offi- 
ciers du  conseil  de  guerre  se  sont  abstenus  de  condamner  à  la 
ùiéme  peine  ceux  desdits  forçats  et  Turcs  qui  sont  dans  le  même 
cas  à  regard  des  pertuîsaniers  qui  sont  commis  à  leur  garde , 
sous  prétexte  que  ladite  ordonnance  ne  les  y  a  pas  compris  no- 

(1)  La  plupart  des  réglemens  qui  re'gissent  les  bagnes  n^ont  jamais  été 
imprimés,  et  cependant  ils  furent  maintenus  en  vigueur  par  l*art.  16; 
tit.  III  de  la  loi  du  12  octobre  1791  et  par  l*art.  69  du  décret  du  la  no- 
vembre 1806.  Nous  avons  dés  lois  senti  la  nécessité  d^insérf-r  textuelle- 
ment y  dans  cette  collection  y  ceux  de  ces  tégl^men^;  qi)i  n^uf  opti  p^iu 
avoif  de  rin:iportance.  M.  )e  Ministre  4^  la  m^nx^Ç  ;  ^  mi  i)qv(9  nom 
sommes  adressés  pour  avoir  communication  des  originaux  y  a  bien  voulu, 
par  sa  lettre  dtt  5  avril  i83o»  nous  autoriser  à  prendre  des  copies  des  pièces 
^«2  noiis  pai^attroienl  sos^eptiblet  ée  fignrer  dans  nirtM  ouy^age^ 
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memeut,  et  vouianty^pourvoir ,  S*  M.  a  ordonne  et  ordonne  que 
ladite  ordonnance  deiégi  sera  cxëcntëe  scion  sa.  forme  et  teneur, 
et  Vi^terprëtai^t  en  tant  que  de  besoin  est  ou  serpit,  elle  veut. et 
eptend  que  tout  forçat  ou  Turc  qui  frappera  avec  ferrement  Q|i 
blessera  un  argousin ,  sous-^argousin  ou  autre  bas  officier ,  et 
méoiQ  un  pertui^nier^  I<H'sqa'il  sera  en  fonction ,  soit  mis  au 
o<^nseil  de  gue;:cre  et  condamné  à  mort*  Mande  S,  M,^  ^u  sieiur 
maréçjbal  de  Tessé  général  de  ses  ^lèrea,  à  son  lieutenant 
généra  cb^f  d'eaqadre  et  autres  officiers  qu'il  appartiendra ,  d^ 
tenir  la  inain  ^  l'exécution  de  la  présent^  ordonnance  >  qu'elle 
veut  être  lue  et  publiée  sur  toutes  lesdites  galères ,  et  enregistrée 
au  contrôla  d'icelle,  k  ec^  que  personne  n'en  iguore.  ,. 


"*«t* 


N®  2226.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  la  juridiction 
des  prévôts  de  la  marine  créés  parédit  d^ avril  l'^à^. 

Versailles ,  3i  décembre  1713.  (  Archir.  )  Reg.  P.  i*. ,  7  février  1714- 

N<>  2227.  —  EbiT  qui  transfère  à  Douai  te  parlement  précèdem^ 
ment  établi  à  Tournai  et  à  Cambrai  (i), 

Versailles  ,  décembre  1713.  (Merlin  ,  v^  Douai.) 

]S[<*  2228.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  U  exécution  de 
celles  des  i5  mars  i655)  5o  décembre  i656^  %  février  1661  et 
5à  juin  1664  >  ^  <f^à  ceux  qui  se  prétendront  nobles  né  seront 
tenus  de  prouver  qu^une  possession  de  cent  années» 

Versailles,  16  janvier  1714.  (  Archîv.)  Reg.  C.  des  A. ,  3o  Janvier. 

N*'  2229.  —  Déclaration  concernant  les  mesures  pour  prévenir 
les  fraudes  commises  en  matière  d'aides. 

Vers^Uea  ^  Jo  ianvier  ^714»  (  Arcbiv.  )  Reg^  C.  des  A.  ^  17  févrîey. 

N<>  225o.  —  ArrÔt  dû  conseil  contenant  règlement  sur  les  rf- 

quétes  en  cassation, 

Veriaiileay  S  février  1714*  (Archtr.  ) 

PRÉAMBULE* 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Hoi ,  étant  an  son  conseil ,  que , 
nonobstant  Pexactitude  et  [la  sérérité  que  Fon  apporte  à  Pad- 
liilssion  des  requêtes  et  aux  jugemei^t  des  instances  en  cassation 
d'arrêts»  elles  se  multiplient  fous  les  jours,  et  deviennent  si 
firéquente9  par  l'opiniâtreté  des  plaideurs  et  par  la  facilité  ^Ici» 


.1 

T -^ 


t 


(i)  Voy.  la  note  à  la  puge  174  de  ce  volume. 
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nvocats  qu'ils  coQSuUonl,  et  sur  l'avis  (îcscjuels  ils  s'engagent  à 
présenter  #les  requêtes  destituées  de  tous  moyens  et  de  fonde- 
ment,  que  s'il  n'y  ëtoit  pourvu  ,  nonobstant  Pautorîtë  des  cho^s 
jugées ,  il  n'y  aurait  point  d'arrêt  ni  de  jugement  en  dernier 
ressort ,  quelque  juste  qu'il  pût  être  ,  qui  pût  élabKr  soKdcment 
le  repos  de  celui  qui  l'aûroit  obtenu ,  et  le  mettre  ii  couvert 
d'un  nouveau  procès  :  et  étant  nécessaire  d'y  pourvoir  ,  S.  M. 
s'étant  fait  représenter  les  réglemens  ci-devant  feits  touchant 
les  requêtes  en  cassation  d'arrêts ,  et  particulièrement  ceux  des 
mois  de  janvier  1675  et  juin  1689  >  ^  ordonné  ,  etc. 

N*  223i.— DécLARÂTtON  portant  ré^emetit  pour  Penregistre- 
ment  et  P exécution  de  ta  W/^  tJnigenîtus  (1). 

Versailles  ,  14  février  »7i4»  (Aircbiv.~^eo.,cass.)  Reg.  P..P-  i  x5  Uj. 

N^  2232«  —  DicLARATiON  porCfuit  règlement  pour  V exécution  de 
celle  du  28  novembre  l'^i'i  ,f concernant  le paiment  des  lettres 
et  billets  de  change •  r .    . 

Versailles  ^  20  février  1914.  (  Archiv#  —  Néron^  II,  487.) 

EXTRAIT.  , 

Déclarons  y  par  ces ,  présentes  signée»  de  notre  main,  n'a- 
voir entenda  ,  par  notre  dite  déclaratioa  du.  28  novembre 
i^i5  ,  rien  innover,  ajdx  usages  ordinairiss  des  provinces,  et 
villes  de  notre  royaume  sur  le  paiement  desdits  billets  >  lettres 
ou  promesses  ;  en  conséquence ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  etc« , 


(1)  La  bulle  Vnigenitus  est  l'une  de  celles  où  le  roi  de  France  n'est,  pas 
qualifié  roi  de  Navarre.  Elle  fut  rendue  contre  cent  et  une  propositions 
extraites  du  livre  d'un  oratorijcn  (  le  P.  Quesnel  \  intitalé  R4fiço:ions  mo' 
raies  sur  le  Nouveau  Testament,  En  1699^  les  jésuites  y  alors  tout-puis- 
sans  9  se  déchaînèrent  contre  cet  ouvrage  >  publié  depuis  plus  de  ao  ans  y 
sous  prétexte  qu'il  renfisrmoit  des  erreurs  du  même  genre  que  celles  de 
Tausénius  dans  son  commentaire  de  saint  Augustin.  Le  P.  Le  Tellier , 
confesseur  du  roi ,  n'eut  point  de  repos  qu'il  ne  se  fût  assuré  de  la  con- 
damnation du  livré  de  Quesnel.  Le  monarque  l'exigea  et  l'obtint  du  pape 
Clément  zi|  en  i^iî.  Ameloty.abibftSsadeur  de  France  à  Rome  f  et  chargé 
de  solliciter  cette  condamnation,  demandoit  au  pape  «  après  l'avoir  obte- 
nue ,  pourquoi  elle  portoit  précisément  sur  cent  et  une  propositions. 
«  Que  vouliez-vous  que  je  âsse?  lui. répondit  le  pontife  en  soupirant;  le 
ff  P.  Le  Tellier  avait  dit  aa  roi  qa'il  y  avoit  dans  ce  livre  plus  de  e^it 
c  propositions  censurables  ;  il  n'a  pas  voulu  passer  pour  menteur  :  on  m'a 
a  tenu  le  pied  sur  la  gorge  pour  en  mettre  plus  de  cent ,  je  n'en  ai  mis 
c  gu'une  de  plus.  » 


P0>TCIUI\TRA.IN  ,   ClUNC.  ,  G4T10É   DES   SCEAUX.  —  AVRIL   »7l4*    ^''^ 

voulons  et  aouapluH  qu'elle  soit  exécutée  seulement jjiaas' celles 
oïl  le  dëlni  des  dix  jours  pour  le  paifsment  des  lettres  ou  billets 
de  change  et  des  billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre,  et  d'un 
mois  pour  les  billets  et  promesses  yaleur  en  marchandises  sont 
en  usage  ;  et  à  Pëgard  dès  provinces  et  villes  où  lesdits  billets-, 
lettres  de  change  et  protnesseid  sont  exigibles  ^  leur  échéance, 
ordonnons  que  lea  porteurs  desdits  billets  >  lettres  ou  promesses , 
seront  tenus  de  les  présenter  aux  débiteurs  dans  les  termes  de 
leur  échéance ,  et ,  au  refds  de  paiement  de  leur  en  fiiire  la  de-; 
mande  par  une  sommation,  sinon,  et  àfiiute  de  ce,  ils  seront 
obligés  d'en  recevoir  le  paiement ,  suivant  le  cours  et  la  Taléor 
que  les  espèces  avoient  au  jour  desclites  échéances ,  et  récipro- 
quement, à  faute  par  les  débiteurs  desditèi  lettres,  billets  et 
promesses  de  satis&ire  auxdites  sommations,  ils  seront  tenus 
des  diminutioûs  des  espèces:  Si  donnons,  etc. 


N^  2233«— Lettres-païektbs  po/^a/tr  règlement  pour  le  rem'- 
boursement  des  rentes  dues  à  ceuœ  qui  ont  fait  profession  de  la 
R.  P.  R. 

Versailles,  a8  février  17x4*  (Néron «II ,  99t.)  Reg.  P.  P.  f. iS  avril.  .. 

N^  2254.  —  Traita  de  paix  entre  la  France  et  l*  Allemagne. 

Hastadt ,  6  mars  17 14.  (Arcbiv.  —  Damoht  ^  Corps  dipL)  ^tifié  le  a3  marf. 

N^  2255.  ^—  DÉCLARATION ^^la  proroge  pour  trois  ans  les  défend 
ses  faites  aux  nouveaux  convertis  de  vendre  leun  tiens  sans 
permission» 

Versailles  ,  '  X2  mars  17x4.  ( Néron,  IL,  ggo.  }  Reg.  P.  P. ,  xS  avril. 

N^  2256.  *-  HyiCLAnAtïm  portant  régfement  pour  la  manière  et 
Informe  de  compter  le  dixième  du  revenu  des  biens  du  royaume, 
en  exécution  de  çeUe  du  14  octobre.  1710  ( en  45  (articles)*-  r , . 

Versailles ,  ao  mars  17x4.  (  Arcbiv.  )  Bcg.  P.  P. ,  -tS  maf»^ 

N*^  225^ .  —  Edit  portant  réunion  au  domaine  des  droits  du  con- 
trôle des  actes  des  notaires  ^  insinuations  laïques  y  etc. 

Versailles ,  mars  X7i4*  (  Archiv.  )  Reg.  P.  Rouen ,  X7  mai* 

N*  2238.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  le 
recouvrement  des  débets  dés  comptables* 

Versailles  >  5  avril  17x4*  (  Archiv.  )  Reg.  C.  des  C.  »  5  nui.    .      > 
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N^aaîg.  —  LïïtrîLU'PATaT^peurPenregii^f^mêntd^  quelque 

articles  du  traité  tfVtrtéhi. 

Veraaililes^  j  avril  x^i^.  (  Arcbîy.^  Kpç.  p.  Ç-  >  ^  mai. 

N^  m4o*  m  AuiT  4iM  cormil  m^t^kMt  4^&viêes^rQ^  çonU^  Iff 

Versailles,  to  ayrfl  i^t 4.^ Archîv.) 
.  lifs  mil  {^pKlt  ét^  infQlTO^,  q^ip  d«i|i5  lie;?  Ueu?  du^  rpjaame  0* 

royal,  contrôleur  gé^^  i^s  fin^niçç^j;  §^  N(^  ^tfti^^  çn  «on 
conseil ,  a  ordonne  et  ordonne  que  tous  les  propriétaires  des 
boeu&i  yacheS)  mopitons  •  brebis ,  agneaux ,  chèyr es  «  toucs , 
eX  autres  bestiaux  qui  viendront  1^  mourir  «soit  danâTIeiirs  tojEiî- 
sons  oùl^  là'caiDipâgne  9  seront  teôus  de  leâ  faire  me^^e  ^nr^e- 
champ  dans  la  terre  ,  jusqu'à  trois  pieds  de  profondeur ,  sans 
pouTOfa*  en  prendre  ni  tolérer  les  peaux ,  sous  quelque  pré- 
texte qu»  ce  èoit  $  le  iMtilipeiiie  âQocnt'KTrAt'#alaQ4â«^poal 
qhaqi||Ç  pp^tr^yentipu  ,  applicable;  mpi^  an.deponçia};e^.  ^ 
Pautre  au  proiSt  de  Phôpital  le  plus  prochain ,  et  dé  peine  af- 
ittctlve  èk  cM  de  récidivé  ^  ^tis  préjudicef  de  Ftabende ,  tfA  sera 
de  deux  b^rits' livrés,  applicables 'cbmiiiédestos.  'IBnjôiiit  S*  M* 
aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  l'es  pi^vittces 
et  gënëfalittfs  du  roy^unpi^ ,  et  à  teus  o^cîexs  noyauab  cm  au- 

N»  a^l •  •^HàUsA'BiAvaxv  popiaM  défenses  d^ùUrëduim  dans  le 

royai^a^  i^u^ps  sçiç^  014  marchamfijfe^  4^  AQih  venant  des 
^  JÇru^s  oriçntides  ou  ^  la  Chine ^  4  jP^^^  ^ife  confiscation  et 
d^amenge»  -  f 

Mariy,  11  juin  1*714.  (Archiv. ) ]^eg.  P.  P.,  i4  juillet. 

t 

— .— — i— ■»  >      MM— — ^^— ..M^— — — — ■— ^—  I    13^— i— .^— — — ^M— J^— ^— — »— ^at 

-^  -  ^^  ^  ^  ^ 

(i)  En  vîguçijBr,  Y*  P^*  ^lîf^T4!?.*?^5.,pY.jJlHi;,ÇS  WJ^t  des  instruc- 
tions et  avis  aux  liaoltans  des  provinces  méridionales  dé  France  ^  Paris , 
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N<^  2242.  ARRir  rff^  cotiseil ,  portant  que  les  meubles  coi^tposés 
de  toiles,  mousselines ,  ou  étoffés  des  Indes  ou  du  Levant , 
seront  marqués  y  et  défenses  (Peu  faire  à  l^ avenir  aucun  usage 
tmii  pour  les  meubles  que  pour  les  habits» 

Marly ,  ?  i  ]mk  1714.  (  Arjcjiiv.  ) 
Mo  2^4^.  — «  ipÉcpAAATioii  porUmt  st^rséancB  au  paument  du 

d^tes  dès  offioèers  des  troupes  du  roi» 

Marly,  a4  juillet  1714.  (Archiv. -^  Rec»  jcass.  )  R^i*  P*B'9  aa  aoÂt.   - 

^PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Le  «èle  avec  leqael  les  affiders  de  nos  troupes 
se  sont  portes  à  nous  servir  dans  nos  années  pendant,  la  ^et^ 
nière  guerre  ,  n'ayant  ps  iXê  moins  vif  ni  nioi^s  ^râèflt  ^f 
celui  avec  lécjuel  ils  noup  ont  servi  p^mkul  k  :ga^Fre  teiwinée 
par  1q  traita  de  paiic  de  Bjswick  ^  nous  avons  rësofai  à»  leur 
donner  les  mêmes  marques  de  notre  satisfection  qne  nons  Teà^ 
en  avons  donné  par  notre  ddclaratîon  du  !•'  février  i^oSt)  en 
leur  procurant  les  mêmes  mpyens,  pour  ppuyflîr  pr^4rp  Ifes 
me^ureç  conve;)|il))4es  ppAp  gj^quitt^r  leurs  d^ittes ,  e\  {fipnr  a'^ 
pargnçr  la  douleur  de  voir  consommer  tous  leurs  bîétt.j  en  dei 
Arats  inutiles;  ce  que  nous  leur  avons  accôfdë  d^at|;tjnt  plte 
volontiers  (jue  leurs  créaticîers  ^e  povurront  ei^  SQ^ffri^^'-j^Vcan 
prëj^diçp.  À  c(?$  çausejs ,  etc. 


t^/tm/^'^mm^ 


N^  2244*! —  Édit  qui,  en  cafde  défaillance  des prînàes  légi" 
iimes  de  la,  rnaison  de  JBloufbQny  (fpf^lf^  4  ^^  s^ç^§0ip^J^ 
trône  le^  princes. l4ffMm4fi  (i),  '  ': 

Marly  ,  iuillet  1714.  (  A^rchîv.  -r  Rec.  cass.)  Keg.  P.  P.  ;  v^  ^oûtt. 
LOUIS  9  etc.  L'a££eQtion  que  nous  portons  à  notre  très^her  et 


■I  .11.  M>  ,1  I  ■         I  I         I  ■  !■       |ii         II      t  II  .       I  I        I    — 

i  :  '''■•••■■  !1T 

(i)  Ce(  é4it  fi;t  epregUtré  en  présence  du  doc  de  Beufbon  ^  da  prlneç 
de  Conti ,  et  d'un  grand  nowbre  de  dues  et  pairsi  ^^Yoici  comment  léfvcift 
miei^  président  et  ie  propuseiir  général  rendirent  compte  des  volontés  dn  r<rf. 
ff  Le  roi;  a  dit  le  premier  président,  nous  ayant  fiiit  eommandef  à  son  pf6<^ 
ciireur  jgénéral  et  à  9101 9  d^lev  dimanche  dernier  k  Marly  (xkir  y  reeëyolt 
ses  ordres,  nous  nous  y  rendîmes  sur  le  midi;  nous  fûmOs  inlrod^t' dani 
le  cabinet  de  S,  M*  à  l'issue  de  soadtner. 

a  Alor9  le  roi  nous  fit  Pbonneur  de  nous  dire  qu'après  do  Ircs-sâHeuiM 
réfle^iops  il  avoit  résolu  de  difnger  le  rang  de  monsieur  le  due  du  Mafaat 
et  de  monsieur  le  comte  de  Toulouse  ,  de  leurs  en&ns  hés  ott'à-AàMà^'j'ei 
4^p^»endaof»niAiea^  légJtimft'Baariagey  d^galer  en  tont  leurnmgiixdai 
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bieji  aiuë  fils,  Louis- Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine,  et  à  notre 
très-cher  etbiename  fils,  Louis- Alexandre  de  Bourbon ,  comte  do 


des  princes  du  sang  ;  qae  sa  volonté  «toit  qu'ils  eussent  diroit  de  prendre 
séance  au  parlement  à  l'Age  de  i5  ans ,  quand  même  ils  n'auroient  point  de 
pairie  ,  comme  il  se  pratique  à  l'égard  des  princes  du  sang  ;  qu'ils  ne  prè- 
iûtekit  point  de  tenneiit;  qu'ils  traTersàiMeUt  lé  pairqaet  de  la  grande 
chambre  ;  qu'en  prenant .ieurs^  «vis,  on  ne  les  noàimât  point  ;  en  un  mot) 
qu'il  Touloit  que  nous  leur  rendissions  ici  les  mêmes  honneurs  qu'aux  prin* 
ce»  dtt  sang ,  sans  aucuns  en  excepter. 

c  Que  portant  ses  vues  plus  loin  f  ou  cas  que  Dieu  dans  sa  colère  Youlût 
enlever  à  la  France  tout  ce  qui  nous  reste  de  princes  légitimes  de  l'auguste 
maison  de  Bourbon ,  son  intentbn  étoit,  beaucoup»  plus  pour  l'intérêt  de 
l'état ,  que  pour  l'utilité  particulière  de  ses  enfans^  lëgitimét  f  que  monsienr 
le  duc  du  Maine  et  ses  enfans  mâles,  monsieur  le  comte  de  Toulouse  et 
sesen&Bt  mâles  ,  et  leurs  descendons  mâles,  à  perpétuité  ,  nés  en  légitime 
asariage ,  fassent  déclarés  capables  de  succéder  à  la  couronna ,  dam  le  cas 
setilenMnt  qu'il  ne  restât  aucun  prince  légitime  de  la  maison  royale  ;  qa'fl 
jregardoit  comme  un  deroi'r  indispensable  envers  ce  nombre  innombrable 
de  peuples  qui  coipposent  ce  grand  royaume  f  de  ne  les  pas  laisser  exposés 
aux  troubles  et  à  l'ambition  qui  déchireroient  infailliblement  les  entrailles 
^  Pétatf  si  la  succession  à  la  couronne  ne  se  trouvoit  pas  réglée  et  éta- 
blie. Sa  Majesté  nous  ajouta  que  la  précaution  qu^elle  prenoit  de  faire  ré- 
péter plusieurs  fois  dans  l'édit,  aptes  le  dernier  des  princes  du  sang,  lai 
avoit  persuadé  qu'elle  ne  faisoit  tort  à  personne.  Les  princes  du  sang  seali 
ayant  un  droit  légitime  à  cette  grande  succession. 

c  J'ai  cru,  messieurs,  avant  la:  lecture  de  l'édit  que  le  procureur-général 
du  roi  va  vous  apporter ,  devoir  vous  rendre  ^compte  des  volontés  du  roi , 
ainsi  que  S,  M.   m'a  permis  de -le  iSûre. 

Joli  de  Fleury  -,  avocat  du  roi ,  a  dit  au  i^om  des  gens  du  roi  que  l'édit 

2 ne  lé  roi  leur  ordonne  d'apporter  à  la  cour,  appelle  a  la  couronne  mon- 
[èor  le  duc  du  Maine ,  monsieur  le  comte  de  Toulouse,  et  leurs  descendans 
mâles ,  après  tous  les  princes  du  sang  royal,  doni  il  leur  communique  en 
même  temps  tou^  les  honneurs  et  toutes  les  prérogatives  ; 

Qu'avant  que  de  leur  adi'esscr  cet  édit  pour  le  présenter  à  la  cour ,  le  roi 
leur  arait  fait  l'honneur  de  les  mander  k  Marly  pour  leqr  apprendre  lai- 
même  ses  volontés  et  leur  donner  ses  ordres  sur  ce  sujet;  qu'ils  les  ont 
reçus  avec  tout  le  respect  qui  leur  est  dû ,  et  qu'ils  lui  ont  dit  qu'une  dis- 
position de  cette  nature  touchoit  une  matière  si  élevée,  et  étoit  d'une  si 
l^ande  importance ,  qu'ils  ne  pouvoient  douter  qu'il  n'y  eût  £iR  toutes 
les  réflexions  que  sa  profonde  sagesse  devoit  lui  inspirer  ;  et  qu'au  surplus , 
si  le  mérite  donnoit  un  droit  à  la  couronne  »  personne  ne  pourroit  y  aspi- 
fl3r  plus  justement ,  nu  dé&ut  des  princes  de  son  sang ,  que'  ceux  qu'il  ho- 
noroit  de  son  choix  ;: 

Que  le  roi  leur  avoit  fait  l'honneur  de  leur  dire  ,  que  la  résolution  qu'il 
nf  oit  prise  n'étoit  pas  tant  l'effet  de  son  affiscUon  pour  ddi  princes  si  di- 
gnes de  sa  tendresse  ,  que  de  son  ainour  pour  ses  peuples ,  et  d'une  juste 
prévoyance  de  l'avenir  ; 
Qu^après  la  perte  de  tant  de  princes  du  sang  royal,  qui  luiuToit  appris 
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Toulouse,  nous  a  engagé  à  les  légitimer ,  et  à  leur  donner  le 
nom  àe  Bourbon  par  nos  lettres  des  mois  de  déceml)re  ^675  et 
novembre  1681,  registrëes  partout  oîi  il  a  été  besoin  ;  nous 
avons  vu  depuis ,  avec  une  entière  satisfaction  ,  qu'ils  se  sont 
rendus  dignes  du  nom  qu'ils  portent;  l'attachement  qu'ils  ont 
toujours  eu  pour  notre  personne ,  le  zélé  qu'ils  ont  marquié 
pour  le  bien  de  PÉtat^^  nous  les  a  fait  juger  capables  de  pos- 
séder les  plus  grandes  charges  et  les.  gouvememens  des  prin- 
cipales provinces  du  royaume  ;  nous  avons  aussi  estimé  devoir 
les  faire  jouir  des  prérogatives  et  avantages  dus  à  leur  nais-^ 
sance-,  en  leur  accordant,  au  mois  do  mai  1694 >  des  ^^^^''^^ 
pour  tenir )  eux  et  leurs  descendans  en  légitime  mariage^  le 
premier  rang  immédiatement  après  les  princes  du  sang,  royal , 
en  tous  lieux  ,  actes  ,  cérémonies ,  assemblées  publiques  et  par-^ 
ticulières ,  même  en  hotré  cour  de  parlement  dé  Paris  et  ail- 
leurs ,  en  tous  actes  de  piairies  quand  ils  en  auraient ,  et  pré- 
céder tous  les  princes  des  maisons  qui  ont  des  souverainetés 
hors  notre  royaume  ,  et  tous  autres  seigneurs  ,  de  quelque  qùa^ 
lité  et  dignité  qu'ils  puissent  être  ;  et  en  ordonnant  que  dans 
toutes  les  cérémonies  qui  se  font  en  notre  préseiice  et  partout 
ailleurs ,  nosdîts  fils  les  duc  du  Maine  et  ses  enians ,  le  comte 
de  Toulouse  et  ses  enfans  >  jouissent  des  mêmes  '  honneurs , 
rangs  et  distinctions  dont  y  de  tout  temps,  ont  accoutumé  de 
jouir  les  princes  de  notre  sang,  immédiatement  après  -  lesdits 


que  les  événémeni  les  plas  triitéa  1  et  les  moins  vrâiseinbUbles  n^ëtoient 
pas  cependant  impossibles  ,  i]  avQitjugé  qu'il  étoit  de  sa  prmleoqp  .de  pré- 
voir ce  qui  arriveroit  dans  son  royaume  y  si  Dieu  cnlevoit  à  la  France  jus- 
qu'aux dernières  espérances  d'une  maison  qu'il  conserve  depuis  tant  ^  de 
siècles  ;  que  ,  pour  assurer  l'état  de  la  succession  à  la  couronne  dans  un 
malheur  dont  il  prioit  Dieu  de  préserver  son  royaume»  pour  prévenir  Icp 
discordes  et  les  guerres  civiles  dont  la  France  seroit  alors  menacée  ,  il 
avoitcrùne  pouvoir  rien  faire  de  mieux  que  d'établir  dès  à  présent  on 
second  ordre  de  successeurs  à  la  couronne  ;  et  de  les  substituer  au  défaut  de 
ceux  à  qui  leur  naissance  à  donné  le  droit  de  monter  sur  lé- trône;  que 
telles  étoient  les  vues  que  le  roi  s^étoit  proposées  danr  l'édit  dont  ih 
^toient  chargés  ;  que  c'étoient  les  motifs  qu'il  leur  avoit  fait  l'honneur  de 
leur  expliquer  lui-même^  et  dont  il  étoit  de  ieur  devoir  d'instruire, la 
la  cour ,  en  lui  rendant  compte  des  ordres  qu'ils  avoient  reçus  sur  cet  édil!'; 
et  qu'il  ne  leur  restoit  plus  que  d'en  requérir  l'enrcgistreniént  y  comme  ib 
le  faisotcnt  par  les  conclusions  par  écrit  du  procureur  général  du  roi , 
qu'ib  laissoient  à  la  cour  avec  l'édit  et  la  lettre  de  caç)iet  du  roi  ;  et  se 
sont  retirés.  .   *   ..     cJ-    .:.!, 
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jjHnceii  dé  nbtf  e  sang  ;  ce  qtié  nous  léUr  auriônVifonfiriiié  pâf 
nos  breyéts  âes  io  et  si  mai  1711.  IVtals  ,  votilâiit  léiir  donner 
âiéék*e  de  ^tus  grandes  marqués  de  notre  tendresse  et  dé  nôtre 
étifiine  ^  iibtîë  droyons  devoir  porter  nos  vues  plus  loin  en  leur 
fiiVtui* ,  en  pourvoyant  en  même  temps  à  ce  cjiie  noilS  croyons 
ttré  du  bîeid  et  de  Fâvantagé  dé  notre  État  :  et  qpoiqué  pal*  le 
gfaiîd  ndiiil}i*é  de  prîtlces  du  sang  dèift  là  inaisod  royale  est 
p^sentémeût  cômpôsëc ,  il  y  ait  tout  sujet  d^èsjiérër  que ,  Éfièii 
c!6&tinuant  d'y  répandre  sa  bénddictiôn  ,  ïa  couronné  y  démëù- 
fera  pendant  une  longue  suite  de  siècles  ,  une  sage  pVévoyâncé 
exige  n^anmèins  de  notre  amour  pour  la  {ranqûîllité  de  nôtre 
royaiAnc ,  que  nous  prévenions  les  malheurs  et  lés  tfonoles  qiil 
jfoàrroiént  y  arriver ,  si  tons  les  prmces  de  rioiré  ihaisbh  royale 
vënoieni  &  manquer  ;  ce  qui  feroit  naître  des  divisions  entre  les 
grands  seigneurs  du  royaume,  et  doimeroit  liéii  ^  Pambitioii 
pour  s'assurer  la  souveraine  autorité  pdr  le  sort  dès  armes ,  et 
par  d'autres  voies  également  fatales  à  TÉtat.  Lsl  crainte  d'un  si 
triste  événement,  que  nous  prions  Dieu  d^oig;ner  à  Jamais, 
nous  engage  d'assurer  à  notre  royaume  des  successeurs  qui  y 
soient  déjà  fortement  attachés  par  leur  iiaissance,  et  de  dési- 
rer ceux  à  qui  cette  couronne  devra  être  dévolue  dans  les  temps 
à  venir  ,  s'il  arrivoit  qu'il  ne  restât  pas  un  seul  prince  légitime 
du  sang  et  delà  maison  de  BourLph  ,  pour  porter  la  couronne 
de  France ,  nous  croyons  qu'en  ce  cas  Phonneur  d'y  succéder 
seroit  dû  à  nosdits  enfans  légitimés ,  et  à  leurs  enfens  et  descen- 
àoBM  mâles,  nés  en  légitime  mariage^  tantipie  leurs  lignes  subsis- 
-teront  ^  comme  étant  issuâ  de  nousj 

'  ]Podr  ces  caiises,  etc.,  déclarons  et  o'rddhnohs  par  lé  présent  édît 
iperpétueletlrrévocanle  9  que  si  dans  la  suite  dés  temps  tous  les 
grinces  légitimes  de  notre  auguste  maison  de  Bourbon  venoient 
i  manquer ,  en  sorte  qu'il  n'en  tcslât  pas  un  seoï  pour  étf*e  lié* 
tttiéir  de  liotrè  ccmi-otitië ,  elle  sioit  j  dans  ce  cas  ,  détolîie  ^t  dé- 
feféë  de  plein  droit  à  nosdits  fels  légitimés,  et  à  leurs  énfàhs  èl 
^â^scei^dans  mâles  à  perpétuité  ^  nés  et  à  naître  en  légitime  ma*- 
riage  ^  gÉH^dadt^itreeUx  l'ordre  de  sUccessidn ,  et  préférant  tou- 
fottf *  Ift  ki^anfehe  aînéfe  11  la  badëtlë  ^  leS  dédiiJ*«iit ,  ptf i-  ëéèditèi 
^Wsehteï  ,  cèpabléS  audit  cas  èeùléfheôt  dé  ihafiquènient  dé  toû^ 
lés  princes  légitimés  de  notf*e  sang ,  de  suécéder  à  la  coùroime 
de  France  exclusivement  à  tous  autres*  Voulons  aussi  que  nos- 
dits fils  légitimés  le  duc  du  Maine ,  et  ses  enfans  et  deseendans 
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màes,  et  àu^^rié  'ëàH/Ae  Aé  To^ouàé Mi^'i  -émàM  ta  àkmk^^ 
dafiÉiûàié^  à  jTe^i^éttltti^,  nës  en  lëgitUùé  ^Hdgé ^  iiièttt  éâti^ 
et  séance  en  notre  côa'l^  clè  ^arlémëht  au  ^më  é^  i|Ué  tè% 
princes  de  notre  saiig,  éfieoté  t[p?ils  n'etLssbnt  pV^iiit  d^  pàittiê', 
sans  être  ôhH^éê  d'y  ptèbét  setmfent,  et  cjtfih  y  hî^oîmt  et 
jouissent  des  méniês  hotinéttrs  qui  âont  tendus  adr  ^Httdés  dé 
notre  sang  ;  quMls  àbikhl  en  tbûs  Ilëux  bttottt«ï  t5béàSibnii  të^ftf^ 
dés  et  traitée  cdmfne  lêis  ^rib'cës  de  nbtré  ^aiig  ;  à^t%i  fi^niàôittl 
tous  lesdits  priuces  de  nûii*ë  ààng ,  et  a^hitit  tôuè  lëi  bùti^  ptik^ 
ces  dès  maisons  ^oûterëitiëi;  et  tous  autres  sé%àeiit*s>  de  t^iiel^e 
dîghîtd  qu'ils  puisàëtit  être }  Toulotis  quétîètte  prëfogatîré  fl^éni* 
tr^e  et  séance  ad  ^rlement ,  et  de  jouir  jpôtn:  ébis  et  léûïi  flteé* 
cendàns  ,  tant  dàiis  les  cërîémonies^  quï  se  fbnt  et  te  fei*ont  ^ 
liotré  présence ,  et  dés  rois  nos  sttèicesàèuf  s  ,  qli'en  tôu^  àùtirèif 
liéùx ,  des  inémes  rangs  ,  hohnêtirs  et  présëancës  dùëii  â  tohé  léii 
princes  du  sang  royal ,  ûptU  néàniinotni  tbûi/lésdilï^rhicéé  tô 
nôtre  sang ,  soit  attachée  à  leurs  personnes ,  et  k  celles  Ûè  ktêts^ 
déscendans  ^pérpëtùité  /à  éatfsè  de  Fhoimèti!!^.  et  s1rM(liii|$e 
qu'ils  ont  d'être  isbuà  de  àouâ j  dérogeant  à  tiàs  ^édit^  des  Moift 
de  mai  1694,  el  mai  17 il  '  en ée^'ils' peuvent  élrfe  èoiiti^ifes 
à  cè^  présentes  seulement.  Si  dbtiiiDtti  y  ete^ 
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4ieci  est  notre  disposition  et  ôrdôn&aiidè  de  dëi^ëtrè  i'à^'. 
loniéj  pour  la  tutelle  du  Dàuptiin  nôtre  arHèfe-pèKif-fiU  y  éï  fé&f 
le  conseil  de  régence  que  nous  youlàhs  être  étàlili  aprfis  iiotrè' 
décès ,  pendant  la  minorité  du  îlôil 

Comme  par  la  mîsëHcoi^de  infinie  dé  died^  la  ^erfc^  Iqiâ'h' 
pendant  plusieurs  années  agité  notre  royauifie  avec  dés  étiSfe-».' 
mens  différens  et  qui  nous  ont  causé  aeiuitës  in^iA:ddeSy  iéjti 
présentement  terminée,  ilousn'avoné  pr^sèritémédtrîéiïplàs  It. 
cœur ,  que  de  procurer  à  nos  peuples  le  sôulagéidêfit  qàéié  ié^Htpé 
de  la  guerre  ne  nous  a  pas  permis  dé  leur  doUnéiÉy  le^  iiiéltfé' 
en  état  de  jouir  long-temps  des  fruits  de  la  paix ,  et  élôi^d^  iùttt 
ce  qui  pourroit  troubler  leur  tranquillité.  îï^ôds  tjtàfàYii' Una 
cette  vue  devoir  étendre  nos  soins  paternels  à  pf^ofi"  et  j[îrévé^*^ 
liir  f  autant  qu'il  dépend  de  nous ,  les  màùx  dodt  ûbilfë^tt^aiiSï^^ 
pourroit  être  troubla,  si  par  l'ordre  âe  la  divine  ptovîdéwîè,. 
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noire  dëcèa  arrive  .ayant  que  le  Daaphin  ^  notre  arrière-petitrfils, 
qui  est  l'héritier  présomptif  de  notre  couronne ,  ait  atteint  sa  qua»^ 
torzième  année  ^  qui  est  Fâge  de  sa  majorité.  C'est  ce  qui  nous 
ci^ge  à  pourvoir  à  la  tutelle  et  à  l'éducation  de  sa  personne ,  et 
à  former  pendant  sa  minorité  un  conseil  de  régence ,  capable 
par  la  prudence ,  la  probité ,  et  la  grande  expérience  de  ceux 
que  nous  choisirons  pour  }e  composer ,  de  conserver  le  bon  ordre 
dbins  le  gouvernement  de  l'état,  et  de  maintenir  nos  sujets  dans 
l'obéissance  qu'ils  doivei^t  au  roi  mineur. 

Ce  conseil  de  régence  sera  composé  du  duc  d'Orléans ,  cbef 
du  Conseil  y  du  duc  de  Bourbon ,  quand  il  aura  vingt-quatre  ans 
accomplis ,  du  duc  du  Maine ,  du  comte  de  Toulouse ,  du  chan- 
celier de  France ,  du  chef  du  conseil  royal ,  des  maréchaux  de 
Yilleroi,  de  ViUars,  dljxelles,  de  Tallart  et  d'Harcourt,  des 
quatre  secrétaires  d'état^  du  contrôleur  général  dés  finances. 
Nous  les  avons  choisis  par  la  connaissance  que  /ibus  avons  de 
leur  capacité,  de  leurs  talens  et  du  fidèle  attachement  qu'ils  ont 
toujours  eu  pour  notre  personne ,  et  que  nous  sommes  per*' 
anacj^s. qu'ils  auront  de  même  pour  le  roi  mineur. 

Voulons  que  la  personne  du  roi  mlt^eur  soit  sousla  tutelle  et 
garde  du  conseil  de  régence;  mais,  comme  il  est  nécessaire  que^et 
que  personne  d'un  mérite  universellement  reconnu,  et  distinguée 
par  son  rang ,  soit  particulièrement  chargée  de  veiller  à  la  sûreté, 
conservation  et  '^édncàtion  '  du  ror  nrineuf ,'  nous  nommons  le 
duc  du  Maine,  pour  avoir  cette  autorité  et  remplir  cette  im- 
portante fonction  du  jour  de  notre  décès.  Nous  nommons  aussi 
pour  gouverneur  du  roi  mineur  le  maréchal  dé  Villèroi ,  qui 
par  sa  bonne  conduite ,  sa  probité  et  ses  talens,  nous  a  jparu  mé- 
riter d'être  honoré  de  cette  marque  de  notre  éstîmè  et  de  notre 
confiance*  Kous  sommes  persuadé  que  pour  tout  ce  qni  a\irà 
i:54;port  à  la  personne  et  h  l'éducation  du  jeune  roi ,  lé  diic'du 
Maiue,  et  le  maréchal  d^  Yilleroi  gouverneur,  animés  tous  deux 
par  le  même  esprit ,  agiront  avec  un  parfait  éôneert ,  et  qu'ils 
n'omettront  rien  pour  lui  inspirer  les  sehtîibénÀ  de  vertu ,  de 
r^igiou  çt  de  grandeur  d^ame  aue  nous  souhaitons  qu'il  conserve 

Voulons  que  tous  les  officiers  dé  là  jgarde  et  de  la  maison  da 
roi  »^  spieat,  tenus  de  recônnbîtré  lé  dtic  du  Mainie,  et  de  lui 
obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera ,  pour  le  Êiit  de  leurs  char 
ffifL,^  qui  aura  rapport  à  la  personne  dûTbtmîhèUI*,  î|  sa'gardë* 
fera  sa  sûreté.^  ^'-^—'^ 
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Au  cas  que  le  duc  du  Maine  vienne  è  manquer  avant  notre 
d^oès  ,  ou  pendant  la  minorité  dn  roi  ,  nous  nommons  à  ''sa 
place  le  comte  de  Toulouse ,  pour  avoir  la  même  autorité  et 
remplir  les  mêmes  fonctions. 

Pareillement,  si  le  maréchal  de  Yilleroi  décède  avant  nous, 
ou  pendant  la  minorité  du  roi ,  nous  noQunons  pour  gouverneur 
à  sa  place  le  maréchal  ^Harcourt. 

Voulons  que  toutes  les  af&ires  qui  doivent  être  décidées  par 
l'autorité  du  roi ,  sans  aucune  exception  ni  réserve ,  soit  qu'elles 
concernent  la  guerre  ou  là  paix ,  la  disposition  ou  administration 
des  finances ,  ou  qu'il  s'agisse  du.choix  des  personnes  qui  doivent 
remplir  les  archevêchés ,  évêohés  et  autres  abbayes  et  bénéfices 
dont  la  nomination  doit  appiaxiienir  au  roi  mineur ,  la  nomination 
aux  charges  dé  la  couronne  j  aux-charges  de  secrétaires  d'état,  à 
celle  de  contrôleur  général* des  finances,  à  toutes  celles  des 
officiers  de  guerre ,  tant  des  troupes  de  terre  qu'officiers  de  ma- 
rine et  galères,  offices  de  judicature  des  cours  supérieures, 
qu'autres ,  à  celles  de  finance,  aux  charges  de  gouverneurs,  lieu- 
tenans  généraux  pour  le  roi  difns  les  provinces ,  à  celles  de  l'état 
major  des  places  fortes,  tant . des' frontières  que  des  provinces 
du  dedans  du  royaume ,  aux  charges  de  la  maison  du  roi  ^  sans 
distinction  des  grandes  et  petites  qui  sont  à  la  nomination  du  roi , 
et  généralement  pour  toutes  les  charges ,  commissions  et  emplois, 
auxquels  le  roi  doit  nommer,  soient  proposées  et  délibérées  an 
conseil  de  régence ,  et  que  les  résolutions  y  soient  prises  à  la 
pluralité  des  sufirages^  et  sans  que  le  duc  d'Orléans,  chef  dn  con- 
seil ,  puisse  seul  et  par  son  autorité  particulière  ,  rien  détermi- 
ner ,  statuer  et  ordonner ,  et  &ire  expédier  aucun  ordre  au  nom 
du  roi  mineur,  autrement  que  suivant  l'avis  du  conseil  de  ré- 
gence.       "  . 

S'il  arrive  qu'il  y  ait  sur  quelque  affaire  diversité  de  sentimens 
dans  le  conseil  de  régence ,  ceux  qui  y  seront ,  seront  obligés  de 
se  ranger  à  deux  avis ,  et  celui  du  plus  grand  nombre  prévaudra 
toujours  'y  mais  s'il  se  trouvoit  qu'il  y  eût  pour  les  deux  avis  nom- 
bre égal  de  suffrages ,  en  ce  cas  seulement ,  l'avis  du  duc  d'Orr 
léans ,  comme  chef  du  conseil ,  prévaudra. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  aux  bénéfices ,  lé  confesseur  du 
roi  entrera  au  conseil  de  régence ,  pour  y  présenter  le  mémoire 
des  bénéfices  vacans,  et  proposer  les  personnes  capables  de  les 
remplir.  Seront  aussi  admis  au  même  conseil ,  extraordinaire* 
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ment,  lorsqu'il  s'agira  de  la  nomination  aux  bënëfioi^ ,  deux  ar- 
eheTèqaes  on  ëvAqaes ,  de  ceux  qni  se  trouveront  à  la  Cour ,  et 
qui  seront  avertis ,  par  Tordre  du  conseil  de  rtfgenœ ,  pour  s^ 
trouver  et  donner  leur  avis  sur  le  choix  des  sujets  propos^. 

Le  conseil  de  rëgence  s'assemblera  quatre  ou  oinq  jours  dt  la 
semaine,  le  matin,  dans  la  chambre  ou  cabinet  du  roi  Wneur  (  et 
aussitôt  qu'il  aura  dix  ans  accomplis,  il  pourra  y  assister  quand 
il  voudra  >  non  pour  ordonner  et  décider ,  mftis  pour  mùmàre 
«t  prendre  la  première  connaissance  des  af&irea. 

En  cas  d'absence  ou  d^empéohement  du  Duc  d'OHéapa,  cehi 
ipi  se  trouvera  £tre  le  premier  par  son  rang ,  tieudra  le  conseil , 
afin  cpe  le  cours  des  af&ires  ne  soit  pa^  interrompu  ;  et  s'i}  j  a 
partage  de  voix ,  la  sienne  prévaudra* 

H  sera  tenu  registre  par  le  plus  ancien  des  secrëtaîirea  d'état 
qui  se  trouveront  pr^sens  au  conseil ,  de  tout  ce  qui  aura  éïé  déli« 
héré  et  résolu ,  pour  être  ensuite  les  expéditions  fiâtes  an  nom 
^Q  roi  mipeur  par  ceux  qui  en  seront  chargés. 

Si  I  avant  quHl  plaise  à  Dieu  nous  rappeler  à  lui  y  quelqu'un 
de  ceux  que  nous  avons  nommés  pour  remplir  le  conseil  de  ré- 
gence décède ,  ou  se  trouve  hors  d'état  d'y  entrer ,  mous  nous 
Mseryons  d'y  pouvoir  nommer  une  autre  personne  pour  remplir 
sa  place ,  et  nous  le  ferons  par  un  écrit  particuliiçr ,  qui  sera  en- 
tièrement de  notre  main ,  et  qui  ne  paraîtra  pareiUrâient  qq/a- 
près  notre  décès  ^  et  si  nous  ne  nommons  personne ,  le  noipbre 
de  ceux  qui  devront  composer  le  conseil  de  régence  demeurera 
réduit  à  ceux  qui  se  trouveront  vivans  Iç  jour  de  notre  décès* 

n  ne  sera  fait  aucun  changement  au  conseil  de  régence  tant 
que  durera  la  minorité  du  roi;  et  si  pendant  cette  minorité, 
^elqu'un  de  ceux  que  nous  y  avons  nommés ,  vient  à  manquer, 
la  place  vacante  pourra  être  remplie  par  le  choix  et  délibération 
Au  conseil  de  régence,  sans  que  le  nombre  do  ceux  qui  le 
doivent  composer ,  tel  qu'il  aura  été  au  jour  de  notre  décès , 
puisse  être  augmenté ,  et ,  le  cas  arrivant  que  {dnsieurs  de  ceux 
qui  le  composent  ne  puissent  pas  y  assister ,  par  maladie  ou  autre 
empêchement ,  il  faudra  toujours  qu'il  s'y  trouve  au  moins  le  nom- 
bre de  sent  ^  de  ceux  qui  sont  nommés  pour  le  composer ,  afin 
que  les  délibérations  qui  y  auront  été  prjses  aient  léun  entifcre 
n>rce  et  autorité;  et  à  cet  effet  dans  tons  les  édits ,  déclarations , 
lettres-patentes ,  provisions  et  actes  qui  doivent  être  délibérés  au 
conseil  de  r^ence,  qni  seront  expédiés  pendant  h  ihijciorité,iIsera 
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ÊiH  meatioi^  expresse  da  nom  des  personnes  <|ui  ^iu*ont  aisîsltf 
au  conseil ,  dans  lequel  les  édits ,  déclarations ,  lettres-patentes 
et  autres  expéditions  auroiiit  été  résolus* 

Notre  principale  application  ,  pendant  la  durée  de  notre  rè- 
gne ,  a  toujours  été  de  conserver  à  notre  royaume  la  pureté  de 
la  religion  catholique ,  et  d'en  Soigner  toute  sorte  de  nonyeautés^ 
et  nous  avons  ftiit  tous  nos  efforts  pour  unir  à  IVglise  ceux  qui 
en  étolent  s^arés.  Notre  intention  est  que  le  conseil  de  ré* 
gence  s^ttacke  et  maintienne  les  lois  et  règlemens  que  nous 
ayons  feits  à  ce  snjet  ;  et  nous  exhortons  le  dauphin,  notre 
arrîère-petît-fils 5  lorsqu'il  sera  en  âge  de  gouverner,  de  ne 
jamais  souffrir  quHl  y  soit  donné  atteinte  ;  éomme  aussi  de 
maintenir  avec  la  mémo  fermeté  les  édits  que  nous  avons  jfefts 
contre  les  duels ,  regardant  les  lois  sur  le  &it  de  la  religion  et 
sur  le  Élit  des  duels ,  comme  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
utiles  pour  attirer  la  bénédiction  de  Dieu  sur  notre  postérité 
et  notre  royaume  ,  et  pour  la  conservation  de  la  noblesse ,  qui 
en  fai^  la  principale  force. 

Notre  intention  est  que  les  dispositions  contenues  dans  nptre 
édit  du  mois  de  juillet  dernier ,  en  faveur  du  duo  du  Maine  ,  et 
du  comte  de  Toulouse ,  et  leurs  descendans ,  aient  pour  ton* 
jours  leur  entière  exécution  ,  sans  qu'en  aucun  temps  il  puisse 
être  donné  atteinte  à  ce  que  nous  avons  déclaré  en  cek  être 
de  notre  volontés 

Entre  les  différens  établissemens  que  nous  avons  fkits  dans 

le  cours  de  notre  règne  ,  il  n'y  en  a  point  qui  soit  plus  utile  à 

l'État  ^e  orfiji  4ç  IHiatel  ¥9y4  4ps  iw^U^St  H  çst  bien  juste 

que  les  soldats  qui ,  par  les  blessures  qu'ils  auront  reçues  à  la 

guerre ,  ou  par  leurs  langs  services  et  leur  grand  âge ,  sont 

lipi^  d'éM  flp  t?f^v^iH(?ir  SI  ^%  ^^  PWYftir  gagner  \^ux  yiç ,  ^ent 

^^  s\ibf;istançç  $^?^^éç  pour  ^e  rç^te  4e  Ie\^rs  jo^rs  5  q^e  pJlu- 

çiêWS  OffimS  <PÎ  ^^^^  fléftués  ^e%  bie^s  4^  ^a  Cwt^e ,  y 

tr^^nv^ftt  ?Uf^  ^P  yetraU^.  ÊYO'f^W^^  To.wtes  Sîortçsi  dç  i^o^^ 

âS^Yfi^\  çng^gÇJ^lô  4aï^pW^7  ^ttpas  \e^  rpis  ijiqs.  ^ucçes^sçu^s^  i 

^OHte^iir  ççt  ét^U^ement  ^  et  à  i«i  ftççorde^  u^e  pTO^eçtiç.ii 

PWliÇflii^r^j  «Ws  le«  y  exjhqytq^;^  autant  qi^'il  ^st  fi^  no^çç 

pouvoir. 

La  fondation  que  nous  avons  faite  de  la  maison  de  Saint-Cyr, 
pour  l'éducation  de  deux  cent  cinquante  demoiselles ,  dpnnera 
perpétuellen^ent  aux  rois  nos  successeurs  un   moyen  de  faire 

40. 


6a8  LOUIS  XIV. 

des  grâces  à  plusieurs  fiEiinilles  de  la  noblesse  da  royaume  qoi , 
se  trouyant  chargées  d'enfàns  ,  ayèc  pea  de  bien ,  aaroient  re« 
gret  de  ne  pouToir  pas  fournir  à  la  dépense  nécessaire  pour  leur 
donner  une  éducation  convenable  à  leur  naissance*  Noos  vou- 
lons que  si ,  de  notre  vivant ,  les  cinquante  mille  livres  de 
revenu  en  fonds  de  terre  que  nous  avons  données  pour  la  fon- 
dation y  ne  sont  pas  entièrement  remplies ,  il  soit  &it  des  ac- 
quisitions le  plus  promptement  qu'il  se  pourra,  après  notre 
décès  I  pour  fournir  à  ce  qu'il  s'en  manquera ,  et  que  les  autres 
sonunes  que  nous  avons  assignées  à  cette  maison  sur  nos  do- 
maines et  recettes  générales ,  tant  pour  augmentation  de  fon- 
dation,  que  pour  doter  les  demoiselles  qui  sortent  à  l'âge  de 
vingt  ans ,  soient  régulièrement  payées  ;  en  sorte  qu'en  nul  cas , 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  notre  fondation  ne  puisse 
être  diminuée  y  et  qu'il  ne  soit  donné  aucune  atteinte  à  l'union 
qui  a  été  &ite  de  la  mense  abbatiale  de  l'abbaye  de  Saint-Denb  ; 
comme  aussi  f  qu'il  ne  soit  rien  changé  au  règlement  que  nous 
avons  jugé  à  propos  de  faire  pour  le  gouvernement  de  la  maison, 
et  pour  la  qualité  des  preuves  qui  doivent  être  faites  par  les  de- 
moiselles qui  y  obtiennent  des  places. 

Nous  n'avons  d'autres  vues,  dans  les  dispositions  du  présent 
testament ,  que  le  bien  de  notre  État  et  de  nos  sujets*  Nous 
prions  Dieu  qu'il  bénisse  notre  postérité ,  et  qu'il  nous  fasse  la 
grâce  de  faire  un  assez  bon  usage  du  reste  de  notre  vie  pour 
effacer  nos  péchés  et  obtenir  sa  miséricorde* 


N<>  2246.  —  PftEBfiER  CODICILE  de  Louis  XIV  (i). 

Tersaillet'i  1 3  août  1715.  (  Dumont ,  Gocps  dîpl.) 

Par  mon  testament  déposé  au  parlement ,  f  ai  nonuné  M.  le 
maréchal  de  Yilleroi  pour  gouverneur  du  dauphin  y  et  j'ai  mar- 
qué qu'elles  dévoient  être  son  autorité  et  ses  fonctions.  Mon 
intention  est  que  ,  du  moment  de  mon  décès  jusqu'à  ce  que  l'ou- 
verture de  mon  testament  ait  été  faite ,  il  ait  toute  Pautorité  sur 
les  officiers  de  la  maison  du  jeune  roi  et  sur  les  troupes  qui  la 
composent ,  qu'il  ordonne  nuxdites  troupes ,  aussitôt  après  ma 


(1)  Quoique  postérieurs  d'une  année,  nous  croyons  convenable  de  rap- 
pi'Dcber  ce  codicile  et  le  suivant  du  testament  du  roi. 
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mort,  de  se  rendre  au  lieu  où  sera  le  jeune  roi ,  pour  le  mener 
à  Vincennes ,  l'air  y  ëtant  très  bon* 

Le  jeone  roi  y  aUant  à  Vincennes  y  passera  par  Paris ,  et  ira 
au  parlement ,  pour  y  être  fait  ouverture  de  mon  testament,  en 
la  présence  des  princes ,  des  pairs  et  antres  qui  ont  droit,  et  qui 
voudront  s'y  trouver*  Dans  la  marche,  et  pour  la  séance  du 
jeune  roi  au  parlement ,  le  maréchal  de  Yilleroi  donnera  tous 
les  ordres  pour  que  les  gardes  du  corps ,  les  gardes  françaises 
et  suisses  prennent  les  postes  dans  les  rues  et  au  palais  que  l'on 
a  coutume  de  prendre ,  lorsque  les  rois  vont  au  parlement ,  en 
sorte  que  tout  se  fasse  avec  la  sûreté  et  la  dignité  convenables* 

Après  que  mon  testament  aura  été  ouvert  et  lu ,  le  maréchal 
de  Yilleroi  mènera  le  jeune  roi ,  avec  sa  maison ,  à  Vincennes,, 
où  il  demeurera  tant  que  le  conseil  de  régence  le  trouvera  à  pro- 
pos* Le  maréchal  de  Villeroi  aura  le  titre  de  gouverneur,  suivant 
ce  qui  est  porté  par  mon  testament;  aura  Fœil  sur  la  conduite 
du  jeune  roi ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  7  ans ,  jusqu'au  quel 
ftge  de  7  ans  accomplis,  la  duchesse  de  Ventadour  demeurera , 
ainsi  qu'il  est  accoutumé ,  toujours  gouvernante  et  chargée  des 
mêmes  soins  qu'elle  a  pris  jusqu'à  présent* 

Je  nomme  pour  sous-gouverneur  son  mari ,  qui  l'a  déjà  été 
du  dauphin ,  moh  petit-fils ,  et  Geoffreville  lieutenant  général 
de  mes  armées*  Au  surplus  ,  je  confirme  ce  qui  est  dans  mon 
testament ,  que  je  veux  être  exécuté  dans  tout  ce  qu'il  contient* 

N°  2247»  —  Second  coDicn:.E  de  Louis  XIV. 

Versailles,  ^3  août  i^iS.  (Damont,  Corps  dipL) 

Je  nomme  pour  précepteur  du  jeune  roi  l'abbé  Fleury , 
ancien  évêque  de  Fréjus  ,  et  pour  son  confesseur  le  père  Le 
Tellier. 

^o  2248*  "^  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  Jute  le  prix  des 
charges  de  procureurs  et  de  leurs  pratiques. 

8  août  1714*  C  Archiv.  *--  Rec.  cass.  ) 

EXTRAIT* 

Ce  jour,  les  gens  du  roi  sont  entrés  »  et  maître  Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury ,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant 
la  parole ,  ont  dit  ; 

Que  le  prix  excessif  des  offices  de  judicature  et  celui  des 
offices  et  des  pratique^  de  procureurs  en  partioolier,  ayant 
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toiqévri  été  refgatràé  comme  an  alms  très  cmiiidMrable  4ftfft 
l'administration  de  la  justice)  éîBtkt  fott  à  craiîidx^  fÉfit  lé  fëk 
éé  fortune  de  ceiuc  qm  aeqnrèrent  les  officies  ée  pr&eûitfàks , 
me  les  engage  Bowent  à  se  récompense^  par  "ée  mafnfâfads  tDÎen 
de  l'excès  dm  prix  anqnel  les  rendenrs  les  ont  foreés  4e  il 
soumettre,  il  u  ëtë  réglé  depuis  long-^mps  epe  iél  ofioèv  ?ie 
prociuremrs  en  la  cent*  ne  ponrroient  être  ycndi»  aiep-Mà  4b  h 
somme  de  quinze  mille  lifres ,  et  les  pratiqucB  «ir-^defil  ée  k 
somme  portée  par  Intimation  que  les  procnrem  et  tSMini4> 
nauté  en  doirent  ftiire; 

Qne,  maigit^  ees  précantions,  Payidité  des  p^^Kétà&^s^  k 
taécessilé  où  se  tronroié^t  sponrcnt  le»  acqnëf^èars  dfe  Kfe  'ééu- 
mettre  à  des  conditions  trop  rigonreoses,  aràiettt  intifwiftit  des 
moyens  d'ââder  ces  réglemens  par  des  cbnfl'e^^etimA  et  dêi 
eonyentions  partienlières  qui  excédoietft  lé  ptît  de  i'€StilrialiOi 
des  pratiques  i 

Que  c'est  cet  abus  que  la  cW«r  «  Tonlù  têfftimet  pàt  ftH^tl 
de  ré^ement  du  7  dëcembï^  1691 ,  qui  défettd  t^  sôx^s  éè 
pactions  et  qui  te  ptôHûiiite  là  sMiltité  ;  Ittris  ^^  ébiifttfè  k  IM 
se  trouve  souvent  impaissàntë  qiafttnd  elle  éM  ë&  ISkhfttce  Irté^ 
Pintérét  de  cenx  qui  doivent  ètrêtissMKfèttiâi^  là  M:,  si  IH^iiécuMon 
ifen  est  Èitiwààt  par  des  peines  rî^àni^enses,  9  sféÈ/t  ftêseiSti 
ètfpais  peu  des  dotftesCsCidhfe  o&  l'oÂ  à  vti  la  1«^  vièstéè  |>l«»Ièiâ^ 
fois  par  Fe!fp6*attcè'^  KmpfttttitS. 

Vu  l'arrêt  de  règlement  da  7  décembre  1691 9  et  les  conclu- 
sions dn  j^tocnreifir  gihétA  Att  roi;  Ih  lâatrère ïAâie  ék  délibé- 
ration ; 

La  Gour^  en  disant  droit  sor  les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral du  roi  y  ordonne  que  les  réglemens  coneemânt  la  rente  des 
offices  des  procureurs  en  la  cQur^  notamment  ledit  arrêt  d«  f 
décembre  1691 ,  seront  exéentés  selon  leur  forme  et  teneur; 
ce  Élisant ,  qite  les  fHf'ocm*eèrs> leurs  ventes^  kériti«ps  dà  tgrAll 
causes ,  ne  pourront  di9j[>oi^r  ide  levtrs  .praCîquesv  îgue  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  en  la  manière  accoutumée,  par 
deux  anciens  procureurs  de  communauté.  Fait  défenses  de  ven- 
dre et  d'acquérir  lesdites  pratiques  au-delà  de  Testimation  qui 
eft  àhirtï  'été  feîtè,  id  de  kîtù  âûbùn  fraîté  6tf  ëbàvtShlSèn  |»ar 
éttrit  on  Tcrbalètoèmt ,  pfou!l^  àugfiféritér  dirèdtelileltitldlUlBîBli'èt- 
temet  le  prix  réglé  par  ladite  estimation^  ci  péï^ 'jlkf%  "cW- 
«rt  de  fente,  à  pàhè  de  nullité  è't  âè  confîscatiôîi,  mbîBi  au 
Ififm  demnëlèi<m  e^  âè  l^âpltal  génM  âé  cette  Yiflë,  ^ 
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màiHi  àa  profit  ieè  jpâUyres  qui  sont  aux  charités  de  k  commu- 
nauté des  piroctireurs  de  ladite  cour ,  des  sommes  stipulées  ou 
reçues  au-delà  de  ladite  estimation  ,  même  du  prix  entier 
desdites  pratiqués ,  s'il  y  écbet^  et  d'exclusion  pour  un  teihps ,  ôt^ 
pour  toujours,  de  la  charge  de  procureur ,  contre  les  clercs  qui 
7  interviendront.  Ordonne  qne  le  présent  arrêt  sera  hi  et  publié^ 
tâiit  tn  ladite  tommmiànfé ,  qu'en  celle  des  notaires  du  Chàtelélj 

tio  2249*  *^  ÉDlt  partant  têuniàfi  du  domaine  de  la  coûlhonne 
de  Papaîiage  du  duc  de  Berry^  après  son  décès» 

Yetik^ltei  j  aofftt  1714*  (  A.KlhÎT.  -*Het.  cas«.  )  R«g.  P.  P. ,  %%  août. 

No  2256*  —  Édit  qui  permet  aux  étrangers  d? acquérir  des  rentes 
viagères  au  denier  dauMe  sur  les  tailles. 

Versailles^  a8  août  1714.  (  Archiv.  —  Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.,  5  ffèpt,    • 

N^  9125 1  —  Édit  0uchant  le  dé^ât,  la  garde  et  l^ ouverture  du 

testmment  du  roi  (i).  / 

Versailles ,  août  27 14*  C  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  ag  août. 

LOUIS  y  etc.  Api^s  les  grâces  infinies  que  nous  «vons  ré^mtê 

(i)  Extrait  des  registres  du  parlement  retalif  à  Venregistrement  éé 

àèt  édit. 

<te  jour ,  toutes  les  chambres  assemblées  ^  monsieur  le  premier  prêstitël^ 
a  dit  à  la  compagnie  9  que^  suivant  Tordre  du  roi ,  s'étant  rendu  dimanche 
dernier  à  Versaftles  avec  le  procureur  général  dudit  seigneur  rot ,  ils  fu- 
rent introduits  dans  son  cabinet  ;  qu^il  leur  fit  l'honneur  de  leur  dite  j  ffoib 
quoique  grâces  à  Dieu  9  il  se  sentit  encore  assez  de  force  pour  soutenir  le 
poids  des  affîiiref  de  I^état  ;  néanmoins  y  Élisant  réflexion  à  son  âge  et  à 
celui  d«  dauphin,  son  arrière-petit-fils ,  héritier  présomptif  de  la  cod- 
ronne^  il  avoit  cru  être  obligé  de  pourvoir  à  sa  garde  et  à  sa  tutelle^  et  en 
même  temps  au  gouvernement  du  royaume ,  en  cas  qu'ait  vînt  à  décéder 
avant  que  le  dauphin  fût  parvenu  à  fâge  de  i4  ans  commencés ,  qui  est 
celui  de  sa  majorité  ;  que  dans  cette  vue  il  avoit  fait  dresser  an  édit  sous 
le  contre-scel  du<{uel  il  avoit  fait  attacher  un  paquet  cacheté  de  ses  armes  f 
où  l'on  crouveroit  écrit  et  signé  de  sa  main ,  l'ordre  qu'il  vouloît  éti«  éta- 
bli 9  tant  pour  la  tutelle  du  roi  mineur  9  que  pour  la  régence  du  royaume. 
Mais  comme  il  ne  jugeoit  pas  pour  de  bonnes  raisons  que  sa  volonté  fût 
coniuie  avant  «on  décès  ^  il  ardonnoit  par  son  édit  que  le  paquet  cacheté 
soit  déposé  au  greffe  de  la  cour  ,  pour  être  ensuite  ouvert  et  exécuté  9 
aussitôt  qu'il  aaroit  plu  à  Dieu  de  disposer  de  lui,  que  monsieur  le  chakcelier 
noues  feroit  voir  l'édit  qui  nous  seroit  envoyé  incessamment ,  nous  assurant 
qu'il  nous  donooit  bien  volontiers  cette  marque  de  sa  coiufiance ,  et  qjji^il 
était  bien  persuadé  que  la  cour  y  répondroit  par  une  fidélité  exacte  i 
l'exécution  de  ses  ordres.  Qu'après  avoir  remercié  le  roi  le  plus  humble- 
ment «t  le  plus  respectueusement  ^'il  leur  «voit  été  possible  ^  ils  aUèreni 
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de  la  bontë  de  Dieo  pendant  la  durée  de  notre  règne ,  ce  nous 

aurait  été  une  grande  consolation ,  sor  la  fin  de  nos  jours  de 

J 

chez  monsieur  le  chancelier ,  qui  leur  fit  voir  l'édit  qui  a  été  depuis  en- 
yoyë  aux  gens  du  roi.  Que>  sans  prévenir  le  jugement  de  la  compagnie  t 
il  la  pouvoit  assurer  qu'elle  y  trouveroit  des  marques  très  touchantes  de  la 
bonté  et  de  l'affection  du  meilleur  prince  du  monde ,  mais  que  la  lecture 
de  l'édit  lui  en  apprendroit  beaucoup  plus  qu'il  ne  pourroit  faire  par  tes 
paroles. 

.  Et  ensuite  les  gens  du  roi  mandés  i  maître  Guillaume  François  Joly  dt 
Flcury  f  avocat  dudit  seigneur^  portant  la  parole  y  ont  dit  :    , 

c  Messieurs,  l'objet  de  l'édit  que  nous  apportons  à  la  cour  est  d'affermir, 
par  le  caractère  le  plus  solennel  de  l'autorité  publique  9  les  dispositions 
attachées  sous  le  contre-scel  de  cet  édit ,  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de 
(aire  pour  pourvoir  à  la  garde  et  à  la  tutelle  du  prince  destiné  par  sa  nais- 
sance à  être  notre  roi ,  et  pour  établir  un  conseil  de  régence  pendant  sa 
minorité* 

c  Ces  dispositions,  que  le  roi  a  cru  devoir  tenir  secrètes  |  et  dont  il  vous 
rend  aujourd'hui  les  dépositaires ,  doivent  être  regardées  comme  un  ou- 
vrage vraiment  digne  de  la  sagesse  d'un  prince ,  qui ,  plein  de  la  santé  la 
plus  parfaite ,  sait  envisager  avec  courage  ce  moment  fatal  auquel  nous  ne 
pensons  qu'avec  frayeur^  et  qui ,  pénétré  d'une  tendre  affection  pour  ses 
peuples  y  et  assuré  de  la  fidélité  inviolable  de  son  parlement ,  veut  don- 
ner à  ses  sujets  le  témoignage  le  plus  solide  de  son  amour ,  et  à  vous  y  mes- 
sieurs ,  la  marque  de  sa  p  os  intime  confiance ,  etc.  * 

Lecture  faite  par  mattre  Jean  le  Nain ,  doyen  des  conseillers  de  ladite 
cour,  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  9  dudit  édit ,  et  des  conclusions  par 
écrit  du  procureur  général  du  roi ,  la  matière  mise  en  délibération  ; 

Ladite  cour,  toutes  les  chambres  d'icelle  assemblées,  a  arrè^  et  or- 
donné que  ledit  édit,  qui  est  entièrement  transcrit  dans  l'arrêt  particulier 
qui  en  a  été  dressé ,  sera  enregistré  au  greffe  de  la  cour ,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur ,  et  tant  ledit  édit  que  ledit  paquet  cacheté ,  at- 
taché sous  le  contre«8cel  d'icelui ,  déposés  au  greffe  de  ladite  cour  dans 
le  lieu  le  plus  sûr ,  et  mis  dans  une  armoire  fermante  à  3  clefs  de  différen- 
tes serrures ,  l'une  desquelles  sera  remise  entre  les  mains  de  messire  Jean 
Antoine  de  Mesmes ,  chevalier  ,  premier  président  en  la  cour  ;  l'autre  en- 
tre les  mains  du  procureur  général  du  roi  ;  et  la  troisième  en  celle  de  maî- 
tre Nicolas  Dongois ,  greffier  en  chef  de  ladite  cour ,  procès- verbal  préala- 
blement dressé  par  ledit  messire  lean  Antoine  de  Mesmes ,  premier 
président,  en  présence  du  procureur  général  du  roi,  tant  de  l'état  dudit 
paquet  cacheté,  que  du  lieu  où  ledit  édit  et  ledit  paquet  seront  déposés. 

Suit  la  lettre  de  cachet  du  roi  du  ^7  août  1714'* 

Nos  amés  et  féaux ,  nous  vous  envoyons  notre  édit  par  lequel  nouS  vou- 
lons que  l'acte  écrit  et  signé  de  notre  propre  main ,  renfisrmé  dans  un 
paquet  cacheté  de  nos  armes ,  y  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie ,  soit  regardé  comme  notre  testament  et  ordonnance  de  dernière 
volonté ,  et  conservé  en  dépêt  au  greffe  de  notre  cour  de  parlement ,  jusqu'à 
la  fin  de  notre  vie>  sans  que  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  puisse 
être  ouvert  avant  notre  décès,  à  l'enregistrement  duquel  édit  nous  voaS 
mandons  de  pideéier;  si  n'y  faites  fiiute  :   car  tel  est  notre  plaisir* 
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saroir  qa'après  nous ,  notre  couronne  anroît  passe  au  Dauphin 
notre fiU,  on  au  Dauphin  notre  petit-fils,  qui  par  leors  Tertns 
et  leurs  grandes  qualités  auroient  &it  conceroir  à  tous  nos 
sujets  de  justes  espérances  d'un  gouvernement  sage  et  heutreux; 
mais  comme,  par  Fordre  et  l'effet  d'une  providence  dont  nous 
adorons  avec  une  entière  soumission  les  décrets  impénétrables  ^ 
nous  avons  été  a£9igé  presque  en  même  temps  de  la  perte  de 
ces  deux  princes,  et  que  le  Dauphin  notre  arrière  petit^fils, 
qui  est  l'héritier  présomptif  de  notre  couronne  est  dans  un  ftge 
si  peu  avancé ,  qu'il  est  fort  incertain  que  nous  puissions  le  voir 
parvenir  à  l'âge  de  quatorze  ans  commencés,  qui  est  celui  de  sa 
majorité,  nous  croyons  être  indispensahlement  obligés  de  pré- 
venir le  désordre  et  k  confusion  qui  pourroient  arriyer  dans  le 
royaume  si  au  jour  qu'il  plaira  à  Dieu  de  nous  appeler  à  lui ,  nous 
n'avions  pas  pourvu  à  la  garde  et  tutelle  de  la  personne  du 
roi  mineur  et  au  choix  d'un  conseil  de  régence ,  tel  que  nous 
le  jugerons  nécessaire ,  pour  la  bonne  administration  des  affiiirev 
de  Pëtat,  pendant  la  minorité  du  roi;  nous  croyons  n&nmoin^ 
par  bonnes  et  justes  considérations ,  ne  devoir  pas  rendre  pu- 
blic avant  ce  temps  là  le  choix  que  nous  fSûsons  des  personnes 
que  nous  y  jugerons  capables  de  remplir  de  si  grands  et  im- 
portans  emplois,  et  de  voir  prendre  pour  l'exécution  de  notre 
dessein  toutes  les  précautions  que  la  prudence  exige  de  nous; 
persuadés  que  toutes  nos  vues  ne  tendant  qu'à  maintenir  la 
tranquillité  dans  notre  rojraume,  tous  hoé  sujets  se  porteront 
d'eux  mêmes  et  avec  zèle  comme  ils  le  doivent,  a  exécuter  ce 
qui  est  en  cela  de  notre  volonté.  A  ces  causes,  etc.)  voulons  et 
nous  plait  que  Pacte  écrit  et  signé  de  notre  propre  main»  ren-» 
fermé  dans  un  paquet  cacheté  des  armes  de  France ,  ci<>attaché 
sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie  »  soit  regardé  comme 
notre  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté,  et  qu'il 
soit  conservé  en  dépôt  au  greffe  de  notre  cour  de  parlement  de 
Paris  jusqu'à  la  fin  de  notre  vie  ;  voulons  que  dans  le  moment 
qu'il  aura  plu  à  Dieu  *nous  retirer  de  ce  monde  ^  toutes  le^ 
cliambres  du  parlement  soient  assemblées  ^  avec  les  princes  de 
notre  lùaison  royale  et  les  ducs  et  pairs  du  royaume  qui  pour- 
ront s'y  trouver,  pour  être  Êiit  publiquement  ouverture  dudit 
paquet,  et,  après  la  lecture  de  l'acte ,  en  être  les  dispositions 
rendues  publiques  et  exécutées  sans  qu'il  soit  permis  à  personne 
d'y  contrevenir,  et  à  cet  effet  seront  immédiatement}  après le^ 


U' 


Aétà  tégéiicè  d&Hs  tous  tes  patlèmens  du  tnlttê  t6\xti  au  toyatmàë, 
ptàjory  être  étitè^Miei  eh  b  fôMé  6râhitffa*e.  Si  doiint>tiÀ  ete. 

^oi  asSâ*  •—  Bdit  portant  que  tes  cohtrainies  par  corps  prononr 
des  pas  sentences  rendues  en  ta  Juridiction  desjbires  de  Ljron, 
seront  exécutées  dans  tout  le  rojtàume. 

P&iÀMBUtt. 

tOtrtS ,  etc.  K<iM  àYôn»  tou)Otir§  Awai  Me  ittteiitiim  t»àt^ 
IfcâUère  h  préf ehlt  tout  ce  qui  peut  hité  ^elqué  ^t-ëjadice  &u 
CikfiMeree  ^  et  Cbmtné  ceM  dé  tihlté  bônûe  ville  de  Lyon  est 
nbtMt  plus  bOttlidgrabtë ,  quM  sert  de  t^gjie  à  tOtf te»  Ié«  àati^ 
tlUei  de  ndtrè  royaume ,  t»otis  avoni  ctofinùé  la  jaridicttôtt  de 
Il  tit>nsé)hràtîôA  JanS  la  coAnaissance  dé  tôtites  les  afikir^^  qtii 

Coùttémeuit  te  ttégoeé ,  et  ordoûn^  qUe  leï  ^htehcéà  qui  y  S6nt 

ftfttdbtfS  Vét-otéloft  e^ëeutëeS  par  prbtiàîôn,  et  tÀéifiè  pat  corps  ^ 
cMitré  èie^  <(bi  ]^  àolit  èondaiùlids,  dânS  quelques  ÈéoJL  qa^ib 
jWSlÉft^t  fti^  trtKilriîs  ;  ce  qm  a  toajôars  para  il  important  pour 
SMjet&t  te  cbkiiiherce,  que  qaétqaes-niis  dés  roi^  nos  prédéceis^ 
éëtt)^  ont  permis  Pexëcâtion  des  ^contraintes  par  c6rps ,  inSme 
Atlfid  tes  ^^més^  parce  qx^on  a  )A>a]oars  rè'^rdé  ce  qui  peut  fiure 
jftë]ûd{c%  ah  cod^erce,  comihe  aussi  importani;  pôAr  lé  puKGô 
Më  lès  àlKiîreâ  crïmineUès  »  pour  lesquelles  il  à  Sié  perimSs  par 
ràrtiicle  '{&&  de  ^ordonnance  dé  iSSg  cPàrréter  tous  tes  jours, 
il  tdtltéï  hèiirès  et  en  tous  liènx ,  nonobstant  tous  priTilëgés , 
étWïpiibxii  et  immiunît^s  ;  au  pfCjudicé  de  quoi  nous  ayons  Ai 
ilÛltbnAés  que  quelques  particùfîers  de  mauyaîâe  toi  ont  vonlu  se 
-fftifAàiT  oè  là  disposrtion  de  rarrêt  rendu  en  la  Tournetle  de 
Abtîfè  paném'eat  de  ï'arîs)  le  19  dëcembre  1702,  qui  &it  d^- 
fbhàès  aarrîtèr  aucunes  personnes  pôtu*  dettes  civiles,  àsàïs  leurs 
thédéôAs  y  à  heures  lùdues ,  et  même  de  les  arrêter  le  lOitr  sans 
iïnë  permission  du  'juge,  et  que/  quoique  par  un  àUtre  arrêt, 
rendu  ë&  Adtre  parlémenï  de  Pans  le  lÔ  juân  1^10 ,  il  ait  é\è 
ôraoïtn^  tju^  en  sera  usé  dans  la  yiHe  et  Êuiboutgs  de  Lyon ,  et 
]^àf  tout  âillenrs  dans  PStendùe  de  la  sënéokaussëe  de  Lyon, 
doùf  rei^cùtîon  des  contraintes  par  corps  ^manébs  de  la  juri- 
cuctioh  de  la  conséryation  de  livon  jpour  dettes  civiles  ,  comme 
^ânt  rairretau  19  d&einbre  1702  ,  et  autres  rendus  en  consé- 
quence >  plusieurs  paT\kuV\^i%  ^  m^m^dfts  marchands  de  la  yille 
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de  LyoB)  èoMre  iemjaels  il  y  â  «i  dM  emdftlAiiàOom |Mir  <%1^ 
jffoBotkcées  par  loi  jiigeB-icon«NVateaï«  ^  prétenMMt  wàw  teA 
condàMiiatian^  étt  ^tabbssant  leù^  ^niiStttii  h6H  àe  h  Mlle 
et  faubourgs  de  Pétendue  de  la  séHéehaiiaaëe  de  Ljf^dBf  «Mis 
comme  rien  n'est  plus  important  pour  le  bien  de  l'état  que  d'en- 
tretenir tous  les  priyilëg0B  des  foires  de  cette  TtUè^  «pi  ebt  svèi^ 
cédé  aux  anciennes  foires  de  Champagàe  et  de  Brie ,  et  qui  ont 
servi  si  utilement  à  Êiire  fleurir  le  commerce  et  à  maintenir  les 
liaisons  avantageuses  entre  nos  sujets  et  les  étrangers ,  et  de  coi^ 
ietyër  àu±  prévit  dès  màrcbands  et  écbevins  Aè  la  ville  dé  Lyon, 
fâ^é^-gàrdiêns-cbnsérvalëurs  âe  ces  privilèges ,  toutes  les  prâho- 
gatives  accordées  aux  anciens  juges  conservateurs  par  k  roi 
Philippe  de  Valois  en  1549?  par  tïharles  Vil  en  i4i7,  par  Louis 
XI  en  1467, ptti- Chartes  YllI  etLoùià  Xtl  ëii  14^7,  i4g4  et 
ï  498,  par  le  roi  !?Vançois  I«*  eil  1 5 14  «  i 5^55 ,  pdt  lettféà'Jpàtèritët 
du  même  toi  àtî  ig  àtril  l545 ,  pat*  Henri  II  eh  1647  et  iSSl»  pà^ 
Heiitî  m  eh  ï5^S ,  pslr  ttcfttî  iV  eh  1 890 ,  par  touiS  Xlîï  hÛÈbê 
tfè^-honôré  sèighetO*  et  phtè  ëh  1621 ,  et  par  nbtis  An  ihbiè  Aé 
âécëiïibre  1 645  ,qui  ont  âfitôtisé  le  (mouvoir  dh  juge  conservateur^ 
et  t)âf  tiëuUèi'éâièiit  l^usSrgë  âèâ  <[!ontrâititkâ  -par  càrpi  sMis  res- 
fK^iôn  à  fi^à  ie  tbùtes  léft  përsonn^ë,  Ûé  qtidqtîe  cdnditîôfi 
^'élles  Soient  y  qui  6ht  cibhtracté  dès  êngâgemehs  payables  éû 
téfïii{ld  êSe  foires  où  âè^  quatre  paiement  dé  chaque  àùÛêe  3inÈ 
h'ôtrê  bonne  vlUè  dé  Lyon ,  ce  qui  éSt  indisp'ëhsabléinént  néicés* 
sâîï*é  p6tir  cbïL^rîfër  l^onnèàr  et  la  sârét^  dû  cbinmercé^  et 
strbtbiÀ  ôéluî  àé  jbtèirë  "bonne  vîîlé  Ae  tyon ,  él  &Tôriser  lèi 
étï'àfigéï*^  ^'i  fi'éqtiéhtéi]^  ces  foires ,  lesquels  permettant  âiéi 
eut  PèxëMftiôh  âèâ  cbntraihfes  ]^f  cbr{>s  décernées  paft*  lès  jû^ëS 
(SOh^ëi^v^téhi^s ,  il  ne  serbit  pas  juste  de  leur  refuser  lè  inîmé 
bf  ivilégc  à  Pé^i^d  des  ré^icbles  pour  l^éxécdtîoh  Aès  sentences 
aélàmènië  |uri diction';  etvbuiaiit  d'ailleurs  excitei*  lés  tiàbitani 
de  la  ville  oe  Lyon  et  Vous  nos  autres  sujets  de  rappèlet  la  cor-' 
i^espondancé  et  lei  habitudes  que  les  conjonctures  et  les  sàitès 
d^iihe  tonguë  guerre  ont  écartées  ou  aftaiblles  y  même  prévenu* 
toutes  les  contestations  qui  pOurroient  haitresurPex&ution  ièê 
6t>àtràihte%  par  corps  émahécs  de  cette  juridiction,  et  reconhbîtrë 
sëà  éoîns  et  l'attention  particulière  que  lesjprëvôl  des  mar- 
cliahds  et  échévins  âe  Lyon  étonnent  journéllemeat,  (lOtir  le  bîéh 
d&  cbinlherce ,  pour  la  perfection  des  mànufalâbçes,  leur  z^e 
pour  la  défense  des  privilèges  Aes  foires  et  d^  la  joriSictibn  ^é 
la  cbnsèrratidn.  %  ces  causés  ^  éic. 


636  LOUIS  XIV. 

JN^  aa56.  —  Déclaration  portant  que  les  prévôts  de  Ut  marine  et 
leurs  Ueutenans  pourront  instruire  et  ju^er  les  procès  avec  Us 
offiders  du  bailliage  royal  U  plus  prochain  du  Heu  du  délit. 

Fo&Uîiid>leaa  p  3  septembre  1714.  (  Archir.  —  Rec.  catt.  )  Reg.  P.  P. , 

7  septembre. 

N^  225»].  —  Tiwté  de  paix  conclu  à  Bade  entrele  roi ,  Pempe- 

reur  et  les  États  de  PEmpircp 

7  leptembre  t7i4<  (  Archir«) 

N<^  9a58.  —  O&oOFirAircx  qui  prescrit  Us  précautions  à  prendre 
pour  éviter  le  mélange  des  animaux  malades  avec  les  sains  dans 
les/bires» 

Fontainebleau  I  16  septembre  1714*  (Arcbiy.) 

.  Le  roi  ayant  été  informa  qae  la  communication  àe  la  maladie 
des  bestiaux  d^une  province  à  une  autre ,  ou  même  des  lieux  in- 
fectes d'une  province  dans  d'autres  de  la  même  province  qui  ne 
Fétoient  pas ,  s'est  &ite  principalement  à  l'occasion  des  foires 
et  marchés ,  par  le  mélange  des  animaux  malades  avec  les  sains , 
lescpiels  s'étant  répandus  en  divers  lieux ,  y  ont  porté  les  mêmes 
maux  qu'ils  avoient  pris  ;  et  S.  M.  voulant  empêcher  la  continua- 
tion d'une  communication  si  dangereuse  »  et  en  même  temps 
prendre  les  précautions  convenables  pour  conserver  la  liberté  des 
foires  »  nécessaire  au  commerce  et  à  la  subsistance  des  peuples, 
en  sorte  néanmoins  que  l'on  n'y  puisse  conduire  des  bêtes  in- 
fectées ou  suspecter:  oui  le  rapport  du  sieur  Desmarets,  con^ 
seiller  ordinaire  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances; 
S*  M.  étant  en  son  conseil  a  &it  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  marchands ,  bourgeois  et  autres ,  de  quelque. qualité 
et  condition  qu'ils  puissent  être  p  de  conduire  ^  amender  ,  vendre 
ni  exposeren  vente  aucuns  boeufs,  vaches  ni  veaux,  de  quelque 
province  ou  pays  qa  ils  puissent  être ,  dans  les  foires  et  mardés 
de  Brie ,  Gatinois ,  Morvant  et  autres  ^  où  lesdites  maladies  ont 
cours  9  suivant  les  ordonnances  particulières  qui  seront  rendues 
par  les  sieurs  intendans  ou  conmiissaires  départis  :  &it  S*  M*  pa- 
reilles défenses  à  toutes  personnes ,  de  conduire  ni  d'amener  des 
dites  provinces  infectées  ou  suspectes  9  aucuns  bœu&|  Taches  ni 
veaux  dans  les  provinces  et  pays  oh  les  bestiaux  ne  sont  point 
encore  attaqués  des  mêmes  maux  ;  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  9  même  de  Ks  vendre  dans  les  foires  et  marchés  qui  s'y  tien- 
dront ;  le  touia  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  de  mille 
livres  d^amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  qui  seront  em- 
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prisonnës  sur  le  champ  jasqa'aa  paiement  de  la  dite  amende  ^ 
yeat  néanmoins  S*  M.  que  les  dites  défenses  n'aient  lien  qne 
jusqu'au  1 1  noyembre  prochain  :  enjoint  S*  M*  j  etc* 


N<>  2259.  — RéGLSBfXiffT 'gc^n^m/  pour  la  compagnie  des  cent" 
suisses  de  la  garde  du  roié 

Fontainebleaa I  ai  septembre  1714»  (  Archiy, -«Itec.  eau.) 

N^  2260.  — -  iàOrr  portant  suppression  des  offices  de  commissaires 
et  greffiers  aux^  inventaires. 

Fontainebleau  9  septembre  1714*  (  Arehiv»  —  Bee«  eass.) 

N^  7^761.  ^^"EîDVt portant  suppression  des  offices  de  maires,  Uea- 
tenans  de  maires ,  etc. ,  et  rétablissement  des  dits  offices  ponêr 
être  éhis  comme  par  le  passé*  ^ 

Fontainebleau^  septembre  I7i4«  (  Archîv.  —  Rcc.  eass.)  Reg«  P.  P.  , 

3  octobre* 

PRJÎÀICBULS. 

LOUIS  t  etc.  Les  conjonctures  et  la  longue  durée  des  guerres 
que  nous  ayons  soutenues ,  nous  ayant  mis  dans  la  nécessité  de 
recourir  aux  moyens  qui  pouyoient  nous  procurer  des  secours 
extraordinaires  pour  les  dépenses  auxquelles  nous  nous  sommes 
trouyés  engagés ,  nous  ayons ,  pour  ménager  le  zèle  et  les  forces  de 
nos  sujets  I  préféré  à  tout  autre  expédient  celui  de  créer  diffd^ 
rens  offices ,  dont  la  yente  deyait  nous  donner  ces  secours ,  et 
dont  les  fonctions  pouyoient  être  d'ailleurs  utiles  et  nécessaires. 
Ces  considérations^nous  ont  porté  à  créer  dans  les  hôtels  de 
yille  de  notre  royaume ,  par  nos  édits  des  mois  d'août  1602  ^ 
mai  1^02  ^  décembre  1706,  mars  1709,  et ayril  1710 ,  des  officer 
de  maires ,  lieutenans  de  maires ,  secrétaires'  greffiers  ^  et  con- 
trôleurs des  commissaires  aux  reyuës ,  et  des  greffes  dés  hôtels 
de  yille  et  de  l'écritoire ,  et  k  ériger  en  titres  d'offices  les  places 
d'archers  ,  massarts  ^  portiers  ^  gardes  et  autres  commissions 
qui  étoient  exercées  sur  la  nomination  des  maires,  écheyiné 
et  consuls;  la  yente  de  ces  offices  n'ayant  pas  eu  dans  les  der- 
niers temps  le  succès  que  nous  nous  en  étions  promis ,  nous 
ayons  été  obligé  d'en  ordonner  la  réunion  par  notre  édit  du 
mois  d'ayril  1710  >  et  par  nos  déclarations  des  26  féyrier  1709  et 
18  août  1711  >  mais  comme  cette  réunion  expose  les  yilles, 
communautés  et  particuliers  qui  y  sont  sujets ,  à  des  poursuites 
que  nous  youlons  prévenir  ou  faire  cesser  ^  nous  ayons  résolu , 


^1  Msvn  x»% 

9MI  Midemaiirde  mjipwimêv  cens  ^  dite  iJ&cei  fui  MttoBi  ^ 
Vfl|ldi«  ou  à  véuniv,  et  d'accorder  aux  commsahautém  la  libevli 
d'en  faire  faire  leâ  £anotio|is  par  le»  tqjela  ipi^cttea  vMidMat 
nommer ,  mais  encore  pour  rétablir  dans  les  hôtels  de  Tille  de 

ngjtj^ç  rq|[aw^  I'mM^^  qHÎ  3F  i\S^  é^Ui  ^lA  M^  âUl  ^dît9 
pour  l'ëlection  des  maires ,  lieutenai^if  4^  {^ftk^»  .^^étW^s, 
greffiefs^  et  fi^tre^  çf^ci^rf  ï^e^aîrçs  ^  l'a^jj^to^ion  de 
leurs  af&ires  communes),  de  permettre  aux  communautës  ^e  dé- 
posséder les  acqnëreûVs  et  fitniairee  de  ces  offices  /  en  frisant 
autoriser  leurs  délibérations  par  les  intendans  et  commissaires 
départia  dans  nos  proTinces ,  en  les  rembouFaaBt  toutefois  en 
tm  ie\|J  ol  même  poiçmciU  de  ea  qu^ils  se  tvinifffai&i  avoir  payé 
iMl  en  fnêiàfti  que  dei»  tons  pour  liyre ,  fipais  et  loyeuz  ^àts. 
A  ces  causes  y  etc. 


tit.ti^v  -i — rrrr 


N®  2262.  —  Lettres-pàtbn«««  periant  érection  du  vicomte'  de 
Joyeuse  en  duche-pairie^fuji^tif^^u  prince  d^Epinoi  (1), 

K^  tia6it  <w  liES^aESrPATBNTBS  poTtOfit  émetiû»  de  bê  kéumne  i^ 
JffQf^BOi  en  A^thérpairk ,  sem  U  ^om.  de  M^hma-zMoham  (a). 

Fenlainebleau  j  octobre  1 714*  (  Blanehayd.  ) 

If  o  3^2841  —  DÉCi^f  RATiou  établissant  des  ifejir\e^  contre  ceux  aiii 
porteront  du  feu  ou  qui  en  all{imeront  dans  les  forêts,  Iq/tdes  et 
bruvèreis  ou  à  u^a  quart  de  lieue. 

6  février. 

IM  n66.  ]imT  portant  création  do  vingt  nouv^Uss  ckoHgu  éRor 
,  g&u  4o  changé  à  Paris. 

Marly ,  noyembre  i";  |4«  C  Arc^ily.  —  %c.  ca{|.  ) 


Ç]^  Étein^. 
Hf  enregbtréef.  (Hén.  Abr.  qbr.  )  ^^"^  ^ 
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Venaillet ,  i5  décembre  t^iij,  (  Arcl|îy.  —  Jlcç.  c^s.  ) 

cmA^  fie  Provmce, 

Versailles,  3o  décembre  i'3i4.  (Àrchiv,  ir*  Sef,MM.)  I«g.  P,  Alm»  i4 

février  1715. 

N°  2267.  —  Ordonnance  ^mi  /âiV  défenses  de  vendre  du.  gibier 
ailleurs  qu'aux  marchés  publics ,  à  peine  de  confiscation  du 
gibier  y  de  prison  et  d^timende ,  dont  môiHéf  ainsi  tfue  le 
^kier  eonfinfué  igppartiendrûni  au  dénonciateur;  et  anx  pâ* 
ti$sien,  iHtisêeurs  et  autres,  de  vendre  et  débiter  aucun  gibier', 
gfils  ne  les  ont  achetés  à  la  Vallée,  et  de  n^eH  acheter  tMeurê 
qu'aux  marchés  publics  et  ce  sous  les  mêmes  peines* 

Yersailles,  11  janvier  1715.  (Code  j^  Çb^ses ,  1 ,  34^) 

ofai|4^nr^^f«  çt  k^  nQ¥Jrr^^s^ 

Veraaillei  »  sq  jasTiaf  ipiS.  (.Archir.  *<-*  Beo.  eau.  )  |teg.  P»  9.  »  §4  iéxt 

FRéAMBPLB. 

LOUIS ,  etc.  La  profession  de  recommandar^sses  établies  d^ 
puis  long-tempp  digns  notre  bonne  ville  dç  Paris  ^  étant  très- 
importante  ^  non  seulement  par  rapport  aux  pères  e\  aux  mères', 
dont  elles  ont  soin  de  ifi^ttre  les  çnÊqis  entre  les  mains  ^^ 
nourrices  de  ]a.  campagne,  ^1  so^t  obligées  de  s'adressera  elles, 
mais  encore  au  ]?ien  de  Fétat^  toujoi^ps  intéressé  à  la  conser- 
vation et  à  Péduçation  des  enfans,,  noi^s  n'avons  pas  cru  qu'il  {&t 
indisne  de  notre  attentîoi|  de  pouprqir  np^Sfinêine  à  nne  parlas 
si  in^pprtaïUÇ  de  la  pqlipe,  dans  laquell^  npuf  avonp  appris  on'il 
»^4l^it  glissé  bw^cp^p  â'^l^ug;  çt  c^iginç  |1  nous  a  paru,  guè 
l'exéçutipEi  du  réglpip^Qt  fp^  ï^9^^  a^Qns  fait  sur  cette  nvitit^re . 
jregardpit  patujrellqnpïfit  U  ïiwgistr^t  qpi  est  chargé  ^u  soin  dei|i 
police  dai>^  nptre  bpfinç  yiUe  de  JP^r^s ,  x^çty^,  aypnfi  ju^é  à  propos 
de  réfor9içr  î'ftucien  w^ge,  ^i  çaus  Hutre  fitre  gpe  la  PQS$e|H 
sipn ,  ^yait  atjrjbué  aft  Ueufçi^ant  criqciinel  du  Çb^tiçlpt  ^  çjjn^ 
^pig^apce  4q  ce  qxj^  o0^çfirIW  le?  fp^pti^R^  des  re^ç.inn)^- 
daresses ,  pwr  réttftir  ik  h  ppliÇS  WS  ÎWPPÇtf W  spi  Çn  j^|t 
véritablement  partie ,  et  qui  4  beaucoup  plus  de  rapport  à  !& 
iuridictipn  du  lieijtenant  j^njéral  ^ç  |a  j^ic^  çi'à  çeOe  du  U^ 
tenant  criminel.  A  ces  causes ,  etc^ 


^o  Louii  xir. 

9f^  ^aG^ii^'JiiciMJiTiov  portant  que  les  reUponnai^ 

qtd  dans  leurs  maladies  auront  refusé  aux  curés  de  recesH>irles 
saeremen^i  et  auront  déclaré,  qu'ils  veulent  persister  à  mourir 
dans  la  R*  P*  A.|  soit  qu'ils  ^ntfait  abjuration,  ou  non  y  ou 
que  le»  actes  nfen  puissent  être  rapportés  seront  réputés 
relaps  et  comme  tels  sujets  aux  peines  pr6noncées  par  la  ai- 
claration  du  29  avril  168& 

VeriaUlet  ^  6  inar»  171&  (  Eec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  ^  10  ayril. 

PaiAMBULE» 

LOUIS  I  6tCf  Depais  la  révocation  de  l'édit  de  Nante»,  nous 
lAiToafl  rien  oublié  de  ce  qoi  pouYoit  dépendre  de  noos ,  pour 
retirer  dea  erreurs  de  la  &•  P.  R|  ceux  de  nos  sujets  qui  j 
étoient  néS|  et  pour  procurer  Péducatiou  de  leurs  enfiins  dans 
la  véritable^  et  nous  avons  eu  la  satis&otion  de  voir  qpae  Dieo 
a  béni  en  cela  nos  pieuses  intentions,  par  le  grand  nombre  de 
personnes  qui  ont  fait  abjuration  ^  sur  ce  qui  nous  revient  ce- 
pendant que  quelques-uns ,  après  s'être  convertis ,  refusoient 
dans  Pextrémité  de  leurs  maladies,  de  recevoir  les  sacremens, 
et  moordieht  après  avoir  déclaré  qu'ils  persistoient  dans  la 
R.  P.  E«f  faisant  voir  par  Je  qu'ils  étoient  retombés  dans  leurs 
premiers  égaremens  ;  nous  ordonnâmes ,  par  notre  déclaration 
du  ag  avril  t686,  qu'en  ce  cas  le  procès  seroit  &it  à  leur  mé- 
moire, et  prescrivîmes  à  nos  juges  la  manière  dont  ils  dévoient 
punir  un  tel  erime ,  et  les  peines  que  nous  estimions  à  propos 
d'être  prononcée!  contre  les  coupables.  Nous  apprenons  n^n- 
moins  que  les  abjurations  s'étant  faites  souvent  dans  des  pro- 
vinces éloignées  de  celles  ou  décèdent  nosdits  sujets ,  ou  par 
UBL  si  grand  nombre  à  la  fois  qu'il  nWroit  pas  été  possible 
d'en  tenir  des  registres  exacts,  nos  juges,  auxquels  ceux  qui 
meurent  relaps  sont  dénoncés,  trouvent  de  la  difficulté  à  les 
eondamner  aux  termes  donotredite  déclaration  du  29  avril  1686) 
faute  de  preuves  existantes  de  leur  abjuration,  et  d'autant  qae 
lé  séjour  que  ceux  qui  <mi  été  de  la  R.  P.  R.  ^  on  qui  sont  nés 
de  parens  religionnaires,  ont  fait  dans  notre  royaume,  depuis 
que  nous  j  avons  aboli  tout  exercice  de  ladite  religion,  est  une 
preuve  plus  que  suffisante  qu'ils  ont  embrassé  la  R.  G.  A.  et  R., 
sans  quoi  ils  n'y  auroient  pas  été  soufferts  tii  tolérés,  voulant 
sur  ce  faire  savoir  nos  intentioi\s.  A  ces  causes,  etc. 


■«"••■^■^ 


V.^  ad^o^^^LiTTRBS-PATKNTSS  qui  ordonnent  des  coupes  ecptra-- 


Voisin,  cha.nc. ,  gardj^  des  scça.ux.  —  ma.i  17 i5.  6^1 

ordinaire^,  ^am  les  bois  de  plusieurs  communautés  laïques  et 
çcclésia^tiqueSf 

Versailles ,  12  mars  I71S.  (Archiv.—  Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P. ,  27  mars. 

No   2271.  — ,  Traité   d^ alliance  renouvelée  avec  les   cantons 

catholiques  et  le  Valain  (1). 

Soleure*,  9  mai  i^iS.  (Dumont ,  Corps  dipl. ,  VIII,  44^'  ) 

N^  2272.  —  Déclaration;  portant  que  le  duc  du  Maine  et  le 
comte  de  Toulouse.^  et  leurs  descendans  en  légitime  mcm'age, 
prendront  la  qualité  de  princes  du  sang  royaL 

Marly ,  aS'raai  i^iS.  (Rec.  cass.  )  Reg.  P.  P.  *  24  mai. 

LOUIS ,  etc.  Ayant  par  notre  édit  perpétuel  et  irrëv.ocable 
du  mpîs  dç  juillet  15 1^,  pour  les  causes  y  contenues,  dit  et  or- 
donne que  y  si  dans  la  suite  des  temps  tous  Içs  princes  légitimes 
de  notre  auguste  maison  de  Bourbon  yenoient  à  manquer,  en 
sorte  qu'il  n'en  restât  pas  un  seul ,  pour  ^tre  héritier  de  notre 
couronne ,  elle  soit  dans  ce  cas  dévolue  et  déférée  de  plein  droit 
à  nos  très  chers  et  bien  apiés  fils  légitimés  Louis* Auguste  de 
Bourbon  duc  du  Maine ,  et  Louis  Alexandre  de  Bourbon  comte 
de  Toulouse ,  et  à  leurs  descendans  mâl^.s  |k  perpétuité ,  nés  ^t  à 
naître  en  légitime  mariagQ,  gardant  entre  eux  l'ordre  dje  succès- 
sion,  et  préférant  toujours  la  branche  aînée  à  la  cadette,  les 
déclarant ,  audit  cas  de  manquement  de  princes  légitimes  de  notre 
sang ,  capables  de  succéder  à  la  couronne  de  France  exclusire- 
ment  à  tous  autres;  voulant  qu'ils  aient  entrée  et  séance  en  notre 
cour  de  parlement  pu  même  âge  que  les  princes  de  notre  sang , 
sans  être  obligés  d^  prêter  semient,  et  qu'ils  y  reçoivent  et 
jouissent  des  ipêmes  honneurs  qui  sont  rendus  aux  princes  de 
notre  sang 5  qu'ils  soient  en  tous  lieux  et  tontes  occasions  regardés 
et  traités  conun^  les  princes  de  notre  sang ,  après  néanmoins  tous 
lesdits  princes  et  ayant  tous  les  antres  princes  des  maisons  spu- 
veraines  et  tous  les  autres  seigneurs  de  quelque  qualité  qu'ils 
puissent  être,  et  que  ces  prérogatives  soient  attachées  aux  per- 
sonnes de  nosdits  fils,  Louis-Auguste  et  Louis-Alexandre  de 

(1)  Ce  traité ,  qui  contient  35  articles  ,  est  à  peu  près  le  même  qui  fut 
passé  en  i663  avec  tous  les  c^ons  :  le  5?  article  mérite  d'être  remar- 
qué ;  le  roi  s'engage  à  donner  des  secours  aux  cantons  catholiques ,  en  cas 
qu'ils  fussent  ii^quiétés  par  quelaues  puissancçç  étraji^gères ,  et  même  a  se- 
courir le  parti  le  plus  taiblè  ,  eh'  cas  qu'il  arrivât  de  la  division  dans  la 
Suisse.  (  Hen»  jibr.  CkrJ), 

T.  IV  DU  REGNE.  4* 


O^^  LOUIS    XIV. 

Bourbon  j  ri  h  celles  de  leurs  descendans  en  légitime  mariage  à 
perpétuité.  Nous  ayons  cru  que  j  nous  étant  si  précisément  expli- 
ciués,  il  ne  pourroît  pas  y  avoir  de  difficulté  de  rendre  à  nosdits 
fils  les  mêmes  honneurs  qu'aux  princes  de  notre  sang,  après  le 
dernier  desdits  princes;  cependant  nous  ayons  été  informé  que 
dans  aucune  des  chambres  de  notre  cour  de  parlement ,  on  faisoit 
difficulté  de  recevoir  les  requêtes  de  nosdits  fils,  ayec  la  qualité 
de  princes  du  sang ,  et  de  la  leur  donner  dans  les  jugemens  oîi 
ils  sont  parties  ,  ce  qui  est  contraire  à  notre  intention. 

A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  dans  notre  cour 
de  parlement,  et  partout  ailleurs,  il  ne  soit  fait  aucune  différence 
entre  les  princes  du  sang  royal  et  nosdits  fils  légitimés,  Louis- 
Auguste  et  Louis  Alexandre  de  Bourbon ,  et  leurs  descendans 
en  légitime  mariage;  et  en  conséquence  qu'ils  prennent  la  qualité 
de  princes  du  sang ,  et  qu'elle  leur  soit  donnée  en  tous  actes 
judiciaires ,  et  tous  autres  quelconques ,  iet  que ,  soit  pour  le 
rang,  la  séance,  et  généralement  pour  toutes  sortes  de  préro- 
gatives, les  princes  de  notre  sang,  et  nosdits  fils  et  leurs  des- 
cendans soient  traités  également,  après  néanmoins  le  dernier 
desdits  princes  de  notre  'sang ,  suivant  et  conformément  à  notre 
dit  édit  du  mois  de  juillet  1714  que  nous  voulons  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Si  donnons ,  etc. 


N°  2275.  —  DÉCLARATION  qui  permet  aux  nommés  par  le  Roi 
aux  bénéfices ,  d'en  prendre  possession  civile ,  en  cas  de  refus 
des  bulles  en  Cour  de  Rome. 

Versailles ,  5  juin  i^iS.  (  Archiv.  )  Reg.  P.  P.  ,a8  juin. 

N*^  2274» —  DÉCLARATION  portant,  entre  autres  dispositions,  que 
tous  les  procès  et  différens  civils ,  pour  raison  des  faillites  et 
banqueroutes^  seront  Jusque  au  i^^  Janvier  1516  portés  depant 
les  juges  et  consuls  du  domicile  du  Jailli. 

Versailles^  10  juin  1715.  (Archiv.  )  Reg.  P.  P. ,  3i  juillet. 

N©  22^5.  —  Déclaration  touchant  les  droits  à  percevoir  pour 
expédition  du  greffe  dans  les  juridictions  consulaires  (1),  suivie 
du  tarif, 

Marly,i8juin  i-jiS.  (Néron,  II,  498.  )  ^g- ?•  P- >  10  juillet. 


(i)  Où  la  justice  ,  dit  la  déclaration!  ne  sauroit  être  rendue  trop  gratui- 
tement. 


YOISIN,  CHA.NC.  ,  GA.RDB  DES  SCEA.UX.  JLILLBT    I  7  1  5.  64.^ 

N**  2276.  —  DECLARATION  du  roi  concernant  les  jésuites, 
Marly  ,  i6  fûillct  1715.  (Rec.  icass.    }Reg.  Ç.  P. ,  a  août  iri5. 

LOUIS  ,  etc.  Le  roi  Henri  le  Grand ,  notre  très-lionorë  sei- 
gneur et  aïeul  y  ayant  ordonné  ,  par  l'artide  5  de  son  édit  donné 
à  Houen  au  mois  de  septembre  i6o5,  que  ceux  d'entre  les  jé- 
suites, qui ,  après  avoir  fait  les  simples  vœux  ,  seroient  licenciés 
et  congédiés  par  la  compagnie ,  pourroient  rentrer  en  leurs  droits 
comme  auparavant ,  notre  Parlement  de  Paris  en  pr4)cédant  à 
l'enregistrement  dudit  édit  ,  auroit  .acrêté  que  le  roi  seroit 
supplié  de  pourvoir,  par  une  déclaration ,  h  ce  que  ceux  qui  au- 
ront été  quelque  temps  dans  la  société ,  ne  pussent  être  reçus  au 
partage  pour  le  trouble  qu'ils  apporteroient  aux  familles;  depuis 
lequel  arrêté,  il  seroit  intervenu  au  mémo  parlement^  le  10 
mars  i^oi  ,  un  arrêt  portant  que  nou3  serions  très -humblement 
suppliés  d'expliquer  notre  intentioqt.  sur  l'observation  du  dit  ar- 
ticle 5,  savoir,  si  ceux  qui  sont  licenciés  et  congédiés,  p^r  la 
compagnie  des  jésuites,  peuvent  rentrer  dans  leurs  droits,  et 
demander  partage  à  leurs  familles ,  quoiqu'ils  aient  fait  les  pre- 
miers vœux  ,  et  qu'ils  aient  demeuré  depuis  dans  ladite  compa- 
gnie plusieurs  années  avant  d'être  congédiés  et  de  prescrire  le 
temps  après  lequel  ceux  qui  auront  fait  les  premiers  vœux  ne 
pourront  être  reçus  à  partage ,  pour  le  trouble  qu'ils  apporte- 
roient aux  familles;  sur  quoi  voulant  pourvoir ,  nous  aurions, 
par  arrêt  de  notre  conseil  du  8  octobre  1701  ,  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  les  mémoires ,  titres  et  pièces  concer- 
nant la  dite  affaire;  mais  n'ayant  pas  pour  lors  jugé  à  propos  de 
faire  une  décision  générale ,  et  depuis  ayant  été  sollicité  de  la 
donner ,  enfin  nous  aurions  demandé  au  premier  président  et  à 
nos  avocats  et  procureur  généraux  dudit  parlement  leurs  avis , 
lequel  nous  ayant  été  remis  signé  d'eux,  au  mois  de  septembre 
dernier ,  nous  aurions,  par  un  autre  arrêt  du  8  octobre  suivant, 
nommé  de  nouveaux  commissaires  pour  un  dernier  examen  de 
cette  affaire ,  lesquels  nous  en  lyant  rendu  compte ,  et  nous  ayant 
représenté  entre  autres  choses  les  décrets  de  deux  congrégations 
générales  de  la  dite  compagnie  ,  par  lesquels  il  paroit  que,  sui- 
vant l'usage  le  plus  ordinaire ,  les  jésuites  ne  doivent  pas  être 
proposés  ,  pour  être  admis  à  la  profession  qui  se  fait  par  les  der- 
niers vœux  ,  ayant  l'âge  de  trente  trois  ans  accomplis ,  nous 
avons  résolu  en  ordonnant  l'exécution  de  l'édit  de  i6o5^  de  fixer 
un  temps  après  lequel  les  jésuites  seront  incapables  de  toutes  suc- 
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cessions  ;  cp.  qui  nous  a  .paru  &îre  cesser  les  incoiïT^nieiis  qai 
naissent  de  Tincertitude  du  temps  de  la  profession  des  jësaites  , 
sans  donner  a^inte  à  la  forme  de  leur  institat. 

A  ces  causes ,  etc-  ;  Yonlons  et  nous  plait  : 

AnT.  I.  Que,  du  jour  de  l'enregistrement  de  notre  présente 
diéclni'ation  ,  tous  ceux  qui  après  éti^e  entrée  dans  la  compagnie 
par  rémission  des  rœnx  simples ,  en  seront  licenciés  et  congé-' 
diës  avant  l'âge  de  trente-trois  atis  accomplis ,  rentreront  dans 
tous  leurs  droits  échus  et  à  échoir  ayant  on  depuis  les  dits  voeux 
simples ,  pour  exercer  les  dits  droits  suivant  l'article  5  de  l'édit 
de  i6o5;  sans  néanmoins  aucune  restitution  de  fruits^  jusqu'au 
jour  qu'ils  en  feront  la  'demande ,  après  qu'ils  seront  sortis  de  la 
dite  compagnie. 

2.  Et  pour  d'autant  mieux  assurer  l'étiift  et  le  repos  des  fa- 
milles ,  voulons  que  ceux  qui  seront  licenciés  et  congédiés  delà 
dite  compagnie  après  le  dit  âjge  de  treilte-trôis  ans  accomplis, né 
puissent  avoir  ni  prétendre  aucune  part  dans  les  successions  di- 
rectes ou  collatérales  échues  ou  à  échoir. 

5.  A  l'égard  de  ceux  qUi ,  avant  ces  préscîntès ,  ayant  été  licen- 
ciés et  congédiés  par  la  compagnie,  après  y  avoir  fait  leurs  vœux 
simples ,  n'auront  intenté  leurs  actions  aux  tefmes  et  en  consé- 
quence de  l'édit  de  i6o5 ,  voulons  qu'ils  ne  puissent  exercer  au- 
cun droit  à  cet  égard  en  vertu  de  la  présente  déclaration. 

4.  Voulons  aussi  que  les  dits  jésuites  congédiés  avant  ces  pré- 
sentes ,  ne  puissent -se  pourvoir  contre  les  dispositions  faites  par 
contrats  de  mariage,  donations  ,  testamens ,  partagés  passés  de- 
vant notaires ,  renonciations  ou  autres  actes  semblables ,  ni 
contre  les  actes  et  transactions  par  eux  consenties ,  ni  même 
contre  les  jUgemens  on  arrêts  contre  lesquels  ils  ne  seroîéat 
plus  dans  le  temps  de  se  pourvoir. 

5.  Pourront  néanmoins  les  dits  jésuites  'congédiés  avant  ces 
présentes,  qui  n'auront  jusqu'ici  intenté  leurs  actions,  ou  qui  se 
trouveront  dans  quelqu'un  des  cas  énoxicés  dans  le  précédent 
article ,  se  pourvoir  pour  demander  une  pension  alimentaire  qui 
sera  arbitrée  par  les  juges  à  qui  h  connaissance  en  appartiendra , 
et  seront  tenus  les  dits  jésuites  congédiés ,  d'en  former  la  de- 
mande dans  trois  ans  du  jour  de  Périregisti^ement  de  la  présente 
déclaration ,  sinon  déèhus. 

6.  N'entendons  lés  exclure  des  successions  qui  pôurroient 
échoir  ci-après,  nonobstant  tous  jugeWfèhs  et  arrêts  qui  les  au- 
rpient  déclarés  inhabiles 'à  succéder. 
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7.  Voulons  en  outre  que  les  registres  qui  se  tiennent  clans  la 
fîite  compagnie ,  tant  pour  Pentrëe  an  noviciat  que  pour  les  pvè^ 
miers  et  les  derniers  yœux  ,  soient  en  bonne  forme  relies ,  et  les 
feuillets  paraphes  par  premier  et  dernier  par  le  supérieur ,  et 
par  lui  approuves  pair  tm  acte  au  commencement  du  registre  , 
et  pareillement  que  tous  actes  ^  tant  de  l'entrée  an  noviciat  que 
des  premiers  et  derniers  vœux  ^  soient  écrits  de  suite  sans  aucun 
blanc ,  et  signes  par  deux  témoins ,  sans  néanmoins  que  la  pré- 
sence et  signature  des  témoins  à  l'émission  des  dits  premiers 
vœux  ,  puisse  les  rendre  solennels  ou  publics ,  ni  donner 
atteinte  à  l'institut  des  jésuites. 

8.  Voulons  au  surplus  que  l'édit  de  i6o5  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  5  n'entendons  néanmoiiis  rîcA  innover  à  ce  qui  a 
été  ci-devant  ou  a  dû  être  pratiqué  dàris  les  jprovirtces  et  pays 
cédés  par  les  différons  ti^aités  de  paix  dépuis  l'édit  de  i6o3.  Si 
donnons  ,  etc. 

N^  2277. -i-  Arrêt  du  conseil  serinant  de  règlement  pour  le  con^ 
irôle  des  aetes  des"  notaires ,  les  billets  et  actes  sous  signatures 
privées  ,  les  petits  sceaux  et  les  insinuations  laïques* 

Marly,  6  août  i-jiS.  (Archiv.  ^-  Rec.  cass.) 

N^  2278.  —  DÉCLARATION  concernant  les  monnoies, 

Versailles  y  i3  août  i^iS.  (  Arehiv.  )  Rëg.  G.  des  M.  9  19  août. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Depuis  que  le  retour  de  la  paix  nous  a  mis  en 
état  de  travailler  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances  ,  nous 
nous  sommes  appliqué  singulièrement  à  ce  qui  concerne  les 
moufioiés,  qui  en  font  une  des  principales  parties.  Et  comme 
rien  n'est  plus  important  pour  entretenir  une  juste  balance  dans 
le  commerce  ,  que  de  mettre  les  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  sàr  un  pied  proportionné  à  la  valeur  qu'elles  ont  eu 
dans  tous  les  temps  ,  et  qu'elles  ont  encore  actuellement  dans 
les  pays  étrangers,  nous  avons,  par  différens- arrêts  de  notre 
conseil ,  ordonné  'les  diminutions  nécessaires  pour  rapprocher 
lesdites  espèces  de  cette  juste  valeur  ,  et  nous  n'avons  d'ailleurs 
rien  oublié  de  ce  qui  pouvoit  marquer  à  nos  sujets  la  ferme 
résolution  que  nous  avons  prise  de  laisser  h  l'avenir  lesdites  es- 
pèces sur  un  pied  fixe  et  invariable.  Cependant ,  nous  apprenons 
que  quelques  particuliers^  les  uns  prévenus  par  l'intérêt  qu'ils  au-^ 
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quart  de  k  valev;  et,  h  cet  effet,  elles  seront  représentées  par 
devant  les  conunissair^s  de  notre  conseil  ^i  seront  par  nous 
nommés,  pour  reconnoHre  celles  qui  n'auront  point  été  négo- 
ciées directement  ni  indirectement  ;  le  remboursement  des- 
quelles sera  fait,  sans  aucun  retrancbement ,  et  toutes  les  pro- 
messes seront  visées  par  lesdits  commissaires ,  pour  être  en- 
suite converties  par  les  gardes  de  notre  trésor  royal ,  en  quit- 
tances de  finance  pour  aii|uisition  de  rentes  au  denier  a5 ,  que 
nous  créerons  pav  le  présent  édit. 


I 


N*  2280.  — -  Édit  portant  règlement  sur  les  taiUes ,  suppression 
ge^nérale  tant  des  annohlissemens  par  lettres  que  des  privilèges 
de  noblesse  attribués  depuis  le  1^^  janvier  i8og  aujc  offices, 
soit  militaires ,  ou  de  judicature,  police  et  finance;  révocation 
de  tous  les  privilèges  et  exemptions  aussi  attribués  à  tous  les 
offices  créés  depuis  le  même  temps ,  dont  la  première  finance 
est  au-dessous  de  la  somme  de  dix  mille  livres ,  et  suppression 
des  offices  de  subdélégués  et  leurs  greffiers ,  ensemble  de  toutes 
les  charges  créées  dans  les  élections  depuis  ledit  jour  i«'  jan- 
vier 1689* 

Yersailles  ,  août  z^i5.  (  Code  des  Tailles,  5io.)  Reg.  ?•  P. ,  3o  août. 

I7o  2281.  -^  Edit  portant  création  de  deux  millions  de  rentes 
héréditaires ,  au  denier  vingt,  pour  acquitter  les  dettes  de 
l^État  (en  i5  articles). 

Yersaillef,  aouc  i^yiS.  ( Rec. cass.  — *  Archiv. )  Reg.  P.  P.,  3o  août. 
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